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Ouvrage  dans  lequel  on.  a  tâché  de 
réunir  la  théorie  à  la  pratique , 
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Par  M.  C.  B.  M.  Toullter,  professeur  du 

Code  civil,  do^-en  de  la  Faculté  de  droit  de 
l’Academie  de  Rennes,  et  docteur  agrégé  aux 
anciennes  Facultés  de  droit  de  la  même  ville. 
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A  RENNES, 
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Le  Code  civil  a  réalisé  le  projet  conçu  depuis 
si  long-tems  par  nos  rois,  de  substituer  aux 
coutumes  locales  ,  obscures  et  souvent  inintelli¬ 
gibles  ,  un  Code  de  lois  claires  y  précises  et  uni¬ 
formes  pour  tous  les  sujets  de  la  monarchie  3  en 
quelque  province  quyïls  fussent  nés  y  et  qu'ils 
possédassent  des  héritages  (  1). 

Ce  projet ,  si  favorable  à  raffermissement 
de  Fautorité  royale (2) ,  mais  incompatible  avec 
l’existence  du  régime  féodal ,  avait  pour  ad  ver- 
saires  les  seigneurs  de  fiefs ,  qui  craignaient  de 
se  voir  enlever  le  reste  des  droits  régaliens 
anciennement  usurpés  sur  la  couronne  ;  la 
plupart  des  magistrats  et  des  juges,  habitués  à 

regarder  ces  droits  comme  patrimoniaux;  les- 

» 

(1)  V.  le  continuateur  de  '  histoire  de  France  de  Veïy, 
t,  4  ,  p.  486  j  édition  in-4.° 

{2)  Le  president  Hcuault  n’en.  disconvient  pas  }  quoiqu’il 
combatte  te  projet  d’un.  Code  uniforme  par  des  raisons 
dune  !  a  1  blesse  évidente,  sur-tout  aujourd’hui,  V,  son 

Abrégé  chronologique ,  t.  3,p.968  ,  édit .  in- 8^ 
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peuples  même ,  qui  croyaient  dans  chaque  pro¬ 
vince  former  une  nation  particulière ,  qui 

t 

tenait  à  ses  lois  et  à  ses  usages.  La  tourmente 
révolutionnaire,  qui  changea  toutes  les  idées, 
et  qui  ne  respecta  rien ,  supprima  non  seule¬ 
ment  les  restes  du  régime  féodal,  et  ses  abus, 
mais  encore  des  droits  véritablement  patri¬ 
moniaux,  que  i  on  crut  ou  que  on  feignit  de 
croire  attachés  à  la  féodalité.  Le  projet  d’une 
législation  uniforme  pour  toute  la  France , 
regardé  auparavant  comme  un  beau  rêve  , 
devint  alors  d’une  exécution  facile  et  même 
nécessaire.  Le  Code  civil  parut,  et  malgré  scs 
imperfections ,  suites  inséparables  de  l’esprit  du 
tems  et  de  la  précipitation  avec  laquelle  il  fut 
rédigé,  les  droits  de  propriété  furent  rendus 
plus  simples,  plus  fixes,  et  plus  faciles  à  con¬ 
naître  ;  le  nombre  des  procès  diminua  dans 
une  progression  étonnante  :  il  continue  encore 
à  diminuer  à  mesure  que  les  dispositions  du 
Code  sont  plus  approfondies  et  mieux  connues. 
Une  expérience  de  dix  années  a  donc  démontré, 
mieux  que  tous  es  ralsonnemens ,  les  bons 
effets  qu’il  a  produits  :  on  ne  peut  les  révoquer 
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en  doute  avec  bonne  foi.  S’il  a  paru  sous 
de  mauvais  auspices,  qu’importe  de  quelles 
ma  ns  se  serve  la  providence  pour  opérer  le 
bien?  Considérez  quelles  voies  elle  a  suivies  pour 
rendre  aux  vœux  des  Français  un  monarque 
de  l’antique  maison  desBoui  bons,  après  l’avoir 
éprouvé  dans  l’adversité. 

Ce  Roi  si  juste  et  si  éclairé  a  su  apprécier 
les  grands  avantages  d’une  législation  uniforme 
dans  toute  la  France,  et  pour  en  perpétuer  la 
durée,  il  a  voulu  la  consacrer  par  la  Charte 
constitutionnelle  ,  qui  porte  ,  art.  68 ,  «  le  Code 
»  civil....  reste  en  vigueur  jusqu’à  ce  qu’il  y  soit 
»  légalement  dérogé  ». 

La  stabilité  du  Code  est  donc  désormais 
assurée.  Nous  n’avons  à  craindre  ni  son  abro- 

■p 

ga Üon ,  ni  le  retour  aux  nombreuses  coutumes 
locales ,  qui  divisaient  la  France  et  rompaient 
l’unité  delà  monarchie ,  ni  le  retour  de  la  féoda¬ 
lité,  source  de  toutes  ces  coutumes;  mais  nous 
avons  à  espérer  des  dérogations  à  quelques 
dispositions  vicieuses ,  et  une  révision  dont 
la  nécessité  a  été  sentie  et  annoncée  par  les 
hommes  habiles  qui  concoururent  à  la  rédaction 
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du  Code,  et  qui  déploraient  la  précipitation 
avec  laque!  e  on  les  forçait  de  travailler;  une 
révision  mûrie  par  le  te  ms ,  et  qui  fera  dispa¬ 
raître  les  imperfections  que  l’expérience  et  la 
méditation  ont  fait  découvrir. 

J’ai  taché  d’indiquer  ces  imperfections  dans 
les  volumes  précédera.  Je  continuerai  de  le 
faire  avec  plus  de  liberté  sous  un  Gouverne¬ 
ment  juste  et  doux,  qui  ne  craint  pas  d’en¬ 
tendre  la  vérité,  et  qui  désire  la  connaître. 

Le  titre  des  obligations  est  sans  contredit 
le  plus  à  l’abri  des  vicissitudes.  Scs  principes 
s’accordent  avec  toutes  les  formes  de  gouver¬ 
nement;  ils  sont  fondés  sur  îa  raison;  et  d’un 
aut  re  côte  les  rédacteurs  du  Code  ont  pris  pour 
guide,  et  suivi  presque  pas  à  pas  le  Traité  des 
obligations  de  Pothier,  devenu  depuis  Jong-tems 
classique  en  France.  Il  n’en  faut  pas  néanmoins 
conclure  que  tout  est  dît  sur  cette  matière ,  et 
que  le  Code  n’a  pas  besoin  d’un  autre  commen¬ 
taire  que  Pou v rage  du  célèbre  professeur 
d’Orléans.  Si  l’on  considère  qu’il  s’est  écoulé 
plus  d’un  demi-siècle  depuis  qu’il  a  écrit,  que 
la  sagesse  des  teins  fait  toujours  naître  des 
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observations  nouvelles  (1)5  que  des  juriscon¬ 
sultes  du  plus  grand  mérite,  tant  nationaux 
qu’étrangers,  ont  enrichi  la  jurisprudence  de 

plusieurs  savans  traitésqu’il  n’avait  pu  voir  ;  que 
la  législation  française  a  éprouvé  une  refonte 
complète,  dans  laquelle  plusieurs  maximes 

i. 

fondamentales  ont  subi,  soit  un  changement 
total ,  soit  des  modifications ,  dont  les  consé¬ 
quences  doivent  influer  sur  la  résolution  d’une 
foule  de  questions;  qu’eniin  la  préoccupation 
pour  les  anciennes  maximes  peut  égarer  les 
meilleurs  esprits ,  et  en  a  même  déjà  égaré  plu¬ 
sieurs  ;  on  demeurera  peut-être  convaincu  qu'il 
est  devenu  nécessaire  de  soumettre  les  an¬ 
ciennes  maximes  à  un  nouvel  examen,  et  d'y 
ajouter  les  observations  taie  l’expérience  et 
les  changemens  survenus  peuvent  suggérer. 

J’ai  pensé  que  ma  place  m’en  imposait  le 
devoir;  non  que  j’aie  la  présomption  de  croire 
qu’il  me  soit  donné  de  fixer  les  opinions;  mais 
il  ma  paru  que  je  devais  la  mienne  aux  élèves 
que  je  suis  chargé  de  guider  dans  la  carrière 


(1)  Sa  pi  en  tissi  m  a  enirti  res  tempus,  et  novorum  casuum 
quolidiè aulor  et  inventer.  Bacon;  de jmtitiâ  univers.  aph.  os* 
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de  la  jurisprudence.  J'ai  donc,  ensuivant  l’ordre 
du  Code,  soumis  à  Ja  révision  le  Traité  des 
obligations  de  notre  savant  maître  ;  j’y  ai  ajouté 
des  chapitres  entiers  qu’il  a  passés  sous  silence  ; 
j’ai  même  osé  mettre  ses  opinions  dans  la  ba  ¬ 
lance,  et  m’en  écarter  iorsqu’elles  n’étaient  plus 
d’accord  avec  les  maximes  du  Code  ,  ou  que 
des  raisons  ou  des  autorités  prépondérantes 
me  paraissaient  devoir  remporter.  À  l’aide  d’un 
tel  guide,  je  croyais  cette  révision  facile  avant 
de  l’avoir  essayée.  Inexécution  m’a  détrompé  : 
je  suis  contraint  d’avouer  que  ce  volume  m’a 

‘h 

beaucoup  plus  coûté  que  les  précédens.  J’ob¬ 
tiendrai  la  récompense  que  j’ambitionne  ,  si  le 
public  indulgent  daigne  me  continuer  sa  bien¬ 
veillance;  si  mon  travail  peut  être  utile,  et  si 

i  *  4 

je  puis  applanir  à  mes  élèves  ,  que  j’ai  eus  prin¬ 
cipalement  en  vue  dans  la  composition  de  cct 
ouvrage ,  les  voies  de  l’école  et  du  barreau  ,  en 
unissant  toujours  la  théorie  à  la  pratique ,  selon 
le  plan  que  je  me  suis  proposé. 

Les  questions  pratiques  sont  meme  en  très- 
grand  nombre  dans  ce  traité ,  parce  qu’elles 
m’ont  paru  nécessaires  pour  entendre,  pour 
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développer  et  appliquer  les  principes  généraux 
dont  les  décisions  particulières  ne  doivent  être 
que  les  corollaires  ou  les  conséquences. 

J’ai  aussi  pensé  que,  pour  donner  plus  de 
poids  au  raisonnement ,  il  fallait  y  joindre  l’au¬ 
torité.  J’at  donc  fait  beaucoup  de  citations, 
quoique  je  n'aie  cité  qu’une  très-faible  partie 
des  au! eurs  que  j’ai  consultés.  Je  me  suis  borne 
h  indiquer  les  principaux,  mais,  en  y  recou¬ 
rant,  îe  lecteur  curieux  d’approfondir  trouvera 
d’autres  indications  j  et  en  allant  des  unes  aux 
autres ,  il  pourra  se  procurer  la  pénible  et  trop 
souvent  stérile  salislaction  de  voir  tous  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  une  question  (i). 

L’abondance  desmatières  m’a  forcé  de  diviser, 
comme  Pothier ,  le  Traité  des  obligations  en 


(i)  En  citant  les  lois  romaines,  fai  indiqué  le  livre 
elle  titre  du  Digeste  ou  du  Code  où  elles  se  trouvent, 
afind’épargner  au  lecteur  qui  désire  s’instruire ,  en  vérifiant 
les  citations,  la  peine  de  recourir  aux  tables  du  corps  du 
droit.  Par  exemple,  en  citant  la  loi  i ,  1T  de peàuniâ  cons¬ 
titua,  j’ai  ajouté  ï3,  ô,  c’est-à-dire,  liv.  i3,  tit.  5.  U  ex¬ 
périence  m’a  démontré  l’utilité  de  ces  indications  ,  qui 

épargnent  au  lecteur  beaucoup  de  perte  de  teins  et  d’ennui* 

\ 

J’ai  souvent  regretté  que  cette  manière  de  citer,  usitée  par 
Rrederodïus,  dans  son  utile  Répertoire,  ait  été  aban¬ 
donnée. 
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deux  volumes.  Je  publie  au  ourd’hui  le  premier, 

et  le  plus  difficile  selon  moi  ;  le  second  ne 
pourra  être  publié  qu’à  la  fin  de  Tannée  acadé- 
inique. 

Quand  les  lois  organiques  delà  Charte  cons¬ 
titutionnelle  auront  paru,  je  donnerai ,  dans  des 
feuilles  additionnelles ,  les  caangemens  à  faire 
au  titre  préliminaire  du  premier  volume  de  eef 
ouvrage  ^  où  Ton  trouve  quelques  principes  à 
rejeter,  aujourd’hui  que  l’heureux  retour  de 
!Louis~le-dÉ8iré  a  rétabli  la  monarchie  sur 
d’autres  bases. 
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ou  obligations  conventionnelles  (1) ,  c’est-à- 
dire  les  obligations  produites  par  les  conven¬ 
tions,  sont  les  plus  fréquens  et  les  plus  im¬ 
portons.  Le  nombre  en  est  très  -  grand  ,  les 
espèces  très-variées  ,  et  les  règles  qui  les  con¬ 
cernent  très’étendues  et  très-différentes.  Cepen¬ 
dant  il  y  a  des  règles  qui  sont  communes  à 
tous  les  contrats,  soit  qu’ils  aient  une  déno¬ 
mination  propre  ,  soit  qu’ils  n’en  aient  pas 
(1x07);  d’autres,  qui  sont  particulières  à  cer¬ 
taines  espèces  de  contrats.  Avant  de  tracer  ces 
règles  particulières,  le  ("ode  commence  par 
établir  ,  dans  ce  troisième  titre,  les  règles  com¬ 
munes  à  tous  les  contrats,  que  l’on  considère 
ici  d’une  manière  abstraite  :  c’est  de  là  princi-, 
paiement  que  vient  la  difficulté  de  la  matière. 

2.  Les  jurisconsultes  romains  définissent 
l’obligation,  dans  un  sens  métaphorique  ,  un 
lien  de  droit  ou  d’équité,  qui  nous  impose  la 
nécessité  de  donner  ou  de  faire  une  chose  (2) 
suivant  îes  lois  de  notre  pays.  F'inculum  juris  , 
quo  necessitate  adstringimur  alicujus  rei  sol - 
vendœ  secundàrn  nostrœ  cüntatis  jura,  Inslit. , 

de  obUg. 

» 

(1)  Nous  avons  répliqué  ,  t.  i,p.  5S,  n.aS  ct  suivant ,  comment 
la  loi  produit  l'obligation,  comment  elle  lie  ou  contraint  la  volonté 
île  l'homme  ,  et  en  juoi  consiste  la  nécessité  ou  contrainte  morale 
qui  forme  la  substance  ie  l1  obligation* 

(a)  Obligattonum  substantiel  consïstït  t  ut  altum  ncH*  obsîringai 
ad  dandum  aliquid  ^  vel  fatwndum  #  vel  prastandum*  L,  3,  fi  de 
oblige  et  art,#44, 7, 
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f 

5.  Toute  obligation  vient  donc  de  la  loi, 
pinça lum juris ;  c’est  la  loi  qui  la  produit,  en 
nous  imposant  la  nécessité  ou  la  contrainte 
morale  de  faire  les  actions  qu’elle  commande, 
d’éviter  celles  qu’elle  défend,  et  de  souffrit 
celles  qui  sont  permises.  Ainsi ,  toute  obligation 
suppose  une  loi  antérieure  (  \  );  toute  obligation 
vient  de  la  loi ,  soit  immédiatement  par  un 

|  p  h  i> 

simple  acte  de  la  volonté  du  législateur,  soit 
par  le  moyen  de  la  volonté  ou  du  fait  de 
l’homme, 

4.  Les  conventions  elles-mêmes  n’obligent 
qu’en  vertu  de  la  loi,  qui  commande  de  tenir 
la  parole  qu’on  a  donnée.  Le  législateur  leur 

confère  l’autorité  de  la  loi,  comme  le  dit  éner- 

* 

gîquement  l’art.  n34.  ci  Les  conventions  léga- 
»  lement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
»  qui  les  ont  faites  », 

9  _ 

ii  y  a  donc  des  obligations  imposées  par  la 
loi  immédiatement,  sans  le  concours  de  la 
volonté  (1370) ,  ou  même  contre  la  volonté  des 
personnes  obligées^  il  y  en  a  d’autres  que  la 
loi  n’impose  que  par  le  moyen  ou  par  la  suite 
de  leur  volonté,  comme  un  eifetde  cette  volonté 

■ 

qu'elle  sanctionne.  Ce  sont  les  obligations 

« 

K» 

(i)  Quand  la  loi  se  tait  l'homme  demeure  libre.  «  Tout  ce  qui  n'est 
«  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut  être 
y  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n’ordouue  pas  ».  Art,  3  delà  Déclara* 
lion  des  droits ,  de  ifÿi. 
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conventionnelles,  produites  immédiatement  par 

les  contrats. 

■ 

5.  Les  testamens  sont  encore  une  source 
abondante  d’obligations ,  qu’on  peut  en  bien  des 
points  comparer  aux  obligations  convention¬ 
nel  Ses.  La  loi  sanctionne  les  dernières  volontés 
d’un  citoyen  légalement  exprimées,  comme 
elle  sanctionne  les  conventions  légalement  faites. 
Elle  ne  les  sanctionne  à  la  vérité  que  condi¬ 
tionnellement  :  riîéritîer  ou  le  légataire  peut 
se  dispenser  de  les  exécuter,  en  renonçant  à 
la  succession  ou  au  legs  auquel  elles  sont 
attachées;  mais  s’il  accepte,  son  acceptation 
contient  de  sa  part  le  consentement  tacite  et 
nécessaire  de  remplir  les  obligations  que  îs 
testateur  lui  a  imposées;  car  il  n’a  pu  ignorer 
qu’elles  étaient  une  condition  de  son  accep¬ 
tation.  11  engage  donc  sa  personne,  ou  tout 
au  moins  les  biens  qu’i'  reçoit,  de  la  même 
man  ère  que  l’héritier  abintestat s’oblige  envers 

■f 

les  créanciers  de  celui  auquel  il  succède.  I!  y 
a  dans  l’un  et  l’autre  cas  une  convention  réelle, 
quoique  non  écrite,  un  consentement  véritable, 
quoique  non  verbalement  exprimé ,  en  un  mot, 
un  contrat  (î  Y,  et  par  conséquent  les  obligations 
de  l’héritier,  ainsi  que  celles  du  légataire, 
deviennent  des  obligations  conventionnelles, 

*  1  “  s 

* 

(i)  Is ,  qui  miscuit  se  (hxreditati),  conîrahete  videtur,  5  >11 
quibus  ex  causis  f  in  poss,  tatur.,  fa  4* 
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auxquelles  on  doit  appliquer  en  bien  des  points 
les  règles  tracées  dans  ce  titre,  qui  néanmoins 
s’occupe  spécialement  des  obligations  conven¬ 
tionnelles  proprement  dites,  c’est-à-dire  des 
obligations  ou  engagemens  formés  par  une  con¬ 
vention  écrite  ou  verbale. 

6.  Car  ces  termes  d’obligation  et  d’engage¬ 
ment  sont  synonymes  j  ilsont.ëiijurisprudenee, 
la  même  signification.  Le  titre  suivant  s’occupe 
des  obligations  ou  engagemens  qui  se  forment 
sans  convention. 

7.  La  convention  que  les  romains  appelaient 
aussi  pacte,  est  en  général  le  consentement  ou 
le  concours  des  volontés  de  deuxou  de  plusieurs 
personnes  sur  le  même  objet.  Duorutk  plu - 

r 

riumve  in  idem  placilum  consensus.  L,  1,  §  2  , 

ff  de  pnetis  ,2,  i4. 

8.  Il  y  a  des  conventions  qui  ne  produisent 
pas  d’obligation  (1) ,  comme  lorsque  deux  per¬ 
sonnes  ,  ayant  des  as  Fai  res  à  Paris ,  conviennent 

e  faire  le  voyage  ensemble.  Il  n’y  a  d’obliga¬ 
toires  que  les  conventions  qui  contiennent  une 
promesse  faîte  avec  intention  de  s’engager  (a)  7 
animo  contrahendæ  ob/tgationis  ;  il  y  a  même 
des  promesses  qui ,  quoique  faites  de  bonne  fos , 
avec  la  volonté  de  les  accomplir  ,  ne  produisent 
pas  une  obîigati  on  parfaite;  par  exemple,  lorsque 

*  tr  m  f  ’  f 

(i)  Woiff ,  Jus  nat. ,  part.  3,  §  701* 

(a)  ^  Yolff ,  ibid. ,  §  70a* 
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celle  des  parties  qui  fait  une  promesse  n’a  pas 
l’intention  de  conférer  à  'autre  le  droit  d’en 
exiger  l’accomplissement  en  justice.  On  en 
donne  pour  exemple  la  promesse  d’un  père  , 
celle  d’un  oncle^  de  donner  à  son  fils  ou  à  son 
neveu  une  somme  pour  faire  un  voyage  de  ré¬ 
création.  11  en  est  de  même  de  la  promesse  de 
doter  ùne  fille  de  la  somme  de....,  si  elle  se 
marie  convenablement  et  au  gré  de  sa  famille. 
])e  pareilles  promesses,  même  consignées  par 
écrit,  dans  une  lettre,  par  exemple,  ne  pro- 

i 

duisent  qu’une  obligation  imparfaite  ,  et  ne 
donnent  pas  à  celui  qui  ta  reçue  le  droit  de 
traduire  devant  les  tribunaux  celui  qui  a  fait 
la  promesse. 

Cependant  celui  qui  promet  avec  réflexion , 
quoique  sans  vouloir  conférer  le  droit  d’exiger 
l’accomplissement  de  sa  promesse,  parce  qu’il 
veut  qivon  s’en  repose  sur  sa  parole ,  n’en  doit 
pas  moins  être  fidèle  à  ses  engagemens,  à 
moins  qu’il  n’ait  de  justes  motifs  de  changer 
de  volonté.  En  frustrant  sans  raison  l’espérance 
qu’il  avait  donnée,  i!  trompe  la  personne  qui 
a  compté  et  du  compter  sur  sa  parole,  et  si 
les  lois  n’arment  pas  ta  justice  contre  lui ,  elles 
Fabandonnent  au  tribunal  sévère  de  l’opinion, 
et  le  notent  d’improbité  par  cette  sentence  ac¬ 
cablante,  grave  est  fidem  fallere.  L.  i  ,  Y  de 
eonstitutâ  pecuniâ  >  i5,  5.. 
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Il  y  a  donc  réellement  un  devoir  de  sa  pari; 
ni  n  comme  personne  n’a  le  droit  de  le  citer 

devant  les  tribunaux,  pourlui  demander  compte 
de  son  manque  de  foi,  l'obligation  demeure  im¬ 
parfaite. 

9.  C’est  par  les  circonstances,  par  la  ma¬ 
nière  dont  les  parties  se  sont  expliquées,  quel¬ 
quefois  par  la  qualité  des  parties  (comme  dans 
l’exemple  du  père  et  du  fils);  que  l’on  peut 
juger  si  celui  qui  a  promis  n’a  entendu  con¬ 
tracter  qu'une  obligation  imparfaite.  Le  Code 
nous  offre  un  exemple  remarquable  de  ces 
obligations  imparfaites,  dans  les  donations  des 
biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès, 
faites  par  contrat  de  mariage  au  profit  des  époux 
et  des  cnfans  à  naître.  Le  donateur  conserve 
la  faculté  de  révoquer  la  donation ,  en  aliénant 
à  titre  onéreux  les  biens  donnés (1080).  Quoi¬ 
qu’il  ne  doive  rendre  compte  à  personne  des 
raisons  qui  le  portent  à  ^es  aliéner,  il  rien  est 
pas  moins  vrai  qu’en  les  aliénant  sans  de  justes 
motifs  il  trompe  l’espérance  du  donataire,  et 
fait  une  action  contraire  à  la  probité. 

Les  o  bligations  imparfaites  ne  pouvant  pro¬ 
duire  aucun  effet  en  justice,  ne  sont  pas  du 
ressort  de  a  jurisprudence ,  mais  du  ressort  de 
la  morale,  Nous  ne  nous  occuperons  donc  que 
des  obligations  parfaites;  c’est-à-dire  de  celles 
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dont  les  parties  intéressées  ont  le  droit  d’exiger 
en  justice  l’accomplissement. 

10.  C’est  l’espèce  de  convention  qui  donne 
ce  droit  que  l’on  appelle  un  contrat.  Le  Code 
le  définit  «  une  convention  par  laquelle  une 
j>  ou  plusieurs  personnes  s’obligent  envers  une 
»  ou  plusieurs  autres,  à  donner  ,  à  faire  ou  à 
y)  ne  pas  faire  quelque  chose  ». 

1 1.  On  doit  distinguer,  dans  l’engagement  qui 
naît  du  contrat,  deux  choses  très-düTérentes ; 

1. °  L’obligation  de  celui  qui  fait  la  promesse 
et  qui  remplit  un  devoir  en  l’exécutant; 

2. °  ï  ,e  droit  de  celui  qui  accepte  la  promesse. 
Ce  droit  consiste  dans  la  faculté  d’en  exiger 
l’accom plissement  en  justice  réglée.  Le  devoir 
et  le  droit  sont  deux  corrélatifs  (i)  qui  ne 
peuvent  exister  l’un  sans  l’autre.  On  n’est  point 
obligé,  si  personne  ne  peut  nous  contraindre  à 
remplir  une  obligation  ;  la  nécessité  ou  la  con¬ 
trainte  morale  ,  qui  forme  la  substance  de 
l’obligation,  n’existe  pas. 

12.  Celui  au  profit  duquel  l’obligation  est 
contractée  s’appelle  créancier ;  celui  qui  l’a 
contractée  s’appelle  débiteur. 

i5.  Après  la  définition  des  contrats,  le  Code 
en  donne  les  principales  divisions ,  dont  il  est 
mile  de  reprendre  l’explication  de  plus  haut. 

Les  romains  divisaient  les  conventions  en 

(r)  Voyez  t.  x ,  p.  58 ,  n.°  87. 
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deux  espèces,  les  pactes  et  <es  contrats.  Les 
pactes  étaient  les  conventions  formées  par  le 
seul  consentement  des  parties^et  clans  lesquelles 
on  n'avait  pas  observé  les  formalités  ou  lès 
conditions  sans  lesquelles  ia  loi  n’accordait 
point  d’action.  Elle  n’avait  dispensé  de  ces 
formalités  que  les  contrats  les  plus  ordinaires 

et  les  plus  nécessaires  dans  la  vie  civile,  la 

« 

vente,  le  louage,  la  société  et  le  mandat.,  etc., 
et  cœtcri  si  miles  }  dit  U  lnîen ,  1.  7,  (J  i  ,  ff  de 

pactis,  2  ,  i4,  qui,  par  cette  raison  ,  étaient  ap¬ 
pelés  contrats  consensuels ,  c’est-à-dire  contrats 
pour  la  perfection  desquels  la  loi  n’exigeait 
rien  autre  chose  que  le  consentement  des 
parties. 

Ces  conditions ,  sans  lesquel  les  la  loi  n’accor¬ 
dait  point  d’action,  consistaient  dans  la  tra¬ 
dition  delà  chose,  ou  dans  l’accomplissement 
du  fait  qui  était  l’objet  de  la  convention.  Datio 

vel  factum. ,  quibus  ab  unâ  parte  conventio  im¬ 
pie  ri  cœperit.  C’est  cette  délivrance  de  la  chose  , 
ou  cel  accomplissement  ci u  fait  promis  qu’ils 

appelaient  la  cause  da  contrat(i). 

■ 

Si  Sa  convention  n’avait  pas  été  exécutée 
par  l’une  des  parties,  on  n’accordait  à  aucune 

(i)L.  7,  §  a ,  ff  de  pactis  ;  Vinntus,  de  pactis ,  cap.  8,  B."  8. 
Sur  ce  Lie  cause  et  sur  le  pacte  nu  ,  qui ,  chez  les  anglais  comme  fiiez 
les  romains  n'a  point  de  force  obligatoire,  vovez  infra  ,  chap.  a  , 
sect.  3* 


Ch  AP .  ï , er  Notions  et  Disposit.  prélim.  \  1 

d’elles  l’action  necessaire  pour  contraindre 
l'autre;  il  fallait  commencer  par  remplir  ses 
engagemens,  pour  être  admis  à  poursuivre 
devant  les  tribunaux  celui  qui  n’avait  pas 
rempli  les  siens. 

La  convention  non  encore  exécutée  par  Tune 
des  parties  était  ce  qu'on  appelait  un  pacte  nu, 
pactum  nudum  ;  c’est-à-dire  pacte  qui  n’était 
pas  revêtu  de  la  cause  ou  du  nom  exigé  par 
la  oi  pour  produire  une  action  (  i  ).  Ce  pacte  n’en 
produisait  point,  à  moins  qu’on  n’y  eut  ajouté 
la  formalité  de  la  stipulation  ,  regardée  comme 
le  lien  commun  de  toutes  les  conventions,  et 
qu’il  était  utile  d’employer  dans  tous  les  contrats, 
parce  qu’elle  produisait  une  action  de  plus  (2). 

i4«  La  stipulation  n’était  pas  autre  chose 
que  la  formule  de  l’interrogation  et  de  la  ré¬ 
ponse  :  Promettez-vous?  je  promets.  Me  don-! 
nercz-vous  telle  chose?  je  vous  la  donnerai. 
Ferez-vous  tcde  chose?  oui,  je  la  ferai.  C’est 
de  !à  que  sont  venues  jusqu’à  nous  les  for¬ 
malités  conservées  dans  es  cérémonies  reli¬ 
gieuses  du  baptême  et  du  mariage.  Les  romains 
croyaient  cette  formalité  nécessaire  pour  s’as¬ 
surer  que  la  promesse  était  faite  avec  réflexion , 

* 

■ 

(1)  Nudum,  td  est ,  non  vtstitum  cattsâ  vel  nomine  >  ad  procréait* 
dum  actionem  rfiicaci.  Thonmiuî  Dissertai)  onum ,  t.  a  ,  p.  . 

disses*  36 }  Thés. ,  i. 

(a)  IJeinecc.,  amiq.,  t.  3 ,  îib.  3  ,tit.  16,  n.*  14. 
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serio et deîïberato  anima.  Si  cette  foi  mutité  n'était 

pas  employée ,  les  lois  regardaient  la  conven¬ 
tion  comme  frivole ,  et  refusaient  une  action 
pour  contraindre  à  l'exécuter. 

Si  j  par  exemple  ,  je  vous  avais  consenti  un 
acte  dans  lequel  je  promettais  de  vous  prêter 
pour  un  an  une  somme  ou  une  chose  mobi¬ 
lière,  vous  ne  pouviez  réclamer  en  justice 
Inexécution  de  cette  promesse  ;  mais  si  la  for¬ 
mule  de  la  stipulation  avait  été  observée,  s'il 
était  dit  que  vous  m’aviez  demandé  si  je  pro¬ 
mettais  de  vous  prêter,  et  que  j'eusse  répondu 
que  je  le  promettais,  vous  aviez  une  action 
pour  me  contraindre  à  remplir  ma  promesse. 
Sans  cette  formule,  le  contrat  de  prêt  n’était 
formé  que  par  la  remise  de  la  chose  prêtée 
entre  les  mains  de  l’emprunteur,  et  par  cette 

m  _ 

raison,  le  contrat  était  appelé  un  contrat  réel, 
qui  re  perfide batur ,  c'est-à-dire  qui  ne  se 
formait ,  qui  n’était  parfait  que  par  la  délivrance 
de  la  chose. 

1 5.  Quant  aux  contrats  qui  se  formaient  par 
l'accomplissement  du  fait  promis  par  l  une  fies 
parties,  on  les  appelait  contrats  innommés. 
Par  exemple,  si  Zeuxis  et  Praxitèle  étaient 
convenus  de  faire,  celui-ci  le  buste  du  pre¬ 
mier,  celui-là  le  portrait  du  second ,  la  con¬ 
vention  n’était  pas  obligatoire  ;  aucun  d’eux  ne 
pouvait  contraindre  l'autre  à  l’exécuter  -7  mais 
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aussitôt  que  l'un  ou  l’autre  avait  fait  ce  qu’il 
avait  promis  ,  Vautre  était  à  son  tour  obligé 
d  accomplir  sa  promesse. 

L'échange  par  lequel  les  parties  conviennent 
de  se  donner  respectivement  une  chose  pour 
une  autre  était  aussi  un  contrat  innommé  ;  qui 
ne  devenait  obligatoire  que  par  la  délivrance 
de  Vune  des  choses  à  Vautre  partie,  à  moins 
qu'on  n'eut  empîové  dans  la  convention  la 
formule  de  la  stipulation  ,  ou  qu’il  ne  fut  dit 
qu’elle  l'avait  été. 

On  rangeait  les  contrats  innommés  en  quatre 
classes  (i)  qui  comprenaient  tous  les  contrats 
onéreux  do  ut  des  t  do  ut  faeias ,  facio  ut  des  , 
facio  ut  faeias, 

16.  On  a  beaucoup  critiqué  ce  point  de  la 
jurisprudence  des  romains,  qui  paraît  en  effet 
fondé  sur  des  subtilités  contraires  au  droit 
naturel .  suivant  lequel  toute  convention  ré¬ 
fléchie,  de  quelque  manière  qu’elle  soit  conçue, 
produit  une  obligation  parfaite ,  lorsque  Vin- 
tention  des  parties  a  été  de  contracter  un 
engagement. 

On  a  dit  que  notre  droit  français  n’admet 
point  la  distinction  des  pactes  simples  et  des 
contrats.  Il  est  cependant  vrai  qu  on  trouve 
dans  notre  jurisprudence  plusieurs  exemples 

(i)  D'autres  disent  trois.  Voyei  Wolff,  InstiL. ,  jor.  nat.,  £  667  j 
MaUerille ,  t.  5 .  p.  toj  PoÜucr .  dit  cil. ,  n.°  i3. 
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de  pactes  simples  dans  le  sens  du  droit  ro¬ 
main  ;  c  est-a-dire  des  >actesou  des  convenu 
lions  destituées  d’actions,  faute  d’avoir  suivi  la 
formule,  sans  laquelle  a  loi  n’en  accorde  point. 
Te  le  est  une  donation  faite  au  donataire  pré¬ 
sent,  dont  il  a,  comme  le  donateur,  signé 
l'acte ,  dans  lequel  le  notaire  a  négligé  de  référer 
l'acceptation  en  paroles  expresses,  comme  la 
loi  l’exige  (902).  Faute  de  cette  relation  ,  le 
donataire  est  privé  d’une  action  contre  le  do¬ 
nateur,  précisément  comme  le  créancier  l’était 
à  Rome,  faute  d’avoir  employé  la  formule  de 
la  stipulation. 

Nous  avons  vu ,  au  titre  des  donations,  t.  5, 
n.°  j 88,  que  la  donation  destituée  d’action, 
faute  d’avoir  référé  dans  Pacte  l’accepta  don  du 
donataire  en  termes  exprès,  est  valide,  si  le 
donataire  l’a  volontairement  exécutée;  préci¬ 
sément  encore  comme  dans  le  droit  romain  , 
le  pacte  nu  était  valide,  si  l  une  des  parties  en 
avait  exécuté  les  obligations. 

Cette  nécessité  de  Facpej dation  expresse  des 
donations,  puisée  dans  l’ancienne  jurispru¬ 
dence  ,  où  elle  s’était  introduite  par  l’aversion 
marquée  des  coutumes  pour  les  donations, 
s’est  glissée  dans  le  Code  sans  raisons  solides, 
et  uniquement  par  ce  qu’on  la  trouvait  établie 
dans  l’ancienne  législation. 

Nous  avons  vu  au  même  endroit,  n.°  189, 


* 
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que  l’on  trouve  encore  l’exemple  d’un  pacte 
simple ,  destitué  d’action  dans  une  convention 
synallagmatique  sous  seings  privés ?  lorsqu’on 
a  négligé  d’exprimer  qu’elle  a  été  laite  en  double; 
cette  convention  n’est  obligatoire  que  lorsqu’une 
des  parties  a  exécuté  sa  promesse  (1526)5 
précisément  comme  chez  les  romains ,  les 
simples  pactes  ne  devenaient  obligatoires  que 
lorsqu’une  des  parties  avait  commencé  d’exé¬ 
cuter  la  convention,  dation e ,  vel  facto ,  quibus 
ab  unâ  parte  conventio  impleri  cœpta  erat{  1), 


(]t  )  Voilà  bien  le  pacte  rtn  tics  jurisconsultes  romains  ;  la  seule  dif¬ 
férence  consiste  en  ce  qu'ils  exigeaient  la  mention  de  la  formalité  de 
la  stipulation  ,  et  rpie  nous  exigeons  la  mention  que  racle  a  été  fait 
double.  Notre  doctrine  sur  la  nécessité  de  celle  relation  nVst  pas 
plus  raisonnable  que  celle  des  romains  \  elle  n'est  propre  qu'à  nourrir 
lu  mauvaise  foi ,  elle  entraîne  des  difficultés  et  même  des  contradic¬ 
tions-  Pourrait-on-,  par  exemple,  déférer  le  serment,  dans  le  cas 
d'une  mute  faîte  par  un  acte  où  il  n'est  pas  dit  fait  double}  Non  * 
sans  doute,  car  le  fait  déféré  serait  déjà  prouvé. 

Cependant,  on  peut  déférer  le  serment  sur  une  vente  verbale  : 
elle  a  donc  plus  de  force  qiéune  vente  écrite  ,  s'il  n'est  pas  référé  que 
Pacte  a  été  fait  double. 

■ 

La  vente  faite  per  epistoîam  est  valide  (voyez  Pothier,  Traité 
du  contrat  de  vente  ,  5^)  ,  et  cependant  elle  irest  pas  faite  en 

double.  Cette  doctrine  des  doubles  ,  puisée  uniquement  dans  les  arrêts 
des  anciens  parlemens,  n'a  rien  de  solide;  elle  est  contraire  à  la 
raison.  On  Ta  portée  jusqu'à  juger  que  l'acte  eut  nul  ,  quoique  les 
deux  doubles  de  l'acte  soient  représentés,  parce  que,  dit-on,  Tune 
les  parties  pourrait  en  supprimer  un.  Donc,  conclut-on ,  il  n'y  a 
pas  «te  lien.  Il  faut  donc  aussi  conclure  qu’il  n'y  a  pas  de  lien  dans 
une  vente  verbale  ;  car  une  des  parties  peut  la  nier.  Le  défaut  de 
lien  elle  défaut  de  preuves  sont  deux  choses  bien  différentes;  il  est 
bon  de  comparer  les  institutions  des  différent  peuples  sur  les  points 
fondamentaux  des  conventions* 
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17.  D’après  les  principes  que  nous  venons 

-v 

d’exposer,  les  obligations  conventionnelles  ou 
les  contrais  étaient  divisés  dans  le  droit  romain 
en  trois  classes  ;  1 contrats  verbaux  ,  verbo _ 
rum  obligatlones  ;  c’est-à-dire  contrats  formés 
par  les  paroles  ou  par  la  formule  de  la  stipu¬ 
lation  ,  qui  n’est  plus  d’aucun  usage  ; 

2.0  Contrats^consensueis,  tels  que  la  vente  , 
le  louage,  la  société  et  le  mandat,  qui,  pour 
être  parfaits,  n’exigeaient ,  comme  aujourd’hui , 
que  le  seul  consentement  des  parties  3 

4 

En  Angleterre ,  le  pactenu  n'a,  comme  chez  les  romains  ,  aucune 
force  obligatoire  :  les  ioîs  anglaises  ont  adopté  la  maxime  ex  nudo 
pacto ,  actio  non  nascitur .  (  Voyez  DIackstone  ,  book.  2,  ch.  3oT 
t.  2,  p.  44^  »  édit.  Londres  ,  1783  ).  Elles  lui  donnent  même  plus 
d’étendue  que  le  droit  romain  ,  car  elles  l'appliquent  aux  ventes  de 
meubles  au-dessus  de  dix  livres  sterling,  I  lorsque  le  marché  est 
conclu  et  la  vente  arrêtée  pour  un  prix  convenu ,  aucune  des  deux 
parties  ne  peut  s'en  dédire,  pourvu  que  l’autre  offre  immédiatement 
de  livrer  la  chose  ou  d'en  payer  le, prix  ;  mais  s’il  n'y  a  ni  prix  payé, 
ni  chose  livrée,  ni  offres  faites,  ni  aucune  autre  convention  ulté¬ 
rieure  ajoutée,  il  ny  a  point  de  contrat  :  le  vendeur  peut  disposer  de 
la  chose  vendue  comme  bon  lui  semble» 

Mais  si  la  moindre  partie  du  prix,  11e  fut-ce  qu'un  son  ( penny  )  , 
a  été  payée  ,  si  la  moindre  partie  des  choses  vendues  a  été  liv rée ,  le 
contrat  a  eu  un  commencement  d’exécution  ,  et  les  conlracians  sont 
irrévocablement  liés  :  l’acquéreur  a  une  action  pour  se  faire  livrer 
les  choses  ,  le  vendeur  pour  s’en  faire  payer  le  prix. 

C’est  cette  portion  du  prix,  ou  cette  partie  des  choses  vendues, 
que  les  lois  appelaient  arrha,  et  qu'elles  regardaient  comme  le  signe 
d’une  convention  arrêtée  et  conclue  ,  empfionis  ,  renditionis  contracta 

argumentum .  Instit. ,  lib.  3  ,  lit.  24 ,  in  pr .  V.  Thomastos .  disseï  t* 

$8,  de  arrhis  emptionum ,  ^  2D ,  t.  2,  p.  3cf5.  J/ulntan  ettim  non 
poierat  quin  de  pretio  convenisset  ,  adebque  deberetur  reliqnitm  >  si 
arrhii  esset  data ,  ou,  comme  l’appelle  \  a  non  ,  dR.RHjno,tsic 
dicta  ut  reliquu:n  rsddatum.  Ce  mot  vient  du  grec  a  rivai;  ox. 
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5,°  Contrats  réels,  qui  ne  recevaient  leur 
perfection  que  par  la  délivrance  de  la  chose , 
qui  re  perficiebantur ;  te  s  que  le  prêt  à  usage, 
le  commodat,  le  dépôt  et  le  gage.  La  simple 
promesse  de  prêter  n’était  pas  obligatoire. 

Il  en  est  autrement  sous  l’empire  du  Code: 
toutes  les  conventions  légalement  formées , 
soit  qu’elles  aient  une  dénomination  particulière, 
soit  qu’elles  n’en  aient  pas,  ne  peuvent  être 
révoquées  que  d’un  consentement  mutuel,  et 

exeo  quod  debitum  nliquit,  Heicec. ,  antiq, ,  lib.  3, 

lit.  a3 ,  §  2.  .  * 

En  Angleterre,  le  Statut  29, Car,  2 ,  ch.  3  ,  veut  qu'une  vente  de 
meubles  de  10 1.  stcrl.  ou  au-dessus ,  formant  220  ou  240  fr.  argent  de 
France,  ne  soit  pas  valide,  à  moins  que  la  livraison  d’une  portion 
des  meubles  n'aît  été  faite  ,  ou  une  partie  quelconque  du  prix  payée  , 
si  ce  a'esl  que  le  contrat  ait  été  rédigé  par  écrit  et  signé. 

Quant  aux  meubles  d'une  valeur  au-dessous  de  io  livres  sterling, 
la  vente  est  nulle  st  la  tradition  n'a  pas  été  faite  dans  l'an,  à  moins 
que  le  contrat  ne  soit  écrit  et  signé. 

En  ce  dernier  point,  les  lois  anglaises  s'écartent  du  droit  romain, 
suivant  lequel  le  pacte,  quoiqu’ écrit ,  n'en  restait  pas  moins  pacte 
nu,  s'il  ny  avait  aucun  commencement  d’exécution  ,  à  moins  qu'il 
ne  fût  revêtu  de  la  formule  de  la  stipulation.  La  rédaction  du  contrat 
par  écrit  a  donc ,  en  Angleterre  ,  la  même  force  que  la  stipulation  à 
Home. 

La  maxime  adoptée  par  les  lois  anglaises  n'ayant  pour  objet  que 
cle  prth  enîr  les  difficultés  que  faisaient  naître  les  promesses  purement 
verbales 7  soit  sur  leur  existence,  soit  sur  leur  motif,  la  maxime  est 
sans  application ,  lorsque  la  promesse  est  prouvée  par  écrit  ;  car  si 
un  homme  donne  volontairement  un  billet,  il  ne  peut  pins  prétendre 
ni  que  l'obligation  est  sans  cause  7  ni  qu'elle  n'existe  pas  :  sa  signa¬ 
ture  prouverait  le  contraire*  Le  billet  a  donc  toute  sa  force  contre 
lui  ,  mais  non  au  préjudice  de  ses  créanciers  ou  des  personnes  étran¬ 
gères  au  contrat* 

T.  VI. 
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pour  les  causes  que  la  oi  autorise.  Elles  doi¬ 
vent  être  exécutées  de  bonne  foi  (n  54). 

La  dénomination  de  contrats  réels  n’est  donc 
presque  d'aucun  usage  dans  notre  jurisprudence; 
la  convention  même  par  laquelle  l'une  des 
parties  s’obligerait  à  recevoir  une  chose  en 
dépôt  serait  obligatoire  ?  si  le  déposant  avait  à 
la  faire  exécuter  un  intérêt  appréciable  en 
deniers;  ainsi,  le  Code  a  passé  sous  silence  la 
division  des  contrats  en  consensuels  et  réels , 
parce  qu’elle  n’est  d’aucune  utilité  dans  la  pra¬ 
tique  ; 

4.°  Enfin,  en  contrats  nommés  et  innommés. 
Les  contrats  nommés  étaient  ceux  qui  produi¬ 
saient  une  action  du  même  nom;  actio  empli. 


venditï y  actio  locatiy  mandatiy  etc . 

Les  contrats  innommés  ceux  qui  ne  pr  odui¬ 
saient  point  d’action  d’une  dénomination  par¬ 
ticulière,  tels  que  les  contrats  do  ut  des ,  etc. 
L’action  qui  en  dérivait  portait  bien  le  nom 
d'action  prœscriptis  ver  bis ,  et  quelquefois 
actio  in  factum;  mais  le  nom  de  cette  action 
n’était  point  celui  du  contrat. 

Cette  division  des  contrats  nommés  et  in¬ 
nommés  n’existe  plus  aujourd’hui  que  toutes 
les  conventions  sont  obligatoires ,  avant  même 
que  l’une  des  parties  ait  accompli  sa  promesse  : 
les  actions  n’ont  point  de  dénominations  par¬ 
ticulières.  . 
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18.  Le  Code  divise  les  contrats,  i.°  en  uni- 
atéraux  et  bilatéraux,  ou  synallagmatiques; 
a.0  en  commutatifs  et  aléatoires;  5.®  en  con¬ 
trats  de  bienfaisance  et  contrats  à  titre  onéreux, 
ou  intéressés  de  part  et  d’autre. 

Le  contrat  est  synallagmatique  ou  bilatéral 
lorsque  les  contractans  s’obligent  réciproque- 
ment  -es  uns  envers  les  autres (1102),  comme 
dans  Ses  contrats  de  vente,  de  louage ,  de  société. 

Le  contrat  est  unilatéral  lorsqu’une  ou  plu¬ 
sieurs  personnes  sont  obligées  envers  une  ou 
plusieurs  autres,  sans  que,  de  la  part  de  ces 
dernières,  il  y  ait  d’engagement  (1 1  o5) ,  comme 
dans  le  prêt  à  usage ,  le  commodat,  le  dépôt. 

19.  Cesdéfinitionsparaissent  d’abord  manquer 
d’exactitude.  Les  deux  parties  contractent  réel¬ 
lement  des  engagemens  de  part  et  d’autre  dans 
# 


les  contrats  qu’on  appelé  unilatéraux;  il  suffît, 
pour  le  prouver ,  d’ouvrir  le  Code  aux  litres  du 
prêt  et  du  dépôt.  On  y  trouve  expliquées  les 

Obligations  du  prêteur  et  de  X  emprunteur ,  du 
dépositaire  et  du  déposant  :  il  est  donc  certain 
qu’il  y  a  des  obligations  réciproques,  des  obli¬ 
gations  de  part  et  d’autre,  dans  les  contrats 
qu’on  appelle  unilatéraux. 

Mais  dans  les  contrats  de  vente,  de  'Ouage, 
de  société,  chacune  des  parties  contracte  éga¬ 
lement  une  obligation  principale  qui  dérive 
immédiatement  du  contrat  ;  par  exemple ,  dans 
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le  contrat  de  vente,  l’obligation  de  livrer  la 
chose  et  celle  d’en  payer  le  prix  sont  deux 
obligations  principales  qui  dérivent  immé¬ 
diatement  du  contrat,  indépendamment  de  ce 

qui  peut  arriver  depuis. 

{ 

Au  contraire,  dans  les  contrats  de  commodat, 
de  dépôt,  on  ne  voit  d’obligation  principale, 
et  qui  naisse  immédiatement  du  contrat,  que 
celle  de  rendre  la  chose  prêtée  ou  déposée. 
L’obligation  que  contracte  le  prêteur  ou  le  dé¬ 
posant  d’indemniser  l’emprunteur  ou  le  dépo¬ 
sitaire  des  dépenses  faites  pour  la  conservation 
de  la  chose,  et  des  pertes  qu’elle  lui  a  occa¬ 
sionnées,  n’est  pas  une  obligation  principale 

*  w 

qui  naisse  immédiatement  du  contrat;  ce  n’est 
qu’une  obligation  éventuelle  ou  accidentelle, 
qui  le  plus  souvent  n’existe  pas,  et  qui,  lors¬ 
qu’elle  existe ,  naît  d’un  fait  postérieur  au 
contrat.  Le  prêteur  ou  le  déposant  n’en  est 
tenu  que  par  les  dispositions  générales  de  la 
loi,  qui  veut  que  les  conventions  obligent  non 
seulement  à  ce  qui  s’y  trouve  exprimé ,  mais 
encore  à  toutes  les  suites  que  Péquité,  l’usage 
ou  la  loi  donne  à  l’obligation  d’après  sa  nature 
(i  i35). 

Pour  rendre  exactes  les  définitions  données 
parle  Code,  il  faut  donc  dire;  Le  contratest  bi¬ 
latéral  lorsque  les  contractans  s’obligent  réci¬ 
proquement  et  principalement  les  uns  envers 


■ 
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les  autres-  le  contrat  est  unilatéral  lorsqu’une 
ou  plusieurs  personnes  sont  obligées  envers  une 
ou  plusieurs  autres,  sans  que  ,  de  la  part  de  ces 
dernières,  il  y  ait  d’engagement  principal  (1). 


Mais  avec  cette  modification  même,  ces 
définitions  font  naître  des  difficultés,  quand  on 
veut  les  appliquer  aux  contrats  qui  sont  con¬ 
sidérés  comme  unilatéraux,  tels  que  le  prêt 
à  usage  et  le  commodat;  car  il  est  certain  que 
l'obligation  du  prêteur,  de  ne  redemander  la 
chose  prêtée  qu’après  le  terme  convenu  (1888 , 
18  )9),  est  une  obligation  principale  qui  naît 
immédiatement  du  contrat,  par  lequel  l’un 
s’oblige  à  rendre  la  chose  au  terme  convenu,, 
l’autre  à  ne  pas  la  reprendre  auparavant.  Les 
contrats  de  prêt  et  de  commodat  sont  donc 
des  contrats  bilatéraux,  auxquels  cependant 
on  ne  peut  faire  l’application  de  la  seule  dis¬ 
position  peut-être,  qui  soit  fondée  sur  la  divi¬ 
sion  des  contrats  en  synallagmatiques  et  uni¬ 
latéraux  _j  de  l’art.  1 32 5, qui  porte  que  les  actes 
sous  seing  privé  qui  contiennent  des  con¬ 
ventions  synallagmatiques  ,  ne  sont  valables 
qu  autant  qu’ils  ont  été  faits  en  autant  d’origi¬ 
naux  qu’il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct;  car  il  est  certain  qu’il  n’est  pas 
nécessaire  que  Pacte  de  prêt  soit  fait  en  double* 


(1)  Voyez  Pothier  ?  âei  çbligations  *  b**  cj* 


y 

* 
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Cette  théorie  des  contrats  synallagmatiques 
ou  unilatéraux  est  donc  une  théorie  imparfaite , 
qui  pourrait  égarer,  si  l’application  n’en  était 
pas  faite  avec  discernement* 

Il  n’y  a  d’exacte  que  la  division  prise  dans 
la  nature  des  choses  en  promesses  unilatérales 
et  bilatérales, 

La  promesse  est  unilatérale  lorsqu’elle  n’est 
pas  encore  acceptée  j  elle  devient  bilatérale  par 
l’acceptation  (1), 

ho.  Le  Code  divise  encore  les  contrats  en 
commutatifs  et  aléatoires. 

Le  contrat  est  commutatif ,  lorsque  chacune 
des  parties  s’engage  à  donner  ou  à  faire  une 
chose,  qui  est  regardée  comme  l’équivalent 

de  ce  qu’on  lui  donne,  ou  de  ce  qu’on  fait  pour 

■ 

-,  -  " 

elle  (1  io4),  La  vente ,  rechange,  sont  des  con¬ 
trats  commutatifs. 

11  est  aléatoire  lorsque  l’équivalent  consiste 
dans  la  chance  du  gain  ou  de  la  perte  pour 
chacune  des  parties ,  d’après  un  évènement 
incertain  (no4).  Le  contrat  de  rente  viagère, 
celui  d’assurance,  sont  des  contrats  aléatoires. 

Il  ne  faut  pas  chercher  une  exactitude  rigou¬ 
reuse  dans  ces  définitions  ,  qui  sont  de  fort  peu 
d’utilité  dans  la  pratique.  À  parler  exactement, 
les  contrats  commutatifs  sont  ceux  dans  les¬ 
quels  chaque  partie  est  obligée  à  donner  ou 

(i)  Heineccii  prælcctioncs ,  in  Groiium ,  lib.  a  T  cap.  n  ,  §  3  et  4* 
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à  faire  quelque  chose,  dans  lesquels  on  échange 
des  choses  contre  d’autres  choses,  des  choses 
contre  des  faits,  des  faits  contre  d’autres  faits(i). 
Dans  ce  sens  les  contrats  aléatoires  sont  com¬ 
mutatifs;  les  parties  y  échangent  des  choses 
ou  des  faits  contre  de  l’espérance  ,  ou  de  l’es¬ 
pérance  contre  de  l’espérance.  Enfin,  le  Code 
livise  les  conventions  en  contrats  de  bienfai¬ 
sance  et  en  contrats  à  titre  onéreux. 

Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans 

■ 

lequel  l’une  des  parties  procure  à  l’autre  un 
avantage  purement  gratuit  (no5)  ;  tels  sont  le 
prêt,  le  commodat,  le  dépôt,  le  mandat,  le 
cautionnement  et  la  donation. 

Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui 


¥ 


assujétit  chacune  des  parties  à  donner  ou  à  faire 
quelque  chose  (1106). La  vente,  le  louage,  la 
société ,  le  prêt  à  intérêts ,  etc.,  sont  des  contrats 
à  titre  onéreux. 

Il  y  a  aussi  des  contrats  mixtes  qui  tiennent 
de  a  nature  de  ces  deux  espèces  de  contrats; 
telles  sont  les  donations  faites  sous  une  charge 
imposée  au  donataire.  Nous  avons  vu  au  titre 
des  donations  combien  cette  division  des  con¬ 
trats  est  importante ,  puisque  chaque  père  de 
famille  peut  disposer  de  tous  scs  biens  à  titre 
onéreux,  et  qu’ii  ne  le  peut  pas  à  titre  gratuit, 
s’il  a  des  descendans  ou  des  ascendans. 

(»)  VVolff ,  lus  Lit.,  jur.  nat. ,  §  467. 
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21.  Après  le  premier  chapitre,  qui  contient 
les  notions  préliminaires  sur  les  obligations, 
îa  définition  et  la  division  des  contrats ,  tout 
ce  qui  reste  à  dire  sur  les  obligations  conven¬ 
tionnelles  en  général  se  réduit  aux  po  nts 
suivans  :  Comment  e  les  se  forment,  ou  quelles 
sont  les  conditions  essentielles  pour  la  validité 
des  conventions  ;  quel  est  l’effet  des  obligations 
conventionnelles  ;  quel  tes  en  sont  les  differentes 
espèces  ;  comment  elles  s’éteignent;  comment 
e  les  se  prouvent.  (Iles  points  sont  traités  dans 
les  quatre  chapitres  suivans.  Les  lois  de  la 
méthode  semblent  d’abord  exiger  que  le  cha¬ 
pitre  qui  traite  de  la  preuve  des  obligations 
précède  celui  qu  i  traite  de  leur  extinction  ;  mais 
les  manières  de  prouver  leur  existence  et  leur 
extinction  étant  es  mêmes,  il  est  naturel  d’ex¬ 
pliquer  d’abord  comment  elles  s’éteignent. 


CHAPITRE  IL 


Des 


Conditions  essentielles  pour  la  validité 


des  conventions . 


SOMMAIRE. 


22.  Jl  y  a  quatre  conditions  essentielles  pour  la  validité 
des  contrats . 
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23.  Pourquoi  le  Code  ne  met  point  leur  forme  au  nombre 
de  ces  conditions. 


22.  Après  les  notions  générales  contenues 
dans  le  chapitre  précédent,  le  Code  passe  à  la 
manière  dont  se  forment  les  obligations,  ou 
dont  elles  sont  produites  par  les  contrats,  et 
aux  conditions  essentielles  pour  la  validité  d’une 

convention.  Le  Code  en  distingue  quatre  ; 

£ 

i.eLe  consentement  de  la  partie  qui  s’oblige, 
auquel  il  faut  ajouter  l’acceptation  de  la  per¬ 
sonne  envers  qui  elle  s’oblige  ; 

2.0  Sa  capacité  de  contracter  ; 

5.ü  Une  chose  qui  forme  la  matière  de  l’en¬ 
gagement  J  v 

4.°  Une  cause  ici  te  de  l’obligation, 

20,  Quoiqu’il  y  ait  des  règles  générales  sur 
les  formes  communes  à  tous  les  contrats ,  le 
Code  ne  met  point  la  forme  des  contrats  au 
nombre  des  conditions  essentielles  pour  la  va¬ 
lidité  des  conventions,  quoique,  suivant  les 
docteurs,  la  forme  donne  l’existence  à  a  chose, 
forma  datesse  rei ;  ce  qui  est  vrai ,  dans  ce  sens 
que  rien  ne  peut  exister  sans  une  forme  quel¬ 
conque,  Mais  ici  les  conventions  sont  consi¬ 
dérées  par  abstraction;  on  en  cherche  la  subs¬ 
tance  ,  et  la  forme  n’en  est  pour  ainsi  parler ,  que 
l’écorce.  La  forme  des  contrats  appartient  donc 
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plutôt  à  la  manière  de  prouver  leur  existence 
qu’à  lessence  des  conventions  considérées  par 
abstraction. 

SECTION  I.” 

Du  Consentement * 

Z  -  — -  irr-~-  -  ■  ■■  "  - 

§  i." 


Comment  il  rend  la  Convention  parfaite  ?  et 

% 

comment  il  doit  être  manifesté. 


SOMMAIRE. 


24.  Ce  que  c  est  que  la  promesse  oit  les  offres.  Mlles  peuvent 

être  rétractées  jusqu*  à  F  acceptation ,  qui  rend  la 
convention  parfaite . 

25.  Elle  est  irrévocable  après  V acceptation. 

26.  Les  offres  et  V acceptation  peuvent  être  faites  à  des 

intervalles  séparés. 

27*  U acceptation,  doit  être  en  tout  conforme  aux  offres. 

Quitl  }  si  les  sommes  sont  différentes  ? 

28.  Application  aux  ventes  par  lettres  de  la  maxime  que 
le  moins  est  renfermé  dans  le  plus . 

20.  La  convention  n  est  point  parfaite  avant  que  Vaccep - 
tation  soit  connue. 

3o.  Cas  ou  la  promesse  ne  peut  être  révoquée  pendant  un 
'  tems  fixé. 

3i*  Lé  acceptation  ne  peut  être  faite  après  la  mort  de  celui 


r 
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qui  a  fait  les  offres,  ni  après  la  mort  de  celui  à  qui 
elles  ont  été  faites . 

32,  Comment  le  consentement  peut  être  manifesté . 

33,  Il  est  exprès  ou  tacite.  Comment  se  manifeste  le  con- 

seulement  tacite , 

34,  Des  signes  équivoques  de  consentement j  des  pré¬ 

somptions. 


24,  Consentir  ,  c’est  vouloir  ce  qu’un  autre 
veut  et  nous  propose  de  vouloir  également  (1). 
On  distingue  donc  deux  choses  dans  une  con¬ 
vention,  la  proposition  ou  les  offres  de  l’une 
des  parties,  et  l’acceptation  de  l’autre  :  duorum 
in  idem  placitum  consensus.  La  convention 
commence  par  les  offres  ou  par  la  proposi¬ 
tion  ;  elle  s’achève  par  l’acceptation. 

Les  offres,  ainsi  que  l’acceptation,  doivent 
contenir  la  volonté  de  conférer  à  l’autre  par¬ 
tie  le  droit  d’exiger  en  justice  raecompïisse- 
inent  du  contrat.  Cette  volonté  est  toujours 
implicitement  comprise  ou  sous-entendue 
dans  les  contrats,  à  moins  que  le  contraire 

ne  soit  exprimé ,  ou  ne  résulte  des  circons- 

¥ 

tances. 

Mais  comme ,  en  vertu  de  sa  liberté  natu¬ 
relle  ,  l’homme  peut  toujours  changer  de  vo- 
lon  é,  quand  ce  changement  n’est  point  fait 
au  préjudice  du  droit  d’autrui ,  il  peut  révo¬ 
quer  sa  promesse  ou  ses  offres,  jusqu’à  ce 

(1}  W  oiff,  jur,  nat, ,  part.  3 ,  §  io54* 
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qu’un  autre  ait  acquis  le  droit  de  Fen  empê¬ 
cher  ,  et  ce  droit  ne  peut  s’acquérir  que  par 
l’acceptation. 

Car  si  la  volonté  du  propriétaire  suffit  pour 
le  dépouiller  de  son  droit ,  elle  ne  suffitpas  pour 
le  transférer  à  une  autre  personne.  11  peut 
donc  toujours  s’en  ressaisir  et  changer  de  vo¬ 
lonté  ,  jusqu’à  ce  que  la  translation  du  droit 
soit  opérée  :  or,  elle  ne  peut  s’opérer  que 
par  la  voionté  de  celui  en  faveur  de  qui  la 
promesse  est  faite,  à  qui  les  offres  sont  adres¬ 
sées.  Inpito  beneûcium  non  datur.  L.  69  ,  X de 
i?.  J.  Quod  c nique  pro  eo prœstatur  ,  inçito  non 
trïbuitur .  L ,  1 5  6 ,  $  4 ,  eodt 

La  promesse  ne  devient  donc  irrévocable 
et  vraiment  obligatoire  que  par  l’acceptation, 
qui  achève  et  rend  parfaite ,  par  le  concours 
des  deux  volontés,  la  convention  commencée 
par  les  offres.  L’autre  partie  peut  les  retirer 
avant  qu’elles  soient  acceptées,  sans  qu’on 
puisse  lui  demander  compte  de  son  change¬ 
ment  de  volonté  (x). 

1 

(1)  Sî  les  offres  ont  été  faites  à  plusieurs  personnes,  peut-on  les 
rétracter,  lorsque  les  unes  ont  accepte  ,  les  autres  non  ?  Il  faut  dis¬ 
tinguer.  On  peut  les  rétracter  s'il  paraît,  soit  par  la  manière  dont 
elles  sont  conçues  ,  soit  par  la  nature  des  offres ,  de  leur  objet ,  de 
la  lin  que  se  proposait  celui  qui  les  a  faites,  que  son  intention 
était,  qu1  elles  ne  fussent  valables  qu’au  tant  qu’elles  seraient  accep¬ 
tées  par  tous  ceux  à  qui  elles  étaient  faites.  ^  oyez  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  4  juillet  1810  ,  Sirey ,  1S10 ,  première  partie  » 
p.  376. 
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25.  Mais  Ü  ne  e  peut  plus  après  l’accep¬ 
tation  (1)  :  sa  volonté,  libre  dans  l’origine, 
est  irrévocable  nent  liée  au  joug  de  la  néces¬ 
sité.  Contractas  sunt  ab  initio  voluntatis  }  ex 
post  facto  necessitatis .  L,  26  ,  in  fine ,  Cod.  4 ,  g  5 

WdiF,  Instit.,  jur.  nat.,  $  88  et  667. 

26.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  l’acceptation 
soit  faite  au  moment  des  offres  de  la  pro¬ 
messe  ,  ni  par  le  même  acte;  elle  peut  pré¬ 
céder  les  offres  ou  les  suivre ,  et  même  en 
être  séparée  par  un  intervalle  assez  long;  car 
la  volonté  de  celui  qui  promet  ou  qui  offre 
est  censée  durer  tant  qu’il  ne  parait  pas  qu  i! 

r 

ait  changé  de  sentiment  (2).  Le  moment  où 
l’acceptation  a  été  convenablement  déclarée 
détermine  i’époquede  la  conclusion  du  contrat. 

Lorsque  l’une  des  parties  accorde  ce  que 
l’autre  demande  ou  désire,  il  n'est  pas  besoin, 
de  la  part  de  celle-ci,  d'une  acceptation  parti¬ 
culière. 


(1)  A  moins  qu’îl  ne  soit  expressément  réservé  la  faculté  fie  chan¬ 
ger  de  'volonté;  car,  en  liièse  générale,  comme  les  contrats  dé¬ 
pendent  ,  dans  le  principe ,  uniquement  de  la  volonté  des  parties , 
chacune  d'elles  peut  mettre  à  son  engagement  telle  restriction  , 
telle  réserve  ,  telle  condition  ou  tel  mode  que  bon  lui  semble , 
pourvu  qu’il  ne  détruise  pas  l’essence  de  l'obligation.  (  A  .  VVolff, 
Instit,,  jur.  nat. ,  §  5i4  ).  Mais  il  y  a  des  contrats,  tels  que  la 
donation  (§44)  *  dans  lesquels  la  Loi  ne  permet  pas  de  réserv  er  le 
droit  de  révoquer  parla  seule  volonté  du  donateur ,  ainsi  que  nous 
l’avons  vu  au  litre  des  donations. 

(2)  Grotius,  Droit  de  ta  guerre  et  de  la  paix,  liv.  2,  ch,  6, 
§  i,  n.0  5,  in  fine }  traduction  de  JJarbeirac,  t.  1 ,  p.  3üt>. 
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27,  Mais  en  est-il  besoin,  lorsqu’une  des 
parties  accorde  plus  ou  moins  que  l’autre  ne 
demande?  Si  je  vous  demande  20  francs,  et 
que  vous  m’en  promettiez  10 ,  ou  si  je  vous 
en  demande  10,  et  que  vous  m’en  promettiez 
20 ,  l’engagement  est-il  parfait  sans  une  nou¬ 
velle  acceptation  ? 

C’était  un  point  controversé  entre  les  juris¬ 
consultes  romains, 

Llpien  et  Paul  pensaient  que,  dans  les  deux 
cas  proposés,  l’engagement  était  formé  sans 
une  nouvelle  acceptation ,  quia  semper  in  sum- 
mis;  quod  minus  est  sponderi  videtur.  L.  85  , 
§  5  ?  0  de  v,  ot  Jlïart  if  es  tis  s  im  um  est  l’igenti 
decem  inesse .  L.  1 ,  J  4 ,  eod*y  45  ,  1. 

Caîus  était  d’une  opinion  contraire.  Si  cre* 

diior  decem  solides  debitorem  interroge  ty  etdebi - 

», 

tor  quinquc promittat ,  hoc  o faine  }  totum  debitum 
vacillare  cognoscitur.  Fragm.,  lib.  2,  tit,  9,  J  10, 

C’est  l’op  inion  de  Caîus  que  Justinien  érigea 

en  loi.  Inutilis  est  stipulation  si  quis  ad  ea  quæ 

* 

interrogatus  j uerit  non  rcspondeat ,  veluti  si  quis 
decem  aureos  à  te  dari  sibi  st  pidetur  y  tu  quinque 
promittas  y  vel  contrà,  Inslît. ,  de  inutil,  süpul.  y 

§  5. 

La  plupart  des  interprètes  (1}  ont  suivi  l’opi¬ 
nion  de  Paul  et  d’Ülpîen  ;  mais  elle  est  rejetée 

\  x)  Troyc%  J^inmus  j  i/i  \j  5  /  Instit*  de  inuüL  slip*  ;  Dortc&Lt  9  i/t 
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par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  natu- 

■ 

rel  (1),  et  sur- tout  par  Thomasius,  qui, 
par  des  raisons  ce  nous  semble  décisives  ,  a 
combattu  l’application  aux  cas  ci- dessus  pro¬ 
posés  ,  de  la  maxime  que  le  moins  est  contenu 
dans  le  plus,  Je  demande  que  vous  me  prêtiez 
10,000  fr.  ;  vous  ofFrez  de  m’en  prêter  20,000  : 
point  de  consentement ,  ni  par  conséquent  de 
convention ,  si  je  ne  manifeste  la  volonté  d’ac¬ 
cepter  les  20,000 ,  parce  que  vous  pouvez 
avoir  des  raisons  pour  ne  pas  séparer  vos 
fonds  j  ce  qui  est  vrai. 

9e  même  ,  je  demande  que  vous  me  prêtiez 
20,000  francs;  vous  offrez  de  m’en  prêter  10  : 
point  encore  de  consentement ,  parce  que  vous 
pouvez  avoir  intérêt  à  ne  pas  emprunter  par 
petites  sommes,  afin  de  n’avoir  pas  plusieurs 
créanciers. 

Ces  raisonnemens  deviennent  plus  sensibles 

*  *■ 

par  (es  comparaisons  d’un  autre  cas  décidé  par 
les  jurisconsultes  romains.  Je  vous  demande  à 
emprunter,  pour  trois  ans,  12  ou  i,5ooft\; 
vous  m’en  promettez  12  :  il  y  a  consentement 

i-*i  §  4 >  ff  de  o*  y  1;  Vott^  in  tïî •  de  v.  û*  7  n*°  7; 
Brunneman ,  in  Dieu  Zejp;  Motman  9  in  Instiu  È  col ,  613  et  614* 
t*  2,  opp *  Il  approfondît  la  quest.  plus  que  Voët.  Voyez  aussi  Cujas, 
în  üt .  de  v*  o.  *  coL  1 1S2  p  u  1  3  opp .  ^  édition  de  Fabrot • 

(1)  Heineccius  f  pratecU  in  Grotium7  de  jure  paeîs  et 

feeUi  *  /i&#  2  j  cap»  et,  ^  *4,  et  cap.  §  32;  Thomas  tus  ,  dis- 

sertatio  de  bbligïtiône  ex  promissione  rei  incerta;,  §  65,  t.  3  ,  Dis¬ 
serta  p.  123, 


t 
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y 

parfait;  car,  au  moyen  de  la  disjonctive  120a 
3,5oo  francs ,  il  y  a  deux  demandes  distinctes, 
dont  l’une  est  agréée  (1). 

Mais  quand  la  demande  ni  les  offres  ne  sont 
point  ainsi  divisées  par  une  disjonctive,  et  que 
furie  est  différente  des  autres,  il  faut  une  nou¬ 
velle  acceptation  pour  les  accorder  et  former 
la  convention. 

Car,  en  général,  facceptation  doit  être  en 
tout  conforme  aux  offres.  SI  les  unes  sont  con- 
ditioneiles  ou  à  ternie,  fautre  pure  et  simple 
ou  sans  terme,  il  rfy  a  point  de  convention. 
Instit.  ,  de  in  ut.  stipul. ,  J  5.  En  un  mot ,  si 
facceptation  est  faite  sous  condition ,  ou  avec 
limitation ,  celui  qui  a  promis  peut  retirer  ses 
offres. 

28.  Il  y  a  cependant  des  cas  où  le  moins 
est  tellement  renfermé  dans  le  plus,  que  :a 
convention  est  parfaite,  quoique  les  offres  et 
facceptation  ne  s'accordent  pas  ;  par  exemple, 
si  j’ai  offert  de  vous  louer  ma  maison  5oo  fh , 
et  que ,  sans  connaître  mes  offres  ,  vous  ayez 
vous-même  offert  de  la  louer  pour  600 ,  le 
contrat  est  parfait  et  le  prix  fixé  à  5oo  francs, 

i(i)  Si  je  vous  demande  12  ou  i,5oo  fr. ,  et  que  tous  répondiez 
que  i  ous  me  les  promettez ,  sans  spécifier  laquelle  des  deux  somn  es , 
tous  ne  devez  que  ta  moindre ,  parce  que  ,  dit  Pom| >onfus  t  LL.  ta 
et  109,  ff  de  v.  o . ,  4^  ->  1  ■>  * n  stipulationïbus  f  id  servatur  ut  quoi 
minus  esse r,  videretur  in  obligationem  dcductum9 
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suivant  la  maxime  quod  minus  est  in  obligation 
nem  videtur  deductum  (1). 

Ceci  est  applicable  aux  cas  où  la  convention 
se  forme  entre  absens.  Le  commerce  en  pré¬ 
sente  des  exemples  i'réquens  dans  les  ventes 
qui  se  font  par  lettres  ;  lors,  par  exemple ,  qu’un 
marchand  de  Bordeaux  écrit  à  un  marchand 
de  Rennes,  pour  lui  proposer  cent  tonneaux 
de  vin  de  telle  qualité  à  800  francs  le  tonneau , 
et  que  le  marchand  répond  qu’il  accepte ,  et 
mande  d’expédier  le  vin. 

Supposons  que  les  lettres  se  croisent  :  M.  À. 

>p 

écrit  à  M.  B. ,  pour  lui  offrir  cent  tonneaux  du 
vin  à  600  francs  le  tonneau.  M.  B.  avait ,  par 
le  même  courrier,  écrit  à  M.  A.,  pour  lui  de¬ 
mander  cent  tonneaux  du  même  vin  à  6ùo  fr. 

*  » 

La  vente  est  parfaite  par  le  concours  des  deux 

volontés  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ;  car ,  en 

* 

offrant  de  payer  65o  fr.  le  tonneau,  M.  B.  a 
consenti  à  [dus  forte  raison  de  le  payer 
600  fr. 

\ 

Mais  M.  A.  peut-il  prétendre  que  la  vente 
est  faite  à  raison  de  65o  francs  le  tonneau? 

*  j 

m 

Non ,  suivant  la  règle  du  droit  romain  quod 
minus  est  in  obllgâtionem  videtur  deductum , 

(1)  Voyez  la  note  précédente  et  la  loi  5a,  îi  locatif  19,  3.  Si  decem 
tibi  locem  fundum ,  tu  autem  exittimas  quinque  te  conducere,  n't/iil 
agitur  ;  sed  ,  efsi  ego  minoris  me  locare  senscro ,  tu  pluris  te  cpn- 
ducere ,  utiqui  non  pluris  c rit  conduçtio  quant  ego  putavi. 

T.  VI.  5 
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LL.  la  et  109,  ff  de  v,  ob.  Ce  qui  est  con¬ 
forme  à  la  raison  ;  car  au  moment  même  où 
M.  À, j  qui  avait  offert  ses  vins  à  600  francs, 
a  reçu 4 a  lettre  par  laquelle  M.  B,  consentai  t  de 
les  acheter  ce  prix,  et  même  au-delà ,  la  con¬ 
vention  s’est  trouvée  parfaite,  et  si  M.  A. 
prétend  y  ajouter  5o  francs,  que  M.  B.  consen¬ 
tait  de  mettre  au-dessus  de  600  francs ,  cette 
prétention  est  postérieure  à  la  lettre  reçue,  et 
la  convention  se  trouvait  formée  au  moment 
même  de  sa  réception.  M.  A  se  trouve  dans  le 
cas  d’un  vendeur  auquel  l’acheteur ,  après  la 
vente  conclue ,  avoue  qu’il  avait  l’intention  de 
porter  le  prix  plus  haut  (1). 

29.  L’acceptation  pouvant  être  faite  entre 
absens  ,  et  par  un  acte  séparé  de  la  promesse  , 
on  a  demandé  si  l’engagement  est  parfait  au 
moment  même  de  l’acceptation ,  et  avant  qu’elle 
soit  connue  de  l’autre  partie.  Le  Code  a  résol  u 
cette  question  au  titre  des  donations  ;  il  veut 
que  la  donation  n'ait  d’effet  à  l'égard  du  dona¬ 
teur  que  du  jour  où  Lacté  qui  constate  l’ac¬ 
ceptation  lui  est  connu.  L’art.  952  exige  même 
que  l’acceptation  soit  notifiée  au  donateur  pour 
produire  son  effet.  Mais  la  nécessité  de  cette 
-  notification  est  particulière  aux  donations ,  et 

ne  paraît  pas  devoir  être  étendue  aux  autres 

* 

'1)  Sur  les  ventes  par  JeUres ,  voyez  Pothier .  Traité  du  contrat 
de  vente  ,  n.°  32. 

J  k 
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contrats.  II  sullit  que  l’acceptation  soit  connue 
de  celui  qui  a  fait  la  promesse,  pour  que  ren¬ 
gagement  soit  parfait  et  irrévocable  :  jusque  là 
il  demeure  libre  de  révoquer  ses  offres.  C’est 
au  moment  où  il  acquiert  la  connaissance  de 
leur  acceptation,  que  les  deux  volontés  con¬ 
courent.  Elles  n’auraient  pu  concourir,  s’il  avait 

révoqué  avant  cette  connaissance  :  une  volonté 

♦ 

qui  n’est  pas  connue  est,  en  jurisprudence, 
comme  si  elle  n’existait  pas(i). 

5o.  Il  y  a  cependant  un  cas  où  la  promesse 
n’est  pas  révocable  avant  Inacceptation  ;  c’est 
lorsque  celui  qui  a  fait  les  offres  a  fixé  un  tems 
déterminé  pour  l’acceptation ,  ou  s’est  engagé 
à  ne  pas  les  révoquer  avant  la  réponse  de  l’autre 
partie.  Habitué  à  commercer  avec  vous,  je 

(i)  Hcmeccius  >  prælect*  in  Cirolium ,  lîb*  a,  cap,  ï  i  ?  §  i5*  Voyez 
la  distinction  subtile  que  fait  à  cct  égard  Wolff  y  part*  3  ^  u.°  716*  Il 
en  est  autrement  dnn  fait  auquel  la  volonté  est  attachée.  Y  oyez -en 
des  exemples  dans  les  articles  1974  7  2ü56:  2067  in  fine  *  et  1 1S1* 

Le  principe  que  l1  acceptation  ,  lorsqu'elle  n'est  pas  connue  ,  n'eui- 
pèche  pas  la  révocation  des  offres  7  sert  à  résoudre  la  question  sui¬ 
vante.  P  écris  le  r,er  janvier  à  un  négociant*  pour  lut  demander  un 
parti  de  marchandises  à  tel  prix.  Le  5*  il  me  répond  quYiI  accepte 
nia  proposition  ,  et  qu'il  m'expédiera  les  marchandises*  Sa  réponse 
arrive  à  Rennes  le  8;  mais  le  7  f  avais  écrit  pour  révoquer  ma  de¬ 
mande,  L'acceptation  m'étant  alors  inconnue,  la  révocation  est-elle 
Valide  ?  Elle  Test  sans  doute  dans  la  rigueur  des  principes*  Cepen¬ 
dant,  ne  peut-on  pas  dire  quen  faisant  une  oi  fre  par  lettre  ,  on 
s'oblige  tacitement  de  ne  pas  la  révoquer  avant  le  retour  du  cour¬ 
rier,  ou  avant  le  tems  nécessaire  pour  recevoir  la  réponse  ?  Celle 
décision  est  plus  conforme  à  l'équité  *  et  c'est  aussi  celle  qu'adopte 
le  Code  prussien  7  i.*®  partie  ,  lit.  5  *  96*  * 
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vous  écris  pour  vous  offrir  cent  tonneaux  «le 
vin  à  600  francs,  et  j’ajoute  que  j’attendrai 
votre  réponse  avant  de  les  vendre  à  un  autre. 
Je  ne  puis  révoquer  mes  offres  avant  le  tems 
nécessaire  pour  recevoir  votre  réponse;  mais 
si  elle  tarde,  je  recouvre  ma  liberté,  que  je 
n’avais  engagée  que  pour  un  tems  limité. 

5i,  Celui  qui  a  fait  les  offres  étant  censé  y 
persévérer  jusqu’à  leur  acceptation ,  lorsqu'il 
n’a  point  manifesté  de  changement  de  volonté, 
on  peut  demander  si  elles  peuvent  être  accep¬ 
tées  après  sa  mort,  et  après  la  mort  de  celui 
à  qui  elles  ont  été  faites. 

La  raison  de  douter  est  que  F  héritier  repré- 

♦ 

sente  la  personne  du  défunt,  et  que  l’on  est 
toujours  censé  stipuler  ou  promettre  pour  soi 
et  ses  héritiers  :  d‘où  il  paraîtrait  résulter  que 
les  offres  sont  également  faites  pour  soi  et  poui 
ses  héritiers ,  à  celui  à  qui  ebes  sont  faites 
et  à  ses  héritiers,  et  par  conséquent  qu’elles 
peuvent  être  acceptées,  après  la  mort  de  celui 
qui  les  a  faites ,  comme  après  la  mort  de  celui 

à  qui  elles  Font  été. 

Néanmoins,  il  faut  dire  que  les  offres  ne 
peuvent  être  acceptées  après  la  mort  de  Fun 
ni  de  l’autre. 

Sans  doute  on  est  censé  stipuler  ou  promettre 
pour  soi  et  pour  ses  héritiers ,  dans  le  sens  que 
le  droit  acquis  ou  conféré  par  la  stipulation 
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ou  par  la  promesse  est  transmis  aux  héritiers 
respectifs  du  créancier  et  du  débiteur  :  l’intérêt 
de  la  société  exige  impérieusement  cette  trans¬ 
mission  ;  mais  la  volonté  ou  le  consentement 
réciproque  qui  doit  former  ïe  contrat  n’est  pas 
transmissible  de  sa  nature;  c’est  une  chose 
tellement  inhérente  à  la  personne ,  qu’elle 
s’éteint  avec  elle,  sans  pouvoir  passer  à  ses 
héritiers.  Je  puis  persévérer  dans  la  même 
volonté  jusqu’à  ma  mort;  mais  cette  volonté  ne 
peut  me  survivre,  elle  meurt  nécessairement 
avec  moi.  Mes  offres  sont  donc  par  la  nature 
même  attachées  à  ma  personne. 

La  faculté  de  les  accepter  est  également  per¬ 
sonnelle  à  celui  à  qui  je  ies  ai  faites;  elle  ne  peut 
passer  à  ses  héritiers  ,  ni  faire  partie  de  sa  suc¬ 
cession,  puisqu’il  n’avait  aucun  droit  acquis 
avant  sa  mort.  Si  je  consentais  à  contracter 

avec  ses  héritiers  aux  mêmes  conditions  que 

# 

je  lui  avais  offertes,  ce  serait  un  autre  contrat 
que  celui  dont  sa  mort  a  rompu  le  projet,  un 
contrat  qui  ne  conférerait  de  droits  qu’à  ceux 
avec  qui  il  serait  passé,  et  du  moment  où  il 
serait  passé.  En  un  mot ,  le  décès  de  celui  qui 
a  fait  les  offres ,  ou  le  décès  de  celui  à  qui  elles 
ont  été  faites ,  rompt  nécessairement  le  projet 
du  contrat  commencé ,  parce  que  le  concours 
des  deux  volontés  ne  peut  plus  exister.  Maïs 
?e  contrat  est  parfait,  par  l'acceptation  faite 


■  T 
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i  ^ 

avant  le  décès,  quoiqu’elle  n’ait  pas  encore  été 
connue  de  l’autre  partie  (i). 

Ces  principes  élémentaires  trouvent  leur 
application  dans  la  pratique.  J'ai  dessein  de 
vendre  ma  maison  à  Titius;  son  ami  se  pré¬ 
sente  sans  procuration,  et  passe  le  contrat, 
comme  faisant  et  stipulant  pour  Titius,  mais 
sans  se  porter  fort  pour  lui  (  1 1 20).  Puis-je  révo¬ 
quer  mon  consentement  avant  la  ratification 
du  contrat  par  Titius  ?  Oui,  sans  doute,  puis¬ 
qu’il  n’a  aucun  droit  acquis,  et  que  le  contrat 
ne  -peut  être  considéré  que  comme  une  offre  de 
ma  part.  Titius  meurt.  Ses  héritiers  peuvent- 
ils  ratifier  la  vente  malgré  moi? Puis-je  la  ré¬ 
voquer  malgré  eux  ?  Je  puis  révoquer  ;  c’est  une 
conséquence  du  principe  que  nous  avons  déve¬ 
loppé,  et  nui  est  Tonde  sur  la  raison.  II  n’existe 
point  de  contrat  avant  la  ratification  de  Titius, 
parce  que  les  deux  volontés  n’ont  pas  concouru* 
S’il  meurt,  elles  ne  peuvent  plus  concourir.  Si 
les  héritiers  de  Titius  ratifient ,  et  que  j’ac¬ 
cepte  leur  ratification  ,  ce  sera  un  nouveau 
contrat,  un  contrat  passé  entre  d’autres  per¬ 
sonnes,  et  qui  n’aura  poiDt  les  effets  qu’aurait 
eus  le  projet  rompu  par  la  mort  de  Titius.  Si 
Titius  était  marié,  la  maison  ne  sera  point  un 
acquêt  de  communauté,  il  n’y  aura  point  de 
droit  de  mutation  ouvert  parla  mort  de  Titius. 

(1)  Wolff,  jur.  nat. ,  part.  5  ,  §  716. 
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Voici  une  espèce  qui  s’est  présentée  :  Les* 
caudry,  adjudicataire  d'une  maison  nationale 
àCoutances,  avait  rétrocédé  son  adjudication 
au  profit  de  Pierre ,  de  François,  de  Joachim 
et  de  Françoise  Potigny,  frères  et  sœur  ac¬ 
ceptant?  ;  mais  François  et  Joachim  n  avaient 
pas  signé  ;  ils  étaient  absens.  Les  trois  frèresmou- 
rurent ,  et  leurs  î  héritiers  demandèrent  le  par¬ 
tage  de  leur  succession ,  dans  laquelle  ils  com¬ 
prenaient  la  maison  rétrocédée  par  Lescaudry. 

Françoise  Potigny  prétendit  que  la  maison 
n  appartenait  qu’à  elle  seule ,  parce  qu’elle  seule 
avait  payé.  On  offrit  de  la  rembourser,  et  on 
soutint  qu’elle  n’avait  qu’un  quart  de  son  chef, 
et  que  les  trois  autres  quarts  étaient  à  partager 
dans  les  successions  des  trois  frères  morts. 
Nulle  difficulté  sur  le  quart  de  Pierre ,  qui 
avait  accepté  la  rétrocession  ;  mais  le  droit  des 
deux  autres  frères ,  qui  Savaient  point  accepté 
la  rétrocession ,  et  qui  auraient  pu  la  refuser, 
avait-il  passé  à  leurs  héritiers? 

Le  substitut  du  procureur  impérial  soutint 
l'affirmative ,  parce  qu’il  n’est  pas  nécessaire 
que  la  proposition  d’un  contrat  soit  acceptée  de 
suite;  elle  peut  L’être  par  un  acte  subséquent 
(952)  :  donc  la  rétrocession  avait  pu  être  régu¬ 
larisée  par  l’acceptation  postérieure  des  frères 
absens,  et  par  conséquent,  disait-il,  par  l’ac¬ 
ceptation  de  leurs  héritiers;  car  l’héritier  repré- 
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sente  le  défunt ,  à  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’un 
droit  purement  inhérent  à  la  personne  et  qui 
périsse  avec  elle» 

Par  arrêt  du  27  avril  1812 ,  la  Cour  royale 
de  Caen  jugea  que  les  frères  absens  ayant  pu 
réclamer  leurs  parts  du  contrat,  leurs  héritiers 
avaient  le  même  droit. 

Ces  considérans  sont  contraires  aux  prin¬ 
cipes  et  dénués  de  raisons  solides;  mais  l’arrêt 
n’en  est  pas  moins  bien  rendu  au  fond  :  Les- 
eaudry  rétrocédant ,  n’avait  point  révoqué 
sa  rétrocession  ;  il  ne  s’agissait  donc  point  du 
droit  du  rétrocédant ,  mais  de  celui  de  la  demoi¬ 
selle  dotigny,  à  qui  Lescaudry  n’avait  rétro¬ 
cédé  qu’un  quart  de  la  maison  ;  elle  argumentait 
donc  du  droit  d’autrui ,  en  disant  que  les  héri¬ 
tiers  des  frères  absens  n’avaient  pu  accepter  ; 
que  le  contrat  était  nul  à  leur  égard,  parce 
qu’on  ne  peut  stipuler  pour  autrui.  On  pouvait 
lui  demander  comment  elle  était  devenue  pro¬ 
priétaire  de  la  moitié  cédée  à  ses  frères,  et  que 
leurs  héritiers  prétendaient  recueil  ir,  en  la 
remboursant  du  prix  qu’elle  avait  avaocé?Le 
rétrocédant  ne  leur  disputait  pas  cette  moitié, 
quoiqu’il  eût  pu  le  faire,  faute  d’acceptation 
du  vivant  de  leur  auteur  ,  parce  que  la  chose 
était  divisible.  Ainsi  l’arrêt  est  bien  rendu  au 
fond.  Il  est  rapporté  par  Sirey,  an  1812, 
2.e  part. , p.  294. 
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5 2.  Ce  n’est  pas  seulement  par  des  paroles 
ou  par  des  écrits  qu’on  peut  faire  connaître 
son  consentement  ou  sa  volonté;  on  peut  en¬ 
core  la  manifester  par  des  signes ,  par  des  faits , 
quelquefois  même  par  le  silence  ou  l’inaction, 
par  la  tolérance  d’un  fait  que  l’on  pouvait  et 
que  Ton  avait  intérêt  d’empêcher* 

53.  Le  consentement  est  donc  exprès  ou 
tacite;  exprès,  lorsqu’il  est  manifesté  de  vive 
voix  ou  par  écrit;  tacite,  lorsqu’il  est  mani¬ 
festé  par  des  signes,  des  actions  ou  des  faits, 
par  une  inaction  ou  par  un  silence  qui  sup¬ 
posent  l’acceptation  (i). 

Il  y  a  des  signes  qui,  dans  tous  les  tems, 

•Y  > 

chez  tous  les  peuples ,  ont  été  regardés  comme 
lin  témoignage  certain  d’assentiment  ou  de 
dissentiment ,  d’affirmation  ou  de  négation. 
Tel  est  le  mouvement  de  la  tête  nutus  (2). 

Tel  est  encore  e  signe  de  la  main  droite 
de  l’une  des  parties  jointe  à  la  main  droite  de 

/ 

(1)  Il  11e  faut  <ïonc  pas  tou  jours  un  acte  pour  exprimer  ou  cons- 
laifr  le  consentement  réciproque  des  parties.  Sî  ,  au  lieu  de  ïe 
manifester  par  un  écrit  ou  par  des  paroles,  tes  parties  renoncent 
pat  des  laits  positifs  ,  il  doit  avoir  entre  elles  la  meme  force  que 
s  il  était  consigné  sur  le  papier.  Il  est  certain  qu'en  matière  de 
contrats,  des  faits  positifs  ont  ia  meme  force  que  des  stipulations. 

{2)  JShitus ,  sïgnïficatio  est  voluntatis .  L .  65,  §  3,  ad  S*Cm 
TrebelL  Idque  certissimum  est  apud  vmnes  ,  nm  si  qui  sunt  agrestes* 
dut  barbari  *  qui  hoc  nesdunt  *  dit  Cujas,  in  lit*  de  y.  obl*7  CoK 
1 18 i ,  opp*  prior. ,  edît*  FabrotL 


I 
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l’autre.  C’est  un  signe  que  For»  a  toujours  re¬ 
gardé  comme  un  gage  de  fidélité  (1)  dans  l’ac¬ 
complissement  des  promesses,  et,  chez  nos 
bons  paysans,  il  est  encore  considéré  comme 
le  témoignage  le  plus  certain  qu’une  parole  est 
donnée  avec  réflexion ,  et  que  le  marché  est 
conclu  (2), 

Les  signes,  les  faits  ,  le  silence  et  l’inaction 
peuvent  sur-tout  devenir  des  témoignages  as¬ 
surés  d’un  véritable  consentement ,  d’un  con¬ 
sentement  réfléchi  ,  lorsqu’ils  sont  la  suite  d’une 
demande  ou  d’une  interrogation.  Je  vous  de¬ 
mande  si  vous  voulez  me  donner  100  francs 3 
sans  me  répondre ,  vous  les  prenez  dans  votre 
bourse  et  vous  me  les  livrez.  J’entre  dans  une 
hôtellerie  ,  et  je  demande  à  l’hôte  s’il  veut  me 
garder  ma  maile  *  sans  me  répondre  ,  il  la  prend 
et  la  fait  porter  dans  sa  chambre.  ïî  n’est  pas 
douteux  qu’il  s’impose  par  cette  action  toutes 
les  obligations  d’un  dépositaire. 

À  l’expiration  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer, 

(ï)  Heinecc. ,  antiq.,  lîb.  3,  lit,  a5,  n.°  19. 

if2)  Chez  toutes  les  nations  <lit  nord,  ce  signe  expressif  était  ancien 
nement  regardé  comme  nécessaire  pour  la  conclusion  d'un  contrai  ; 
coutume  conservée  en  Angleterre  à  l’égard  de  plusieurs  conventions 
verbales.  On  l’appelle  handsale ,  ou  venditîo  per  mutuain  manuum 
compîexionem .  Voyez  Blackstone,  t.  2,  p.  448  ,  book  2,  chap.  5o  ; 
Ileinccc. ,  de  antique  jure  germanico  ,  lib.  1,  §  335. 

On  appelait  ces  contrats  manu  firmaiiones  ,  manu  Jîrma.  A  oyez  le 
Glossaire  abrégé  de  i)ucauge,  main  ferme,  et  le  Glossaire  delta- 
gueau  et  de  Laurière, 
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si  le  preneur  reste ,  et  est  laissé  en  possession , 
il  s’opère  par  ce  fait  seul  un  nouveau  bail  pour 
le  tems  fixé  par  l’usage  des  lieux  (1758,  17  69 , 
1776).  La  convention  se  forme,  de  la  part  du 
preneur,  par  le  fait  de  la  continuation  de  sa 
jouissance ,  qui  suppose  nécessairement  son 
consentement,  et ,  de  la  part  du  bailleur,  par 
son  inaction  et  par  son  silence,  qui  supposent 
également  qu’il  consent.  Dans  ces  cas  et  dans 
beaucoup  d’autres ,  le  consentement,  pour  être 
tacite,  n'est  pas  moins  réel. 

34.  Au  contraire,  il  y  a  des  signes  qui,  de 
leur  nature,  sont  équivoques;  des  faits,  des 
actions  et  des  inactions  dont  les  conséquences 
ne  sont  pas  assez  directes  pour  en  induire  un 
consentement  nécessaire.  Quelquefois  la  loi 
}  ixe  ces  conséquences  par  une  d  sposition  posi¬ 
tive  (io5o)  ,  comme  dans  les  faits  qu’on  appelle 
des  quasi  contrats;  plus  souvent  elle  laisse  au 
magistrat  le  soin  de  les  fixer ,  en  lui  recom¬ 
mandant  de  ne  le  faire  qu’avec  prudence  et 
circonspection  ;  c’est  ce  qo  on  appelle  des  pré¬ 
somptions  (i555). 
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$  2, 

■ 

Des  vices  du  consentement ,  et  d'abord  de  V erreur 

en  général . 


SOMMAIRE. 

35.  lé  erreur  ,  la  violence  et  le  dol  peuvent  rendre  le 
consentement  nul. 


36,  U  ' erreur  V anéantit  dans  son  principe.  Distinction  des 
différentes  erreurs « 

55.  Il  ne  suffit  pas ,  pour  la  va  idité  des  con¬ 
ventions,  que  le  consentement  soit  manifesté, 
qu’il  soit  réciproque  et  donné  sur  la  même 
chose  ,  in  idem  placitum;  il  faut  encore  qu’il 
soit  donné  avec  réflexion  et  en  connaissance 
de  cause,  librement,  sans  contrainte  et  sans 
surprise.  Ainsi  l'erreur,  la  violence  ou  la  con¬ 
trainte,  et  le  dol,  peuvent  rendre  nulle  consen¬ 
tement. 

56.  L’erreur  sur-tout  est  un  vice  radicai  qui 
anéantit  le  consentement  dans  son  principe 
même.  «  Il  n’y  a  point  de  consentement  valable, 
s’il  n’a  été  donné  que  par  erreur ,  dit  fart.  1109,» 
Non  videntur  qui  errant  consentirez  L.  1 1 6 ,  J  a , 
ff  de  K.  J,  i  l.  67 ,  il  de  oblig .  et  act . ,  44 ,7, 
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En  effet,  lorsque  l'erreur  a  été  le  motif  ou 
la  cause  unique  qui  a  déterminé  ma  volonté , 
ou,  comme  dit  le  Code,  orsque  le  consente¬ 
ment  n'a  été  donné  que  par  erreur ,  j'ai  fait  ce 
que  je  ne  voulais  pas,  et  je  n’ai  pas  fait  ce  que 
je  voulais.  . 

Ce  principe  est  évident;  mais  le  déveîop- 
pement  et  l'application  en  ont  toujours  paru 
dîili<  :  îles  (i).  On  distingue  ordinairement  l'erreur 
sur  le  motif,  Terreur  sur  la  personne  avec 
laquelle  on  contracte,  sur  la  chose  qui  est  la 
matière  de  la  convention  ;  enfin  l'erreur  sur 
le  fait  ou  sur  le  droit. 

Il  faut  encore  distinguer  si  les  deux  parties 
ont  été  dans  l'erreur,  ou  seulement  l'une  d’elles; 
si  celle  qui  n’y  était  pas  a  connu  ou  n’a  pas 
connu  J’erreur  de  l’autre. 

A  K  t.  i."  • 

#  ™  m  #  f 

De  V erreur  sur  le  motif. 


SOMMAIRE. 

3? .  U  erreur  sur  le  motif  f  ou  la  fausseté  du  motif  déter¬ 
minant  >  anéantit  le  consentement / 

38.  A  a  réalité  de  la  cause  déterminante  est  une  condition 
inhérente  au  contrat . 

(i)  Grotius  l’a  observé ,  lib.  i ,  cap.  n  ,  §  6,  et  Wolff,  )ur,  nat.  t 
part.  3 ,  §  569 ,  à  la  note. 
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39-  Les  causes  ou  motifs  accessoires  ri  annulent  pas  la 
convention. 

40.  Celuiqui  veut faire  dépendre  son  obligation  d’un  motif 

inconnu  de  Vautre  partie }  doit  en  faire  une  con *- 
dition ,  Exemple . 

4 1 .  Si  l  une  des  parties  a  connu  ou  du  connaître  le  mo 

déterminant  de  Vautre  partie }  il  devient  une  con¬ 
dition  tacite  inhérente  au  contrat .  Exemple, 

42.  Comment  on  peut  connaître  le  motif  déterminant, 

43.  Dispositions  du  Code  fondées  sur  le  principe  que 

V erreur  dans  le  motif  déterminant  annule  les 
contrats.  Transaction  sur  pièces  fausses, 

44.  Transaction  sur  un  procès  jugé  parmi  arrêt  qui  n’était 

pas  connu . 

45.  Sur  un  objet  auquel  il  est  ensuite  prouvé  que  Vune  des 

parties  rV avait  aucun  droit • 

46.  A  ullité  de  la  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'une 

personne  morte  ou  qui  meurt  dans  les  vingt  jours, 

4 y.  Quand  meme  la  maladie  eût  été  connue. 

48.  Il  envoi  à  la  section  A .  qui  traite  de  la  cause  des  contrats , 


57.  L’obligation  conventionnelle  est  l’effet 
immédiat  de  ma  volonté.  C’est  ma  volonté  qui 

f 

la  produit,  au  moyen  du  consentement  que  je 
donne  :  mais  ma  volonté  elle-même  est  l’effet 
du  motif  qui  m’a  déterminé  r  on  ne  s’oblige 
point,  on  ne  veut  point  sans  une  cause  qui 
détermine  la  volonté  à  consentir,  c’est-à-dire 
à  vouloir  ce  qu’un  autre  veut  également.  Si 
cette  cause ,  si  ce  motif,  que  je  croyais  exister, 
n’existe  point,  ou  s’il  est  faux,  Il  n’y  a  point 
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de  volonté  ou  de  consentement,  et  par  consé¬ 
quent  point  d’obligation.  L'erreur  sur  le  motif, 
ou  la  fausseté  du  motif  déterminant,  anéantit 
donc  l’obligation.  C’est  un  principe  démontré  , 
enseigné  par  tous  les  jurisconsultes,  lorsqu’ils 
disent  que  l’erreur  ou  le  dol .  qui  a  été  la  cause 
ou  le  motif  déterminant  de  la  volonté  ou  du 
consentement,  annule  !e  contrat.  Error ,  sïve 
t Joins  y  dans  causant  contractai .  Le  Code  a  con¬ 
sacré  ce  principe  dans  fart.  n5i  ,  qui  porte: 
«  L’obligation  sans  cause  ou  sur  une  cause 
»  fausse  ne  peut  avoir  aucun  effet  ». 

58.  La  réalité  de  la  cause  ou  du  motif  déter¬ 
minant  est  comme  une  condition  inhérente  au 
contrat,  sans  laquelle  le  consentement  n’aurait 
pointété  donné  ni  l’obligation  contractée. flKolff, 
jus  nat.  ?  part.  3 ,  §  âoS ,  in  fine ,  et  §  80 y. 

59.  Mais  on  ne  se  détermine  pas  toujours 

parun  motif  unique.  Au  motif  principal,  il  se 
oint  ordinairement  des  motifs  accessoires  qui 

aident  et  concourent  à  déterminer  la  volonté. 
La  fausseté  ou  îa  non  existence  de  ces  motifs 
accessoires ,  qui  n’ont  pas  été  îa  cause  prin¬ 
cipale  de  la  convention  ou  du  consentement, 
n’anéantit  pas  l’obligation  ,  parce  qu’il  n’est 
pas  certain  que  sans  eux  le  contrat  n’eût  pas 
été  passé.  On  ne  saurait  présumer  que  la  vo¬ 
lonté  ait  été  subordonnée  à  la  réalité  de  ces 
motifs  accessoires  comme  à  une  condition 
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irritante,  ou  sine  quâ  non >  à  moins  que  les 
parties  ne  s’en  soient  expliquées, 

4o.  D’ail  leurs,  les  motifs  qui  déterminent 
la  volonté  des  hommes  sont  tellement  diflerens , 
et  souvent  tellement  cachés  ,  qu’il  n’est  pas 
toujours  facile  de  les  connaître.  Les  parties 
contractantes  n’ont  pas  coutume  de  se  les  de¬ 
mander.  C’est  à  celui  qui  veut  faire  dépendre 
la  convention  de  la  réalité  d’un  motif  inconnu 
de  s’en  expliquer,  et  d’en  faire  une  condition 
de  son  obligation  ;  c’est  à  celui  qui  fait  une  pro¬ 
messe  d’examiner  et  de  prévoir,  avant  de  la 
faire,  les  suites  qu’elle  peut  avoir  et  touf  ce 
qui  peut  en  résulter  contre  ses  intérêts ,  WoljJ7 
jus  nat.j  part .  3 ,  §  4%%;  s’il  voulait  rompre 
ses  engagemens,  sous  le  prétexte  de  la  faus¬ 
seté  d’un  motif  que  l’autre  partie  ne  connaissait 
pas,  ou  ne  pouvait  regarder  comme  une  con¬ 
dition  de  îa  promesse  qu’elle  avait  acceptée, 
il  l’aurait  induite  en  une  erreur  dont  il  devrait 
réparer  les  suites  :  il  était  obligé  de  Faire  con¬ 
naître  une  pensée  qu’elle  ne  pouvait  pénétrer. 

Wolf,  ibid. ,  §  4z6. 

•% 

Quand  je  traite  avec  vous,  je  demande  votre 
consentement  et  non  pas  quel  est  le  motif  de 
votre  consentement*  car  ce  motif  m’est  par- 
faitement  indifférent.  oljf,  ibid.,  not .  du  §  S jo. 

J’apprends  que  Titius  m’a  fait  en  mourant  son 
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légataire  universel ,  et  qu’il  me  laisse  une  suc¬ 
cession  opulente  ;  ce  motif  me  détermine  à  doter 
une  nièce  pauvre  et  vertueuse.  Je  m’oblige, 
par  son  contrat  de  mariage  ,  à  lui  donner 
5o,ooo  ft\,  que  je  ne  lui  donnera  is  pas  ,  et  que  je 
ne  pourrais  lui  donne  »'  sans  me  gêner  beaucoup , 
si  je  n’avais  recueilli  le  legs  de  Titius.  Après 
îe  contrat  signé  et  le  mariage  célébré,  il  se 
découvre  un  second  testament  qui  révoque  le 
premier  :  je  n’en  reste  pas  moins  obligé  de  payer 
la  dot  de  5o,ooo  francs  que  j’ai  promise ,  faute 
d’avoir  fait  connaître  que  je  mettais  à  ma  pro¬ 
messe  la  condition  d’être  réellement  l’héritier 
de  Titius;  car  ce  n’est  pas  le  seul  motif  de  ma 
promesse  :  l’amour  que  je  portais  à  ma  nièce, 
son  peu  de  fortune ,  l’alliance  qu’elle  faisait ,  et 
qu’elle  n’eut  point  faite  sans  la  dot ,  sont  les 
seuls  motifs  qu’elle  et  son  mari  aient  connus 
et  dû  supposer  à  ma  promesse ,  faute  à  moi 
d’avoir  indiqué  mon  motif  déterminant.  Je  ne 
puis  imputer  qu’à  moi  seul  d’avoir  promis  trop 
légèrement  et  sans  condition  ce  que  je  n’aurais 
pas  promis,  si  j’avais  connu  la  fausseté  du  motif 
qui  m’a  déterminé. 

4i.  Mais  il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  une 
condition  expresse  de  ce  motif  ;  i  !  suffit  que 
l’autre  partie  l’ait  connu  ou  du  connaître,  et 
qu’elle  ait  dû  le  regarder  comme  une  condition 
de  la  promesse  qu’elle  a  acceptée;  car  il  y  a 
T.  vi.  4 
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des  conditions  (i)  tacites  qui  sont  inhérentes  au 
contrat  ?  quæ  insunt >  qui  en  font  nécessaire¬ 
ment  partie,  quoiqu’elles  n’y  soient  qu’impli¬ 


citement  comprises,  et  ces  conditions  implicites 
n’ont  pas  moins  de  force  que  les  conditions 
expresses.  Ces  conditions  sont  toutes  celles 
sans  lesquelles  on  ne  peut  concevoir  Pexécution 
de  la  promesse  qui  a  été  faite,  ou  la  prestation 
delà  chose  promise  ,  de  la  chose  qui  fait  l'objet 
de  la  convention.  Conditioner  se  inesse  dicitur, 
promissioni  pel  pacto ,  si  ,  sine  eâ  ,  prestatio  ejus 
quod  promis sum  ,  pel  de  qno  convcntum  est , 
concipi  nequit.  Wolff,  part.  5  ,  i  806  ;  voyez: 
aussi  Hutclieson ,  Système  de  philosophie  mo¬ 
rale  ,  t.  2 ,  p.  23. 

Dans  l’espèce  ci-dessus  proposée,  j’ai  promis 
a  ma  nièce  ,  en  faveur  de  son  mariage ,  une  dot 
de  5o,ooo  francs  à  prendre  sur  la  succession 
de  Titius.  Il  se  trouve  que  je  ne  suis  point  son 
héritier:  mon  obligation  est  anéantie  et  sans 
effet,  parce  (pi’elle  es!  subordonnée  à  la  condi¬ 
tion  implicite  que  je  recueillerai  la  succession 
de  Titius;  car ,  quotque  je  n’aie  pas  dit  :  Je  don¬ 
nerai  5o,ooo  francs  à  ma  nièce ,  si  je  recueille 
la  succession  de  Titius ,  il  est  évident ,  par  la 


1  * 


manière  dont  je  me  suis  exprime,  que  je  nai 

fr)  Le  mot  condition  est  pris  ici  dans  son  acception  la  pics  étendue, 
pour  un  fait  présent  ou  passé,  et  non  pas  seulement  pour  un  événe¬ 
ment  futur.  Wolf ,  jus  nau  ,  part.  3,  nou  ,  §  ,  et  net. ,  $ 

Vo^ci  ci -après  elsap» 
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p rom  s  que  sous  cette  condition.  Quelques  ail¬ 
leurs  ont  appelé  cette  condition  tacite  assignat 
limitatif,  comme  nous  le  verrons  ci-après, 
cliap.  4,  art.  2 ,  des  obligations  réelles  et  per¬ 
sonnelles . 

Je  promets  de  vous  donner  les  sommes  né¬ 
cessaires  pour  parvenir  au  grade  de  docteur. 
Il  est  évident  que  je  ne  suis  tenu  à  rien,  si  vous 
ne  vous  faites  pas  recevoir  docteur;  car  alors 
les  sommes  que  j’ai  promis  de  payer  n’étant 
pas  dues ,  l’exécution  de  ma  promesse  ne  sau¬ 
rait  être  conçue.  Votre  promotion  au  grade  de 
docteur  est  donc  une  condition  implicite  de  ma 

promesse,  une  condition  qui  est  inhérente  au 
contrat.  PP^olff i  §  806  et  80/ . 

C’est  par  la  même  raison  que  toutes  les  do¬ 
nations  ,  toutes  les  conventions  contenues  dans 
un  contrat  de  mariage ,  sont  implicitement ,  par 
les  circonstances  et  par  ia  nature  du  contrat, 

T 

subordonnées  à  la  condition  de  la  célébration 
du  mariage(io88). 

42.  C’est  par  la  manière  dont  l’acte  est  conçu, 
parla  nature  du  contrat ,  par  l’objet  de  la  pro¬ 
uesse,  enfin  par  les  circonstances,  qu’on  peut 
juger  quel  a  été  le  motif  déterminant  de  celui 
qui  consent,  et  si  son  consentement  était 
subordonné  à  la  réalité  de  ce  motii  comme  à 
une  condition  implicite  (1). 

(1)  Wolff ,  uli  supra ,  §  5o5  ,  à  Ja  note  ,  cl  §  6711 
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43.  On  trouve  dans  ie  Code  plusieurs  dis¬ 
positions  fondées  sur  le  principe  que  l’erreur 
sur  le  motif  déterminant  annule  les  conven¬ 
tions,  celles  mêmes  auxquelles  la  îo?  donne 
d’ailleurs  le  plus  de  force. 

Ainsi  la  transaction  fai  e  sur  pièces  qui 
depuis  ont  été  reconnues  fausses ,  est  entière- 
ment  nulle  (2o55l ,  parce  qu’il  est  censé  que  Ja 
sincérité  de  ces  pièces  était  le  motif  principal 
et  déterminant  de  la  convention. 

44.  Ainsi  «  la  transaction  sur  un  procès  ter¬ 
miné  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  dont  les  parties  ou  l’une  d’elles  n’avait 
point  connaissance,  est  nulle»  (2066),  parce 
qu’il  est  à  présumer  que  cette  ignorance  a  été 
le  motif  déterminant  de  la  transaction ,  et 
qu’elle  n’eût  point  été  passée  ,  si  l’on  avait  su 
que  le  procès  était  irrévocablement  terminé. 

45.  Ainsi  encore  ,  la  transaction  qui  n’aurait 
qu’au  objet  sur  lequel  il  serait  constaté  par 
des  titres  nouvellement  découverts,  que  Tune 
des  parties  n’avait  aucun  droit,  serait  nulle 
(2057),  quand  même  ces  ;itres  n’auraient  pas 
été  retenus  par  le  fait  de  Pautre  partie ,  parce 
qu’il  est  à  présumer  que  l’ignorance  de  ces 
titres  a  été  le  motif  déterminant  de  la  conven¬ 
tion;  par  exemple,  la  transaction  sur  un  testa¬ 
ment  qui  se  trouve  annulé  par  un  second 
que  l’on  ne  connaissait  pas. 
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Mais  si  les  parties  <c  ont  transigé  générale- 

M 

»  nient  sur  toutes  les  affaires  qu’elles  pouvaient 
»  avoir  ensemble,  les  titres  qui  leur  étaient 
»  a  ors  inconnus ,  et  qui  auraient  été  postérieu- 
»  renient  découverts ,  ne  sont  point  une  cause 
»  de  rescision  (2067)  »  ,  parce  qu’en  ce  cas ,  à 
la  différence  de  la  transaction  faite  sur  un 
objet  particulier  P  il  est  possible  que  la  transac¬ 
tion  n’en  eut  pas  moins  été  passée ,  quoique  les 
parties  eussent  su  que  l’un  des  points,  l’une 
des  affaires  n’étaient  pas  douteux.  Il  n’est  alors 
ni  prouvé  ni  présumé  que  la  découverte  de 

ê> 

l’erreur  eût  empêché  la  transaction ,  et,  dans 
le  doute ,  l’erreur  ne  nuit  qu’à  celui  qui  était 

m 

dans  l’ignorance. 

Mais  si  les  titres  découverts  postérieurement 
à  la  transaction  étaient  retenus  par  le  fait  d’une 
des  parties,  le  do  alors  se  joignant  à  l’erreur, 
la  transaction  doit  être  annulée  (2067),  sans 
que  la  partie  par  le  fait  de  laquelle  les  pièces 
étaient  retenues  fût  reçue  à  prouver  qu’elle 
ignorait  les  avoir  en  sa  possession. -^drg.  ( t3Sz )* 

46.  Le  contrat  de  rente  viagère  nous  offre 
encore  des  exemples  d’erreur  dans  le  motif 
déterminant  de  la  convention.  La  rente  créée 
sur  la  tête  d’une  personne  qui  était  morte 
au  jour  du  contrat,  ne  produit  aucun  effet 

Û974)(0- 

(1  )  1  l'argent  donné  pour  prix  de  la  renie  doit  être  rendu*  I 
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Ce  contrat  est  nul ,  parce  qu’il  est  évident 
qu  il  n'eût  pas  eu  lieu  si  cette  mort  avait  été 
connue.  IN  on  seulement  il  y  a  erreur  sur  le 
motif  de  la  convention,  mais  de  plus  elle  se 
trouve  sans  cause  ou  sans  motif. 

4 

Ce  contrat  est  encore  nul  si  l'une  des  parties , 
ou  même  toutes  les  deux,  ont  ignoré  que  la 
personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  a  été 
créée  était  atteinte  d’une  maladie  dont  elle  est 
morte  peu  de  tems  après  le  contrat.  L’erreur 
ou  l’ignorance  sur  l’état  de  la  personne  est  en 
celte  matière  un  fait  déterminant  et  décisif'  il 
entraîne  la  nullité  de  la  convention. 

Telle  était  sur  ce  point  la  doctrine  de  tous 
les  auteurs  avant  la  promulgation  du  Code  (1); 
mais  les  maladies  qui  nous  apportent  la  mort 
sont  souvent  très-longues,  et  l’ancienne  juris¬ 
prudence  n’avait  point  déterminé  le  tems  que 
la  personne  malade  pouvait  vivre  après  le  con¬ 
trat,  pour  faire  présumer  qu’elle  était  morte 
de  la  maladie  dont  elle  était  atteinte  lors  du 
contrat,  et  pour  en  faire  en  conséquence  pro¬ 
noncer  la  nullité.  De  là  des  difficultés,  lorsqu’il 
s’était  écoulé  un  certain  tems  entre  le  contrat 

i  m 

et  la  mort  de  la  personne  malade.  On  distin¬ 
guait  entre  les  maladies  qui  ont  ou  qui  n’ont 

È 

!p 

(f)  Pothier,  du  contrat  de  rente  viager?,  n.°  225  J  Duparc-Poullnmj, 
Principes  du  droit ,  t.  5,  p.  97 ,  n.°  79, 

I 
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pas  un  trait  prochain  à  la  mort  (i);  mais  celte 
distinction  même  occasionnait  des  incertitudes 
et  de  l’arbitraire.  Le  Code  les  a  prévenus,  en 
décidant  que  la  nudité  n’a  lieu  que  dans  le  cas 
où  la  personne  atteinte  d’une  maladie  mortelle 
décède  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat 
(1975). 

47.  Si  la  maladie  avait  été  connue  de  celui 

■ 

seulement  qui  s’oblige  à  payer  la  rente,  ce  serait 
un  motif  de  plus  pour  annuler  le  contrat;  sa 
rélicence  serait  un  dol  qui  se  réunirait  à  l’igno- 
rance  de  l'autre  partie,  pour  opérer  la  nullité 
de  la  convention. 

Mais  si  la  maladie  était  connue  des  deux 
parties,  e  contrat  serait-il  nu5?  Les  auteurs 

qui  ont  écrit  avant  le  Code  le  croyaient  valide  , 

* 

parce  qu’en  ce  cas,  il  n’y  a  pas  d’erreur,  puisque 
la  partie  n’a  pas  été  dans  l’ignorance ,  et  que 
d’ailleurs  le  contrat  ne  pèche  pas  dans  son 
essence ,  qui  consiste  dans  le  risque  et  dans 
Fincertitude  de  l’évènement  ;  car  il  existait  un 
risque  connu  des  deux  parties  :  la  personne 
malade  pouvait  guérir,  ou  du  moins  on  pouvait 
le  croire. 

Cependant  l’art.  1975  n’excepte  point  de  la 
nullité  qu’il  prononce  le  cas  où  la  maladie  de 
la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  la  rente  a 

(i)  Voyez  le  Journal  Ou  Parlement  Je  Bretagne,  i.  3  ,  p.  027. 


56  Liv.  III.  Tit.  III.  Des  Contrats ,  etc . 

été  créée  était  connue  des  parties  contrac¬ 
tantes  (1).  II  dit  en  général  que  le  contrat  ne 
produit  aucun  effet,  si  la  personne  atteinte  de 
la  maladie  en  meurt  dans  les  vingt  jours  de 
la  date  du  contrat.  Or ,  on  ne  peut  suppléer  une 
^exception  qui  n’est  pas  dans  la  loi.  Si  les  parties 
ont  connu  la  maladie ,  il  est  à  présumer  qu’elles 
ont  ignoré  combien  elle  était  dangereuse.  Il 

est  moralement  certain  que  si  les  contractans 
avaient  su  que  la  maladie  de  la  personne  sur 
la  tête  de  laquelle  on  se  proposait  d’acquérir 
la  rente,  était  de  nature  à  lui  causer  la  mort 
dans  les  vingt  jours ,  l’acquisition  n’eût  point 
été  faite ,  puisqu’une  rente  viagère  sur  la 
tête  d’une  personne  mourante  n’est  d'aucune 
valeur.  Or  il  n’y  a  point  de  consentement  valable 
quand  il  y  a  erreur  (1 1 10),  Portalis ,  Exposé 
des  motifs ,  t.  6 ,  p.  260 ,  édition  de  Didot.  Voy. 
aussi  Malleville,  sur  Part.  1976. 

Si  l’erreur  sur  la  nature  et  le  danger  de 
la  maladie  ne  suffisait  pas  pour  annuler 
3e  contrat  de  rente  viagère ,  il  s’ensuivrait 
qu’il  serait  toujours  valide  lorsqu’elle  aurait 
été  créée  sur  la  tête  et  au  profit  de  la  personne 

contractante  qui  en  a  fourni  le  prix;  car  il 

* 

(1)  Le  projet  de  Code,  rédigé  par  la  commission,  ajoutait  » 
art.  il  :  Encore  que  le  fait  de  la  maladie  fut  ignoré  des  deux  parties. 
Cetlc  addition  a  été  retranchée,  sans  qu'on  ironie  dans  les  confé¬ 
rences  le  motif  de  ce  retranchement. 
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n’est  guère  possible  qu'elle  ignorât  la  maladie 
dont  elle  était  atteinte.  Cependant  il  ne  paraît 
pas  douteux  que ,  si  elle  décède  dans  les  vingt 
jours  y  le  contrat  est  nui ,  comme  dans  e  cas  où 
la  rente  a  été  créée  sur  la  tète  d’une  tierce  per¬ 
sonne.  Si  celui  qui  achète  une  rente  viagère 
sur  sa  tète  n’ignorait  pas  la  maladie  dont  il 
était  atteint ,  il  est  moralement  certain  qu’il  en 
ignorait  le  danger ,  à  moins  qu’on  ne  veuille  dire 

qu’il  a  voulu  faire  un  don  à  l’autre  partie  ;  mais 
une  donation  ne  se  présume  pas  dans  un  contrat 
à  titre  onéreux. 

48.  Nous  reviendrons  â  l’erreur  sur  le  motif 

% 

dans  la  section  4  >  qui  traite  de  la  cause  des 
contrats.  Nous  observerons  seulement  ici  que 
si  l’erreur  sur  la  personne  avec  laquelle  on 
contracte,  ou  sur  la  chose  qui  est  l’objet  du 
contrat,  annule  l'obligation,  ce  n’est  que  dans 
les  cas  où  cette  erreur  est  la  cause  principale 
ou  le  motif  déterminant  de  la  volonté. 

ART.  ir.  . 

De  ï  'erreur  sur  la  personne . 


SOMMAIRE. 

4g.  JJ  erreur  sur  la  personne  annule  la  convention  ,  quand 
la  considération  de  la  personne  en  est  la  cause  prin¬ 
cipale  . 


# 
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5o*  La  qualité  de  la  personne  peut  être  la.  cause  principale 
du  contrat  dans  le  mariage.  Exemple* 

5  i .  Et  dans  les  contrats  de  bi  en  fa  isance. 

52.  Plus  rarement  dans  les  contrats  ci  titre  onéreux* 

53.  Onid,  si  la  célébri  té  ou  V industrie  de  la  personne  est 

la  cause  du  contrat  ? 

54.  L  ' erreur  dans  la  personne  peut  faire  rescinder  leu 

transactions» 


49.  L’erreur  sur  la  personne  #vec  laquelle 
on  a  l'intention  de  contracter  ne  suffit  point 
pour  annuler  le  contrat ,  à  moins  que  la  con¬ 
sidération  de  cette  personne  ne  soit  la  cause 
principale  de  la  convention  (1110). 

Pothier,  n.°  19,  dit  que  toutes  les  fois  que 
la  considération  de  la  personne  entre  pour 
quelque  chose  dans  le  contrat,  l’erreur  sur  a 
personne  détruit  le  consentement  et  rend  Ta 
convention  nulle.  Le  Code  redire  cette  doc¬ 
trine  trop  générale,  en  exigeant  que  la  consi¬ 
dération  de  la  personne  soit  la  cause  prin¬ 
cipale  de  la  convention,  pour  que  1  erreur  sur 
cette  personne  opère  la  nullité  du  contrat. 

Dans  le  mariage,  par  exemple,  la  considé¬ 
ration  de  la  personne  est  toujours  réputée  la 
cause  principale  du  contrat.  Ainsi  l’erreur  sur 
la  personne  annule  le  mariage,  comme  nous 
l’avons  vu ,  t,  1 ,  p.  4o6  et  suiv. 

50.  Nous  y  avons  examiné  la  distinction  faite 
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par  les  docteurs ,  entre  l’erreur  sur  l’individu 
et  Terreur  sur  ses  qualités;  distinction  que  nos 
législateurs  n’ont  point  voulu  consacrer  par 
une  disposition  formelle  delà  loi;  ils  se  sont 
bornés  à  dire  qu’il  n’y  a  point  de  mariage 
lorsqu’il  n’y  a  point  de  consentement  (i46).  ils 
ont  laissé  aux  tribunaux  à  décider,  suivant  les 
faits  et  les  circonstances,  les  cas  où  il  n’y  a 
point  de  consentement  valable.  En  cela  ils  ont 
agi  avec  beaucoup  de  raison;  car  il  y  a  des 
cas  où  l’erreur  sur  la  qualité  de  la  personne 
doit  opérer  la  nullité  du  mariage,  lorsqu’il  est 
prouvé  que  la  qualité  était  le  motif  déterminant 
ou  la  cause  finale  du  contrat  :  si  alias  con¬ 
tracturas  non  fuisset .  .Nous  en  avons  cité  des 
exemples,  et  nous  en  trouvons  un  nouveau 
dans  un  arrêt  rendu  solennellement  !e  6  dé¬ 
cembre  1 8  1 1  ,  par  la  Cour  impériale  de  Colmar, 
ï'  a  jugé  que  l’erreur  d'une  femme  catholique, 
qui  a  épousé  un  ci-devant  moine  profés,  an¬ 
nule  le  mariage,  lorsque  la  femme  a  ignoré 
la  qualité  du  futur  époux  avant  le  mariage,  et 
qu  elle  ne  l’a  point  rectifié  par  un  consente¬ 
ment  tacite,  depuis  la  découverte  de  l’erreur. 
L’arrêt  est  rapporté  par  Sirey  ,  an  181  s ,  p.  8g. 

Cette  décision  est  une  juste  conséquence 
des  principes  du  Code  (i).  Il  est  moralement 


(e  :  Nous  ne  devons  pas  dissimuler  qu'un  jurisconsulte  trAs-recom- 
mand^ble ,  ÎU,  Loiscau  ,  dans  sou  Dictionnaire  des  arrêts  modernes , 
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certain  qu’nne  femme  vraiment  pénétrée  des 
dogmes  du  culte  catholique  ne  peut  vouloir 
épouser  qu’un  homme  libre,  et  non  pas  un 
homme  avec  lequel  elle  ne  peut  vivre  sans 
être  dans  une  révolte  habituelle  contre  les  pré¬ 
ceptes  de  la  religion  qu’elle  professe.  O  a  doit 
donc  regarder  comme  certain  qu’elle  n’eût  pas 
consenti  au  mariage  si  elle  avait  su  que  le  futur 
était  engagé  par  des  vœux  solennels,  qui  ne 
lui  permettent  plus  de  se  marier  sans  renoncer 
à  sa  religion.  La  loi  civile  deviendrait  odieuse 
et  tyrannique,  si  elle  contraignait  une  femme 
trompée  à  vivre  dans  une  union  contraire  à  sa 
religion  et  à  sa  conscience.  On  peut  ajouter 
que,  dans  l’espèce  proposée ,  il  y  avait  un  dol 
personnel  de  la  part  du  mari,  qui  avait  tu  sa 
qualité. 

5i.  Dans  les  contrats  de  bienfaisance,  la 
considération  de  la  personne  qui  reçoit  e&t 
souvent  la  cause  principale  du  contrat.  J’ai  un 
neveu  auquel  je  me  propose  de  donner  la  terre 
que  J’habite,  en  considération  du  nom  qu’il 
porte  et  de  la  parenté;  mais  il  demeure  dans 

t .o  mariage ,  n.°  49.  pense  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  est  mal 
rendu  ;  il  ajoute  que  pareille  cause  est  pendante  à  la  Cour  royale  le 
Palis,  Nous  ne  connaissons  point  encore  l'a  net  qui  a  été  rendu  ; 
mais  aujourd'hui  sur-tout  que  le  retour  d'un  roi  légitime  a  rétabli  la 
religion  et  les  mœurs  dans  tous  leurs  droits,  nous  ne  pensons  pas 
qu'un  moine  apostat  puisse  profiter  de  srm  propre  dol  pour  retenir 
dans  1rs  liens  d'un  mariage  réprouvé  par  l'église  la  femme  qu’il  \ 
trompée  en  lui  taisant  sa  qualité. 
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une  ville  éloignée,  et  je  ne  l'ai  jamais  vu. 
Un  jeune  homme  de  la  même  ville,  et  qui 
porte  le  même  nom  ,  arrive  à  Rennes ,  se 
dit  mon  neveu,  et  je  passe  avec  lui  le  contrat 
de  donation  ,  sous  le  nom  de  tel ,  mon  neveu. 
Cette  erreur  entraîne  la  nullité  du  contrat;  car 
je  n’ai  pas  voulu  donner  à  l’individu  qui  s’est 
présente,  qui  a  signé  et  accepté  la  donation , 
mais  seulement  à  mon  neveu.  Il  n’y  a  cependant 
pas  d’erreur  sur  la  personne  physique  avec 
laquelle  j'ai  contracté,  mais  sur  la  qualité  de 
fils  de  mon  frère  que  je  lui  supposais,  et  qui 
seule  me  déterminait  à  donner.  Cette  erreur, 
qui  a  été  la  cause  principale  du  contrat,  error 
dans  eau  sam  contractai doit  donc  annuler  la 
donation,  quand  même  elle  ne  serait  pas  jointe 
au  dol  personnel  du  donataire. 

Ces  principes  sont  applical  des  au  prêt  gratuit 
et  au  commodat.  Si  l’on  n’a  prêté  qu’en  consi¬ 
dération  de  l’emprunteur,  et  à  lui  personnel¬ 
lement,  alors,  dit  fart.  1879,  ses  héritiers  ne 
peuvent  continuer  de  jouir  de  la  chose  prêtée. 
Par  la  même  raison ,  si  la  considération  de  la 
personne  de  l’emprunteur  a  été  la  cause  prin¬ 
cipale  du  prêt,  et  que  l’erreur  sur  la  personne 
soit  prouvée,  Ee  prétest  résolu,  et  l’emprun¬ 
teur  ne  peut ,  après  l’erreur  découverte ,  con¬ 
tinuer  de  jouir  de  la  chose  prêtée,  Ployez 
Pothier ,  des  ohlig. ,  n.°  jy. 
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Ô2.  Dans  les  contrats  à  titre  onéreux  la 
considération  de  la  personne  n’est  presque 
jamais  la  cause  principale  de  a  convention. 

Je  veux  vendre  ou  acheter  une  terre,  un 
parti  de  marchandises,  etc.;  peu  importe  quelle 
soit  la  personne  du  vendeur  ou  de  l’acheteur: 
c’est  a  chose  ou  le  prix  qui  est  la  cause  prin¬ 
cipale  de  la  convention. 

Je  veux  louer  ou  affermer  une  maison  ;  quoi¬ 
que  la  personne  du  bailleur  ou  du  preneur  ne 
soit  pas  indifférente ,  et  qu’ii  m’importe  beau¬ 
coup,  par  exemple,  d'avoir  un  locataire  à 
Taise  et  exact  dansées  paie  mens,  néanmoins  la 
person  ne  n’est  pointen  ce  cas  consid  crée  com  me 
la  cause  principale  de  la  convention.  Il  faudrait 
pour  le  faire  décider  autrement ,  des  circons¬ 
tances  tellement  fortes,  qu’il  en  résultât  néces¬ 
sairement  que  le  contrat  n’eût  pas  eu  Heu  si 
Terreur  sur  la  personne  avait  été  découverte. 

55.  Néanmoins,  il  y  a  des  contrats  à  titre 
onéreux  dans  lesquels,  par  leur  nature,  la  con¬ 
sidération  de  la  personne  est  regardée  comme 
îa  cause  principale  du  contrat.  Par  exemple, 
lorsque  la  célébrité  ou  Tindustrie  de  la  per¬ 
sonne  est  le  motif  de  la  convention.  Croyant 
parler  à  David  ou  à  Girodet ,  je  conviens  d’une 
somme  pour  prix  d’un  tableau  que  je  recom¬ 
mande  ;  mais  il  se  trouve  que  je  parlais  à  un 

barbouilleur  ignorant,  qui  portait  le  même 
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nom.  Le  marché  est  nul  faute  de  consentement; 
je  puis  le  rompre  en  prouvant  mon  erreur.  Je 
ne  dois  même  aucune  indemnité,  si  le  tableau 
n’est  pas  encore  commencé  ;  mais  s’il  est  com¬ 
mencé  ou  achevé ,  ;e  dois  une  indemnité  à  dire 
d’experts,  pourvu  que  celui  avec  lequel  j’avais 
traité  n’eût  point  connu  mon  erreur  :  je  n'en 
dois  aucune  s'il  Va  connue.  Pothier,  n.°  19. 

54.  La  personne  est  encore  regardée  comme 
la  cause  principale  du  contrat  dans  les  transac- 
tions.  Ainsi  c<  une  transaction  peut  être  rescindée, 
«  lorsqu’il  y  a  erreur  dans  la  personne  »(2o55). 

Si  la  personne  qui  a  un  procès  transige  avec 

celui  qu’elle  croit  être  sa  partie ,  et  qui  ne  l  est 
pas,  cette  transaction  sera  inutile  (1)  et  sans 
eflet.  C’est  une  conséquence  du  principe  qu’on 
ne  peut  stipuler  pour  autrui. 

Mais  doit-on  appliquer  la  disposition  de 
l’art.  2o55  à  une  transaction  faite  par  un  dé¬ 
biteur  ou  par  un  créancier,  avec  celui  qu’il 

croyait  être  l’héritier  d’une  succession  et  qui 
ne  'était  pas?  Il  faut  distinguer  :  si  celui  qui  a 
transigé  a  suivi  trop  facilement  la  foi  de  celui 
qui  se  disait  héritier,  guise  jactabat  heredem > 
la  transaction  est  nulle  et  sans  eilèt  ;  elle  ne 
peut  être  utile  ni  à  celui  qui  a  transigé,  ni  au 
véritable  héritier;  car  ce  dernier  n’a  pu  être 


(1)  Domat,  lois  civiles ,  ïtv.  i ,  tit.  scct.  i ,  n.°  5. 
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obligé  par  ie  fait  d’un  autre,  et  celui  qui  a 

transigé  n’a  pas  été  obligé  envers  cet  héritier, 
avec  qui  il  n’a  point  traité,  et  pour  qui  il  pouvait 
avoir  moins  de  considération  que  pour  celui 
qu’il  avait  cru  être  l’héritier  (1), 

Mais  si  le  débiteur  ou  le  créancier  a  eu 
des  motifs  su  Ht  sans  pour  croire  que  celui  avec 
qui  il  a  transigé  était  vraiment  héritier,  s’il 
était  en  possession  de  !a  succession,  alors  la 
transaction  subsiste  et  produit  tout  son  effet, 
tant  pour  que  contre  le  véritable  héritier,  dont 
la  négligence  ne  peut  préjudicier  à  autrui.  Il 
doit  se  reprocher  de  n’avoir  pas  plus  lo  t  réclamé 
ses  droits,  et  d’avoir  trompé  le  public  en  lais¬ 
sant  un  autre  s’en  emparer.  C’est  ainsi  qu’il 
faut  concilier  (2)  l’art.  2o55  avec  fart.  i24o, 
qui  porte  «:  que  le  paiement  fait  de  bonne  foi 
»  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  créance 
»  est  valable ,  encore  que  le  possesseur  en  soit 
»  parla  suite  évincé  aussi  faut-il  bien  re¬ 
marquer  que  l'art.  20 55  ne  dit  pas  que  la 
transaction  est  nulle  >  lorsqu’il  y  a  eu  erreur 
dans  la  personne ,  mais  seulement  qu'elle  pourra 
être  rescindée ,  cc  qui  est  bien  différent.  La 
rescision  dépend  des  circonstances,  que  les  juges 
pèsent  dans  leur  sagesse. 

(1)  Domat,  iibl  supra  ,  1.  3  ,  §  2 ,  ff  de  transact. ,  2 ,  i5. 

(2)  C’est  la  conciliation  donnée  par  Struve-T.mmo  ,  p.  .”8 ,  lil>.  2, 
tit.  ci  par  Pothier,  dans  ses  Pandectes  ,  iu  tit.  de  transactioni- 
bu$ ,  ri.*1  iq  ,  note  4>  pour  accorder  la  loi  citée  avec  la  loi  »5,  de 

petit*  hered. 
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ART.  III. 


De  Verreur  sur  la  chose . 


SOMMAIRE. 

m 

55,  L’erreur  sur  la  substance  de  la  chose  annule  la 

convention*  ,  t 

- 

56.  L’erreur  sur  les  qualités  de  la  chose  n’annule  pas 

la  convention  ?  à  moins  qu’elles  ne  soient  une  con  * 
dition  expresse  ou  tacite  du  contrat , 

5y,  Impossibilité  d’établir  des  règles  sûres  en  cette  matière. 
Dans  le  doute  y  !  erreur  nuit  à  celui  qui  se  trompe. 


■b 

5  5 .  L’erreur  sur  la  chose  (  i  )  n  est  une  cause 
de  nullité  de  la  convention  que  lorsqu’elle 
tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui 
en  est  Pobjet(i  no).  II  en  est  donc  autrement 
si  Perreur  ne  tombe  que  sur  les  qualités  de  la 
chose  :  on  ne  présume  pas  que  ces  qualités 
aient  été  Le  motif  déterminant  de  la  convention , 
à  moins  que  les  parties  ne  s’en  soient  expli¬ 
quées  et  n’en  aient  fait  une  condition. 

Cependant,  il  y  a  des  qualités  qui  sont  con¬ 
sidérées  comme  formant  la  substance  de  la 
chose.  J’achète  une  montre  la  croyant  d’or  ;  elle 
n’est  que  de  cuivre  doré:  la  convention  est  nulle, 

m 

■Èl 

(i  )  Voyez  Voetj  in  lib.  18 ,  tit*  1 7  ff  de  contrah*  empt.  3  n*05  5  et 
suivants. 

T,  VI. 


5 
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quand  même  le  vendeur  n’aurait  pas  eu  le 
dessein  de  me  tromper  ,  quand  il  eût  été  dans 
la  meme  erreur  que  moi.  Mon  erreur  détruit 
mon  consentement ,  parce  qu’on  ne  peut  pas 
dire  qu’une  montre  de  cuivre  doré  soit  la  chose 
que  j’ai  voulu  acheter.  Pothier ,  n9 18. 

Il  y  a  au  contraire  des  qualités  qui  paraissent 

former  !a  substance  de  a  chose,  et  dont  cepen¬ 
dant  e  défaut  n’annulerait  pas  la  convention 
pour  cause  d’erreur.  J’achète  une  maison 
que  je  croyais  bâtie  en  pierres  ;  il  se  trouve 
que  les  murs  ne  sont  qu’en  terre  ou  en  bois  : 
la  vente  ne  peut  être  annulée.  J’ai  vu  ou  du 

<■1  ifc.M  «  W 

voir  la  maison;  elle  m’a  convenu  dans  l’état 
où  e  Fai  vue  ;  c’est  donc  la  maison  telle  qu’elle 
est  que  j’ai  voulu  acheter  ;  mon  erreur  n’était  ni 
invincible  ni  occasionnée  par  le  do!  du  vendeur, 

56,  Ouant  à  l’erreur  sur  les  qualités  acci¬ 
dentelles  de  la  chose,  elle  n’annule  pas  la 

convention,  à  moins  que  les  parties  n’aient 
fait  de  la  qualité  dont  il  s’agit  une  condition  du 
contrat.  J’ai  acheté  un  cheval  le  croyant  de 
race  arabe;  ce  n’est  qu’un  cheval  normand  : 
la  convention  est  valide. 

Cependant  il  y  a  des  qualités  accidentelles 
dont  l’ignorance  annule  la  convention  ;  tels 
sont  les  défauts  cachés  qui  rendent  îa  chose 
impropre  à  l’usage  auquel  on  la  destine,  ou 
qui  diminuent  tellement  cet  usage,  que 


CllAP.IL  Des  Conditions  essentielles  j  etc.  Gy 

Facheteur  ne  Faurait  pas  acquise,  ou  n’en  auiv.it 
donné  qu’un  moindre  prix ,  s'il  les  avait  connus. 
(  1 64 1  et  suiv.)  :  la  non  existence  de  ces  défauts 
est  une  condition  tacite  et  légale  du  contrat. 

67.  II  paraît  donc  impossible  de  poser  en 
celte  matière  des  principes  d  une  exactitude 
parfaite;  les  espèces  auxquelles  ils  peuvent 
s’appliquer  se  diversifient  de  tant  de  manières , 
que  cette  application  dépend  nécessairement 

des  circonstances.  Domat,  l.iy  Ut,  sect .  8 , 

n,°  12. 

Les  règles  ne  sont  ici  établies  que  pour 
éclairer  les  juges  et  les  guider.  De  quelque  ma¬ 
nière  qu’ils  les  appliquent,  leur  décision  ne 
peut  guère  donner  ouverture  à  la  cassation. 

Dans  le  doute,  l’erreur  ne  doit  nuire  qu’à 
celui  qui  était  ou  qui  dit  avoir  été  dans  l’igno¬ 
ra  n  ce  ;  c’est  une  maxime  qu’il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  :  in  dubio  >  semper  error  nocet  erranii . 

I  feinec.  in  Grotium ,  lib.  2 ,  cap.  11,  J  6 ,  et  in 
PuffendorlV,  de  ojfic .  hom ,,  et  in  îib.  1 ,  cap.  8 , 

J.]  2.  x  * 

ART.  IV. 

De  Terreur  de  droit. 


SOMMAIRE. 

58 .  Importance  de  la  question. 

5g*  En  déclarant  au  il  n'y  a  point  de  consentement  s’il 
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n’a  été  donné  que  par  erreur }  le  Code  ne  distingue 

point  entre  l’erreur  de  droit  et  V  erreur  de  fait. 

60.  La  raison  rejette  cette  distinction. 

61.  L’admission  d’un  parent  qui  n’est  point  appelé  au 

partage  d’une  succession  est  une  erreur  de  droit 
qui  annule  la  convention . 

62.  La  déchéance  de  son  droit  n  est  point  prononcée  contre 

celui  qui  d  ignoré  la  loi. 

■i 

65.  Opinion  de  d’ Aguesseau. 

64-  de  Pothier. 

65.  De  Domat. 

66.  Arrêt  conforme  à  leur  doctrine. 

67.  L’erreur  de  droit ,  comme  V erreur  dé  fait ,  annule  la 

convention ,  lorsqu’ elle  en  a  été  la  cause  principale. 

68.  Mais  il  faut  qu3  elle  soit  prouvée.  Si  le  contrat  pouvait 

avoir  une  autre  cause  raisonnable  t  il  ne  serait  pas 
nul. 

6q»  Exemple  dans  V exécution  d’un  testament  nul }  ou  d'une 
donation  ( i34o). 

'to.  Confirmation  du  principe  par  ses  exceptions. 
h  1,  Première  exception.  Les  transactions  ne  sont  pas  an¬ 
nulées  pour  erreur  de  droit  f  et  pourquoi. 

72.  Elles  peuvent  l’être  pour  erreur  défait.  Explication- 

dés  art.  20Ô3  ,  2o54.  Exemples. 

73.  Application  et  explication  du  principe  que  l’erreur 

de  droit  n  annule  pas  les  transactions. 

74*  Deuxième  exception.  IL  aveu  judiciaire  n’est  pas  révoqué 
pour  erreur  de  droit  >  et  pourquoi . 

75.  La  répétition  est  admise  quand  on  a  payé  par  erreur  de 
droit.  Le  Code  a  terminé  la  controverse  existante 
sur  ce  point. 


58.  Les  principes  que  nous  avons  posés 
s’appliquent  aux  cas  où  l’erre  urne  tomJje  que 
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sur  des  faits  dont  l’ignorance  a  donné  lieu  au 
contrat  •  mais  l’erreur  qui  ne  tombe  que  sur 
un  point  de  droit  dont  l’ignorance  a  seule  dé¬ 
terminé  le  consentement  de  l’une  des  parties  , 
annule-t-elle  également  la  convention? 

C’est  une  question  importante  qui  mérite 
d’être  soumise  à  un  examen  réfléchi,  abstrac¬ 
tion  faite  de  ce  qu’ont  écrit  les  docteurs  et  les 
interprètes,  qui  se  sont  moins  occupés  à  cher¬ 
cher  la  vérité  de  bonne  foi ,  qu’à  concilier  des 
textes.  Nous  chercherons  donc  la  solution  dans 
la  nature  des  choses,  et  dans  les  dispositions 
du  Code,  qui  nous  paraissent  sur  ce  point  en¬ 
tièrement  conformes  à  la  raison. 

5g,  Ii  commence  par  établir  cette  maxime 
c’eternellc  vérité,  qu’z7  nr  a  point  de  consen¬ 
tement  valable  s’il  n  a  été  donné  que  par  erreur 
(1 109).  Il  l’établit  d’une  manière  générale,  sans 
distinguer  entre  l’erreur  de  fait  et  l’erreur  de 
droit.  Or,  on  ne  peut  admettre  ni  une  dis¬ 
tinction  ni  une  exception  qui  11e  sont  pas  dans 
la  loi,  sur-tout  quand  il  ne  s’agit  pas  d’une  dis¬ 
position  arbitraire  ,  mais  d’un  principe  fonde 
sur  la  raison  et  sur  la  nature  des  choses  5  prin¬ 
cipe  d’ailleurs  sur  lequel  il  existait  de  grandes 
controverses,  que  les  législateurs  ne  pouvaient 
ignorer.  En  établissant  pour  règle  générale, 
sans  distinction  ni  exception ,  qu’il  n’y  a  point 
de  consentement  s'il  n’est  donné  que  par  erreur , 
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ils  ont  donc  entendu  et  voulu  que  Terreur  de 
droit  annulât  le  consentement  aussi  bien  que 
rerreur  de  fait. 

60.  Cette  disposition  est  dictée  parla  raison. 
Quelle  que  soit  en  effet  Terreur  qui  détermine 
ma  volonté ,  que  ce  soit  Pignorance  d’une  loi 
ou  celle  d’un  fait,  si  cette  ignorance  est  la 
cause  déterminante,  la  cause  principale  de  mon 
consentement,  il  est  évidemment  nul*  il  n'y 
a  point  de  consentement,  parce  qu’en  me  dé¬ 
terminant  par  un  motif  qui  n’existe  pas ,  ou,  ce 
qui  est  à  peu  prés  la  même  chose,  qui  est 
autre  que  je  ne  le  supposais,  je  n’ai  pas  fait  ce 
que  je  voulais;  j’ai  fait  autre  chose  que  ce  que 
je  voulais  :  il  n’y  a  donc  point  de  volonté.  En 
voici  un  exemple. 

6 1 .  J’ai  cru  que  mon  neveu  ,  qui  se  présent 
tait,  avait  droit  comme  moi  à  la  succession  de 
son  cousin-germain.  Nous  avons  partagé  par 
moitié  les  biens  de  la  succession  :  ma  volonté 
n’a  pas  été  de  lui  donner  des  biens  qui  étaient 
à  moi,  mais  de  lui  abandonner  ceux  qui  lui 
appartenaient.  Le  partage  n’a  donc  pu  lui  trans¬ 
férer  la  propriété  des  biens  partagés  ;  je  me 
suis  trompé  en  les  lu  i  laissant  prendre  ;  je  puis 
les  réclamer  ou  les  revendiquer,  lorsque  j’ai 
découvert  mon  erreur.  Que!  serait  son  titre 
pour  les  garder?  Ma  volonté?  Jamais  elle  n'a 
été  de  lui  donner  ce  qui  m’appartenait.  Le 

m  ■* 
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partage  que  j’ai  faitaveclui?  Ce  n’est  point  un 

titre  translatif  de  propriété ,  mais  seulement 

■ 

un  acte  qui  détermine  la  portion  appartenant 
à  chacun  des  copropriétaires,  dans  des  biens 
indivis:  il  suppose  nécessairement  une  pro¬ 
priété  préexistante.  Prétendrait- on  qu’en  par¬ 
tageant  avec  une  personne  qui  n’avait  point  de 
d roits  dans  les  biens  dépendant  de  la  succession, 
j’ai  renoncé  en  sa  faveur  à  une  partie  des 
miens,  et- me  j'ai  voulu  lui  faire  une  donation? 
Une  pareille  libéralité  ne  se  présume  point, 
et  l’acte  de  partage  repousse  cette  prétention; 
ce  serait  à  celui  qui  l’allègue  à  la  prouver, 

6  2.  Enfin ,  objecterait-on  que  l’ignorance  des 
dispositions  de  la  loi ,  qui  borne  la  représen¬ 
tation  aux  frères  et  sœurs  et  aux  descendons 
des  frères  ou  sœurs  du  défunt,  a  opéré  la 
déchéance  d  une  partie  de  mon  droit,  pour  la 
transférer  à  mon  neveu,  par  la  raison  qu’il  n/est 
permis  à  personne  d’ignorer  la  loi ,  nemini  jus 
ignorare  decet ?  Mais  où  est  celle  qui  prononce 
cette  déchéance  et  cette  translation?  La  dé¬ 
chéance  est  une  peine  que  les  tribunaux  ne 
peuvent ,  sans  excès  de  pouvoirs,  prononcer 
qu’en  vertu  d’une  loi  expresse.  Jd  quod nosirum 
est ,  sine  fado  nostro  ,  ad  aliam  transferri  non 
potest.  L  11  ,ffl  de  R.  J. 

On  trouve  dans  le  droit  romain ,  Instit.  îib .  4 , 
lit.  2  >  §2;  que  celui  qui  avait  employé  la 
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violence  au  lieu  des  voies  juridiques,  pour  se 
ressaisir  d’une  chose  qui  lui  appartenait,  en 

'  V  ■ 

perçait  la  propriété ;  il  en  était  déchu.  Rei 

« 

suœ  dominio  cadebat .  Mais  loin  de  trouver  une 
pareille  déchéance  prononcée  contre  ceux  qui 
ont  abandonné,  ou  cédé  par  erreur  une  chose, 
qui  leur  appartenait,  le  plus  grand  des  juris¬ 
consultes  romains,  Papinien,  pose  en  principe, 
dans  les  lois  7  et  8  ,  W'de  juris  etfacti  ignorantià  > 
23, 6,  que  l’erreur  de  droit  n’est  pour  per¬ 
sonne  un  moyen  d’acquérir  ni  de  perdre  sa 
propriété  :  juris  ignorantia  non  prodest  ac- 
quirere  poleniïbus ,  suum  perd  petentibus  non 
nocet  ;  omnibus  juris  error  in  damnis  amittendœ 
rei  suœ  non  nocet.  Ainsi ,  dans  l’espèce  proposée, 
le  partage  que  j’ai  consenti  par  erreur  de  droit 
n’a  pu  être  pour  mon  neveu  un  titre  et  un 
moyen  d’acquérir ,  ni  pour  moi  un  moyen  de 
perdre  ma  propriété  ;  je  n’ai  point  mérité  d’être 
déchu  de  ce  (fui  m'appartenait,  ni  lui  d’être 
revêtu  de  ce  qui  ne  lui  appartenait  pas.  Il  est 
impossible  de  soutenir  que  mon  erreur  soit 
par  elle-même,  et  destituée  de  toute  autre 
cause,  un  titre  légitime  pour  un  autre,  et  une 
juste  voie  pour  acquérir. 

65.  Autrement  il  faut  soutenir,  contre  la 

■  » 

raison  et  contre  le  texte  précis  de  Fart.  1 1 3 1 , 
qu’une  obligation  sans  cause,  ou  sur  une  cause 
fausse ,  peut  être  valable  et  produire  son  effet. 
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Il  faudrait  rejeter  le  remède  favorable ,  fondé 
sur  l’équité ,  établi  par  les  lois  sous  le  nom 

de  condictio  sine  causâ  condictio  indebiti  $  con¬ 
vertir  ainsi  toutes  les  obligations  sans  cause 
en  donations  forcées }  et  faire  passer  tous  les 
contraetans  qui  errent  dans  le  droit  pour  de 
véritables  donateurs .  Ce  sont  les  termes  de 
l’illustre  chancelier  d’Aguesseau ,  dansune  dis¬ 
sertation  expresse  sur  l’erreur  de  droit,  où  il 
établit  avec  force  et  clarté  les  principes  que 
nous  venons  d’exposer,  et  qui  sont  aussi  ceux 
de  Domat  et  de  Pothier. 

64.  Pothier ,  dansses  Pandectes ,t.  x ,  p.  645 , 
n.°  3,  après  avoir  défini  l’erreur  de  droit  et 
Terreur  de  fait ,  et  expliqué  les  difïerens  eiïets 
de  Tune  et  de  l’autre,  lorsqu’il  s’agit  d’acquérir  , 
ajoute  qu’elles  ont  cela  de  commun ,  que  tout 
ce  qu’un  homme  a  fait ,  soit  par  ignorance  de 
droit,  soit  par  ignorance  défait,  ne  peutTem- 

■  B  H1' 

pêcher  de  répéter  ce  qu’il  a  donné  par  erreur 
ou  de  le  retenir.  In  eo  autem  conveniunt  quod 
quidquid  ahqms  s  sive  per  ignorantiam  juris  . 
sive  per  ignorantiam  fiteti  j  gessent,  non  ei  obsit, 
quominùs  rem  suam  reposcere  oui  retinere 

possiu  II  prouve  cette  maxime  par  les  deux 
lois  de  Papinien  que  nous  avons  citées  plus 

haut. 

65.  Le  sage  Domat  enseigne  également  que 
si  ‘  ignorance  ou  Terreur  de  droit  est  telle 
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qu’elle  soit  la  cause  unique  d’une  convention 
où  Ton  s’oblige  à  une  chose  qu’on  ne  devait 
pas  ?  la  cause  se  trouvant  fausse,  l’obligation 
est  nulle.  Liv.i  ;  ÜL18 3  n.° 

Il  ajoute ,  n.°  i5,  que  cette  règle  n’a  pas 
seulement  lieu  pour  garantir  celui  qui  erre  de 
souffrir  une  perte;  mais  aussi  pour  empê¬ 
cher  qu'il  ne  soit  privé  d’un  droit  qu’il  ignore 
avoir.  Il  en  donne  pour  exemple  l’erreur  de 
celui  qui  ne  savait  pas  avoir  droit  à  une  suc¬ 
cession  ,  par  représentation  de  son  père,  et  qui 
peut,  dans  la  suite,  étant  averti  de  son  droit, 
demander  sa  part  de  la  succession ,  quoiqu’il 
eut,  par  erreur  de  droit,  restitué  à  son  oncle 
tout  ce  qu’il  avait  reçu  de  cette  succession. 

66.  Enfin,  on  trouve  des  arrêts  qui  ont  con- 
consacré  cette  doctrine  sous  l’ancienne  juris¬ 
prudence.  Àugeard  (i)  en  rapporte  un  rendu 

■ 

(i)  T.  i  -,  p.  i34*  Voici  l’espèce  de  cet  arrcL  :  Charles  Ce  Due  liât , 
héritier  des  enfans  de  Benjamin  Le  Dirchat ,  ai  ait  reconnu  les  trois 
enfans  de  llené  Le  Duchat ,  ses  neveux  ,  pour  ses  cohéritiers  ,  chacun 
pour  un  quart.  Dans  plusieurs  actes  ,  il  avait  agi  de  concert  avec  eux, 
li  leur  avait  demandé  leur  procuration  ;  il  s'en  était  servi  pour  les 
affaires  de  la  succession.  J1  était  intervenu,  sur  sa  poursuite,  des 
sentences  où  ses  neveux  étaient  parties  avec  lui,  eu  qualité  de  ses 
cohéritiers  ,  et  qui  contenaient  le  partage  de  la  succession,  J1  décou¬ 
vrit  son  erreur,  et  soutint  que  c’était  par  une  ignorance  bien  excusable 
de  son  droit  qu’il  avait  reconnu  ses  neveux  pour  ses  cohéritiers ,  et 

qu’ils  avaient  été  compris  dans  plusieurs  sentences. 

» 

Les  neveux  soutinrent  qu'après  tant  d’actes,  sa  restitution  n’était 
pas  recevable,  parce  qu’elle  n’était  fondée  que  sur  l’erreur  de  droit. 
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au  parlement  de  Metz,  le  27  juillet  1691 ,  pré¬ 
cisément  dans  l’espèce  que  nous  avonsproposée. 
Î1  jugea  qu’un  majeur  auquel  la  coutume  dé¬ 
férait  une  succession,  et  qui,  dans  l’ignorance 
de  cette  disposition,  avait  par  plusieurs  actes 
privés  et  publics  reconnu  ses  trois  neveux 
pour  ses  cohéritiers ,  n’en  était  pas  moins  rece¬ 
vable  à  revenir  contre  tous  ces  actes* 

67.  Concluons  donc  que  l’erreur  de  droit, 
comme  l’erreur  de  fait,  annule  la  convention , 
lorsqu’elle  en  a  été  la  cause  principale,  ou 

le  seul  fondement. 

68.  Mais  s’il  n’était  pas  prouvé  que  "'erreur 
de  droit  était  la  cause  principale  du  contrat  ; 
par  exemple,  s’il  pouvait  avoir  pour  motif  de 
satisfaire  une  obligation  imparfaite  (2)  ou  un 


qui  ne  pouvait  être  alléguée  que  par  les  femmes  ,  les  mineurs  et  les 
babitan  s  de  la  campagne* 

Le  procureur  général  Corberon  établit,  d'apr'-s  tes  lois  7  et  8  ,  ff 
de  jur.  et  fact.  ignor,  >  que  l’erreur  de  droit  ne  nuit  à  personne  pour 
lui  faire  perdre  son  bien  ;  il  ajouta  plusieurs  considérations  d’équité  ; 
Tune,  qu’il  est  raisonnable  d’excuser  un  homme  qui  s’esl.  trompé  dans 
un  article  de  coutume;  Vautre  tirée  de  l'énorme  lésion  qu'eut  souf¬ 
ferte  Duchat,  si ,  sur  une  simple  erreur,  il  eut  perdu  les  trois  quarts 
d'une  succession  qui  n’appartenait  qu’a  lui  seul  ;  la  troïsi>tne ,  l'avan¬ 
tage  immense  dont  les  neveux  eussent  profité ,  contre  la  disposition 
du  droit  naturel  qui  ne  permet  à  personne  de  s’enrichir  aux  dépens 
d'autrui*  E.  2oSj  jf  de  IL  J*  Il  conclut  en  faveur  de  la  restitution,  et 
ses  conclusions  furent  suivies* 

Les  rai  sonnent  eus  du  procureur  général  Corberon  sont  précisément 
les  memes  \ue.  ceux  que  d’Aguesseau,  dans  sa  dissertation  sur  Terreur 
de  droit,  a  développées  avec  cette  raison  supérieure  qui  caractérise 
ses  écrits. 

(a)  Voyez  Yiuuius,  Quæst.  juiv ,  lib.  1,  cap.  4/* 
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devoir  naturel ,  il  ne  pourrait  être  annulé  , 
parce  qu’alors  il  deviendrait  impossible  de 
prouver  qu’il  n’a  d'autre  fondement  que  l’erreur 
de  droit ,  comme  on  le  voit  par  l’espèce  sui¬ 
vante. 

69.  Mon  père  vous  avait  légué  la  moitié  de 
ses  biens  par  un  testament  passé  devant  un  seul 
notaire,  accompagné  de  deux  témoins  au  lieu 
de  quatre.  Persuadé,  par  ignorance  de  droit, 
que  le  testament  était  valide ,  je  partage  la  suc¬ 
cession  ,  et  je  vous  en  délivre  la  moitié.  Après 
avoir  découvert  mon  erreur ,  je  ne  puis  revenir 
contre  ce  partage ,  en  alléguant  que  je  me  suis 
trompé  dans  la  délivrance  que  je  vousa!faite(  1  ), 
qu’elle  n'a  eu  pour  cause  que  l’erreur  où  j’étais 
sur  la  validité  du  testament.  Cette  allégation  ne 
peut  être  admise,  parce  qu’il  est  impossible  de 
la  prouver  ;  car  j’ai  pu  avoir  la  volonté  d'exé¬ 
cuter  le  testament  de  mon  père,  quoique  nul, 
par  respect  poiir  sa  mémoire.  Il  y  avait  en 
cela  une  obligation  naturelle  quoi  qu’imparfaite. 
La  délivrance  du  legs  on  le  partage  des  biens 
peut  donc  avoir  eu  deux  causes  ou  deux  motifs; 
l’un,  l’erreur  où  j'étais  sur  ‘a  validité  du  testa¬ 
ment,  l’autre,  l'intention  de  remplir  un  devoir 
de  piété,  en  exécutant  les  dernières  volontés 

(1)  Ainsi  Ta  pensé  la  Cour  de  cassation,  dans  nn  arrêt  du  2  5  mars 
1807.  Sirey ,  an  1807  ,  p.  199  et  suivantes.  Cet  arrêt  se  trouve  aussi 
dans  le  ttou\  eau  Répertoire,  v.°  transaction  f  $  5  ,  n.rj  4  ,  P*  64- 
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du  défunt.  Dans  le  doute»  je  suis  présumé  m’être 
déterminé  par  ce  dernier  motif:  in  dubio,  error 
nocet  erranti . 

C’est  sur  ce  principe  qu’est  fondé  l’ar¬ 
ticle  i34o,  qui  porte  que  «  la  confirmation ,  ou 
»  ratification ,  ou  exécution  volontaire  d’une 
»  donation  par  les  héritiers  ou  ayans-cause 
»  du  donateur,  après  son  décès , emporte  leur 
y >  renonciation  à  opposer,  soit  les  vices  de 
»  forme ,  soit  toute  autre  exception  (1)  ». 

70.  Posons  donc  en  principe  que  l’erreur 
de  droit  annule  la  convention  lorsqu’elle  a 
'été  le  motif  déterminant  du  consentement.  Ce 
principe  devient  encore  plus  évident  par  les 
exceptions  mêmes  que  le  Code  y  a  faites ,  et  qui 
sont  en  petit  nombre ,  mais  fondées  sur  la  raison 
et  sur  la  nature  des  choses. 

■s* 

71.  La  première  est  relative  aux  transactions 
(2062).  La  transaction  est  une  convention  qui  a 
pour  objet  de  pré  venir  ou  de  terminer  un  procès 
dou  teuxde  la  manière  convenue  entre  les  par  tics, 
et  que  chacune  d’elles  préfère  à  la  chance  de 

T 

(1)  L’art,  2q54  ,  {jui  permet  de  demander  la  rescision  d'une  tran¬ 
saction  faite  en  exécution  d'un  titre  nul ,  lorsque  les  parties  n’ont  pas 
expressément  traité  sur  la  nullité,  ne  s’applique  point  au  cas  où  la 
transaction  a  été  suivie  d'exécution  :  dans  ce  cas ,  l'exécution  donnée 
la  transaction  écarte  l’application  de  l'art.  20 54 ,  et  rend  applicable 
l’art.  i34o,  d'après  lequel  aucune  action  en  rescision  n'est  admise 
contre  un  acte  exécuté  volontairement.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  dit  2$  juin  t  S13 1  Sirey ,  an  1813  ,  part,  1  t  p.  37$  et  suiv. 
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gagner ,  jointe  au  péril  de  perdre.  Qui  transigit , 
quasi  de  re  dtibiâ  ellile  incerta ,  ne  que  jiniiâ ,  i/aTz- 
«ÿ/ÿ.  L.  i  ,  fï  de  transact . ,  2,  i5.  Le  doute  peut 
venir  de  l’ignorance  sur  fexistence,  sur  le  sens 
ou  sur  la  manière  d’appliquer  la  loi.  On  ne  peut 
donc  ] >as  dire  que  celte  ignorance  annule  le 
consentement  donné  à  ta  transaction  ,  puisque 
c’est  précisément  cette  ignorance  qui  en  a  été 
le  motif  :  les  parties  ont  mieux  aimé  transiger 

aux  conditions  convenues  ,  que  d’approfondir 

■  ■ 

leurs  doutes ,  et  courir  la  chance  de  gagner 
ou  de  perdre.  Il  y  a  toujours  quelque  chose 
d’aléatoire  dans  une  pareille  convention.  Il 
est  donc  de  i  esscnce  des  transactions  de  ne 
pouvoir  être  attaquées  pour  cause  d’erreur  de 
droit,  sans  quoi  il  n’y  aurait  point  de  tran¬ 
saction  5  on  pourrait  toujours  attaquer  le  len- 
demain  la  transaction  faite  la  veille.  Le  Code 
n’a  donc  fait  que  consacrer  un  axiome  fondé 
sur  la  raison  et  sur  la  nature  des  choses  , 
lorsqu’au  principe  général  «  qu'il  n’y  a  point 
y)  de  consentement  valable  s’il  n’a  été  donné 
j>  que  par  erreur  (n  91  » ,  il  ajoute  par  excep¬ 
tion  ,  dans  l’art.  2062  ,  que  les  transactions  ne 

peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  de 

droit.  Cette  disposition  serait  fort  inutile,  si  elle 
était  commune  a  tous  les  contrats. 

72.  Du  reste,  les  transactions  suivent  la  loi 
commune  relativement  à  l’erreur  de  ait  ?  qui 


/ 
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les  annule  ainsi  que  les  autres  conventions, 
lorsqu’elle  a  été  Ja  cause  principale  du  contrat. 
Les  art.  520 55  et  2066  en  offrent  des  exemples. 
Il  faut  y  ajouter  Fart.  2o54 ,  qui  doit  être 
modifié  ou  expliqué  par  Fart.  2062.  Il  porte: 
«  11  y  a  lieu  h  Faction  en  rescision  contre  une 
»  transaction,  lorsqu’elle  a  été  faite  en  exécu- 
»  tion  d'un  litre  nul,  à  moins  que  les  parties 
»  n’aient  expressément  traité  sur  la  nullité». 

Le  véritable  sens  de  cet  article  (j)  est  qu’il 
y  a  lieu  à  Faction  en  rescision  contre  une  tran¬ 
saction  ,  lorsque ,  par  suite  dune  erreur  défait , 
elle  a  été  conclue  en  exécution  d’un  titre  nul, 
lorsque  la  nullité  provenait  d’un  fait  ignoré 
des  parties,  et  non  lorsqu’elle  provenait  d  une 
loi  qu’elles  ignoraient  Pris  dans  un  autre  sens, 
Fart.  2o54  serait  en  opposition  avec  l’ai  t.  2062;  il 
établirait  une  jurisprudence  inconciliable  avec 
les  notions  les  plus  élémentaires  ■  il  renverserait 
tous  les  principes  :  il  faut  donc ,  pour  appliquer 
Fart.  2064,  que  les  parties  n’aient  ignoré  la 
nullité  que  par  erreur  ou  ignorance  de  fait, 
et  qu’elles  n’aient  pas  transigé  sur  la  nullité. 

Par  exemple,  lorsque  l’héritier  ab  intestat 
transige  sur  la  succession  avec  l’héritier  tes¬ 
tamentaire,  ignorant  que  par  un  acte  postérieur 

(i)  Voyez  les  conclusions  de  M.  Daniels,  sur  lesquelles  fut.  rendu 
l1  arrêt  delà  Cour  de  cassation  7  du  ^5  mars  1807.  Sirey ,  an  iSoy  t 

P*  lÿÿ  et  suiv* 
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w 

le  testateur  a  révoqué  son  testament,  ou  lors¬ 
qu’un  débiteurtransige  sur  le  montant  de  sa  dette 
avec  l’héritier  du  créancier ,  dans  l’ignorance 
que  le  défunt  lui  a  fait  remise  de  la  dette ,  iï 

v  a  alors  nullité  ou  révocation  du  titre  en  exé- 
•/ 

cutîon  duquel  on  a  transigé,  et  l’héritier  testa¬ 
mentaire  ou  le  débiteur  ignore  cette  nullité 
par  ignorance  ou  erreur  de  fait. 

y3.  Pour  mieux  faire  senti  1  la  différence  qui 

existe  entre  les  transactions  et  les  autres  con- 

\ 

Tentions,  relativement  à  l’erreur  de  droit, 
revenons  au  partage  d’une  succession  ab  intes¬ 
tat,  fait  entre  fonde  et  le  neveu ,  dans  l’igno¬ 
rance  que  celui-ci  en  était  exclu,  en  vertu  du 
principe  que  la  représentation  n’est  admise 
qu’en  faveur  des  frères  et  sœurs  et  des  descen¬ 
dons  d’eux.  Nous  avons  prouvé  que  ce  partage 
pouvait  être  annu  é  pour  cause  d’erreur  de 
droit.  /' 

Supposons,  au  contraire  ,  qu’il  s’est  élevé, 
entre  l’oncle  et  le  neveu ,  une  contestation  au 
sujet  de  cette  succession,  à  laquelle  Fonde 

refusait  d’admettre  le  neveu.  Ils  transigent  sur 

* 

cette  contestation,  et^  dans  Y  ignorance  des 
dispositions  du  Code  sur  a  représentation  , 
fonde  consent,  par  cette  transaction,  à  par¬ 
tager  avec  le  neveu.  Cette  transaction  sera  ir- 

O 

révocable,  et  ne  pourra  être  attaquée  pour 
cause  d’erreur  de  droit. 
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La  raison  de  différence  est  que  ,  dans  te  pre¬ 
mier  cas,  le  partage  fait  par  erreur  est  abso- 
Jument  sans  cause,  car,  en  le  faisant,  l’oncle 
n’a  pas  eu  la  volonté  d’abandonner  la  moitié 
d’une  succession  qui  lui  appartenait  en  entier, 
et  de  la  donner  à  son  neveu. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  a  tran¬ 
saction  a  une  cause  réelle  et  légitime  :  l’oncle  a 
voulu  terminer  une  contestation  existante  entre 
lui  et  son  neveu ,  et  il  a  préféré  céder  la  moitié 
de  la  succession ,  plutôt  que  de  courir  la  chance 
d’un  jugement  dont  le  succès  lui  paraissait 
douteux  ;  car  enfin ,  tout  ce  qui  est  abandonné 

au  jugement  des  hommes  est  incertain. 

* 

Appliquons  encore  ceci. aux  transactions 
conclues  par  erreur  de  fait. 

Deux  personnes  transigent  à  Nantes  le  i  .er 
juin,  sur  un  procès  pendant  à  la  Cour  royale 
de  Rennes.  Elles  ignoraient  que  le  5o  mai  le 
procès  avait  été  terminé  par  un  arrêt  définitif. 
La  transaction  est  nulle  iaute  de  cause,  parce 
que  les  parties  ont  eu  la  volonté  de  transiger 
sur  un  procès  existant  et  douteux  ,  et  non  pas 
sur  un  procès  qui  n’existait  plus.  1!  est  morale¬ 
ment  certain  que  celle  des  parties  qui  a  gagné 
son  pi'ocès  n’eut  pas  transigé  si  elle  avait  connu 
Varrêt  :  il  n’y  a  donc  pas  de  consentement  va¬ 
lable  de  sa  part,  parce  que  son  consentement 
t.  vr.  6 
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n’a  été  donné  que  par  une  erreur  (1109)  ;  son 
consentement  n’est  fondé  que  sur  une  erreur. 

Au  contraire ,  si ,  prévoyant  que  l’arrêt  pou¬ 
vait  être  rendu  au  moment  où  elles  transi¬ 
geaient  de  bonne foi ,  les  parties  avaient  stipulé 
que  le  traité  conserverait  toute  sa  force  indé¬ 
pendamment  de  l’arrêt ,  qui  pourrait  avoir  été 
rendu  avant  la  signature  de  l’acte,  la  transac¬ 
tion  ne  pourrait  être  attaquée  pour  cause 
d’erreur,  parce  qu’on  ne  peut  pas  dire  qu’elle 
soit  sans  cause  f  ni  que  le  consentement  ait  été 
donné  par  erreur. 

74.  La  seconde  exception  faite  par  le  Code 
au  principe  que  l’erreur  de  droit  annule  le 
consentement,  est  relative  à  l’aveu  judiciaire, 
qui,  comme  les  transactions,  peut  être  ré¬ 
voqué  ,  s’il  a  été  la  su  te  d’une  erreur  de  fait , 
mais  qui  ne  peut  l’être  sous  prétexte  d’une 
erreur  de  droit  (i556). 

Cette  exception  est  fondée  sur  ce  qu’il  est 
impossible  de  prouver  que  l’erreur  de  droit 
a  été  le  motif  principal  et  déterminant  de  l’aveu 
judiciaire. 

Cet  aveu  peut  avoir  pour  objet  ou  un  fait 
ou  une  dette  dont  la  preuve  n’existait  pas  ou 
élait  douteuse.  1.1  est  évident  que  l’aveu  d’un 
fait  ne  peut  être  rétracté  qu’en  prouvant  qu’il 
est  faux ,  et  par  conséquent  que  l’aveu  est 
fan  dé  sur  une  erreur  de  fait ,  car  l’erreur  de 
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droit  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la 
réalité  d’un  fait. 

II  en  est  autrement  de  ’aveu  d'une  dette 
fait  par  le  débiteur  ;  cet  aveu  peut  avoir  eu 
pour  motif  une  erreur  de  fait  ou  une  erreur 
de  droit. 

Vous  me  demandez  une  somme  de  mille 
francs  que  votre  père  a  prêtée  au  mien,  et 
vous  produisez  en  preuve  la  lettre  par  laquelle 
mon  père  priait  le  vôtre  de  lui  prêter  ceLte 
somme.  Je  reconnais  fécriture  et  i’avoue  la 

V  f 

dette.  Mon  aveu  imprudent  fait  contre  moi 
une  preuve  complète  qui  n’existait  pas  aupa¬ 
ravant.  Je  retrouve  la  réponse  de  votre  père  , 
contenant  qu’il  ne  peut  prêter  au  mien  la 
somme  demandée  par  ce  dernier.  Cette  ré” 
ponse  détruit  mon  aveu,  en  prouvant  qu’il 
n’a  été  que  la  suite  d’une  erreur  de  fait.  Un 
aveu  fondé  sur  l’erreur  n’est  pas  un  véritable 
aveu  :  non  fatetur  qui  errât .  L.  2  ,  ff  de  con- 
fessis  f  4a  ,  2. 

Je  suis  héritier  de  CaVus,  et  vous  réclamez 

» 

une  somme  qu’il  vous  a  léguée  par  son  tes¬ 
tament  .  Je  reconnais  vous  devoir  cette  somme  ; 
mais,  depuis  ma  reconnaissance,  je  recouvre 
un  second  testament  portant  révocation  du 
premier.  Je  puis  révoquer  ma  reconnaissance 
ou  mon  aveu ,  qui  n’était  que  la  suite  de  l’igno¬ 
rance  d’un  fait. 
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Si ,  au  lieu  d’une  révocation  qui  m’était  in¬ 
connue  ,  je  prétends  rétracter  ma  reconnais¬ 
sance,  en  alléguant  que  j’ignorais  que  le  testa¬ 
ment  fut  nul ,  soit  par  l'incapacité  du  testateur , 
soit  oar  un  vice  de  forme  essentiel,  je  ne  dois 
pas  être  écouté,  car  il  est  possible  que  ma 
reconnaissance  et  mon  aveu  aient  eu  pour 
cause  l’inlention  d’honorer  la  mémoire  de  mon 
parent ,  en  exécutant  ses  dernières  volontés , 
qui  me  sont  bien  connues,  quoique  consignées 
dans  un  acte  nul.  C’est  une  action  louable  et 
souvent  prescrite  par  la  délicatesse. 

J'ai  reconnu  une  dette  qui  était  prescrite  ;  je 
prétends  révoquer  mon  aveu,  en  alléguant 
qu'il  est  la  suite  d’une  erreur  (i).  Je  ne  dois  pas 

t 

(  i)  Les  auteurs  examinent  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  répéter, 

condictione  indebtti  ,  une  dette  prescrite  ijiie  l’on  a  payée  par  erreur- 

Vo\e\  V  asquius  t  Contreversiix  illustres  ,  lib .  a  ,  cap.  33  t  n,"s  10  ef 

22;  jrinntttst  Qu&st.  select,  t  lib,  t  .  cap.  4.7  ;  d'Argentré  ,  ad  ari * 

37 -j  3  gl .  2  >  de  hypothee.  præscr. ,  n.°  29  ;  notre  savant  Herin ,  sur 

l’art,  ?8$  de  la  Coutume  de  Bretagne r  n.®  4,  ;  Gonçaleç  et  les  Ca.no- 

*  * 

mites,  in  cap .  tilt.;  Pirrhingt  in  lib.  7,  tit,  23,  §  3,  X  de  solution!  bu  s  ; 
JJitparc-PouUain  ,  Principes  du  droit ,  t.  S ,  p.  397  ;  Dunod  ,  d.'s 
prescriptions,  part -  1  >  chap.  1 4,  p.  1 09.  Presque  tous  pense  ut  que 
ja  répétition  doit  être  admise,  et  Dunod  assure  que  c’est  l'opinion  la 
plus  régulière  et  la  plus  commune. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  cette  question  avec  l’étendue  qu’elle 
comporte  ;  observons  seulement  que  i’ erreur  de  celui  qui  paie  une 
dette  prescrite  peut  n’êtro  pas,  et  n’est  pas  ordinairement  une  erreur 
de  droit.  Peu  de  personnes  ignorent  qu'une  dette  est  prescrite  par  le 
laps  de  trente  années;  mais  on  peut  ignorer  l’époque  précise  de  la 
dette  et  la  payer,  dans  l’ignorance  qu'elle  remonte  au-delà  de  trente 
ans  :  c’est  alors  une  erreur  de  fait.  Si  le  créancier  dont  ta  créance  est 
tueinie  abuse  sciemment  de  cette  erreur ,  et  à  plus  forte  raison  si  c’est 
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être  écouté ,  si  je  savais  que  le  tems  de  la  pres¬ 
cription  était  écoulé,  parce  que  je  pouvais 
renoncer  à  la  prescription  acquise  ,  et  qu’il  est 
possible  que  j’aie  reconnu  la  délié  par  la  con¬ 
viction  où  j’étais  qu’elle  n’avait  pas  été  payée, 
et  qu’il  était  injuste  d’user  de  prescription. 

Dais  ces  cas  et  autres  semblables,  il  est 
impossible  de  prouver  que  mon  aveu  n’était 

lui  qui  Ta  fait  naître ,  on  ne  petit  douter  que  le  débiteur  ne  puisse 
répéter  la  somme  condictione  tndebiti.  On  contient,  suivant  Dunod  , 
p.  no,  que  si  le  débiteur  a  été  engagé  à  payer  par  surprise  ou  dol  , 
s’il  ne  savait  pas  que  la  prescription  était  acquise  ,  il  peut  répéter  ;  au 

contraire  ,  s’il  le  savait ,  s'il  n’a  point  été  engagé  à  payer  par  surprise, 
on  présume  qu’il  a  voulu  décharger  sa  conscience,  et  qu’il  avait  des 
raisons  qui  l’obligeaient  à  payer ,  et  comme  il  pouvait  renoncer  à 
une  prescription  acquise  (2220) ,  la  bonne  foi  ne  lui  permet  pas  de 

répéter  ce  qu’il  a  payé  volontairement. 

*  ■**,  • 

On  peut  en  dire  autant  de  la  reconnaissance  d’une  dette  prescrite. 
Ija  grande  difficulté  consiste  dans  la  preuve. 

Il  est  difficile  ,  pour  uc  rien  dire  de  plus  ,  lorsqu'il  n’y  a  ni  dol  ni 
surprise ,  de  prouver  que  l’on  n’a  payé  une  dette  que  par  erreur  de 
droit.  Au  contraire  ,  l’erreur  de  fait  peut  être  plus  facilement  prou¬ 
vée.  Par  exemple  ,  je  reconnais  ,  le  i.er  janvier  1814  ,  avoir  reçu  de 
vous  une  somme  de  tant,  que  votre  père  devait  au  mien  en  vertu  de 

bülct  du  i.cr  janvier  1790,  ou  en  vertu  de  billet  qui  se  trouve  égaré. 

# 

Le  billet  se  retrouve  et  porte  la  date  du  u?r  janvier  ïjSo  :  l’erreur 
étant  alors  prouvée ,  vous  pouvez  répéter ,  condictione  tndebiti  y  la 
somme  que  vous  m’avez  payée* 

Eu  serai  L-il  de  meme,  si  la  quittance  portait  seulement  en  vertu 

de  billet  qui  se  trouve  égaré ,  et  dont  la  date  ne  serait  point  expri¬ 
mée,  mais  que  le  créancier  s'oblige  de  représenter?  Si  le  billet  était 
du  fait  du  débiteur  ,  il  serait  censé  rden  pas  ignorer  la  date  et  avoir 
tu  des  raisons  de  paver;  si ,  au  contraire  ,  le  billet  est  du  fait  de  son 
pferc  ou  autre  dont  il  a  hérité  ,  le  débiteur  pourrait  répéter  la  somme, 
après  la  représentation  du  biiiel  qui  prouve  que  la  dette  est  prescrite ^ 

A  qui  est-ce  de  prouver  que  la  chose  n'csi  pas  due  ?  Voyc\  L  z$  * 

«  » 

f  de  probat. ,  22 ,  7  t  cap.  ulï.r  X  de  soiut.  >  ilb.  3 ,  tit,  23, 
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fondé  que  sur  une  erreur  de  droit,  et  par  con¬ 
séquent  il  ne  peut  être  révoqué.  C’est  sur  1  im¬ 
possibilité  de  faire  cette  preuve  qu’est  fondée 
la  maxime  que  l’aveu  judiciaire  ne  peut  être 
révoqué  sous  prétexte  d’une  erreur  de  droit; 
maxime  qui  oit,  par  identité  ce  raison,  être 
étendue  aux  aveux  extrajudiciairés  et  à  toutes 

tk, 

les  conventions,  lorsqu’il  n’est  pas  possible  de 
prouver  que  l’erreur  de  droit  a  été  la  cause 
principale  et  déterminante  du  consentement. 
In  dubio ,  errer  nocel  erranti.  Un  aveu  fondé  si  r 
une  erreur  de  droit  impossible  à  prouver  doit 
donc  avoir  toute  la  force  d’un  aveu  réfléchi. 

#  tl  r  .  |.  r 

Non  faietur  qui  errât ,  nisi  jus  ignoraret.  L.  2  , 
lï  de  confessis ,  42,  2, 

y  5  Le  Code  n’a  pas  fait  d’autres  exceptions  que 
celles  dont  nous  venons  de  parler.  Il  est  sur-tout 
à  remarquer  qu’il  n'en  a  point  fait  relativement 
à  la  répétition  de  ce  qu’on  a  payé  par  erreur  en 
croyant  le  devoir,  condiclio  indebiti  ■  car  il  exis¬ 
tait  ,  entre  les  interprètes  du  droit  romain  ,  une 
grande  controverse  sir  le  point  de  savoir  si 
la  répétition  est  admise,  lorsque  le  paiement 
n’a  été  fait  que  par  une  erreur  de  droit.  Toute 
l’ancienne  école  pensait  que  l’erreur  de  droit 
ne  s’opposait  point  à  la  répétition  de  ce  qu’ou 
avait  payé  sans  le  devoir. 

Cujas,  chef  de  la  nouvelle  école,  et  ses 
sectateurs,  au  nombre  desquels  on  compte 
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Yoet,  lib.  ta ,  lit.  6,  n.°  7,  et  Pothier,  Traité 
de  l’action  condictio  indebiti ,  sect.  a,  art.  3, 
n.°i6o,  embrassèrent  une  opinion  contraire. 

Mais  Vinnius,  Quœst  select. }  lib.  1 }  cap  4  7 ^ 
L  Iric  1  :  uberus ,  in  Ins  tit.  ,  lib .  3 ,  tit.  2 8  y , 

et  in  Fandecias  ,  lib.  12 ,  tit .  et  le 

i 

ce  (élire  chancelier  d’Aguesseau ,  ont  soutenu 
fortement  la  première  opinion,  et  combattu  la 
seconde  avec  tout  le  poids  de  la  raison*  C’est  leur 
doctrine  qu’ont  suivie  les  rédacteurs  du  Code. 
Ils  n’ignoraient  pas  ce  te  controverse;  cepen¬ 
dant  ils  ont  établi  en  régie  générale  que  ce  lors- 
»  qu’une  personne  qui ,  par  erreur ,  sc  croyait 
»  débitrice,  a  acquitté  une  dette,  elle  a  le 
»  droit  de  répétition  contre  le  créancier  » 
(1077).  Ils  n’ont  point  ajouté  ici  la  même  ex¬ 
ception  qu’à  1  égard  de  l’aveu  judiciaire  et  des 
transactions,  et  cependant  ils  posaient  en  prin¬ 
cipe  «  qu’il  n’est  pas  permis  de  distinguer 

•p 

»  lorsque  la  loi  ne  distingue  pas,  et  que  les 
»  exceptions  qui  ne  sont  pas  dans  la  loi  ne 
»  doivent  point  être  suppléées  »,  (Livre  prêli - 
minaire  du  projet  de  Code  f  tit.  Ô ,  n.°  y). 

b  faut  donc  s’en  tenir  à  !a  règle  générale. 
La  répétition  a  lieu  sans  distinction ,  soit  que 
le  paiement  ait  eu  lieu  par  erreur  de  fait  ou 
par  erreur  de  droit  (1).  Le  Code  a  fait  triom¬ 
pher  la  doctrine  du  chancelier  d’Aguesseau. 

( t  Par  exemple,  je  suis  saisi  d'une  somme  de  10,000  francs  rpie 
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Les  deux  seules  exceptions  ajoutées  par  des 
raisons  prépondérantes  au  principe  général 
que  les  conventions  sont  nulles  lorsqu’elles 
sont  fondées  sur  l’erreur,  ne  font  donc  que 
confirmer  ce  principe,  car,  en  faisant  des  ex¬ 
ceptions  à  une  règle  générale,  la  loi  refuse  par 
cela  même  aux  juges  le  pouvoir  d'en  faire  de 
nouvelles.  Exceptio  Jirmat  regulam  in  casibus 
non  exceptis . 

$  4. 

De  la  violence  et  de  la  crainte. 
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sans  distinction  des  obligations  du  débiteur  em~ 
prisonné, 

j’ai  trouvée  à  la  mort  de  mon  neveu  ;  son  cousin-germain  en  réclame 
la  moitié  comme  héritier  ;  je  ta  lui  donne  :  je  pourrai  la  répéter,  coti « 
dictions  indebiti ,  parles  raisons  exposées  ci-dessus» 
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8a.  Al  moins  que  F  emprisonnement  riait  été  fuit  tans 
cause  légale. 

83.  De  la  contrainte  qui  résulte  des  abus  d autorité. 

84.  Quand  les  contrats  extorqués  par  violence  ne  peuvent 

être  attaqués. 

85.  On  ne  peut  attaquer  ni  modérer  les  promesses  faîtes 

pour  sauver  ou  garantir  d’un  danger , 


76.  La  violence  et  la  crainte  (1)  annulent  le 
consentement  aussi  bien  que  l’erreur.  Il  est 
d’abord  bien  évident  qu’il  n’y  a  point  de  con¬ 
sentement  lorsqu’on  exerce  une  violence  réelle 
et  physique  sur  une  personne,  pour  la  con¬ 
traindre  à  une  action.  Par  exemple,  si  l’on  me 
conduit  la  main  de  force  pour  signer  un  acte. 

Mais  la  contrainte  n’est  ordinairement  que 
morale  ;  elle  agit  sur  la  volonté,  quelle  déter¬ 
mine  à  consentir  à  un  mal  moindre  pour 
en  éviter  un  plus  grand.  Un  brigand  robuste 
me  présente  un  pistolet  au  coin  d’un  bois,  et 
* 

(1)  D  faut  consulter  sur  cette  matière  le  titre  du  digeste  quod 
metûs  causâ  ,  etc. ,  4»  2  ,  et  Voët ,  ibid* 

Le  droit  romain  ne  parlait  que  de  la  crainte  :  Ait ,  prater  quoi 
metûs  causâ  gestum  erit  *  ratum  non  habebo, 

Olim  ira  edicebatur  quod  v ï  t  metûsve  causâ  :  vis  enim  fichât 
mentio  propter  necessitatem  impositam  contrariam  vohintati  ;  metûs  t 
ï nstantis  t  velfuturi  pericuti  causâ  j,  mentis  trépidations. 

Sed  posteh  detracta  est  vis  mentio  ,  ideb  quia  quodeumque  vi  atroeï 

fit,  îd  quoque  metu  fîeri  vidÉatur.  L.  iy  ff  quod  metûs  causât  4? 
Contlnet  îgitur  hac  cîausula  et  vim  eî  metum*  L-  3  ^  ibid* 

LiF  Code  ,  au  contraire  3  ue  parle  que  de  la  violence  .  qui  produit 
la  crainte* 
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me  demande  la  bourse  ou  la  vie  Je  donne  ma 
bourse  pour  éviter  la  mort.  11  est  évident  que 
j’ai  fait  ce  que  je  ne  voulais  pas  faire  :  entre 
deux  maux  présens,  j’ai  choisi  le  moindre.  On 
peut  néanmoins  dire  qu’il  y  a  eu  volonté  de  ma 
part  -  cariî  n’y  a  point  de  choix  sans  volonté  ; 
mais  cette  volonté  n’a  pas  été  libre.  J’étais  libre 

cependant  de  refuser  ma  bourse  en  m’exposant 

•* 

à  la  mort  j  mais  ma  liberté  n’était  que  relative 
à  deux  choses  contraires  Tune  et  l’autre  à  ma 
volonté.  La  contrainte  était  donc  absolue,  et 
e  consentement  nul;  car,  dans  la  réa  ité,  je  ne 
voulais  ni  l’une  ni  l’autre  des  deux  cuoses* 
dontron  me  laissait  l’alternative. 

77.  C’est  en  vertu  de  ces  principes  que  le 
Code  veut  que  la  violence  exercée  contre  celui 
qui  a  contracté  l’obligation,  soit  une  cause  de 
nullité  ,  encore  qu’elle  ait  été  exercée  par  un 
tiers  autre  que  celui  au  profit  duquel  la  con¬ 
vention  a  été  faite  (11 11). 

78.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du 
contrat,  non  seulement  lorsqu’elle  a  été  exercée 
sur  la  partie  contractante ,  mais  encore  lors¬ 
qu’elle  l’a  été  sur  son  époux  ou  sur  son  épouse  , 
sur  ses  descendans  ou  ascendans(in5). 

79.  Il  y  a  violence  lorsque  la  menace  es-: 
de  nature  a  faire  impression  sur'une  personne 


a 


■ 
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raisonnable  (1),  et  qu’elle  peut  lui  inspirer  îa 
crainte  d’exposer  sa  fortune  ou  sa  personne 
£*  un  mal  considérable  zi  présent ,  metumpræ - 

sente  m  non  s  ns  pi  clone  ni  inferendi  ejus .  L.  9, 

fF  demetûs  caus. ,  4,2,  On  a  égard,  en  cette  ma¬ 
tière  ,  à  l’âge ,  au  sexe  et  à  la  condition  des 
personnes  (11  x 2).  Telle  violence  qui  ne  serait 
pas  suffisante  pour  intimider  un  homme  dans 
la  force  de  l’âge,  un  militaire,  etc.,  pourrait 
être  jugée  suffisante  à  l’égard  d’une  femme  ou 
d’un  vieillard.  Ployez  Brunneman ,  ad  U  6,  ff 

R 

quod  metds  causa >  4,2. 

■p 

80.  La  seule  crainte  révérencielle ,  envers  le 
père,  la  mère,  ou  autre  ascendant,  sans  qu’il 
y  ait  eu  de  violence  exercée ,  ne  suffit  point 
pour  annuler  le  contrat  (  1 1 14)  ;  mais  si  le  père 
ou  la  mère  avait  détenu  son  enfant  en  chartre- 
privée  ;  s’il  avait  employé  les  mauvais  trai- 
lernens  ou  les  menaces,  pour  le  faire  consentir 
à  un  contrat,  il  y  aurait  lieu  à  faire  prononcer 
la  nullité  (2), 


(i)  Le  droit,  romain  exigeait  que  la  crainte  pût  faire  impression 

$ur  une  personne  trt\s-courageuse  ,  in  hominem  constant  issimum.  L. 

5,  ibid.  iSolic  Code  est  plus  indulgent.  Voyti  Pothier t  n.°  25 ,  ia 
Hne, 

(5)  La  Cour  de  Bruxelles ,  par  un  arrêt  du  22  août  1  B<^8 ,  déclara 
nul  un  contrat  de  cession  consenti  par  une  fille  enceinte  que  sa  mère 
tOdii  lail  enfermer  dans  une  chambre,  en  la  menaçant  de  Liban- 

donner  dans  les  douleurs  de  l’ enfantement  si  elle  ne  signait  pas  le 
contrat,  Sirey,  U  to,p.  $s$  et  suivantes.  S. 


I 
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81.  Pour  faire  annuler  un  contrat,  il  faut 
que  «a  violence  soit  injuste,  contre  les  bonnes 
mœurs ,  dit  ta  loi  5  ,  $  1 ,  dict.  tit*  Les  voies  de 
droit ,  les  contraintes  légalement  exercées  par 
les  ministres  de  la  toi,  ne  peuvent  opérer  la 
nullité  des  conventions  faites  pour  les  éviter. 
Ainsi,  les  contrats ,  billets  ou  transactions  con¬ 
senties  par  un  débiteur  emprisonné  pour  dettes 
sont  valides ,  et  ne  peuvent  être  annulées  comme 
extorquées  par  violence  (i). 


* 

Un  conseiller  de  l’ancien  parlement  de  Paris , 
de  l’Épine  de  Grainville,  avait  proposé  de  faire 
une  distinction  à  l’égard  des  actes  passés  par 
une  personne  emprisonnée  légalement.  Si  ces 
actes  lui  causent  une  lésion  véritable ,  et  si  Ton 
peut  présumer  qu  elle  ne  les  eût  pas  faits  étant 
en  liberté,  ils  devaient,  suivant  la  doctrine  de 

cet  auteur,  être  rescindés  dès  que  la  personne 

% 

lésée  réclamait  contre  les  engagemens  qu’elle 
avait  pris  en  prison  :  au  contraire ,  ces  enga¬ 
gemens  devaient  être  maintenus,  si  !a  per¬ 
sonne  emprisonnée  n’avait  fait  que  ce  qu’elle 
aurait  dû  faire  étant  hors  de  prison.  Voyez  le 
Recueil  d* arrêts  rendus  en  la  45  chambre  des 
enquêtes  >  Paris  >  i^So  j  p.  365 . 


(i)  Voyez  Merlin  ,  Questions  de  droit ,  v.°  crainte ,  §  s  ;  un  arrêt 
du  mois  de  prairial  an  ia ,  rapporté  par  Sirey ,  an  ia  ,  p.  174,  S. 


« 


I 


CH  AP.  II.  Des  Conditions  essentielles  ,  etc,  g3 

Il  serait  difficile  d’accorder  cette  distinction 
avec  les  dispositions  et  Fesprit  du  Code ,  qui 
n’admet  la  rescision  pour  simple  lésion  qu'à 
l'égard  des  mineurs (1 1 1 8- i5o5),  et  à  '  égard 
du  majeur ,  dans  les  contrats  de  vente  seulement, 
et  pour  lésion  des  sept  douzièmes  (1674). 

Supposons  qu’une  personne  emprisonnée 
pour  dette  ait,  afin  de  recouvrer  sa  liberté, 
et  demeurer  quitte  envers  son  créancier  d’une 
somme  de  5, 000  francs,  cédé  à  ce  créancier 
une  propriété  valant  5,5oo  francs.  Elle  ne  peut 

i  * 

faire  rescinder  l’acte  pour  cause  de  violence, 
quoiqu’elle  fût  justement  et  légalement  détenue, 
ni  pour  cause  de  lésion,  puisque  la  loi  exige 
la  lésion  des  sept  douzièmes.  Décider  qu’une 
lésion  moindre,  jointe  à  la  circonstance  d’em¬ 
prisonnement  légal ,  forme  un  moyen  de  res¬ 
cision  ,  ne  serait-ce  pas  s’ériger  en  législateur 
et  excéder  les  pouvoirs  d’un  juge?  L’arrêtiste 
cité  ne  donne  point  l’espèce  de  l’arrêt  sur  lequel 
il  fonde  sa  distinction  ;  iî  dit  seulement  qu’il 
était  question  déjuger  si  l'acquiescement  donné 
par  un  prisonmeràdesoffresnulles,  était  valable. 
L’arrêt  est  du  1 5  août  1722.  tems  assez  rapproché 
de  l’époque  des  billets  de  banque  du  fameux 
Law.  Si  les  offres  avaient  été  faites  en  papier- 
monnaie  ,  il  est  possible  qu’en  considération 
de  Pin  justice  qu’entraînait  la  validité  de  ces 
offres,  les  juges  se  soient  écartés  de  la  rigueur 


g4  /Liv.  III.  Tit.  III.  Des  Contrats  j  etc. 

du  droit,  en  annulant  l'acquiescement  fait  par 
le  débiteur  prisonnier.  Ce  qui  porte  à  le  croire , 
c'est  que  le  même  jour  il  fut  rendu  un  autre 
arrêt  qui  maintenait  une  transaction  passée 
entre  le  créancier  et  son  débiteur  prisonnier. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  arrêt  de  circonstance 

i 

doit  faire  d’autant  moins  d’impression  aujour¬ 
d’hui  ,  que ,  dans  le  tems  où  il  a  été  rendu,  les 
principes  sur  cette  matière  n’étaient  pas  fixés, 
comme  on  le  voit  par  la  manière  dont  l’arrêtiste 
traite  cette  question.  Il  établit  comme  principe 
constant  que  la  captivité  et  l’emprisonnement, 
quoiqu’exécutés  légalement ,  sont  compris  dans 
le  nombre  des  espèces  de  violence  et  de  crainte 
capables  de  détruire  les  actes.  De  sorte, ajoute- 

"R 

t-ii,  qu’/Z  est  d’usage  de  déclarer  nuis  ceux 
passés  dans  la  prison  ,  au  profit  de  celui  qui  est 
constitué  prisonnier  ;  usage  qu’il  croit  fonde  sur 
l’équité  et  sur  une  loi  du  digeste. 

Nous  avons  cru  devoir  examiner  l’opinion 
de  M.  de  l’Épine  de  Grainville ,  parce  que 
M.  Merlin ,  dont  l’autorité  est  d'un  grand  poids 
en  jurisprudence,  rapporte  cette  opinion  sans 
l’i  m  prouver ,  dans  ses  Questions  de  droit,  v.° 

crainte  ^  §  2. 

82.  Si  l'emprisonnement  était  sans  cause 
légale ,  quoique  fait  suivant  les  formes  de  Ja 
loi,  ii  en  résulterait  une  violence  injuste ,  qui 
donnerait  lieu  à  la  rescision  des  actes  faits 
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pendant  la  détention  ;  c’est  à  ce  cas  qu’il  faut 
appliquer  la  loi  22,  t!  quod  metûs causa,  4,  2, 
que  M,  de  Grainvilie  applique  mal  à  propos  à 
un  emprisonnement  fait  légalement  et  pour 

une  cause  légitime,  oyez  Pothier  ,  n.°  2 63  et 

# 

y'oet.  in  tit.  quod  metus  causa,  n.°  10. 

83.  De  même,  quoique  les  contraintes  lé¬ 
galement  exercées  par  les  ministres  de  la  loi 

ne  puissent  faire  prononcer,  pour  défaut  de 

■ 

liberté,  la  nullité  des  actes  qui  en  ont  été  la 
suite  ,  les  contraintes  faites  par  un  abus  d’au¬ 
torité  seraient  une  juste  cause  de  rescision 
contre  les  actes  ainsi  extorqués  (1). 

84,  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué 
pour  cause  de  violence,  si ,  depuis  que  la  vio¬ 
lence  a  cessé  ,  ce  contrat  a  été  approuvé,  soit 
expressément,  soit  tacitement,  soit  en  laissant 
passer  le  teins  de  la  restitution  fixé  par  la  loi 
(111 5), 

C’est-à-dire,  le  tems  de  dix  ans,  qui  ne 
courent  que  du  jour  où  la  violence  a  cessé 
(l3o4).  5  car  la  crainte  est  présumée  avoir 
duré  autant  de  tems  que  sa  cause  a  subsisté. 
Quamdià  durât  causa  me  tus ,  semper pr  œsumitur 
metus .  Decius,  cons.  219. 

(])iîi,  per  injuriant  f  quid  fecit  populi  romani  magistratus  ,  vtl 
provïncia  prasçs 3  Pompon!  us  scriblt  hoc  edietum  locum  habere  :  Si 
Jorti  f  in  jutt  j.  mortis  aut  verherum  terrore  pecuniam  alicuï  ixtorserït» 
L»  3,  §  I  ,  ff  quoi  metus  cau&â  , 
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85.  Au  reste,  la  crainte,  quoiqu’inspirée  par 
une  violence  injuste ,  ou  par  une  force  majeure , 
n’est  pas  un  motif  pour  faire  annuler ,  par  défaut 
de  liberté ,  les  promesses  qui  ont  pour  objet  de 
secourir  ou  de  sauver  la  personne  en  danger 
sa  fortune  ou  ses  proches ,  de  les  garantir  d’un 
mal  dont  ils  étaient  menacés.  Pothier,  n %4  ; 
Pujfendorff ,  Devoirs  de  V homme  et  du  citoyen , 
îiv .  i ,  ch. g,  n*°  iS .  Par  exemple ,  si  j’ai  promis 
une  somme  à  celui  qui  me  tirerait  des  rnains 
d’un  brigand,  qui  sauverait  mon  navire  du 
naufrage,  mon  fils  tombé  dans  la  rivière,  etc, , 
la  promesse  est  alors  la  juste  récompense  du 
service  qui  m’est  rendu.  L.  g,  ^2,  /  q uod 
metus  causâ,  4 ,  s* 

Néanmoins,  Pothier,  n.°  pense  que  si 
la  somme  promise  était  excessive ,  je  pourrais 
la  faire  réduire  à  la  juste  récompense  du 
service  qui  m’a  été  rendu.  Une  pareille  de¬ 
mande  en  réduction  serait  contraire  aux  prin¬ 
cipes  du  Code,  qui  ne  permet  plus  aux  juges 
de  modifier  ainsi  les  conventions  des  parties; 
par  exemple,  de  modérer  la  peine  promise 
faute  d’exécution  d’une  obligation  (n5s);  à 
plus  forte  raison  de  réduire  une  obligation 
contractée  pour  encourager  ou  reconnaître  un 
service  éminent.  Le  juge  qui  se  permelrait  de 
la  modérer  violerait  ouvertement  la  loi  du 
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contrat;  il  exposerait  son  jugement  à  la  ceu- 
sure  de  la  Cour  de  cassation* 

•v  |  jj  I  '  $  5. 

Du  Dol. 
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g4.  Pourquoi  le  Code  ri  a  point  fait  une  règle  du  prin¬ 
cipe  que  le  dold’un  tiers  ri  annule  pas  la  convention 
entre  les  contractans. 

g5.  Le  dol  peut  dégénérer  en  escroquerie. 

— 

86.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  des  con¬ 
ventions  qui  a  beaucoup  d’analogie  avec  les 
T.  VI.  7 
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précédentes,  et  sur-tout  avec  l’erreur.  La  vio¬ 
lence  produit  la  crainte ,  qui  annule  e  consen¬ 
tement  par  défaut  de  liberté  3  le  dol  produit 
ou  entretient  l’erreur ,  qui  détruit  le  consente¬ 
ment  dans  son  principe  ;  il  n  y  a  point  de  con¬ 
sentement  valable ,  s'il  n’a  été  donné  que  par 
erreur  ou  surpris  par  dol  (1 109).  Si  l’erreur  dé¬ 
terminante  annule  les  conventions  lors  même 
tpie  personne  n’a  contribué  à  la  faire  naître  ou  à 
fentretenir  dan  s  l’esprit  de  celui  qui  s’est  trompé, 
à  plus  forte  raison,  lorsque  celte  erreur  a  été 
causée  par  le  dol  ou  par  la  mauvaise  foi  d’une 
autre  personne,  sur-tout  si  c’est  par  le  dol  de 

Mi 

l'autre  partie.  11  existe  alors  un  double  motif 
pour  annuler  la  convention  3 

1 .°  L’erreur  déterminante ,  qui  détruit  le  con¬ 
sentement,  ou  p  utôt  qui  fait  qu’il  n’a  jamais 
existé  3 

2/  Le  principe  de  justice  qui  oblige  tonte 
personne  à  réparer  le  dommage  causé  à  autrui 
par  son  fait  (1 582),  et  qui  lui  ôte  le  droit  d’ac¬ 
cepter  une  promesse  extorquée  par  ses  artifices. 

87.  On  appelle  dol  toute  espèce  de  finesse 
ou  d’artifice  employée  pour  induire  ou  entre¬ 
tenir  une  personne  dans  l’erreur,  qui  la  déter¬ 
mine  à  une  convention  préjudiciable  à  ses  inté¬ 
rêts,  ou  qui  la  détourne  de  faire  une  chose  utile. 

Le  jurisconsulte  Labeon  définit  le  dol  om- 
nem  calliditalem ,  fallaciam ,  machina tioneni  ad 
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eircumveniendum  fallendum ,  decipiendum  al - 

terum  adhibitam .  L.  1 ,  J  2 ,  nè  r/o/o  malo.  4,5. 

88.  On  peut  commettre  un  dol  par  une  simple 
dissimulation  ou  par  une  réticence,  sicuü  fa- 
ciunt  qui  per  ejus  modi  dis  simula  tionem  des - 
serviunt  et  tuentur  vel  sua  vel  aliéna .  Ibid. 

On  distingue  donc  un  dol  1) ,  qui  con- 

consiste  à  faire  soi-même,  ou  à  faire  faire  par 
autrui ,  des  choses  qui  donnent  lieu  de  croire 
ce  qui  n’est  pas ,  cùm  aliud  agitur  >  aliud  simu¬ 
lai  ur  ÿ  un  dol  négatif ,  qui  consiste  à  taire  ou 
à  dissimuler  certaines  choses,  pour  faire  naître 
ou  pour  entretenir  l’erreur  de  l’autre  partie  (2). 

89.  Ce  qui  caractérise  le  dol,  c’est  l'inten¬ 
tion  (5)  de  tromper.  Il  n’y  a  point  de  dol  pro¬ 
prement  dit,  lorsqu’une  partie  a  été  trompée, 
sans  que  l’erreur  puisse  être  attribuée  à  per¬ 
sonne,  comme  dans  le  cas  où  le  vendeur 
ignorait  les  vices  de  la  chose  vendue ,  ou  dans 
le  cas  de  la  lésion  énorme.  On  est  alors  trompé 

(1)  Voyez  Barbet rac  sur  Puffendorff ,  Devoirs  d£  l'homme  et  du 
citoyen  ,  lïv*  i ,  cliap*  9,  §  i$,  not*  i* 

(a)  Ainsi,  par  exempte ,  celui  qui ,  par  les  qualités  qu’il  prend 
dans  un  procès,  par  le  mode  de  défense  qu’il  adopte,  entretient  à 
dessein  son  adversaire  dans  une  erreur,  qui  finit  par  être  funeste  ,  en 
opérant  une  prescription,  se  rend  coupable  d'un  véritable  dol,  et 
doit  répondre  des  dommages  et  interets  résultant  de  Terreur  qu'il  a 
entretenue  ,  et  dont  il  a  profité,  Voye\  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassat *  , 

du  s  février  1 Si  2  ;  Sirey  ,  an  tSiijP-  153* 

(1)  C'est  ce  qui  le  distingue  de  U  faute*  Dolus  tcàm  adest  tadendi 
ût%iîfiu£  f  culpa  j  factum  incon^ultuin  <juq  aiteri  tioceîur * 
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par  la  chose  plutôt  que  par  Sa  personne.  Et  si 
nullus  dolus  intervenit  stipulantis  y  sed  res 
ipsa  in  se  dolurn  habct  L.  5f>  i  .  de  O.  45,  i . 
C’est  ce  que  quelques  auteurs  ont  appelle  dol 
réel y  dénomination  impropre  qu’ Ulpien,  auteur 
de  la  loi  citée,  justifie,  en  disant  que  celui 
qui  s’obstine  à  demander  une  chose  aussi 
injuste  commet  un  dol.  Cum  enim  quis  petat 
ex  eâ  stipulations  3  hoc  ipso  facit  dolo  quod 
petit. 

Cette  raison  subtile  était  imaginée  pour 
procurer  au  défendeur  Pexception  de  dolo 3  sans 
laquelle  il  n’eut  pu  repousse!  la  demande* 
mais 3  dans  notre  jurisprudence,  toutes  les 
actions  sont  de  bonne  fb  ,  et  nous  if  avons  pas 
besoin  de  cette  subtilité. 

90.  Les  auteurs  ont  établi  une  autre  division 
du  dol,  foncée  sur  la  nature  des  choses,  en 
distinguant  le  dol  qui  a  déterminé  le  contrat (1), 

dolus  dans  causant  contractai ,  et  le  dol  qu  ils 
appellent  incident  ou  accidentel ,  dolus  incidens. 

Le  premier  est  celui  qui  a  été  la  cause  ou 
le  motif  déterminant  du  contrat,  celui  sans 
lequel  la  partie  trompée  n’aurait  pas  contracté , 
lorsque,  comme  dit  L’art.  1116,  les  manœuvres 
pratiquées  par  l’une  des  parties  sont  telles, 

x  à 

(  r)  Voyez  Huberus ,  in  ilig.  de  dolo  malo ,  n.fl  4  ?  et  Yoët ,  cod. , 
4,3.  •  ,  -  "  .  51  il  Ï 
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cju'il  est  évident  que  ,  sans  ces  manœuvres, 
Tautre  partie  n’aurait  pas  contracté. 

Le  dol  incident  ou  accidentel  est  celui  par 
leque1  une  personne  ,  déterminée  d’ailleurs  à 
contracterait  ronopée  sur  quelques  accessoires 
ou  accidens  du  contrat  3  par  exemple  sur  la 
qualité  de  la  chose,  sur  le  prix  plus  ou  moins 
fort ,  en  sorte  qu’elle  a  contracté  d’une  manière 
désavantageuse. 

91.  Le  dol  accidentel,  celui  qui  n’est  pas 
te1  qu’on  puisse  dire  qu’il  eut  empêché  la  con¬ 
vention  s’il  avait  été  connu ,  ne  donne  pas  lieu 
à  la  réso!ution  du  contrat,  mais  simplement 
h  des  dommages  et  intérêts. 

92.  Il  en  est  autrement  du  dol  qui  a  été  la 
causedétenninantedu  contrat, quicàusam  dédit 
contractai  ;  il  est  certain  qu’alors  la  résolution 
en  doit  être  prononcée  3  le  contrat  est  radicale¬ 
ment  nul ,  quoiqu’il  ne  soit  pas  nul  de  plein 
droit.  Nous  verrons  dans  le  chap.  5  ,  sect.  7 ,  a 
di  férence  qui  existe  entre  la  nullité  radicale 
et  la  rescision ,  entre  la  nullité  radicale  et  la 
nullité  de  plein  droit,  .  aussi  inf3n.°  106 . 

Nous  observerons  seulement  ici  qu’il  ne 
faut  pas  confondre  la  nullité  radicale  avec  la 
nullité  de  plein  droit  :  cette  dernière  est  celle 
qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  prononcer 
en  justice,  et  que,*  par  cette  raison,  l’on  peut 
proposer  en  tout  teins  et  contre  toutes  les 
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personnes  qui  voudraient  invoquer  facte  nul 
Telle  est,  par  exemple,  la  nullité  du  mariage 
d'un  homme  frappé  de  mort  civile  :  cette  nu!* 

lité  n’a  pas  besoin  d’être  jugée;  il  suffit  de 

♦ 

prouver  que  l’individu  avait  été  condamné  à 
une  peine  emportant  la  mort  civile.  Dans  les 
autres  cas ,  il  est  nécessaire  non  seulement  de 
faire  juger  la  nullité ,  mais  encore  de  la  propo¬ 
ser  dans  e  délai  prescrit  par  la  loi  ;  car,  quoi- 

# 

qu’un  acte  soit  nul ,  il  existe  un  titre  qu’il  faut 
détruire,  une  question  à  décider  par  le  juge, 
qui  doit  appliquer  le  droit  au  fait.  La  préten¬ 
due  cause  de  nullité  peut  être  fausse,  la  nullité 
peut  être  couverte  :  il  faut  donc ,  pour  la  pro- 
noncer,  un  jugement  rendu  en  connaissance 
de  cause^ 

C’est  pourquoi  le  Code  établit  en  principe 
général  que  les  conventions  contractées  par 
erreur ,  violence  ou  dol ,  ne  sont  point  nulies  de 
plein  droit,  qu’elles  donnent  seulement  lieu  à 
une  action  en  nullité  ou  en  rescision  (i  )  (ni  7). 

Les  nullités  radicales  sont  tellement  diffé¬ 
rentes  des  nullités  de  plein  droit,  qu’il  y  a 

(1)  Sous  l'ancienne  jurisprudence  on  disait  dans  un  autre  sens  qm 
»  les  voles  de  nullité  n’ont  point  de  lien  ».  Loisel  ,  liv.  5,  tit.  2> 
règle  5  ,  et  ibi  de  Laurièrc ,  t.  2,  p.  206.  Maxime  qui  signifiait  que 
l'on  ne  pouvait  s’adresser  à  la  justice  pour  faire  prononcer  la  nullité , 
sans  avoir  auparavant  obtenu  des  lettres  du  prince,  qui  étaient  déli¬ 
vrées  moyennant  une  linrmce  déterminée,  par  les  chancelé  ri  es  éta¬ 
blies  auprès  des  tribunaux  supérieurs.  C’était  une  loi  bursaie. 
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des  résolutions  de  contrats  qui  se  font  de  plein 
droit,  quoiqu’elles  n’aient  pas  pour  cause  une 
nullité  radicale.  Nous  en  avons  un  exemple 
dans  la  résolution  des  donations  par  surve¬ 
nance  d’enfans  :  cette  résolution  s’opère  de 
plein  droit,  sans  qu’il  soit  besoin  de  la  faire 
prononcer ,  sans  que  les  donations  ainsi  ré¬ 
solues  puissent  revivre,  si  ce  n’est  par  un  nou¬ 
vel  acte.,  par  une  nouvelle  disposition  faite 
dans  les  formes  légales  (969),  quoique  la  do¬ 
nation  J  lit  valide  dans  son  principe. 

95.  Quoique  par-tout  où  il  y  a  dol  d’une 
part,  il  y  ait  erreur  de  l’autre,  on  fonde  or¬ 
dinairement,  et  de  préférence,  la  nullité  de 
la  convention  sur  le  dol  et  la  mauvaise  foi  de 
l’un  des  contractans,  parce  que  cette  raison 
seule  suffit  pour  annuler  l’engagement  (1),  et 
aussi  parce  qu’il  n’est  pas  facile  de  prouver  que 
Terreur  a  été  le  motif  déterminant  du  contrat, 
et  qu’il  est  souvent  facile  de  prouver  le  dol  et 
les  manœuvres  qui  ont  occasionné  ou  entretenu 
Terreur. 

C’est  ce  qui  a  fait  introduire  a  distinction 
qu’on  trouve  dans  tous  les  auteurs,  et  qu’  is 
ont  puisée  dans  le  droit  romain,  eni  e  le  «loi 
commis  par  l’une  des  parties  contractantes,  et 
le  dot  commis  par  une  tierce  personne. 

(i)  Voyez  Barbe irac  sur  Pwffentlorff ,  liv.  3  ,  chap.  6:  §  S,  noie  i  , 

p.  107  ,  t.  2» 


» 


■ 


à 


I 
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Si  c’est  par  le  dol  de  l’une  des  parties  que 
Tautre  s’est  déterminée  à  contracter ,  la  con¬ 
vention  est  radicalement  nulle,  mais  non  pas 
nulle  de  droit. 

Si  le  dol  Vient  d’un  tiers,  sans  collusion,  sans 

complicité  de  l’autre  partie  contractante,  ce 
qui  est  extrêmement  rare,  le  contrat  subsiste, 
il  ne  peut  être  annulé,  sauf  à  la  partie  trompée 
à  poursuivre  l’auteur  du  dol  et  à  l’obliger  à 
payer  l’indemnité.  Pujjfendorff^  ubi  supra,  t .  2, 

p .  708. 

Cette  distinction  est  indiquée  et  consacrée 
dans  l’art.  1116,  qui  porte  que  le  dol  est  une 
cause  de  nu  lité  de  la  convention ,  lorsque  les 
manœuvres  pratiquées  par  Vune  des  parties 
sont  telles  qu’il  est  évident  que,  sans  ces  ma¬ 
nœuvres,  l'autre  partie  n’aurait  pas  contracté. 

94.  On  peut  en  conclure,  à  contrario ,  que  si 
les  manœuvres  n’ont  pas  été  pratiquées  par 
l’une  des  parties,  mais  par  un  tiers,  sans  que 
la  personne  trompée  y  ait  participé ,  la  conven¬ 
tion  n’est  pas  nulle. 

Mais  le  Code  n’a  point  érigé  en  règle  ce  prin¬ 
cipe  ,  vrai  en  général ,  que  îe  contrat  subsiste 
si  le  dol  vient  de  la  part  d  un  tiers ,  parce  que 
ce  même  j principe  n’est  point  applicable  toutes 
les  fois  que  l’erreur  produite  par  le  dol  est  de 
nature  à  opérer  seule  la  nullité  du  contrat; 
car  alors  la  convention  est  radicalement  nulle. 
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quoique  l’une  des  parties  n'ait  coopéré  en  rien 
au  dol  qui  a  induit  en  erreur  la  partie  trom¬ 
pée  (1). 

95.  Les  manœuvres  qui  constituent  le  doî 
peuvent  quelquefois  être  telles  qu’elles  dégé¬ 
nèrent  en  un  véritable  délit  désigné  sous  le 
nom  d’escroquerie.  Le  dol  est  alors  punissable 
et  doit  être  poursuivi  devant  les  tribunaux 
correctionnels  (  Code  pénal }  art .  4oÔ  ).  On  a 
souvent  voulu  abuser  de  celte  disposition  pour 
se  procurer  la  preuve  testimoniale  contre  un 
contrat  :  il  est  donc  fort  important  de  distin¬ 
guer  le  dol  simple  de  l'escroquerie.  Il  rfy  a 

point  d’escroquerie  sans  dol ,  mais  il  peut  y 

. 

avoir  dol  ou  abus  de  confiance  sans  escro¬ 
querie.  ba:>  I 

Sur  cette  question ,  qui  sort  du  plan  que 

#■ 

nous  nous  sommes  proposé ,  voyez  le  nouveau 
Répertoire j  aux  mots  dol  et  escroquerie, 

(1)  On  peut  en  donner  pour  exemple  le  mariage  d’un  prince  qui 
avait  demandé  la  fille  aînée  d’un  autre  prince  qu'il  ne  connaissait 
l'as  ,  et  auquel  on  envoie  la  fille  cadette  ,  sans  que  celle-ci  ail  con¬ 
naissance  du  dol.  Voye\  t.  t  ,  p.  474. 

ji  ne  faut  pas  donner  en  exemple  le  mariage  de  J  a  col  j  trompé  par 
Laban  ,  qui  substitua  Lia  à  Rachel,  parce  qu’il  est  impossible  que 
Lia  ignorât  que  c'était  sa  sœur,  qui  était  recherchée  depuis  si  long- 
U'tns  par  Jacob,  et  que  par  conséquent  Lia  conjurait  à  la  fraude. 
Koyef  Genèse  ,  ch,  2p#  vers,  22  et  2y. 
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$6. 


De  la  lésion . 


SOMMAIRE. 

96.  Ce  qu'on  entend  par  lésion.  Quand  elle  donne  lieu 
à  la  résolution  du  contrat ,  Renvoi. 

96.  La  lésion  est  le  préjudice  qu’éprouve 
fune  des  parties  j  lorsque  le  prix  du  contrat  ou 
les  charges  sont  au-dessus  ou  au-dessous  de 
la  valeur  commune  et  ordinaire  de  la  chose. 
La  lésion  ne  rend  pas  les  conventions  nulles 
dans  leur  principe  (1),  parce  qu  elle  ne  détruit 
pas  le  consentement  j  mais  elle  donne  lieu  quel¬ 
quefois  à  la  résolution  du  contrat,  à  l’égard  de 
certaines  personnes  ou  à  l’égard  de  certains 
contrats,  comme  nous  le  verrons  infrà,  ch.  5 , 
sect,  7. 

f  i '■  Pomponitts  ait  in  pretlo  emptionïs  et  venditionis  naturaliter 
licere  co n t ra he ntibus  se  ctrcujnvenire,  l->  16,  §  4  j  U  de  minoribus  t 
liij.  4  ,  lit.  4- 

Quemadmodùm  in  emendo  et  vendendo  naturaliter  concession  est 
giiQd  pluris  sit  t  minoris  cmere t  guod  tninoris  sitt  pluris  vctidere  9 
et  ita  invicem  se  circurnsbcriert  f  ita  in  loc&tiombus  quoque  (  et  con- 
dictionibus }  juris  est.  L.  22  *  §  3 ,  fi  de  locat. ,  içjî  û  i  ;uidc  1*  ?  . 
C.  de  resdnd.  vendit. ,  4 }  4  f 


m 


V 
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V 

SECTION  II. 


De  la  capacité  des  parties  contractantes. 


SOMMAIRE, 

% 


97,  Quelles  personnes  sont  incapables. 
g8.  Des  mineurs,  Minorité  divisée  en  deux  époques  chez 
les  Romains  fla  pupillarité  et  la  puberté.  La  pupil¬ 
larité  subdivisée  en  deux  périodes,  V enfance  et  la 
puérilité . 

99,  Incapacité  absolue  de  V enfant  f  soit  pour  $’ obliger  * 
soit  pour  obliger  les  autres  en  contractant , 

100.  Les  mineurs  au-dessus  de  sept  ans  pouvaient  obliger 
ceux  avec  qui  ils  contractaient ,  et  recevoir  leurs 
engagemens ,  mais  sans  être  eux-mêmes  obligés,  et 
pourquoi.  Leurs  obligations  étaient  nuttes  de  droit , 
sans  recourir  à  la  restitution  en  entier. 


101.  Les  engagemens  du  mineur  pubère  étaient  valides 

quand  il  avait  contracté  sous  V  autorité  de  son  tuteur , 
mais  il  pouvait  être  restitué . 

102.  Il  en  était  de  même  des  engagemens  du  mineur  sorti 

de  tutelle  par  la  puberté, 

103.  Dispositions  des  coutumes  abrogées .  Le  Code  ne  fait 

d’autres  différences  relativement  à  la  capacité  de 
contracter  ,  qu’entre  les  mineurs  émancipés  et  les 
mineurs  non  émancipés, 

*• 

101.  Pourquoi  il  ne  s’est  point  occupé  de  V incapacité  des 
en  fans.  Ils  ne  peuvent  ni  s’obliger  ni  obliger  les 
autres.  Inconvéniens  du  silence  gardé  parle  Code . 
105.  Les  mineurs  non  émancipés  sont  incapables  de 
s’obliger;  mais  ils  obligent  les  personnes  qui  con¬ 
tractent  avec  eux . 
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106.  Leurs  obligations  sont  nulles  de  droit ,  quand  ils  ont 

contracté  sans  autorité.  Différence  entre  V action  en 

nullité  et  l  action  en  rescision.  Rédaction  vicieuse 

des  dispositions  du  Code,  à  la  note .  Les  obligations 

du  mineur  autorisé  sont  sujettes  à  rescision  en  prou¬ 
vant  la  lésion. 

10 7.  Capacité  du  mineur  émancipé.  Renvoi. 

108.  Incapacité  de  ! interdit.  Nullité  des  actes  postérieurs 

à  V interdiction.  Les  actes  antérieurs  sont  sujets 
à  rescision ,  et  comment. 

10g.  Incapacité  des  femmes  mariées.  Renvoi. 
j  10.  Des  personnes  soumises  à  un  conseil  judiciaire . 
Renvoi « 

111.  De  !  interdiction  légale  prononcée  contre  les  con¬ 

damnés  à  la  peine  temporaire  des  travaux  forcés 
ou  de  la  réclusion. 

112.  De  V ivresse  et  du  délire. 


97.  Pour  contracter,  il  faut  être  sain  d'es¬ 
prit  (901),  et  en  état  de  donner  un  consente¬ 
ment  avec  discernement ,  liberté  et  réflexion. 

Il  y  a  des  incapacités  qui  viennent  de  la 
nature.  La  loi  civile  ne  fait  que  donner  des 
règles  pour  les  déterminer  et  les  appliquer. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  viennent  que  du 
droit  civil  et  non  de  la  nature.  Telle  est  fin- 
capacité  des  femmes  mariées. 

Le  Code  pose  en  pi  ncipe  que  «  toute  per- 
»  sonne  peut  contracter,  si  elle  n’en  a  pas  été 
»  déclarée  incapable  par  la  loi» (11 25). 

«  Les  incapables  de  contracter  sont  les 
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»  mineurs,  les  interdits ,  les  femmes  mariées  , 
»  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi ,  et  géné- 
»  râlement  tous  ceux  auxquels  la  loi  a  interdit 
»  certains  contrats»  (1  ia4),  tels  que  les  per¬ 
sonnes  soumises  à  un  conseil  judiciaire  (5 1 5). 


98.  Oo  doit,  à  fégard  des  mineurs,  dis¬ 
tinguer  plusieurs  époques  de  la  minorité.  Tandis 
que  l'intelligence  et  sur-tout  la  raison  des 
mineurs  sont  encore  trop  faibles  pour  discerner 
ce  qui  leur  est  véritablement  avantageux  ,  ils 
sont  naturellement  incapables  de  donner  un 
consentement  valable,  et  par  conséquent  de 
contracter;  mais  la  nature  n'a  point  fixé 
d’époque  uniforme  pour  le  développement  de 
1  intelligence  et  de  la  raison  dans  les  hommes; 
ce  développement  ne  suit  pas  toujours  celui 
du  corps;  le  tempérament,  le  climat,  les 
cireonstanceset  sur-tout  l'éducation,  produisent 
à  cet  égard  des  différences  telles  qu  i!  est  im¬ 
possible  d’établir  des  règles  générales  et  ab¬ 
solues  sur  ce  point ,  en  ne  suivant  que  la 
nature.  La  loi  civile  y  supplée  en  traçant  des 
règles  fixes  tirées  de  ce  qui  arrive  le  plus  or¬ 
dinairement. 


v  facz  les  romains ,  la  minorité  ,  qui  durait 
jusqu'à  vingt-cinq  ans,  était  divisée  en  deux 
époques,  la  pupillarité  et  la  puberté. 

99.  La  pupillarité  était  subdivisée  en  deux 
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périodes,  l’enfance  et  la  puérilité  (i).  L’enfance 
s’étendait  jusqu’à  sept  ans  accomplis,  et  pen¬ 
dant  ce  tems  l’enfant  était  absolument  inca¬ 
pable  de  contracter,  parce  qu’il  n’est  pas  en 
état  cle  discerner  ni  de  comprendre  ce  qu’il 
lait*  Sa  volonté  est  nulle;  son  tuteur  peut  seul 
vouloir  et  agir  pour  lui.  L.  2 ,  ff  de  adm. 
tut. ,  uS,  /;  Lÿ yJf  de  adquir.  hæredit,  sp  ,  2. 

■p 

II  ne  peut  faire  de  contrats  même  pour  rendre 
sa  condition  meilleure,  quia  hujus  modi pu - 
pii  U  nullum  habent  intellect  um.  Les  conventions 


faites  avec  un  enfant  seraient  censées  faites 
jocandi  causa,  et  considérées  comme  n’ayant 
jamais  existé  ,  tant  à  leur  égard  qu’à  l’égard  de 
ceux  avec  qui  ils  auraient  contracté. 

100.  La  puérilité  commençait  à  sept  ans, 
et  finissait  à  la  puberté ,  qui  commençait  à  douze 
ans  accomplis  pour  les  femmes,  et  à  quatorze 


ans  pour  les  garçons. 

Les  anciens  jurisconsultes  romains  divisaient 
encore  la  puérilité  en  deux  périodes;  l’une 
plus  proche  de  l'enfance,  l’autre  plus  proche  de 
la  puberté.  À  la  différence  du  pupille  près  de 
la  -  puberté ,  proximus  -pubertaü  3  ils  regar¬ 
daient  le  pupille  près  de  l’enfance ,  proximus 
infantiœ ,  comme  absolument  incapable  de 
contracter ,  de  même  que  l’enfant.  Cette  doctrine 


(i)  Vinnius ,  in  §  9  ,  instit.  de  mut.  stip les  lois  et  les  auteurs 
qu’il  cite. 
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parait  se  rapprocher  d’assez  près  de  la  nature, 
que  ces  jurisconsultes  s’étudiaient  à  suivre 
autant  qu’il  leur  était  possible;  mais  ils  n’avaient 
point  déterminé  (  1)  jusqu’à  quel  âge  le  pupille 
était  près  de  l’enfance,  et  les  interprètes  ne 
sont  point  d’accord  sur  cette  question  devenue 
inutile;  car  on  en  vint  à  ne  plus  faire  aucune 
diiFérence  entre  les  pupilles  près  de  l’enfance 
ou  près  de  la  puberté.  In  proximis  infantiœ } 
propter  utilitatem  eorum  >  benignior  juris  inter - 
preiatio  fada  est ,  ut  idem  juris  habeant  quod 
pubertati  proximi  >  dit  J ustinien ,  Instit.  de  inut . 
slip,  ,510. 

Les  uns  et  les  autres  étaient  également 

i 

capables  de  contracter,  mais  avec  cette  dis¬ 
tinction  :  s’ils  contractaient  sans  autorité  de 
tuteur,  le  contrat  avait  toute  sa  force  contre 
les  personnes  qui  avaient  traite  avec  eux;  elles 
étaient  engagées  irrévocablement  envers  le 
mineur;  car,  en  contractant  avec  lui,  elles 
le  reconnaissaient  par  le  fait  capable  de 
recevoir  un  engagement:  elles  ne  pouvaient 
donc  se  prévaloir  de  sa  minorité  pour  ré¬ 
tracter  une  promesse  qu’il  avait  acceptée.  Non 

débet  adversùs pupilles  oh  se  r  pari  quod pro  ipsis 
excogitatumest,  JL.  5  ,  J  5  ,  ff  de  Carbon .  ediet. , 
57 , 10, 

Mais  celui  qui  a  eu  f imprudence  de  aire 


(1)  Voyez  Y  moins  3  ubi  suprà. 
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cette  promesse  était  averti  par  la  loi  et  par 
Fâge  du  mineur  que  si  ce  dernier  pouvait 
recevoir  un  engagement,  il  n’en  pouvait  lui- 
même  prendre  aucun  sans  l’approbation  de  son 
tuteur.  Le  contrat  élail  donc  imparfait;  il  était 
obligatoire  d’un  côté  et  non  de  l’autre.  Si,  par 
exemple,  j’achetais  du  mineur  sans  l’autorité  de 
son  tuteur ,  j’étais  obligé  ,  le  mineur  ne  l’était 
pas  :  si  guis  à  pupilio  ,  sine  tutoris  aatoritate , 
e  me  rit ,  ex  uno  latere  constat  contractas  nam 
qui  émit  obligatus  est  pupilio  >  pupillum  sibi  non 
obligat  L.  i3 ,  §  2 ÿyffde  act.  empt. ,  ig ,  î .  Il 
faut  en  dire  autant  fie  l’acquisition  faite  par  le 
mineur  ?  du  contrat  de  louage,  et  de  tout  autre 
contrat  (i).  Celui  qui  contractait  avec  le  mineur 
était  engagé ,  le  mineur  ne  l’était  pas  :  le  contrat 
à  son  égard  était  nul  de  plein  droit ,  mero  jure , 
L.  1 6 ,  ff  de  minoribus ,  4 ,  4. 

Il  pouvait  changer  de  volonté  sans  alléguer 
d’autre  motif  que  le  défaut  d’autorisation  du 
tuteur  ;  il  n’était  nécessaire  ni  de  prouver  que 
le  mineur  avait  été  lésé ,  ou  que  le  contrat  lui 
était  onéreux  ,  ni  de  recourir  au  bénéfice  de 
la  restitution  en  entier,  dont  nous  parlerons 

(i)  In  kls  causés  ex  qulbus  obligationcs  muttix  nascuntur ,  ut 
emptionibus »  vendtttonibus  ,  locationibus ,  conductionibus f  mandates, 
depositis  ,  si  tutoris  autoritas  non  interveniat  ,  ips  t  quidetn  qui  cutn 
his  contrahunt  obligantur  ,  at  invtcem  pupilli  non  obligantur.  liittiu 
de  autoricate  tut.  ,  in  pr. ,  i ,  su 
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ehap.  5 ,  sect.  7  ,  et  qui  était  un  moyen  extraor¬ 
dinaire  que  le  prêteur  n’accordait  qu’a  ceux 
qui  avaient  été  'ésés.  Le  simple  changement 
de  volonté  suffisait  au  mineur  qui  avait  con¬ 
tracté  sans  autorité. 

En  attendant  qu’il  plut  au  mineur  devenu 
majeur  de  ratifier  le  contrat  ou  de  le  rétracter , 
l’engagement  de  l’autre  partie  subsistait  dans 
toute  sa  force,  sans  qu’elle  pût  le  révoquer  sous 
prétexte  que  le  mineur  n’était  pas  lié.  Cette  iné¬ 
galité  dans  le  lien  de  la  convention  n’a  rien  de 
contraire  aux  principes  du  droit.  On  peut 
prendre  un  engagementrésoluble  par  la  volonté 
d’une  seule  des  parties.  Yous  pouvez ,  par 
exemple,  acheter  une  chose  sous  la  condition 
de  la  rendre  dans  un  tems  convenu,  si  elle 
vous  déplaît  (1),  si  emptori  displicucrit .  L.  3, 
quib.  mod.  pign .  vêl  hyp. ,  20,  6.  C’est  préci¬ 
sément  le  cas  où  la  oi  place  ce'ui  qui  con¬ 
tracte  avec  uo  pupille  sans  l’autorité  du  tuteur. 
L’engagement  du  mineur  n’est  que  conditionnel: 
il  est  suspe  ndu  par  cette  condition  légale,  s’il 
e  lui  déplaît  pas,  s’il  persiste  dans  la  même 
volonté,  lorsqu'il  sera  majeur.  Telle  est  la 
véritable  théorie  de  la  matière. 


(1)  Oq  en  trouve  des  exemples  assez  (rérjuens  dans  les  contrats  de 
louage ,  lorsque  l’un  des  contracta  ns  se  réserve  de  résoudre  le  bail 
apris  uu  certain  tems.  Voyt\  Pothier ,  du  contrat  de  louage,  n,0* 
326  et  32s  >  in  Une  :  dans  le  cas  de  rachat  on  de  réméré ,  itoçj. 

8 


t,  vr. 
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1 01 ,  Si  îe  mineur  avait  contracté  sous  i’au* 
toriré  de  son  tuteur,  le  contrat  était  valide; 
mais  il  pouvait  être  rescindé  ou  annulé,  en 
obtenant  du  prêteur  le  bénéfice  de  la  restitution 
en  entier,  qui  ne  s'accordait  qu’en  connais¬ 
sance  de  cause,  et  seulement  lorsqu’il  était 
prouvé  que  le  mineur  était  lésé.  L.  â ,  Cock 
de  in.  integ,  restit.  min. ,  2,  22. 

102.  La  pupillarité  finissait  à  douze  ans 
accomplis  pour  les  filles,  et  à  quatorze  pour 
les  garçons  :  alors  commençait  la  puberté.  Les 
mineurs  pubères  sortaient  de  plein  droit  de 
la  puissance  de  leurs  tuteurs;  ils  pouvaient 
contracter  seuls,  et  leurs  contrats  avaient  la 
même  validité  que  ceux  des  pupilles  autorisés 
de  leurs  tuteurs,  c’est-à-dire  qu’ils  subsistaient 
dans  toute  leur  force ,  jusq  u’à  ce  qu’ils  ne 
fussent  rescindés  ,  au  moyen  du  bénéfice  de  la 
restitution;  mais  toujours  en  connaissance  de 
cause,  et  en  prouvant  la  lésion. 

îoo.  Plusieurs  coutumes  de  France  ,  et 
entre  autres  celle  de  Bretagne  (t),  avaient,  à 
l’exemple  du  droit  romain  ,  distingué  dans  les 
mineurs  le  tems  de  la  pupillarité  et  celui  de 
la  puberté;  ma  is  ces  dispositions  furent  abrogées 
par  rédit  sur  les  tutelles ,  du  mois  de  décembre* 
1702,  art.  53,  qui  voulut  que  la  tutelle  durât 

(i)  Art.  5i5  et  5iS  :  voyez  Loi  sel ,  Instruites  coutumières ,  liv.  1 5 
lit.  1 ,  règle  3 4 ,  et  ibi  de  LauriJrc. 
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de  droit  jusqu’à  vingt-cinq  ans,  si  "es  mineurs 
n’en  étaient  dégagés  par  l’émancipation ,  Le 
Code  n’a  fait  à  cet  égard  d’autre  changement 
que  de  fixer  la  majorité  à  vingt-un  ans  au  lieu 
de  ving-cinq.  V&yez  t.  2,  p.  358. 

Du  reste ,  on  ne  trouve  dans  le  Code  aucune 
disposition  sur  a  distinction  entre  l’enfance 
et  la  puérilité,  entre  les  mineurs  proches  de 
l’enfance  ou  de  la  puberté ,  ni  même  entre 
lia  pupillarité  et  la  puberté.  Tous  les  mineurs 
restent  en  tutelle  jusqu’à  vingt-un  ans,  s’ils 
n’ont  pas  été  émancipés  :  il  n’existe  donc  pins 
aujourd’hui  d’autre  distinction  légale ,  quant 
à  la  capacité  de  contracter,  qu’entre  les  mi¬ 
neurs  émancipés  et  non  émancipés, 

io4.  Si  le  Code  ne  s’est  point  occupé  tle 
l’incapacité  des  mineurs  pendant  leur  enfance, 

c’est  sans  doute  parce  que  le  législateur  ne 

«' 

doit  pas  s’occuper  de  choses  qui  n’arrivent 
jamais  ou  presque  jamais  (1),  et  qu’il  est  jus¬ 
qu’à  présent  inoui  qu’on  ait  présenté  aux 
tribunaux  des  contestations  relatives  à  des 
contrats  passés  dans  le  premier  âge,  absolu¬ 
ment  incapable  de  donner  un  consentement 
valable.  S’il  s’en  présentait,  ils  devraient  être 
déclarés  absolument  nids,  et  comme  ne  pro¬ 
duisant  aucun  effet ,  même  en  faveur  des  mi¬ 
neurs  ,,  ainsi  que  dans  le  droit  romain* 

(1}  LL.  5,4-i  5  et  6,  ff  de  legibus ,  1 ,  5. 
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Mais  le  silence  du  Code ,  sur  l’époque  où 
l’enfance  doit  finir,  peut  laisser  de  l’incerti- 
tude  dans  l’esprit  des  juges,  qui  peuvent  se 

croire  autorisés  à  en  prolonger  ou  abréger  la 

,  ,  ■ 

duree,  suivant  les  circonstances ,  car ,  quoique 

les  orateurs  du  gouvernement  aient  souvent 
indiqué  le  droit  romain ,  comme  supplément 
ou  comme  le  meilleur  commentaire  aux  dis¬ 
positions  du  Code ,  il  n’a  plus  force  de  loi  II* 
eut  donc  mieux  valu  peut  être  ne  pas  faire  cette 
omission  (j),  et  déterminer  d’une  manière  fixe 
l’époque  où  finit  l’enfance, 

îo 5.  Sous  le  rapport  de  la  capacité  de  con¬ 
tracter,  les  mineurs  non  émancipés,  soit  plus 
près  ,  soit  moins  près  de  la  puberté ,  soit 
pubères,  soit  impubères,  restent  confondus 
dans  une  seule  et  même  classe.  Le  Code  les 
déclare  incapables  de  s’obliger  ;  mais  il  ne  veut 
pas  que  leur  incapacité  puisse  leur  être  opposée 
par  les  personnes  qui  ont  contracté  avec  eux 
(i3a5).  Ils  sont  donc,  comme  ils  l’étaient  par 
le  droit  romain,  capables  d’obliger  les  autres, 
mais  incapables  de  s’obliger  eux-mêmes.  Les 
contrats  qu’ils  font  demeurent  imparfaits,  et 

(j)  Cette  omission  n’a  pas  etc  faite  dans  le  Code  prussien ,  qui  porte, 
part*  i ,  lit.  4 ,  n.°  ao  :  «  Toutes  les  démonstrations  de  volonté  au- 
»  dessous  de  sept  ans  sont  milles  ». 

f 

K,®  ai  :  «  Celles  des  impubères  au-dessous  de  quatorze  ans  u’oni 
»  de  valeur  qu’au  tant  qu'il  en  résulte  pour  eux  un  avantage  ». 


h 
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n’obligent  que  les  personnes  qui  ont  contracté 
avec  eux  sans  les  obliger  eux-mêmes.  Leurs 
obligations  ne  sont  que  conditionnelles,  s’ils 
ne  changent  pas  de  volonté.  Ployez  suprà } 
n,°  100 . 

».  1  * 

106.  Mais  leurs  obligations  sont-elles  nulîes 
ou  seulement  sujettes  à  rescision?  Il  faut  dis¬ 
tinguer  comme  le  faisait  le  droit  romain  :  elles 

sont  milles ,  s’ils  ont  contracté  sans  Fautori- 

* 

sation  de  leurs  tuteurs  5  elles  sont  valides  et 
seulement  susceptibles  de  rescision,  s’ils  ont 
été  légalement  autorisés. 

L’art.  i3o4  du  Code  donne  expressément 

*  * 

aux  mineurs  Faction  en  nullité  ou  Faction  en 
rescision.  «  Dans  tous  les  cas,  dit-il ,  où  Faction 
»  en  nullité  ou  en  rescision  d’une  convention 
»  n’est  pas  limitée  à  un  moindre  tçms  par  une 
»  loi  particulière ,  cette  action  dure  dix  ans.... 
»  Le  tems  ne  court ,  à  l’égard  des  actes  faits 
»  par  les  mineurs,  que  du  jour  de  leur  ma- 
»  jorité  ». 

Il  y  a  donc,  suivant  le  Code ,  des  obligations 
nulîes,  et  d’autres  seulement  susceptibles  de 
rescision. 

Mais  comment  connaître  quand  elles  sont 

4 

nultes?  C’est  ce  que  nous  apprend  l’art.  i5n  , 
qui  porte  cc  que  te  mineur  n’est  plus  recevable 
»  à  revenir  contre  l’engagement  qu’il  avau 
»  souscrit  en  minorité,  lorsqu’il  Fa  ratifié  en 
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»  majorité,  soit  que  cet  engagement  fût  nul 
»  en  sa  forme,  soit  qu’il  fut  seulement  sujet  à 
»  restitution  ». 

L’acte  est  donc  nm  lorsque  la  forme  néces¬ 
saire  pour  sa  validité  n’a  pas  été  observée. 
Dans  le  cas  contraire,  il  est  seulement  sujet 
à  restitution  ou  rescision. 

Or,  quelle  est  la  forme  requise  pour  la 
validité  des  obligations  du  mineur  ?  C’est  sans 
contredit  l'autorisation  du  tuteur.  Donc,  sans 
celte  autorisation,  l’obligation  est  nulle  en  sa 
forme,  et  donne  lieu  à  l’action  en  nullité. 

La  meme  conséquence  se  tire  de  l’art.  1 125. 
Il  porte  cc  que  le  mineur,  l’interdit,  la  femme 
»  mariée,  ne  peuvent  attaquer,  pour  cause 

9 

y>  (V incapacité ,  leurs  engagemens,  que  dans 
»  les  cas  prévus  par  la  loi  ».  Or,  quels  sont 

les  cas  ou  la  loi  permet  à  la  femme  d’attaquer 

\ 

ses  engagemens  pour  cause  d  incapacité  ?  C  est 
lorsqu’elle  a  cont  acté  sans  le  consentement  ou 
le  concours  de  son  mari. 

Quels  sont  les  cas  où  ïa  loi  permet  au  mineur 
d’attaquer  ses  engagemens  pour  cause  d7 inca¬ 
pacité  ?  C’est  également  lorsqu’il  a  contracté 
sans  l’autorisation  de  son  tuteur.  Le  seul  dé¬ 
faut  d’autorisation  rend  nuis  les  contrats  de  la 
femme,  sa  ns  qu’elle  ait  besoin  de  prouver  qu'ils 
bii  sont  onéreux.  Il  en  est  de  même  du  mineur. 
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En  cela  leur  condition  est  la  même  :  elle  de- 
vient  diffère  nie  lorsqu’ils  ont  été  autorisés.  Leurs 
contrats  sont  également  valides  à  la  vérité; 
mais,  à  la  différence  de  ceux  de  la  femme 
mariée ,  les  contrats  du  mineur  peuvent  cire 
rescindés  pour  simple  lésion  (  1 5o5),La  minorité 
ne  suffit  point  alors  pour  les  annuler  ;  il  lui 
faut  de  plus  prouver  qu’il  a  été  lésé.  C’est  au 
cas  du  mineur  autorisé,  comme  au  cas  où  le 
tuteur  a  contracté  pour  ie  mineur,  qu’il  faut 

appliquer  la  maxime  minor  non  reslituitur  tan- 

■*  *t 

quàmminory  sedtanquàm  lœsusj  'ette  différence 
entre  les  engagemens  du  mineur  autorisé  ou 
non  autorisé ,  est  fondée  sur  la  raison ,  qui  ne 
permet  pas  de  donner  le  même  effet  et  ta  même 
force  aux  engagemens  qu’il  a  pris  seul ,  qu’à 
ceux  qu’il  a  contractés  sous  i’autorité  du  sur¬ 
veillant  que  la  loi  lui  donne  (1). 


(1)  Ces  principes  nous  paraissent  certains,  conformes  à  la  raison 
fondés  également  sur  le  droit  romain  et  sur  les  dispositions  bien  en¬ 
tendues  du  Code  ;  mais  la  rédaction  de  ses  dispositions  ,  sur  ce  point 
et  sur  beaucoup  d’autres ,  est  tellement  défectueuse,  imparfaite  et 
vague  ,  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  sur  ce  point  de  doctrine  important 
pour  la  pratique.  M.  Del v incourt ,  t.  2  ,  p.  59  de  son  Cours  ,  enseigne 
que  l'ancien  usage  de  prendre  à  la  chan  celer  ie  des  lettres  de  rescision 
n'existant  plus  dans  le  droit  actuel .  la  distinction  entre  les  obliga¬ 
tions  nnlles  de  droit  et  les  obligations  sujettes  à  rescision ,  n'est  plus 
nécessaire  ,  et  quç  le  Code  se  sert  indifféremment  de  ces  deux  expres¬ 
sions  ,  action  en  nullité ,  action  en  rescision. 

Celle  doctrine  est  inexacte  et  fausse  ;  ce  u'e$t  point  indifféremment 
que  le  Code  se  sert  cumulativement  de  ces  deux  expressions  dans  les 
art.  i3o4  et  i3i  i  $  c'est,  au  cou  traire  ;  pour  désigner  et  caractérises 
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107.  Examinons  maintenant  la  capacité  du 
mineur  émancipé.  Il  est  dégagé  des  liens  de  ta 
tutelle  ;  il  reprend  l’exercice  de  ses  actions,  et 
l’administration  de  ses  biens;  il  agit  toujours 
par  lui-même  :  mais Fémancîpat ion  ne  le  relève 
pas  de  toute  incapacité  ;  elle  le  place  ,  dit  fort 
bien  M.  !>roudhon  ,  dans  un  état  mitoyen  entre 
le  majeur  et  le  mineur  en  tutelle.  Il  y  a  des 
actes  qu’il  peut  faire  seul  aussi  valablement 
qu’un  maieur;  d’autres  où  il  doit  être  assisté 
d’un  curateur;  d’autres  qu’il  ne  peut  faire 
qu’en  suivant  les  formalités  prescrites  pour  les 
mêmes  actes,  à  l’égard  du  mineur  en  tutelle; 


la  nature  très* différente  de  ces  deux  actions  ,  comme  l’a  très-bien  vu 
M,  Proudhon ,  Cours  de  droil  français,  t.  2,  p.  282,  Ces  deux 
actions  onL  cela  de  commun  qu’elles  peuvent  être  exercées  sans 
prendre  de  lettres  à  la  chancelé  rie ,  et  qu’elles  sont  prescrites  par  le 
laps  de  dix  années.  Mais  ,  sous  le  rapport  des  conditions  requises 
pour  être  admis  à  les  proposrr,  il  est  encore  nécessaire,  dit-il ,  de 


ne  pas  les  confondre  l’une  avec  l'autre. 

«  L'action  en  nullité  n’exige  la  preuve  d’aucune  lésion  ,  parce  qu’il 

»  est  de  la  nature  des  choses  qu’un  acte  nul  ne  produise  aucun  effet 

;>  contre  l'intérêt  de  celui  pour  lequel  la  nullité  est  établie  par  la  loi. 

«  D’où  il  résulte  qu'il  n'est  besoin  d’établir  autre  chose  que  la  nullité 

»  même,  pour  se  dégager  de  toutes  les  suites  de  l’acte  qui  eu  est 

* 

»  frappé. 


»  Dans  l’action  en  rescision,  au  contraire,  il  faut  prouver  la  lésion, 
»  à  moins  qu'on  ne  soit  dans  quelque  cas  où  elle  soit  présumée  de 
«  plein  droit ,  parce  que  l’acte  n’est  pas  nul ,  et  qu’il  répugne  autant 
»  à  la  morale  qu’à  la  justice  d’admettre  un  homme  à  se  jouer  de  ses 
3)  engage  mens  ,  par  cela  seul  qu'il  ne  voudrait  pas  les  teuir,  sans 

3)  avoir  un  intérêt  réel  à  les  rompre* 


»  Il  est  donc  encore  nécessaire  aujourd  hui  de  distinguer  le  cas  de 
;;  la  nullité  de  celui  de  la  rescision  ,  puisque,  dans  l’un  ,  l’exercice  de 
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d’autres  enfin  qui  lui  sont  absolument  interdits. 

,  Nous  avons  développé  ces  différentes  distinc¬ 
tions,  t.  2 ,  p,  5o4  ;  il  sufit  d’y  renvoyer.  Nous 
ajouterons  seulement  ici  un  arrêt  rendu  parla 
Cour  de  cassation,  le  5  germinal  an  i5,  et 
dans  lequel  elle  a  pensé  que  l’acquisition  faite 
par  un  mineur  émancipé,  sans  être  assisté  d’un 
curateur,  n’était  pas  nulle,  mais  seulement 
sujette  à  rescision,  j  ez  -  en  l * espèce  dans 
le  nouveau  Répertoire ,  v.°  enregistrement ,  ÿ  2. 

108,  L’interdît  pour  cause  de  démence  ou 
de  fureur  est ,  après  son  interdiction ,  placé 


i*  Faction  est  soumis  à  une  condition  qui  ne  peut  être  exigée  dans 
»  l'autre  ». 

I  .eue  doctrine  est  vraie ,  parfaitement  exacte  ,  et  rendue  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  nette  et  la  plus  claire;  mais  Fauteur  n*  a  pas  mis  la 
même  clarté  en  établissant  la  distinction  des  cas  où  l'obligation  du 
mineur  est  nulle  ou  seulement  susceptible  de  rescision. 

j!  dit  -  p.  384  t  que  les  engagemens  tlu  mineur  sont  nuis  toutes  les 
fois  qu'on  a  ’wolé  les  formes  spécialement  prescrites  à  F  égard  des 
mineurs,  et  qu'il  peut  seulement  y  avoir  lieu  à  rescision  dans  les  né¬ 
gociations  ,  pour  lesquelles  la  loi  n'a  établi  aucunes  formalités  parti¬ 
culières  à  raison  de  la  minorité. 


Ou  pourrait  induire  de  cette  manière  de  s’exprimer  que  'omission 
de  là  formalité  générale  de  l’autorisation  ne  suffirait  pas  pour  rendre 
nuis  les  engagemens  des  mineurs,  mais  seulement  pour  les  soumettre 


enumeres 


à  la  rescision ,  et  qu’il  n’y  a  nullité  que  dans  les  cas  qu'il  a 
de  la  vente  des  immeubles ,  de  l’emprunt,  etc.,  et  pour  lesquels  Je 


Code  exige  des  formes  spéciales. 

Si  telle  est  l’opinion  de  M.  Proudhon  ,  nous  ne  pouvons  nous  y 
rendre ,  et  nous  pensons  que  l’omission  de  la  formalité  générale  de 
l’autorisation  suffit  dans  le  droit  français,  comme  dans  le  droit  ro- 
main,  pour  rendre  nuis,  mera  jure ,  les  engagemens  des  mineurs , 
sans  recourir  à  la  voie  extraordinaire  de  la  restitution  en  entier  ou 
de  la  rescision. 
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par  la  loi  dans  l’état  d’an  mineur  en  tutelle  ;  il 
est,  comme  ce  dernier, incapable  de  s’obliger. 
Son  incapacité  n’est  également  que  relative  ; 
elle  ne  peut  lui  être  opposée  par  ceux  qui  ont 
eu  l’imprudence  de  contracter  avec  ,lui(  126). 
ïl  n’est  besoin  de  prouver  aucune  lésion  pour 
faire  annuler  les  contrats  qu’il  aurait  faits.  Tous 
les  actes  passés  postérieurement  au  jour  du  ju¬ 
gement  d’ interdiction ,  sont  déclarés  par  te  Code 
nuis  de  droit  (602).  On  ne  peut  plus  alléguer 
qu’ils  ont  été  faits  dans  un  intervalle  lucide. 

Il  en  est  autrement  des  actes  antérieurs: 
îa  présomption  est  que  ces  actes  ont  été  faits 
pendant  que  l’interdit  ) ouïssait  de  son  bon  sens 
et  de  sa  raison;  mais  cette  présomption  cède 
aux  preuves  contraires.  Ces  actes  sont  donc 
susceptibles  de  rescision ,  et  ils  peuvent  être 
annulés  si  la  cause  de  l’interdiction  existait 
notoirement  à  l’époque  où  ces  actes  ont  été 
faits  (6o5);  parce  que  celui  qui  contracte  avec 
une  personne  notoirement  imbécille  est  un 
homme  de  mauvaise  foi.  Si  la  cause  de  l’inter¬ 
diction  ,  quoique  déjà  existante  au  moment  du 
contrat,  n’avait  nas  été  généralement  connue, 
et  sur-tout  si  elle  n’était  pas  continue ,  on  ne 
devrait  pas  prononcer  la  nullité  de  l’acte ,  parce 
que,  dans  le  doute,  la  présomption  est  pour 
celui  qui  jouit  de  la  plénitude  de  son  état.  La 
société  ne  doit  pas  souffrir  de  la  négligence  des 
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parens  à  provoquer  l’interdiction ,  ni  ceux-ci 
être  trop  facilement  reçus  à  combattre  ce  qu’ils 
ont  toléré.  Proudhort  rt.  2,  p.  328 . 

Mais  si  fimbécille,  avant  son  interdiction , 

» 

dans  le  teins  où  il  était  déjà  attaqué  de  sa  ma¬ 
ladie  5  a  passé  un  contrat  qui  lui  cause  un  pré¬ 
judice  notable  ,  on  présume  facilement  que  la 
personne  qui  a  traité  avec  lui  a  voulu  tirer 
avantage  de  son  état,  et  le  contrat  doit  être 
rescindé. 

j  09.  Nous  avons  traité  de  l’incapacité  des 
femmes  mariées  dans  le  liv.  r ,  tom.  2 ,  p.  i5  et 
suiv.,  et  nous  y  renvoyons. 

110.  Nous  avons  aussi  traité  de  l’incapacité 
des  personnes  soumises  à  un  conseil  judiciaire, 
t.  2,  p.  5  5g. 

1 1 1.  JNous  avons  parié,t.  1 ,  p.  222 ,  de  l’in¬ 
terdiction  légale  prononcée  par  le  Code  pénal , 
contre  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  la  peine 

temporaire  des  travaux  forcés  ou  de  la  reclu- 

■ 

sion.  Il  faut  remarquer  que  c’est  contre  eux 
et  non  pas  en  leur  laveur  que  cette  interdiction 
est  prononcée. 

«  Quiconque,  dit  fart.  29,  aura  été  con- 
»  damné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  tems 
»  ou  delà  réclusion , sera  déplus,  pendant  la 
»  durée  de  sa  peine ,  en  état  ôl interdiction 
légale  \  il  lui  sera  nommé  un  curateur  pour 
»  gérer  et  administrer  ses  biens,  etc. 


i 
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y>  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis 
»  après  qu’il  aura  subi  sa  peine ,  et  le  curateur 
»  lui  rendra  compte  de  son  administration  (3o). 

y>  Pendant  la  durée  de  la  peine,  il  ne  pourra 
»  lui  être  remis  aucune  somme ,  aucune  pro- 
)>  vision,  aucune  poi  ion  de  ses  revenus». 

C'est  donc  afin  que  le  condamné  ne  puisse 
adoucir  la  peine  qu’il  doit  subir,  c’est  pour  em¬ 
pêcher,  comme  il  arrivait  trop  souvent  autre¬ 
fois  ,  que ,  par  de  scandaleuses  profusions ^  il  ne 
fasse  d'un  séjour  d> humiliation  un  théâtre  de 
joie  et  de  débauche ,  que  la  loi  lui  ôte  l’admi¬ 
nistration  de  sesbiens  ,  et  défend  delui  remettre 

a 

aucun  secours,  aucune  partie  de  ses  revenus. 
Cette  interdiction  établie  contre  lui  ne  peut 
donc  produire  aucun  effet  en  sa  faveur*  il  ne 
pourrait  l’invoquer  pour  faire  annuler  ou  res¬ 
cinder  les  contrats  qu’il  aurait  faits  pendant 

■ 

la  durée  de  sa  peine.  Il  conserve  la  capacité  de 

contracter  :  on  en  peut  d’autant  moins  douter 

■ 

qu’elle  n’est  pas  ôtée  à  l’individu  frappé  de 
mort  civile,  qui  peut  acquérir  et  disposer  des 
biens  qu’il  a  acquis,  pourvu  que  ce  soit  autre-* 
ment  que  par  des  donations  entre  vifs  ou  par 
testament (a5 , 55). 

Les  personnes  qu  auraient  contracté  avec 
le  condamné,  ne  pourraient  également  invo¬ 
quer  son  interdiction  pour  faire  annuler  les 
contrats  qu’elles  auraient  passés  avec  lui 


\ 
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TV!  ais  supposons  qu’il  ait  affermé  ses  héri¬ 
tages  à  une  personne  ,  et  que  son  curateur  les 
ait  affermés  à  une  autre ,  le  contrat  fait  par  le 
curateur  doit  sans  doute  prévaloir  sur  celui 
qu’a  fait  le  condamné ,  qui ,  après  le  tems  de  sa 
peine  expiré,  pourrait,  suivant  les  circons¬ 
tances,  être  condamné  à  des  dommages  et 
intérêts  envers  celui  qui  avait  affermé  de  bonne 
foi.  '  . 

112.  Les  personnes  que  l’excès  de  la  boisson 
ou  un  excès  de  dé  ire  a  privées  momentané¬ 
ment  de  l’usage  de  la  çaison,  sont  naturellement 
incapables  de  contracter  pendant  que  dure 
l’ivresse  ou  le  délire.  Celui  qui,  même  sans 
dessein  de  tromper,  a  fait  boire  une  personne 

au  point  de  la  mettre  hors  d’état  de  pouvoir 

■*> 

juger  sainement  de  la  conséquence  des  actes 
qu’elle  passe ,  n’a  pas  le  droit  d’accepter  les 
promesses  qu’elles  lui  a  faites  en  cet  état. 

L’ivresse  peut  donc  être  une  cause  de  res¬ 
cision  des  contrats j  mais,  quoique  le  Code  ne 
Axe  point  d’autre  délai  que  celui  de  dix  ans 
pour  former  Faction  en  restitution,  si  le  de¬ 
mandeur  en  rescision  pour  cause  d’ivresse 

9 

laissait  passer  un  tems  assez  considérable  pour 
faire  présumer  l’approbation  de  ce  qu’il  a  fait 
dans  l’ivresse ,  il  ne  devrait  pas  être  écouté. 
Cette  approbation  est  facile  à  présumer.  Le 
silence  du  Code  sur  cette  cause  de  rescision 
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laisse  aux  juges,  à  cet  égard,  la  plus  grande 
latitude  de  pouvoir  (1). 

SECTION  III. 

De  V objet  et  de  la  matière  des  contrats  ou  des 
choses  auxquelles  on  peut  s'engager  vala- 
•  hlement. 

SOMMAIRE. 

1 i3.  Toutes  choses  corporelle  ou  incorporelles  peuvent  être 
Vohjet  d'un  contrat. 
l  ï  4.  Même  les  choses  futures. 

1 1 5.  Exception  relative  aux  successions futures . 

1 1 6.  On  peut  néanmoins  disposer  de  sa  succession  par  con¬ 

trat  de  mariage  ,  en  faveur  de  l'un  des  futurs. 

117.  On  peut  stipuler  que  les  successions futures  n'  entreront 

point  en  communauté. 

118.  Les  blés  en  vert  ne  peuvent  être  V objet  d' un  contrat. 
lia.  Application  du  principe  aux  arrérages  futurs  d'une 

rente  en  grain. 

120.  Qualités  que  doit  avoir  la  chose  qui  est  l'objet  d'un 
contrat. 


1 1 5.  Les  contrats  sont  des  moy  ens  d’acquérir  : 
ainsi  toutes  les  choses  corporelles  ou  incor¬ 
porelles,  mobilières  ou  immobilières  sur  les¬ 
quelles  l’homme  peut  acquérir  des  droits, 

(1)  Sur  la  rescision  pour  cause  d'ivresse ,  voyez  Puffendorff,  Droit 
de  la  nature  ,  liv,  3  ,  chap.  6,  a.0  5,  et  ibi  Darbcirac  ;  (PÂrgenLré  , 
sur  l’art,  266  de  l’ancienne  Coutume  de  Bretagne ,  p.  ni,  édit,  de 
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peuvent  être  Fobjct  ou  la  matière  d’un  contrat, 
à  moins  que  la  loi  ne  s’y  oppose. 

Les  Ciioses  sont  prises  ici  dans  l’acception  la 
plus  étendue  pour  tout  ce  dont  l'homme  peut 
retirer  quelque  utilité,  quelque  avantage  ou 
quelque  agrément.  Les  actions  de  l’homme ,  ou 
même  leur  omission ,  autant  qu’elles  peuvent 
procurer  de  Futilité  à  une  personne,  sont  com¬ 
prises  sous  le  mot  chose.  Voyez  t.  5,  p.  6 , n.°  2. 
Ce  sont  moins  alors  les  hits  ou  les  actions  de 
l'homme  que  Futilité  ou  le  profit  qu’on  en  peut 
retirer,  qui  sont  l’objet  ou  la  matière  du  contrat, 
«  Tout  contrat  a  donc  pour  objet  une  chose 
»  qu’une  partie  s  oblige  à  donner  ou  qu’une 
»  partie  s’oblige  à  faire  (11 26)  ». 

Ce  n’est  pas  seulement  la  propriété ,  mais 
encore  le  simple  usage,  la  simple  possession 
de  a  chose,  en  un  mot  un  droit  quelconque 
sur  la  chose  ,  ou  bien  à  la  chose,  qui  peuvent 
être  l’objet  du  contrat(i  127). 

1 14.  Les  choses  futures ,  quoique  leur  exis¬ 
tence  soit  incertaine ,  peuvent  être  l’objet  d’une 
obligation  (  1  1  5oJ.  Par  exemple,  je  puis  vendre 
les  vins  que  je  recueillerai  cette  année,  le 


1620.  La  très-ancienne  Coutume  de  Bretagne  ,  chap.  3^6,  mettait 
l'ivresse  au  nombre  des  causes  de  rescision.  Plusieurs  coutumes  (le 
Franco  permettaient  de  se  dédire  dans  vingt-quatre  heures  de  tous 
contrats  faits  au  cabaret.  Voyc\  la  Conférence  de  Duparc-Pouliain 
sur  l'art.  J.ÿ$  de  la  Coutume  de  Jjrçtagne)  n.u 
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* 

poisson  que  je  prendrai  demain  ;  mais  l’obliga¬ 
tion  s’évanouit ,  si  je  ne  recueille  point  de 

vin ,  si  je  ne  prends  point  de  poisson. 

» 

Je  puis  néanmoins  vendre  à  forfait  le  produit 
de  ma  vendange  ou  de  ma  pèche,  et  le  contrat 
subsiste  quand  même  le  produit  serait  nul. 
C’est  Fespérance  du  produit  qui  est  la  matière 
du  contrat;  car  Fespérance  d’une  chose  pos¬ 
sible  et  licite  peut  être  la  matière  d’un  contrat 
qu’on  appelle  aléatoire  { 1). 

a  1 5.  La  règle  que  tes  choses  futures  peuvent 
être  Fobjet  ou  la  matière  d’un  contrat,  souffre 
exception  à  l’égard  des  successions  futures 
auxquelles  on  ne  peut  renoncer,  et  sur  les¬ 
quelles  on  ne  peut  faire  aucune  stipulation, 
aucune  convention.  De  pareilles  conventions 
ont  toujours  été  considérées  comme  contraires 
aux  bonnes  mœurs  et  à  l'honnêteté  publique. 
Le  droit  romain  portait  si  loin  les  conséq  uences 
de  ce  principe,  qu’il  ne  permettait  pas  de  dis¬ 
poser  de  sa  propre  succession  en  tout  ou  en 
partie,  même  par  contrat  de  mariage.  L.  i5 , 
cocL  de  pact. ,  3>  Mais  il  permettait  les 

traités  que  faisaient  entre  eux  les  héritiers  pré¬ 
somptifs  d’une  personne  vivante,  sur  Je  par¬ 
tage  de  sa  succession  future  ,  lorsque  ces 
traités  étaient  faits  de  son  consentement,  et 


(t)  Le  titre  12  traite  de  ces  contrats. 
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quelle  avait  persévéré  dans  la  meme  volonté 
jusqu’à  la  mort  L.  3o ,  cod .  eod.  On  n’aperçoit 

dans  ces  traités  rien  de  contraire  à  ^honnêteté 

* 

publique  ni  aux  bonnes  mœurs.  Cependant 
le  Code  s'est,  à  cet  égard,  montré  plus  sévère 
que  le  droit  romain  •  il  défend  toutes  renon¬ 
ciations,  toutes  stipulations,  toutes  ventes  ;  en 
un  mot,  toutes  conventions  ou  traités  sur  les 
successions  futures,  meme  avec  le  consentement 
de  celui  de  la  succession  duquel  il  s’agit  (1  i5o, 
1600). 

116.  Mais,  à  la  différence  du  droit  romain,  le 
Code  permet  de  disposer ,  même  par  acte  entre 
vifs,  de  tout  ou  partie  de  sa  succession ,  même 
en  faveur  d'un  étranger,  pourvu  que  cette  dis¬ 
position  soit  faite  dans  le  contrat  de  mariage 
du  donataire  :  c’est  ce  qu’on  appefe  institution 
contractuelle.  Nous  en  avons  parlé  au  titre  des 
donations,  t.  5 ,  p.  812  et  suiv. 

117,1  ^  Code  permet  encore  de  faire  dans  les 
contrats  de  mariage  des  conventions  sur  les 
successions  futures ,  pour  les  faire  entrer  dans 
la  communauté  conjugale  ou  pour  les  en 
exclure. 

s 

118.  Au  nombre  des  Choses  futures  qui  pou¬ 
vaient  être  l'objet  ou  la  matière  d'un  contrat , 
le  droit  romain  comprenait  les  blés  en  herbe, 
et  les  autres  fruits  non  encore  recueillis.  LL .  S 
et  j8 ,  §  de  contrab.  emp,,  2.  Mais 

t.  vi.  9 
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les  lois  françaises  ont  dans  tous  les  tems  déiendu 
ïa  vente  des  blés  en  herbe  ou  grains  en  vert. 
On  trouve  cette  prohibiton  établie  dans  les 
Capitulaires  de  Charlemagne  (  \).  On  la  trouve 
répétée  dans  les  ordonnances  des  rois  de  la  troi¬ 
sième  race,  rappelées  dans  une  déclaration  de 
Louis  XIV,  du  22  juin  1694,  rapportée  dans 
le  Répertoire  ,  au  mot  vente  J  1,  art.  1 . 

Cette  défense  a  été  renouvelée  par  une  loi 
du  6  messidor  an  5,  dont  l’art.  1  porte  «  que 
»  toutes  les  ventes  de  grains  en  vert  et  pendans 
»  par  racines  sont  prohibées,  sous  peine  de 
»  confiscation  des  grams  et  fruits  vendus; 
»  casse  et  annule  toutes  celles  qui  auraient  été 
y>  faites  jusqu’à  présent;  en  défend  l’exécution 
»  sous  la  même  peine  de  confiscation ,  dans 
»  le  cas  où  elles  seraient  exécutées  postérieu- 
»  rernent  à  la  promulgation  de  la  présente 
»  loi  ». 

L’art,  2  ajoute  que  «  la  confiscation  encourue 
»  sera  supportée  moitié  par  le  vendeur ,  moitié 
»  par  l’acheteur.  Elle  sera  appliquée,  an  tiers 
»  au  dénonciateur ,  un  tiers  à  la  commune  du 
»  lieu  où  les  fonds  qui  ont  produit  les  grains 
»  se  trouvent  situés  :  ce  tiers  sera  distribué  à 
»  la  classe  indigente;  te  troisième  tiers  au 
j>  trésor  public  ». 

(1)  3  ,ib.  4  ,  append.  2  ,  a6 ,  p.  796  ,  edit,  Dalui,  ;  Les  loagob, , 

iib.  a  ,  til.  5*  ,  cap.  1, 
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Une  loi  du  2  3  du  même  mois  excepta  de 
la  prohibition  les  ventes  de  grains  en  vert,  et 
pendans  par  racines,  qui  ont  lieu  par  suite  de 
tutelle,  curatelle,  changement  de  fermier,  saisie 
de  fruits,  baux  judiciaires  et  autres  de  cette 
nature. 

Elle  excepte  également  les  ventes  qui  com¬ 
prendraient  tous  autres  fruits  et  productions 
que  les  grains  :  ainsi  les  réglemens  qui  défen¬ 
daient  aux  marchands  de  cidre  en  gros  les 
marchés  de  pommes  avant  le  i,er  octobre  1) , 
la  vente  des  laines  avant  la  tonte,  etc.,  sont 
aujourd’hui  abrogés.  * 

1 1 9.  Un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Paris, 
le  7  décembre  1632 ,  rapporté  dans  le  journal 
des  audiences ,  appliqua  les  lois  sur  la  vente 
des  blés  en  vert  à  la  vente  faite  par  un  labou¬ 
reur  de  9  années  d’une  redevance  en  grains  : 
sa  vente,  qui  avait  valu,  les  trois  premières 

4 

années ,  le  double  du  prix  et  même  davantage, 
fut  annulée. 

1 20.  Mais  future  ou  présente,  il  faut  que  la 
chose  qui  est  l’objet  d'une  obligation  soit, 
impossible;  2.0  déterminée;  3.°  utile  à  Fun 
des  contractans;  4.°  dans  le  commerce. 


(t)  Üuparc-Poullain ,  Principes  du  droit ,  t*  S  ,  P«  7^  f  Pothier» 
I.  i ,  n.°  j 3a .j  in  fine. 
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Des  choses  impossibles. 


I 
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1 22.  V’oà  viennent  les  impossibilités "}  leurs  diverses  espèces* 
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Distinction. 
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U 

12  7,  Des  choses  défendues  par  le  droit  civil.  Quand  le 
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contractant  à  contractant . 
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120.  Quîd  ?  si  la  prohibition  lient  intervenue  qu  après  le 

*  % 

contrat. 
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comme  choses  impossibles . 

131.  De  la  vente  ou  du  legs  de  la  chose  d> autrui. 

I 

j32.  Dite  est  nulle  dans  le  principe ,  et  il  est  point  sus * 
pendue  par  V  évènement. 

13 3.  Elle  nesl pas  nulle  dans  les  affaires  de  commerce . 

134.  On  ne  peut  promettre  le  fait  d’autrui. 

1 35 .  Mais  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers . 

136.  On  est  facilement  présumé  lavoir  fait.  Exemples. 

13  7 .  Autre  exemple }  quand  on  promet  le  fait  de  son  héritier 

présomptif  S'il  en  résulte  que  celui-ci  ne  peut  reven¬ 
diquer  son  bien  vendu  par  le  défunt, 
i38.  De  l  obligation  du  fait  d'autrui  avec  clause  pénale. 
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121  C’est  un  axiome  d’éternelle  vérité  que 

personne  ne  peut  s’engager  à  l’impossible  :  impos - 
sibilïum  nulla  obligatio  est.  L.  1 85  ,  h  de  R.  J. 

Mais  cette  maxime»  qui  est  dans  la  boucîie 
de  tout  le  monde»  mérite  d’être  examinée  et 
développée  avec  soin  et  précision. 

L’oldigalion  a  pour  objet  de  donner  ou  de 
faire  quelque  cliose;  elle  ne  peut  donc  exister 
si  la  chose  promise  est  impossible  »  c’est-à-dire 
si  elle  ne  peut  être  ni  donnée  ni  faite ,  car  on 
ne  peut  imputer  à  personne  de  ne  pas  faire  ce 
qui  n’est  point  en  son  pouvoir  ou  ce  qui  sur¬ 
passe  ses  forces  ,  à  moins  qu’il  ne  se  soit  mis 

par  sa  faute  hors  d’état  de  faire  ce  qu’il  a  pro- 

* 

rnis,  ou  bien  qu’il  n’ait  témérairement  ou  frau¬ 
duleusement  promis  une  chose  qu'il  savait  ou 
devait  savoir  n’être  pas  en  sa  puissance  -7  car 

alors  il  doit  dédommagés  et  intérêts. 

* 

L’omission  d’une  chose  impossible  ,  ou  la 
promesse  de  ne  pas  la  faire,  ne  peut  égale¬ 
ment  être  l’objet  d’une  obligation;  mais  la  con¬ 
dition  de  ne  pas  la  faire  ne  rend  pas  nulle 
l’obligation  (1173). 

122.  Les  obstacles  qui  s’opposent  à  ce  qu’une 

,p 

chose  puisse  être  faite  ou  donnée  >  viennent 
de  la  nature  »  de  la  loi  ou  des  personnes. 

Oe  la  nature ,  lorsqu’il  s’agit  de  choses  qui 
n’existent  pas  et  qui  ne  peuvent  exister 
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comme  de  donner  un  centaure  ou  un  hippo¬ 
griffe  ,  ou  lorsqu’il!  s’agît  de  choses  qui  sur¬ 
passent  les  facultés  naturelles  de  1  homme  s 
comme  de  toucher  le  ciel  du  doigt,  de  voyager 
dans  la  lune ,  de  faire  cent  lieues  à  pied  dans 
un  rour,  etc.,  ou  d’une  chose  qui  a  cessé 
d’exister,  un  cheval  mort,  un  navire  naufra¬ 
gé  (i),  une  maison  incendiée. 

De  la  loi,  lorsqu’une  chose  est  défendue 
par  le  droit  nature^  ou  civil  ;  car  les  juriscon¬ 
sultes  mettent,  et  avec  raison,  au  rang  des 
choses  impossibles,  celles  qui  sont  contraires 
aux  bonnes  mœurs  ou  prohibées  par  fa  loi 
(1155,1173)  ;  nam  facta  quœ  iœdunt  picia  tem  > 

existimaiionem  ,  verecundiam  nos  tram,  et  (  utge- 
ner aliter  dixerim  )  contra  bonos  mores  fiunt  ;  nec 
f acere  ?ios  posse ?  credendum  est,  L.  i5,  ff  de 
condit .  instit, ,  28,  7.  -  % 

L’impossibilité  est  absolue  ou  relative  j  ab¬ 
solue  j  si  elle  existe  pour  tout  le  monde,  rela¬ 
tive  ,  si  elle  n’existe  que  pour  quelques  indi¬ 
vidus. 

Elle  peut  être  connue  des  deux  parties  ou 
seulement  de  l’une  d’elles. 

La  chose  peut  être  impossible  au  moment 

de  la  convention ,  et  devenir  possible  par  la 

■■ 

CO  Voyez  nouveau  Répertoire,  y.®  vrnfe,  §  i ,  art*  r ,  où  l’on  rap¬ 
porte  la  discussion  du  conseil  d'état  sur  ce  poiut  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation. 
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suite  ;  ou  bien  elle  peut  être  possible  au  mo- 
ment  de  îa  convention,  et  cesser  de  l’être 

avant  celui  de  L’exécution. 

_  ■ 

123.  Il  est  évident  que  es  choses  naturelle* 
ment  impossibles  ne  peuvent  être  l’objet  ou  la 
matière  d’un  contrat ,  et  que  personne  ne  peut 
s’obliger  valablement  à  des  choses  naturelle¬ 
ment  impossibles.  Par  exemple,  à  toucher  le 
ciel  du  doigt ,  à  voyager  dans  la  lune ,  à  donner 
un  centaure ,  à  donner  en  un  mot  une  chose 
qui  n’exista  jamais  ,  ou  une  chose  qui  a  cessé 
d'exister  ,  comme  un  cheval  mort  avant  le 
contrat  ,  une  maison  incendiée ,  un  navire 
naufragé ,  etc.  (1601). 

Car ,  à  moins  de  supposer  les  deux  parties 
complètement  en  démence,  il  est  bien  évident 
qu’elles  n’ont  pu  avoir  la  volonté  de  s’obliger 

à  faire  ou  à  donner  ces  choses.  Une  conven- 

» 

tion  sur  un  objet  pareil  ne  peut  être  qu’un 
jeu.  En  tout  cas  ,  les  deux  contractans  auraient 
commis  une  faute  égale,  l’un  en  stipulant, 
l’autre  en  promettant  une  chose  naturellement 
impossible.  Le  contrat  est  donc  radicalement 
nul ,  et  s’il  avait  été  donné  une  somme  pour 
prix  d’une  pareille  convention ,  celui  qui  l’au¬ 
rait  comptée  pourrait  la  répéter  comme  donnée 
sans  cause  (i i5i ,  377),  et  celui  qui  l’aurait 
reçue  ne  pourrait  la  retenir,  parce  qu’ehc  ne 
lui  était  pas  due  (1376),  et  parce  que  la  faute 
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étant  égale  de  part  et  d’autre,  il  ne  peut  s’en¬ 
richir  aux  dépens  de  l’autre  partie. 

124.  A  moins  que  limpossibilité  ne  fut  ignorée 
de  celle-ci  et  connue  de  celle-là.  Par  exemple, 
;e  vous  ai  vendu  une  maison  située  à  Nantes, 
et  que  je  savais  être  brûlée  au  moment  du 
contrat-  je  suis  dans  l’impossibilité  de  vous  la 

B 

livrer.  Mais  comme  je  savais  qu’elle  n’existait 
plus,  et  que  vous  étiez  dans  l’ignorance  du 
fait,  ma  mauvaise  foi  m’oblige,  outre  la  res¬ 
titution  du  prix,  de  payer  tous  les  dommages 
et  intérêts  (x)  de  l’acheteur ,  et  par  conséquent 
les  intérêts  de  la  somme ,  à  compter  du  jour  du 
paiement  (îSyB). 

Si  l’acheteur  avait  seul  connaissance  que  la 
chose  eût  péri ,  le  droit  romain  l’obligeait,  pour 
le  punir,  de  payer  le  prix  en  entier,  s’il  ne  l’avait 
pas  encore  payé,  et  lui  en  refusait  la  répétition 
s’il  1  ’avaitpayé.  L.  67,  J  2,  ff de contrah.  empttJ 
18,  1 .  Dans  les  principes  du  Code ,  l’acheteur 
ne  pourrait  pas  répéter  le  prix  qu’il  aurait 
payé;  on  ne  lui  trouve  aucun  titre  pour  celte 
répétition.  Il  n’a  point  payé  par  erreur  :  il  n’a 
donc  pu  payer  que  donandi  ammo ,  selon  la 
règle  cujus  per  errorem  dati  repetiiio  estj  ejus 

r 

(1)  Ces  dommages  et  intérêts  ne  consistent-ils  pas  dans  l’obliga¬ 
tion  de  rebâtir  la  maison  ou  de  donner  la  somme  necessaire  pour  la 
rebâtir  ? 
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consulta  dati  donatio  est.  L,  55  ,  if  de  R.  J. 

Voyez  Voet,  lib.  18 ,  tit.  1,  n.°  2 1.  D’un  autre 
côlc ,  le  vendeur  n’a  pas  reçu  ce  qui  ne  lui 
était  pas  dû, 'comme  dit  Part.  1576. 

Mais  si  l’acheteur  n’a  pas  payé,  pourra-t-il 
s’en  dispenser?  Sous  quel  prétexte ,  si  c’est  une 
donation  présumée?  En  refusant  de  payer,  il 
trompe  l’espérance  du  vendeur  ,  et  peut ,  sui¬ 
vant  les  circonstances ,  lui  causer  un  préjudice 
considérable. 

Si  le  vendeur  et  l’acheteur  savaient  égale¬ 
ment  que  la  chose  avait  péri  au  moment  du 
contrat,  il  est  nul,  car  leur  Saute  est  égale. 

Dolo  inter  utramque  partent  compensando. 

126.  Si  la  chose  à  laquelle  on  s’est  engagé , 
et  qui  a  fait  la  matière  du  contrat,  était  léga¬ 
lement  ou  moralement  impossible,  il  faut  dis¬ 
tinguer  entre  les  choses  illicites  de  leur  na¬ 
ture,  c’est  à  dire  qui  sont  défendues  par  le 
droit  naturel,  que  Domat  appelle  avec  raison 
le  droit  immuable ,  et  celles  qui  ne  sont  dé¬ 
fendues  que  par  le  droit  civil,  par  un  droit 
arbitraire  et  sujet  au  changement. 

126.  Quant  aux  cl îoses  naturellement  i  (licites, 
qui  sont  défendues  par  le  droit  naturel  et  par 
le  droit  civil ,  comme  de  tuer  un  homme ,  de 
commettre  un  adultère,  il  est  encore  évident 
qu'elles  ne  peuvent  être  l’objet  ou  la  matière 
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d’un  contrat,  et  que  personne  ne  s’y  peut  va¬ 
lablement  engager.  C’est  un  crime  de  stipuler  ou 
de  promettre  une  chose  illicite  ;  c’en  est  un  plus 
grand  de  l’exécuter.  Le  contrat  est  donc  encore 
radicalement  nul;  loin  d’être  obligé  de  tenir 
sa  parole ,  le  promettant  est  tenu  de  se  dégager. 
Celui  qui  a  donné  ou  reçu  quelque  chose  pour 
prix  d’une  action  illicite ,  doit  retirer  ce  qu’il 
a  donné  ou  rendre  ce  qu’il  a  reçu  avant  que 
l’action  soit  commise. 

Mais  si  elle  l’a  été,  et  si  la  chose  ou  la 
somme  qui  en  était  le  salaire  a  été  payée  en 
vertu  de  la  convention  ,  celui  qui  l’a  donnée 
ne  peut  la  répéter  (îj;  le  mal  est  fait,  et  la 
faute  commise  parle  corrupteur,  qui  a  payé 
pour  faire  commettre  un  crime,  ne  peut  plus 
être  réparée  :  elle  ne  peut  donc  être  un  titre 
ni  un  prétexte  pour  répéter  ce  qu’il  a  donné.  Si 
l’un  ne  mérite  pas  de  retenir  le  salaire  de  son 
crime,  le  lâche  corrupteur  mérite  encore  moins 
de  recouvrer  ce  qu’il  a  donné.  Il  y  a  faute  de 
part  et  d’autre  :  on  doit  donc  s’en  tenir  à  la 
règ  le  générale ,  et  donner  la  préférence  au  pos¬ 
sesseur.  L .  128  j  de  11.  J.  C’est  la  règle  tracée 

(i)  Celui  qui  a  reçu  pour  commettre  un  crime  ne  peut  honn  élé¬ 
ment  en  retenir  le  salaire,  dit  Barbeirac  sur  i ’uffendorff ,  Droit  «c 
la  nature  et  des  gens ,  liv.  3 ,  chap.  7 ,  §  6  ,  note  2  ,  et  Devoirs  de 
l'homme  et  du  citoyen,  liv.  1,  ch.  g ,  §  18  ,  note  t  ,  n.M  3.  Mais 
ceci  ne  regarde  que  la  conscience  ;  sur  toute  cette  matière  il  faut  il 
golu oient  voir  Puffendorff  et  les  notes  de  parbcirac  aux  endroits 
ci Les. 
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par  le  droit  romain.  Si  et  dantis  et  ciccipicntis 
turpis  causa  sit }  possesscrem  potiorem  esse ,  et 

ideo  repetitionem  ce  s  s  are,  L.  8^  ff  de  condict.  ob 

*  \ 

turpem  causant  ,  1 2  ,  5. 

t 

127.  Les  choses  qui  ne  sont  défendues  que 
par  le  droit  civil,  par  des  régfemens  arbitraires 
et  variabes,  ne  peuvent  également  être  la  ma¬ 
tière  d’un  contrat  valide,  et  tant  qu’il  n’y  a 
encore  rien  d’exéeuté  de  part  ni  d’autre,  il  est 
libre  à  chacun  de  retirer  sa  parole ,  sans  qu’au¬ 
cune  des  parties  puisse,  sons  le  prétexte  de 
inexécution  de  la  convention  ,  prétendre  des 
dommages  et  intérêts.  Par  exemple  ,  si  un  mar¬ 
chand  s’était  obligé  de  me  fournir,  pour  une 
somme  convenue ,  des  marchandises  de  contre¬ 
bande,  nous  pourrions  l’un  et  l’autre  rompre 
le  contrat  sans  indemnité  de  part  ni  d’autre , 
et  si  j’avais  payé  le  prix ,  je  pourrais  le  répéter 
avant  la  livraison  des  marchandises. 

Mais  si  la  marchandise  était  livrée,  l’ache¬ 
teur  ne  pourrait  se  dispenser  de  la  payer,  quand 
même  elle  aurait  été  confisquée  dans  ses  maga¬ 
sins.  Si  nous  avions  formé  une  société  pour 
faire  la  contrebande,  et  que  nous  eussions  été 
condamnés  à  l’amende,  nous  n’en  serions  pas 
moins  obligés  de  nous  tenir  compte  des  gains 
•et  des  pertes  pendant  que  la  société  a  duré. 
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Car  on  tient  pour  maxime  (1)  en  cette  ma¬ 
tière  que  lorsque  les  deux  parties,  ou  celle  qui 
est  punissable,  a  satisfait  à  la  loi  en  payant 
Famende  ,  ou  en  subissant  la  peine  prononcée 
contre  la  convention,  rengagement  aux  lois 
purement  civiles  et  aux  régie) nens  arbitraires 
est  valable  de  contractant  à  contractant.  Il  y  a , 
dit  Barbeirac ,  des  conventions  que  les  lois 
défendent,  mais  qu’elles  laissent  pourtant  sub¬ 
sister,  lorsqu’elles  sont  faites  contre  leur  prolu- 
bition.  Pourquoi  n’y  en  aurait-il  pas  qui  demeu¬ 
rent  valides  entre  les  parties,  quoique  la  loi 
les  annule  en  tant  qu’il  est  en  e  !e  ? 

128,  Si  a  prohibition  de  la  loi  ne  concernait 
que  Tune  des  parties  contractantes ,  le  contrat 
aurait  toute  sa  force  contre  celle-ci  en  faveur 
de  l’autre  partie.  Par  exemple,  la  loi  défend  à 
tous  les  commandans  militaires,  préfets  et 
sous-préfets ,  de  faire ,  dans  les  lieux  où  leur 
autorité  s’exerce ,  le  commerce  de  grains , 
boissons,  etc. ,  sous  peine  d’amende  et  de  con¬ 
fiscation  des  denrées  (  a  76 ,  C.  P.  ).  Il  est  cer¬ 
tain  que  le  commandant  qui  aurait  acheté  ces 
denrées  n’en  serai  t  pasmoins  o'I  >ligé  de  les  payer, 
sans  pouvoir  rompre  le  contrat  sous  le  prétexte 
que  le  commerce  lui  est  interdit,  parce  que  si 
la  loi  lui  défendait  d’acheter  pour  commercer , 

(i)  Barbeirac  sur  PufTendoril  ,  Droit  de  la  nature  et  des  gens  , 
liv.  5 ,  ch,  7 ,  §  6  j  note  a. 
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elle  ne  défendait  à  personne  de  lui  vendre.  Ce 
n’est  point  au  vendeur  à  rechercher  l’usage  que 
veut  faire  l’acheteur  des  marchandises  livrées. 

i2fj.  Si  la  prohibition  de  la  loi  n’est  inter¬ 
venue  qu’après  le  marché  conclu,  mais  avant 
son,  exécution  (i),  le  contrat  est  annulé  sans 
indemnité  de  part  ni  d’autre. 

* 

Si  la  chose  prohibée  était  livrée  avant  la 
promulgation  de  la  loi  qui  en  défend  le  com¬ 
merce,  il  n’y  aurait  pas  de  contravention;  si 
elle  n’était  pas  livrée,  la  livraison  ne  pouvant 
plus  être  faite  par  un  obstacle  de  force  majeure 
qui  ne  peut  être  imputé  à  aucune  des  parties, 
le  prix,  s’il  avait  été  payé,  pourrait  être  ré¬ 
pété,  condictione  causa  data  causâ  non  se- 
cutâ  (2). 

1 5o.  Les  ci  toses  et  les  actions  d’autrui  n’étant 
pas  en  notre  pouvoir,  ne  peuvent  valablement 
être  la  matière  d’un  contrat  (3). 

Il  est  d’abord  certain  que  personne  ne  peut 


(1)  Barbçirae,  ibid.Extinguitu,  stipulatio  7  dit  Justinien ,  lus  Lit. 
de  înut .  sfip. ,  §  ». 

(2)  Comme  lorsqu’il  fut  défendu  de  vendre  les  tabacs  à  autres  per¬ 
sonnes  qu’à  la  régie  ,  les  marchés  demeurèrent  résiliés  ,  les  proprié¬ 
taires  «les  tabacs  vendus  et  non  livrés  les  gardèrent,  elles  acheteurs 
furent  dispensés  de  payer  le  pris.  S'ils  l'ai  aient  payé,  ils  auraient  dù 
le  rendre, 

(3)  Voyez  Puffendorff,  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  t.  2  ,  liv.  3 , 
chap.  7,  §  10,  et  ibï  Bârbeirac ,  Devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen, 
liv.  1  ,  chap.  9,  §  19,  et  ïbï  Barbeirac  ;  Heinecc. ,  de  jure  nat. ,  îib.  i, 
§  Hertius ,  de  obltg,  aliism  daturum  füCturumyej  Wolff,  par¬ 
tie  5 ,  §  Go»  et  suivM  ^  655  et  $uiv. 
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être  obligé  par  les  conventions  de  celui  auquel 
il  n’a  pas  donné  le  pouvoir  de  l’engager.  Cer - 

tissimum  est  ex  alterius  contractii  neminem 

obligari (i).D’un  autre  côté,  en  promettant  la 
chose  ou  e  fait  d’autrui,  nous  promettons  ce 
qu’i  nous  est  ordinairement  impossible  de 
donner  ou  de  faire  :  rengagement  est  donc  nul , 
puisque  ni  la  personne  du  promettant  ni  celle 
du  tiers  ne  sont  obligées.  C’est  dans  la  personne 
des  eontractans  que  doit  se  trouver  le  prin- 
cij>e  de  ^obligation  (2)  a  regard  de  tous  les 
contrats;  ainsi  nous  ne  pouvons  ni  stipuler  ni 
promettre  qu’un  tiers  donnera  ou  fera  ;  en  un 
mot ,  on  ne  peut  ni  s 'engager  ni  stipuler  en  son 
propre  nom  que  pour  soi-même  (1 1 1 9)  (5), 
i3i.  Ces  principes,  avoués  par  la  raison, 
sont  puisés  dans  le  droit  romain ,  qui  néan¬ 
moins  n’en  suivait  pas  les  conséquences  aussi 
rigoureusement  que  le  Code  civil.  Il  distinguait 
entre  la  chose  et  le  fait  d’autrui.  La  chose 
d’autrui  pouvait  être  la  matière  d’un  contrat 


(î)  L.  5  ,  cod.  ne  uxorpro  marlto ,  4  »  ï2* 

(2)  Qitctcunique  gerimus,  cùm  ex  nostro  contractu  origïnem  tra~ 
liant .  ntst  ex  nostrâ  personâ  ,  obligationis  initium  sumant,  inanem 
actum  efficiunt f  et  ideb  risque  stipulari,  neque  emere ,  vendere ,  contra - 
here,  ut  aller,  suo  nomine >  rectè  agat , possumtts .  L.  il  ,  Û  de  obi. 

et  act.  ,  44  t  7* 


(3)  Si  quls  aluim  ddturum  faciurumve  quid  promiserii ,  non  obli- 
eabtiur  ;  veluti  si  spondsat  Titium  quinque  aureos  daturum,  Just. , 

\iy,  3  y  lit»  TQ ,  de  inut,  stip.  Voj .  Cujas,  Observ» ,  lï,  36)  Hertius , 
de  oblig.  alium  daturum  faciurumve. 
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ou  d’un  legs  j  elle  pouvait  être  vendue  (i).  Rem 
alienam  distrahere  quem  posse  nulla  dubitatio 
est .  L.  2  8  j  If  de  contralto  empU  ,  18 ,  i. 

Le  vendeur  était  obligé  d’acheter  la  chose 

4 

pour  la  livrer,  ou  d’en  payer  le  prix  et  les 
dommages  et  intérêts  de  Tacheteur.  il  s’en¬ 
suivait  que  si,  depuis  le  contrat ,  le  vendeur 
devenais  propriétaire  de  la  chose,  il  était  obligé 
de  la  livrer.  Un  testateur  pouvait  aussi  léguer 
la  chose  d’autrui  (2) ,  pourvu  qu’il  n’ignoràt  pas 
qu’elle  ne  lui  appartenait  point.  Non  solùm 

autem  testatoris  vel  hceredis  res ,  sed  etiam 
aliéna ,  legari  potesty  ita  uthœres  cogaiur  redimere 
eam  y  et  prcestare  ,  vél  si  eam  non potest  redimere  y 

œstimaiionem  ejus  dare. . Quod  intelligendum 

est  y  si  defunctus  sciebat  alienam  rem  esse  ,  non 
si  ignorabat  ÿ  forsitan  erim  si  scipisset  alienam 
rem  esse  ,  non  legasset.  f  4  ,  tnst.  de  légat* ,  2  , 

é 

20.  C’était  au  légataire  de  prouver  que  le  tes¬ 
tateur  savait  que  la  chose  était  à  autrui. 

Le  Code  civil  a  suivi  d’autres  principes.  Il 
déclare  nul  le  legs  de  la  chose  d’autrui ,  soit 
que  le  testateur  ait  connu  ou  non  quelle  ne  lui 
appartenait  pas  (1021). 

II  veut  également  que  la  vente  de  la  chose 

(1)  Pothier }  des  oblig,.  u.°  i53,  du  contrat  de  vente,  n.°  7  j 
Voit,  lib.  18  ,  tit.  1  y  n,*»  i3» 

(2)  Les  réflexions  de  Barbeirac  i  ce  sujet,  dans  ses  notes  sur  Puf- 
fendorfï,  JOroit  de  la  nature  et  des  gens,  t.  2 ,  Ht.  5 ,  chap.  7. 
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d’autrui  soit  nulle*  mais  cette  vente  peut  donner 
lieu  à  des  dommages  et  intérêts ,  lorsque  l’ache¬ 
teur  a  ignoré  que  la  chose  fut  à  autrui  (1599), 

pourvu  que  le  vendeur  en  ait  eu  connaissance- 
car  il  est  alors  stellionataire  et  soumis  à  la 
contrainte  par  corps  (2069), 

La  disposition  du  Code  qui  déclare  nulle  la 
vente  du  Lien  d’autrui  ne  passa  ,  dit-on  (i),  au 
Conseil  d’état,  qu’à  une  faible  majorité ,  et  l’on 
n’en  doit  pas  être  étonné.  Il  y  a  de  fortes  raisons 
pour  soutenir  la  disposition  du  droit  romain , 
lorsque  les  deux  contractans  savent  que  la 
chose  appartient  à  autrui. 

On  peut  dire  ,  il  est  vrai ,  qu’en  promettant 
la  chose  d’autrui,  le  vendeur  a  promis  ce  qui 
n’était  pas  en  son  pouvoir,  et  que  l’acheteur 

t 

connaissant  cette  impossibilité ,  doit  s’imputer 
d’avoir  compté  sur  une  chose  impossible  au 
vendeur  ;  qu’il  ne  peut  par  conséquent  ni  exiger 
la  chose  qu’i  savait  impossible,  ni  des  dom¬ 
mages  et  intérêts  sur  lesquels  il  n’a  pas  du 
compter.  vlff ,  jus  nat.  ,part.3 3  $  6S6et  suiv . 

Maison  peut  répondre  qu’entre  deux  per- 
sonnes  sensées ,  si  Tune  vend,  si  l’autre  achète 

m 

ce  qu’elles  savent  appartenir  à  un  tiers,  c’est 
que  le  vendeur  a  su  ou  du  savoir  qu’il  avait 

les  moyens  de  se  procurer  la  chose  qu  il 

! 

(1)  tyLalleville ,  sur  l'art,  lôgg,  §  io3  note  7. 
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vendait ,  et  que  l’acheteur  s’en  est  reposé  sur  lui» 
Il  est  certain  que  les  choses  qui  ne  nous  ap¬ 
partiennent  pas  encore,  mais  qui  sont  dans  le 
commerce  ,  peuvent  être  l’objet  ou  la  matière 
d’un  contrat,  quoiqu’elJesappariiennenl  à  autrui* 
C’est  ce  qui  arrive  journellement  entre  négo* 
cians.  Le  vendeur  est  alors  obligé  d’acheter 
pour  les  livrer  les  choses  qu’il  a  vendues 
avant  de  les  avoir,  quand  même  il  ne  pourrait 
les  acheter  qu’à  un  prix  supérieur  à  celui 
auquel  il  a  vendu,  ou  d’indemniser  l’acheteur, 
dort  les  dommages  et  intérêts  doivent  égaler 
au  moins  le  prix  actuel  des  choses  que  îe 
vendeur  est  en  demeuré  de  lui  livrer,  il  esfc 

m- 

donc  certain  que  cette  disposition  ne  s’applique 
point  au  commerce.  C’est  un  point  reconnu  (i): 
en  vous  vendant  les  marchandises  qui  appar¬ 
tiennent  à  un  négociant  de  Bordeaux  *  je 
m’oblige  de  les  acheter  pour  vous  les  livrer* 
Pourquoi  donc  ne  pourrai  s- je  pas  vous  vendre 
la  terre  ou  la  maison  de  Titius  ,  que  nous 
savons  i’un  et  l’autre  être  en  vente?  JLa  con¬ 
vention  serait  valide,  si  elle  portait  que  je 
m’oblige  de  vous  la  vendre  pour  tel  prix,  si  jYü 
demeure  adjudicataire  ;  mais  alors  je  ne  serais 
pas  obligé  d’en  porter  l’adjudication  à  un  prix 

\k 

# 

»  • 

(.)  Voyez  le  procès-verbal  des  conférences  ,  séance  du  3o  frimaire 
an  ia  ,  p.  4*8  »  Pardessus ,  Cours  de  drou commercial ,  t,  i ,  p,  287. 

T.  VI.  lo 
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supérieur  à  celui  auquel  j'ai  promis  de  vous 
vendre.  PP^olJf ,  part  3 ,  J  638. 

Quoi  eu  il  en  soit,  le  ("ode  a  préféré  de  dé¬ 
clarer  nulle  la  vente  de  la  chose  d’autrui.  Ainsi , 
dans  nos  principes  actuels ,  une  pareille  vente 
ne  contient  point  l’obligation  d'aclieter  la  chose 
d’autrui,  si  cette  obligation  n’est  exprimée 
dans  l’acte. 

x52.  La  vente  est  nulle  dans  le  principe  5  elle 

n’est  point  suspendue  par  [évènement,  pour 

■ 

devenir  valide  en  cas  que  la  chose  appartienne 
par  la  suite  au  vendeur.  Ainsi,  par  exemple , 
si  je  vous  ai  vendu  une  terre  que  voi  s  saviez 
appartenir  à  mon  pè’e  ou  à  mon  frère  mort 
deux  jours  après  la  vente,  et  dont  j’hérite,  je 
ne  suis  point  obligé  de  vous  la  livrer.  Quod 
inilio  viüosum  est ,  non  potest  tracta  temporis 
convalescere.  L.  29 , 11  de  R.  J. 

Mais  si  vous  ignoriez  que  la  terre  ne  nvap- 
partenait  pas,  je  suis  tenu  de  vous  la  livrer, 
en  vertu  de  Findemnité  à  laquelle  m’assujettit 
Fart.  xôop.  L.  r ,  JJ  de  except.  rei  vend. ,  21 , 3. 

i55.  Il  ne  faut  pas  appliquer  la  disposition 
de  cet  article  aux  atFaires  de  commerce,  ainsi 
que  nous  Pavons  déjà  dit.  La  raison  en  est 
qu’en  vendant ,  avant  de  les  avoir ,  des  mar¬ 
chandises  qui  appartiennent  à  un  autre  négo¬ 
ciant,  je  suis  toujours  censé,  par  la  nature 
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^  a 

meme  de  la  convention , m’être  chargé  d’acheter 
pour  vous  livret;  le  commerce  consistant  essen¬ 
tiellement  à  acheter  pour  revendre  :  ajoutez 
à  cela  qu’on  ne  vend  alors  ordinairement  ni 
une  chose  déterminée  ni  appartenant  à  une 
personne  déterminée ,  comme  dans  le  cas  de 
la  terre  ou  de  la  maison  d’autrui.  C’est  à  ce 
dernier  cas  que  doit  être  appliquée  la  nullité 
de  la  vente  de  la  chose  d’autrui. 

i34.  Quant  au  fait  d’autrui ,  en  tant  qu'objet 
ou  matière  d’un  contrat,  le  Code  est  d’accord 
avec  le  droit  romain:  nous  ne  pouvons  en¬ 
gager  que  notre  personne,  et  nous  ne  pouvons 
l’engager  qu’à  des  choses  possibles.  Or, -le  fait 
d’autrui  n’est  pas  en  notre  pouvoir  :  la  con¬ 
vention  par  laquelle  nous  promettons  qu’un 
tiers  fera  ou  ne  fera  pas  est  donc  nulle.  Si 

qui  s  alium  daturum  fucturumve  quid  promi¬ 
se  rit  t  non  obligabitur .  $  3,  ïnst.  de  inut .  slip., 
lib.  5,  tit.  ü  o.  h  iis  pi  0  cil  1  o  pi  omittt  ns  cl  ci  t  Li¬ 
ra  mfa  c  tu  ru  ni  ve  non  obligatar ;  nam  de  se  que  ni¬ 
que  promittere  opportet .  L.  83, 11  de  O  ,4o,  l . 
On  n'est  point  en  gagé  en  promettant  simplement 
qu’un  tiers  donnera,  fera  ou  11e  fera  pas  telle 
chose. 

i55.  Mais  on  peut  se  porter  fort  pour  un 
tiers,  en  promettant  le  fait  de  celui-ci;  on  peut 
promettre  qu’il  rectifiera  ce  qu'on  promet  dans 
son  nom,  comme  il  arrive  lorsqu’on  prend 
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dans  un  acte  la  qualité  de  faisant  et  garantis¬ 
sant  îe  fait  valable  pour  un  tiers. 

Si  ie  tiers  refuse  de  tenir  rengagement,  celui 
qui  s’était  indiscrètement  porté  fort  pour  lui 
est  obligé  à  l’indemnité  ou  aux  dommages  et 
intérêts  (1) du  stipulant  (1120).  Pothier ,n,°  56 \ 

On  peutdemander  pourquoi  celui  qui  promet 
simplement  le  fait  d’autrui  n’est  pas  toujours 
censé  se  porter  fort  pour  celui-ci  ;  car  on  n’est 
jamais  présumé  faire  une  convention  inutile. 

11  faut  entendre  un  contrat  dans  le  sens  avec 

■ 

lequel  il  peut  avoir  quelque  elfet ,  plutôt  que 
dans  le  sens  avec  lequel  il  n’en  peut  produire 
aucun  (1 1 67). 

On  répond  que  celte  règle  cl  interprétation  ne 
peut  s’appliquer  qu’aux  contrats  dont  les  exprès* 
sions  sont  équivoques  ou  susceptibles  de  deux 
sens  diiférens,  et  non  à  ceux  où  il  faut  sous- 
entendre  quelque  chose  pour  leur  donner  ua 
sens  plus  étendu  que  leurs  expressions  ne 
comportent  par  elles-mêmes;  car  c’est  une 
règle  générale  en  cette  matière,  que  les  tenues 
d’un  acte  ne  peuvent  être  étendus  au-delà  de 
leur  sens  naturel,  tantum  paient  quantum  so¬ 
rtant.  Lorsqu’il  n’y  a  point  d’équivoque  dans 
les  expressions,  il  n’est  pas  permis  de  mettre 
en  question,  et  de  rechercher,  par  des 

(1)  On  doutait  autrefois  si  cette  indemnité  était  due.  Hertîus , 

Dissert.  Altum  daturumfacturumve  ,  sect.  t  ,  §  $  et  su iv. 
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conjectures,  que1  le  a  été  la  volonté  des  con- 
trac!  ans.  Cùm  in  ver  bis  nulla  ambiguitas  est  > 
non  debet  admitti  voluntatis  quæstio.  L. 25 , $  2  . 
S  de  leg. ,  3.® ,  32 ,  tit.  1. 

On  doit  penser  qu’ils  n’ont  pas  voulu  stipuler 
ni  s’engager  au-delà  de  ce  que  portent  les 
termes  du  contrat.  Or,  promettre  simplement 
qu’un  tiers  donnera,  fera  ou  ne  fera  pas,  et  se 
porter  fort  ou  garantir  qu’il  fera  ou  ratifiera 
ce  qu’on  promet  pour  lui,  sont  deux  choses 
évidemment  differentes.  Dans  le  premier  cas, 
on  n’entend  point  obliger  sa  personne:  le  contrat 
ne  le  dit  pas  ;  dans  e  second,  il  le  dit  expres¬ 
sément.  C’est  alors  moins  le  fait  d’autrui  que 
le  sien  propre  que  l’on  promet. 

i56.  Cependant  on  présume  facilement  que 
celui  qui  a  promis  qu’un  tiers  donnerait  ou 
serait  quelque  chose,  n’a  pas  entendu  promettre 
simplement  le  fait  d’autrui,  mais  que  de  p  us 
il  entend  se  porter  fort  pour  le  tiers,  quoique 
cela  ne  soit  pas  exprimé.  En  ce  cas ,  dit 
Pothier,  n.°  5b,  la  convention  est  valable,  et 
elle  oblige  le  promettant  aux  dommages  et 
intérêts  résultant  de  l’inexécution  du  fait  qu’il 
a  garanti.  Par  exemple,  si  j’ai  promis  que  telle 
personne  se  rendrait  caution  pour  moi,  l.  t4 , 
S  2  j  ff  àe  constitutâ  pecuniâ,  i3 ,  5,  je  suis 
obligé  de  donner  la  caution  promise  ou  la 
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caution  d'une  autre  personne  également  sol¬ 
vable  (i).  •  ■ 

Par  exemple,  si  j’ai  promis  ie  fait  d’un  ser¬ 
viteur  ou  d’un  mercenaire  qui  m’avait  engagé 
ses  services,  je  suis  obligé  comme  si  j’avais 
promis  mon  propre  fait. 

.  157.  Je  suis  encore  engagé,  si  j’ai  promis  le 
fait  o’une  personne  sur  laquelle  j’ai  quelque 
empire;  par  exemple ,  le  fait  de  mon  héritier  pré¬ 
somptif.  Dans  ce  cas ,  je  suis  censé  .m’être  porté 
fort  pour  lui ,  /.  38  7  inpr.,  et  §  i,ff\ de  Y.  O.  ;  L  83, 
l.  4ÿ,  ïbid,,  45,i  j  et  l'obligation  que  j’avais 
contractée  par  une  pareille  promesse ,  passe 
à  mon  héritier,  qui  en  est  tenu  comme  de  mes 
autres  obligations.  On  en  concluait  dans  l’an¬ 
cienne  jurisprudence,  que  si  le  défunt  avait 
vendu  le  bien ,  qui  appartenait  à  sou  héritier  , 
celui-ci  ne  pouvait  évincer  l’acquéreur*  suivant 

la  maxime  quemde  evictione  tenetactio,  eumdcrn 
agentern  repeilit  exceptio  (2)  : 

Kn  supposant  qu'il  eût  accepté  la  succession 
purement  et  simplement,  et  qu’il  fût  seul  hé¬ 
ritier ,  ou  solidairement  obligé  aux  dettes  du 
défunt,  comme  danslaCoutumedeBretagne(3). 

(1)  Ajoute?,  le  cas  où  j’ai  promis  qu'une  personne  se  représenterait 
en  jugement.  Z.  $tf  Jf’de  V.  O.,  1. 

(3)  Voyez  Lebrun,  rfes  successions,  Iït.  4,  ch.  3,  sect.4, 
etsuiv,  -  ... 

(5)  Duparc-Poullam ,  Principes  du  droit,  t.  4,  p.  58,  n.°  76, 
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S’il  n’était  pas  seul  héritier  Di  solidairement 
obligé  aux  dettes,  il  n’était  pas  exclu  de  la 
revend! cation  pour  le  tout,  mais  seulement 
pour  la  p&rt  dont  il  était  héritier.  Par  exemple, 
s’il  était  héritier  pour  une  moitié 9  il  pouvait 
revendiquer  la  moitié  des  biens  vendus;  mais 
l’acquéreur  avait  la  faculté  d’abandonner  le 
tout,  en  demandant  ses  dommages  et  intérêts. 
Dans  ce  cas  l’héritier  propriétaire  rembour¬ 
sait  la  moitié  du  prix  de  la  vente  ;  et  la  moitié 

des  dommages  et  intérêts. 

Si  l’acheteur  conservait  îa  moitié  des  biens, 
héritier  propriétaire  n’avait  a  payer  qu’un 

.  f 

quart  du  prix  total ,  et  la  moitié  des  dommages 
et  intérêts. 

/ 

Si  la  succession  était  prise  sous  bénéfice 
d’inventaire,  l’héritier  pouvait  revendiquer  la 
totalité  des  biens,  parce  qu  il  ne  sc  fait  point  de 
confusion  des  droits  de  l'héritier  bénéficiaire 
avec  ceux  de  la  succession  ;  mais  la  succession 
devait  tous  les  dommages  et  intérêts  de  l’ac¬ 
quéreur. 

■ 

Remarquez  qu’alors  la  vente  du  bien  d’autrui 
était  valide,  et  que  ie  Code  la  déclare  nulle  : 

.  _  '  il*  ,  i  - *  « 

eue  ne  peut  donner  lieu  a  des  dommages  et 
intérêts,  lorsque  l’acheteur  rfa  pas  ignoré  que 
la  chose  fût  à  autrui  (î  699).  ! 

Il  faut  donc  examiner  si,  sous  f empire  du 
Code,  i’iiériiier  pur  et  simple  est  encore  exclu 
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de  revendiquer  son  bien  vendu  par  le  défunt. 
11  faut  distinguer  :  si  l'acheteur  n’a  point  ignoré 
que  la  chose«appar!enait^au  vendeur ,  il  n’avait 
po  nt  de  dommages  et  intérêts  à  prétendre 
contre  celui-ci ,  ni  par  conséquent  contre  ses 


héritiers.  U  en  n’empêche  donc  l’héritier  de 
revendiquer  son  héritage  vendu  parle  défunt. 
La  vente  ni  la  tradition  faite  par  ce  dernier 
n’ont  transmis  aucun  droit  à  Facquéreur. 

Si  celui-ci  avait  acheté  de  bonne  foi ,  dans 
l’ignorance  que  l’héritage  appartenait  à  autrui, 
il  nous  semble  qu’il  faut  encore  distinguer  si 
ou  non  l’héritage  avait  été  livré  ;  s’il  ne  Pavait 
pas  été  ,fe  contrat  n’avait  transmis  à  Pacquéreur 
qu’une  action  en  dommages  et  intérêts  contre 
le  vendeur  défunt.  Il  n’en  peut  avoir  d’autre 
contre  ses  hér  tiers  qui  le  représentent,  et  par 


conséquent  il  ne  peut  demander  à  Pheritîer, 
f lit  -  il  seul,  a  tradition  de  l’héritage,  mais  sec-, 
lement  des  dommages  et  intérêts,  divisibles 
entre  tous  les  héritiers  *  chacun  pour  sa  part 
héréditaire,  s’ils  sont  plusieurs. 

Mais  si  l’héritage  avait  été  livré,  l’action 
en  revendication  formée  contre  l’acquéreur 
pourrait  être  repoussée. par  exception,  jusqu’à 

la  concurrence  de  la  portion  héréditaire  du 
demandeur  (i).  La  même  distinction  entre  la 
vente,  suivie  ou  non  suivie  de  tradition, 

(i)  Liflmin  ,  ubt  supra ,  n.°  39;  1.  i4 .  cod.  de  rei  vindic* ,  3,  32. 
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S'applique  au  cas  où  le  défunt,  qui  a  vendu 
le  bien  de  l'héritier,  s’est  spécialement  fait  fort 
pour  ce  dernier. 

i58.  La  promesse  du  fait  d’autrui  est  encore 
obligatoire ,  lorsqu’on  y  ajoute  une  peine  sti¬ 
pulée  en  cas  d’inexécution  du  fait  promis.  Je 
promets  que  Tilius  fera  telle  chose,  et  s'il  ne 
la  fait  pas,  je  vous  donnerai  tant:  c’est  moins 
alors  une  obligation  pénale  qu’une  obligation 
conditionnelle.  Voyez  ci-après ,  chap.  4  ,  sect,  62 
et  Pf  otjf  yjus  nat,  y  pari,  3  ,  ÿ  6oj. 


Des  choses  indéterminées , 


SOMMAIRE, 

i  09.  Ce  qtion  entend  par  chose  déterminée .  Nullité  des 
promesse.fi  indéterminées.  Exemples* 
l4o  La  détermination  du  genre  ne  suffît  pas  ;  il  faut  déter¬ 
miner  l} espèce. 

.  Le  choix  de  Ü individu  appartient  alors  au  débiteur . 

3  J  2.  De  la  promesse  d'un  champ,  d’une  maison ,  etc.,  sans 
autre  désignation,  > 

ï  43.  De  la  promesse  d’une  chose  Jbngîble,  sans  désigner  la, 
quotité , 

i44.  De  la  promesse  de  donner  des  alimens. 

|45.  La  promesse  est  nulle ,  si  la  quotité  ne  peut  être  dé - 

terminée » 
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1 3g.  Po\  R  qu’une  convention  soit  obligatoire, 
il  faut  encore  que  l’objet  en  soit  suffisamment 
déterminé, 

I 

Une  chose  est  déterminée,  dans  le  sens  des 

®  A 

jurisconsultes,  quand  on  connaît  l’espèce,  la 
qualité  et  la  quantité.  Quid ,  quale ,  quantum - 

grue  s/tf.  L.  74,  ifofe  O. ,  45 ,  1 . 

Si  la  promesse  était  tellement  indéterminée, 
tellement  générale ,  qu’on  n’en  pût  connaître 
l’objet  précis,  il  est  évident  qu’il  n’y  aurait  point 
d’obligation. 

Tel  est  le  cas  de  ces  protestât  on  s  vagues 
par  lesquelles  une  personne  déclare  que  tous 
ses  biens,  tout  ce  qu’elle  possède,  appartient 
à  un  autre  ;  qu’il  peut  en  disposer  comme  de 
ses  propres  biens.  On  a  toujours  pensé  que  de 
pareilles  promesses  ne  caractérisent  point  l’in- 
tention  de  s’obliger,  parce  que  l’objet  précis 
n’en  est  pas  déterminé (1)  ;  mais  si  ces  formules 
secrètes  étaient  ajoutées  a  la  promesse  d’une 
chose  déterminée ,  elles  ne  rendraient  pas  cette 
promesse  nulle  (a) ,  utile  per  inutile  non  piliaiur . 

L.  1,55,  Ü'de  V.  O. ,  45 ,  1 . 

i4o.  Cette  première  sorte  de  promesse  s  indé¬ 
terminées  fait  rarement  naître  des  difficultés , 

(1)  Thomasms,  dissert.  de  obligatione  ex  promissions  rei  incert#, 
§  2J  et  suiv. ,  t.  4  s  Dissert. ,  p.  76. 

(2)  Thomasius ,  uhi  supra  ,  §  5o ,  Disscnüt,  "S  asquez  ,  Cônlrov. 
Ulust. ,  cap.  10,  n,°  20. 
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quoiqu’on  en  trouve  des  exemples.  Cap .  6, 

#  ■- 

X  de  institutionibus. 

On  n’en  citerait  peut-être  pas  un  seul  d’une 
.autre  sorte  de  promesses  indéterminées,  dont 
parlent  les  auteurs  (i);  c’est  lorsqu’on  promet 
une  chose  sous  le  nom  du  genre ,  sans  désigner 
l’espèce  ni  l’individu.  Par  exemple ,  si  quel¬ 
qu’un  avait  promis  un  animal,  une  plante,  un 
corps,  sans  aucune  autre  désignation,  une 
telle  promesse  serait  nulle  et  considérée  comme 
dérisoire  ou  comme  un  eu  d’enfant;  car  on 
n’en  peut  connaître  l'objet.  Le  genre  des  ani¬ 
maux  contenant  plusieurs  espèces,  on  ignore 
non  seulement  quel  est  l’animal  promît,  mais 
encore  son  espèce.  Une  mouche  ,  ua  ver¬ 
misseau  ,  sont  des  animaux  comme  un  lion  et 
un  éléphant  :  l’énonciation  du  genre  n’est  donc 
pas  su! Usante  pour  déterminer  l’objet  d’une 
promesse;  mais  comme  on  ne  présume  pas 
facilement  que  deux  personnes  raisonnables 
n’agissent  pas  sérieusement,  lorsqu’elles  se 
portent  à  faire  une  convention ,  le  contrat  est 
valide,  si  l’objet  en  peut  être  déterminé  par 
les  circonstances.  Il  suffit  donc  ,  suivant  le 

Code,  que  V obligation  ait  pour  objet  une  chose 
au  moins  déterminée  quant  à  son  espèce  { 1129), 

(i)  Thomasius,  ubi  suprà  3S  ;  Pothier,  des  obligat. ,  n.os  283 
et  stiiv, 
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afin  qu’on  puisse  connaître  quelle  est  la  chose 
promise,  quœ  sitres  in  obli gatlone  m  deducta . 

Mais  il  n’exige  rien  de  plus;  il  n'exige  pas 
que  l’individu  de  l’espèce  promise  soit  désigné 
dans  la  promesse  :  il  suffit  qu’il  puisse  être 
connu  dans  la  suite,  II  en  est  de  même  de  sa 
qualité.  Si  le  stipulant  n’a  désigné  ni  l’individu 
qui  est  l’objet  de  la  stipulation  ,  ni  sa  qualité, 
c’est  parce  qu’ils  lui  ont  paru  indiiFérens  jus- 
qu’à  un  certain  point,  ou  qu’il  s’en  est  reposé 
sur  la  foi  du  promettant.  La  loi  le  présume 
ainsi,  puisqu’il  n’a  rien  stipulé  à  cet  égard.  H 
suffit  donc  que  la  chose  ait  les  qualités  néces¬ 
saires  pour  la  rendre  propre  à  l’usage  auquel 
on  la  destine  (1641),  ou  auquel  elle  est  ordi¬ 
nairement  destinée. 

i4i.  Si,  par  exemple,  ayant  besoin  d’un 
cheval,  je  stipule  d’un  marchand  qu’il  m’en 
fournira  un  pour  tel  prix,  sans  désigner  la 
race,  la  taille,  ni  les  autres  qualités  du  cheval 
que  je  veux  ,1a  convention  est  obligatoire  et 
valide;  mais  faute  d’un  autre  désignation  que 
celle  de  l’espèce, je  suis  censé  m’en  être  rap¬ 
porté  au  vendeur  sur  l’individu,  sur  la  race  et 

r 

sur  les  qualités  du  cheval.  On  sud  alors  la  règle 
établie  pour  les  obligations  obscures,  comme 
pour  les  obligations  alternatives  :  le  choix 
appartient  au  débiteur,  s’il  n’a  pas  été  expres¬ 
sément  accordé  au  créancier  (1190).  *e  dois 
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m’imputer  de  m’en  être  rapporte  au  vendeur 
et  de  ne  m’être  pas  expliqué  d’une  manière 
plus  précise.  Stipula  ton  lïberum fuit  verba  lu  te 
concipere ,  ac  ferè  sccundum  promissorem  inter ~ 
pretamur.  L  .  99 .  il  de  O,  »  45,  i\ 

Le  vendeur  pourra  donc  choisir  dans  ses 
haras  ou  ailleurs  le  cheval  qu’il  voudra  me 
donner,  pourvu  qu’il  soit  propre  à  l’usage  au¬ 
quel  je  le  destine,  si  cet  usage  était  connu  du 
vendeur,  ou  si  je  m’en  suis  expliqué,  ou,  en 
tout  cas ,  qu’il  ait  les  qualités  qui  rendent  un 
cheval  propre  aux  usages  auxquels  on  l’emploie 
ordinairement;  mais  le  vendeur  ne  peut  me 
donner  un  cheval  qui  ait  des  vices  caches, 
dont  tout  vendeur  est  garant  dans  tous  les  cas 
(1641),  ni  même  des  vices  apparens  (1)  dont 
il  n’est  pas  tenu  dans  les  cas  ordinaires  (1642), 
parce  que  n’ayant  pas,  avant  la  convention, 
vu  le  cheval  qu’il  se  proposait  de  me  donner, 
je  n’ai  pu  me  convaincre  de  ces  vices. 

i42.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s’applique 
aux  autres  cas  où  l’obligation  est  contractée 
sous  le  nom  de  l’espèce.  Par  exemple,  d’une 
métairie,  d'une  maison,  d’un  champ  (2),  etc. 
De  pareilles  conventions  sont  infiniment  rares 

(l)  Secùs  Tkomasius  ,  ubi  supra  ,  §  55,  sed  perperàm, 

(a)  Voyez,  Papinicn  ,1*  1 15  ,  f£  du  V*  O.,  45  »  i .  où  se  trouvent 
plusieurs  exemples  de  rindélerminalicm  qui  annule  la  convention, 
tels  que  insulam  mdificari  non  demonsîrato  loco  $  fundum  âari  non 
adjecto  nomine.  Ces  conventions  ne  seraient  pas  nulies  sous  l'empire 


I 


* 
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sans  doute,  et  peut-être  chez  nous  sans  exemple» 
Il  est  dans  nos  mœurs  de  désigner  les  objets 
d’un  contrat  dans  un  grand  détail,  et  de  manière 
à  ne  pas  laisser  d'incertitudes  5  cependant  il 
en  peut  naître ,  et  le  Code,  à  l’exemple  des  lois 
romaines  ,  a  cru  devoir  s'occuper  de  ces  ques¬ 
tions  abstraites  sur  lesquelles  les  juriscon¬ 
sultes  ne  sont  pas  d’accord,  et  poser  des  prin¬ 
cipes  qui,  en  servant  à  les  décider,  servent 
encoi'e  à  lever  les  doutes  qui  pourraient 
s’élever  en  d’autres  occasions.  Par  exemple, 
on  ne  peut  élever  de  doutes  raisonnables  sur 
la  validité  de  la  vente  d’un  champ  ,  d’une 
métairie ,  etc. ,  faite  sans  indication  des  tenans 
et  aboutissans,  du  lieu  de  la  situation,  qualité 
de  la  terre,  de  son  étendue,  du  nom  qu’elle 
porte ,  etc.  Ces  omissions  ne  sont  pas  un  pré¬ 
texte  pour  annuler  la  vente,  puisqu’il  suffit 
qu’elle  soit  faite  sous  le  nomde  respèce(i). 

du  Code  .  si  Pou  pouvait  découvrir  d’une  manière  vraisemblable  Pin- 
tention  des  parties;  ce  qui  est  dans  l'esprit  de  Papinieu  ,  versic.  quoâ 
st  ab  initia  id  agebatur .  Sur  cette  loi,  îoyez  Cujas  .  în  Qiuest.  Pap. , 
t.  1 ,  opp*  post, ,  col.  5y  ci  seq. ,  edit.  F abret.  Si  stipulor  fundum  non 
adjccto  nomine ,  aut  eo  quod  vice  nomirtis  fungitur ,  stipuîatio  inu~ 
tilis  est,  sï  ïaoMisson  ni  ll  os  ru  noos  habieiut,  dit  Cujas ,  col* 
5q  ;  sed  si  fundos  hâbuerit promissor ,  ntilis  est  stipuîatio ,  et  camp el- 
îitur  exiguiorem  dare,  L.  y5,  li  de  J  .  O, 

(1)  Voyez  la  note  précédente.  Il  y  avait  des  jurisconsultes  qui 
pensaient  que  la  vente  d’un  fonds  non  désigné,  fundi,  était  nulle, 
parce  que  le  débiteur  aurait  pu  se  libérer  en  donnant  une  motte  de 
terre ,  glebam.  P Tbomasius  f  ubisupia,  4^*  4$*  44" 
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i45.  il  y  a  cependant  des  choses  dontd’aboi  d 
il  ne  paraîtrait  pas  suffisant  de  déterminer 
l’espèce  pour  en  faire  l’objet  d’une  obligation, 
à  moins  qu’on  n’en  connaisse  de  plus  la  quotité 
ou  la  quantité,  Ployez  Pothier  }  n4°  i3i . 

i’elles sont  les  choses  fongibles,  c’est-à-dire, 
qui  se  consomment  par  l’usage ,  et  qui  se  donnent 
au  poids,  au  nombre ,  à  la  mesure.  Par  exemple 
l’obligation  de  donner  de  l’argent ,  du  froment, 
du  vin,  des  alimens;  car,  suivant  la  maxime 
que  dans  les  stipulations  ad  id  quod  mini/nam 
est ,  redigenda  est  s amma ,  le  débiteur  pourrait 
s’acquitter  avec  un  grain  de  froment,  un  cen¬ 
time  ,  une  goûte  de  vin,  choses  de  trop  peu  de 
valeur  pour  avoir  été  la  matière  d’une  con¬ 
vention  sérieuse. 

Mais,  d’un  autre  coté ,  les  parties  sont  tou¬ 
jours  présumées  agir  sérieusement  lorsqu’elles 
font  une  convention ,  et  non  pas  s’amuser 
comme  des  cnfans.  Thomas/ as ,  §  3i .  II  faut 
donc  entendre  le  contrat  plutôt  dans  le  sens 
avec  lequel  la  convention  peut  avoir  quelque 
effet  que  dansceluiavec  lequel  elle  n’en  pourrait 
produire  aucun  ;  ainsi  le  Code  veut  qu’une  chose 
même  fongible,  déterminée  seulement  quant 
à  son  espèce,  puisse  être  l’objet  d’une  obliga¬ 
tion  si  la  quotité  peut  en  être  déterminée.  La 
quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine  ,  dit 
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% 

l'art.  112g,  pourvu  quelle  puisse  être  dé  ter- 
minée . 

Ainsi ,  en  droit,  l’obligation  est  valide  ;  il  ne 
reste  plus  que  la  question  de  fait,  qui  consiste 
à  savoir  si  la  quotité  peut  être  déterminée  ; 
question  abandonnée  a  la  sagacité  des  suges. 
Le  Code  se  borne  à  leur  tracer  à  cet  égard 
quelques  règles  générales  sur  fin terp relation 
des  actes.  Comme  nous  le  verrons  dans  îa 
sect.  5,  la  quotité  peut  être  déterminée  par 
l’intention  commune  et  présumée  des  parties 
(11 56),  par  l’usage  du  pays,  par  les  circons¬ 
tances,  par  la  décision  d’un  tiers  à  qui  les 
parties  s’en  sont  rapportées  quelquefois  même 
par  farbitrage  de  la  justice. 

i44.  Ainsi,  par  exemple,  l’obligation  de 
donner  des  alimens ,  quoique  contractée  sous 
le  nom  d’une  espèce  très-générale ,  puisque  du 
pain,  du  vin  et  mille  autres  choses  sont  des 
alimens,  n’est  pas  nulle  (  i )  ;  il  resterait  seu¬ 
lement  à  déterminer  quelle  doiLètre  la  quotité 
et  la  durée  delà  prestation. 

i45.  Mate  si  la  quotité  de  fa  chose  promise  sous 
le  nom  de  l’espèce  ne  pouvait  être  déterminée 
par  aucune  circonstance,  par  aucune  conjec¬ 
ture  qui  la  rendît  vraisemblable,  et  quil  en 
résultât  que  le  promettant  prit  s’acquitter  par 

{11  Contra  Thomasius ,  $  34  et  6S  j  mais  son  opinion  ne  peut,  être 
sim  ie  sous  r empire  du  Code. 
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une  chose  de  nulle  valeur ,  ou  presque  de  nulle 
valeur.  Par  exemple ,  un  grain  de  blé  ,  une 
goutte  de  vin  7  un  centime  :  alors  l'obligation 
s'évanouirait ,  eïle  devrait  être  considérée 
comme  un  jeu ,  tant  de  la  part  du  stipulant  que 
du  promettant (1). 

55. 

Des  choses  inutiles. 


SOMMAIRE. 


1 40.  La  promesse  d'une  chose  inutile  ri  est  point  ohli— 
j aratoire  }  et  pourquoi. 
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i48.  On  ne  peut  stipuler  pour  autrui . 
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1 5  La  stipulation  pour  autrui  peut  être  la  condition  d'un 

contrat. 

153.  La  stipulation  pour  autrui  est  valide  quand  elle  inté¬ 

resse  le  stipulant . 

154.  On  peut  stipuler  pour  ses  héritiers . 

155.  On  peut  stipuler  pour  un  tiers  ,  quand  on  stipule  en 

son  nom . 


1 1 


(1)  Thomasius,  § 

.  V£. 
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i56,  On  peut  même  se  faire  fort  ou  garantir  aitil  ratifiera 
le  contrât >  et  alors  on  est  soumis  aux  dommages 

O 

et  intérêts faute  de  ratification . 

-, 

B|  H  HB  '  r  ■  ï 

fc.  - - - 1 


1 46.  Les  obligations  convenlionnelies  ont  été 
introduites  pour  donner  à  chacun  les  moyens 
d’acquérir  ce  qui  peut  lui  procurer  quelque 
utilisé  ou  quelque  agrément  (1).  La  promesse 
d’une  chose  ou  d’un  fait  manifestement  inutile 

h  jaH  i  .  *r* 

à  celui  qui  reçoit  la  promesse ,  n’est  donc  point 
obligatoire  fs).  La  loi  ne  permet  pas  qu’on 
impose  arbitrairement  à  la  liberté  de  l’homme 
des  chaînes  inutiles.  Celui  qui  s’oblige  aliène 
une  partie  de  sa  liberté  ;  il  donne  a  un  autre 
le  droit  de  la  contraindre  :  or,  il  est  contre  la 
raison  que  vous  ayez  le  droit  de  me  con¬ 
traindre  a  une  chose  qui  vous  est  entièrement 
inutile,  La  justice  ne  doit  point  écouter  celui 
qui  prétend  gêner  ma  liberté  ,  sans  autre  inté¬ 
rêt  qu’un  vain  caprice.  J’ai  eu  la  faiblesse  de 
vous  promettre  de  ne  pas  sortir  de  ma  maison 
pendant  trois  jours.  Il  est  évident  qu’en  cela 

fl)  Inventes  sunt  hujus  modi  stipuiationes  ,  vel  obligationes  ,  ad 
Jioc,  ut  unusquïsqüt  acquivat  quod  sua  interest.  L.  38 ,  §  17,  il  dç 

V *  0^/(5,  I  ;  Xufilît. ,  §  19,  tie  inut.  stip*;Y\  olff,  jus  liât.,  part.  3, 

§  354  et  suiv. 

fa}  ]Slec  promissa  igitur  servanda  sunt  ta,  qua  sunt  eis  quîbus 
proiniserîs ,  inutilia,  Cic» ,  de  officiis, lib.  1,  cap,  10  i  VVoltT,  part. 

§  79S  at  799. 
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fai  aliéné  une  partie  de  ma  liberté  ;  mais  comme 
i!  vous  est  parfaitement  indifférent  que  je  sois 

dans  ma  maison  ou  ailleurs,  je  ne  suis  point 

/ 

obligé  de  tenir  cette  promesse  indiscrète  ,  que 
vous  n’avez  pas  eu  le  droit  d’accepter,  parce 
que  la  loi  ne  permet  d’aliéner  une  partie  de  sa 
liberté  qo’autant  que  le  sacrifice  en  est  néces¬ 
saire  ou  tout  au  moins  utile  au  public  ou  aux 
particuliers  (1). 

Ajoutez  à  cela  que  l’obligation  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  devant  se  résoudre  en  dom¬ 
mages  et  intérêts,  en  cas  d’inexécution  de  la  part 
du  débiteur  (i  i4a) ,  il  est  impossible  d’évaluer 
les  dommages  et  intérêts ,  lorsque  la  chose 
promise  est  absolument  inutile  au  stipulant. 

147.  Mais  il  faut  que  l'inutilité  soit  évidente , 
comme  dans  le  cas  proposé  ;  car,  dans  le  doute, 
c’est  à  celui  qui  a  stipulé  une  chose  à  juger  si 
elle  lui  est  inutile.  TJ>roljJ\  pari,  3  , 
à  la  note . 

Il  est  bien  difficile  que  l’inutilité  soit  absolue 
lorsqu'il  s'agit  d’une  chose  à  donner.  Par 
exemple,  si  j’ai  promis  un  livre  hébreu  à  une 

(i  l  La  loi  même  ne  petit,  sans  tyrannie,  défendre  que  les  actions 
nuisibles  ,  ni  commander  que  les  actions  utiles  a  la  société.  Voy 

m 

t*  1  3  P-  *47* 

Cet  axiome,  dicté  par  la  raison,  s'applique  aux  conventions  qui 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  (i  iSq)* 

Maison  peut  stipuler  une  peine,  en  cas  d'inexécution  de  la  pro¬ 
messe  inutile*  Voycj  infrà  ,  chap .  4  ,  sect* 
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personne  qui  ne  sait  pas  cette  langue,  et  qui 
ne  compte  pas  rapprendre ,  ü  ne  faut  pas  croire 
que  ce  livre  lui  soit  inutile  •  car  elle  peut  l’échan¬ 
ger  ouïe  vendre,  et  c'est  principalement  l’intérêt 
pécuniaire  que  le  droit  civil  considère  pour 
juger  si  es  conventions  sont  obligatoires. 

i  48.  De  là  le  principe  qu’on  ne  peut  en  général 
stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi- 
même  ou  à  son  profit ,  et  non  pas  au  profit 
d’un  tiers (i  119, 1121).  ^4lteri  stipulait  nemo 
potest.  §  ]  g ,  $  4 ,  inst.  de  inut .  sûp.  ;  L70,,  §  ult., 

de  R.  Jt>  et  ibî  Bronchont. 

Le  sentiment  intérieur  nous  dit,  il  est  vrai, 
que  rien  de  ce  qui  intéresse  l’humanité  ne 
nous  est  étranger,  et  les  jurisconsultes  pro¬ 
fessent  hautement  ce  beau  principe  de  morale, 
qu’il  importe  à  l’homme  qu'un  autre  reçoive 
les  choses  dont  il  a  besoin  ,  cum  beneficio  affîci 
ho  mine  m  inters  il  hominis.  L.  7 ,  il  deserv.  expert ,, 

l8’  7* 

Néanmoins,  cet  intérêt  de  pure  ailection  ne 
suffit  pas  pour  nous  autoriser  à  stipuler  vali- 
demenl  en  notre  nom  ,  au  profit  d’un  tiers,  m 
pour  donner  à  ce  dernier  le  droit  d’exiger 
Faccorapiissement  d’une  convention  dans  la¬ 
quelle  il  n’a  point  été  partie.  . 

Il  est  d’abord  évident  qu’un  tiers  ne  peut 
acquérir  un  droit  parfait ,  par  une  convention 
qui  n’a  nas  été  faite  en  son  nom ,  et  dans  laquelle 
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il  n’éta  t  pas  partie,  par  une  promesse  qu’il 
n’a  point  acceptée  et  qu’il  ne  peut  accepter, 
puisque  ce  n'est  ni  à  lui  ni  à  une  personne 
agissant  en  son  nom  qu'elle  a  été  faite. 

Quant  au  stipulant,  l’intérêt  qu'il  peut  avoir 
à  raccompHssement  de  la  promesse  faite  au 
profit  d’un  tiers  n’étant  point  appréciable  à 
prix  d’argent,  si  le  promettant  refusait  de  l’ac¬ 
complir,  le  stipulant  ne  pourrait  obtenir  de 
dommages  et  intérêts  ;  car  il  n’a  souffert  aucune 
perte  dans  son  patrimoine,  ni  manqué  de  rien 
acquérir.  Il  ne  peut  donner  de  force  à  cette 
convention  qu’en  y  ajoutant  une  clause  pénale. 
7^ oyez  inf.y  ch.  4  ,  sect.  6. 

i4q.  Mais  si  donner  à  un  tiers,  faire  quel¬ 
que  chose  à  son  profit ,  et  généralement  tout 
ce  qui  n’intéresse  pas  personnellement  le  stipu¬ 
lant,  ne  peuvent  être  Fobj  et  direct  d’un  contrat, 
c’en  peut  être  le  mode  ou  la  condition.  Ainsi 
je  ne  peux  stipuler  directement  que  vous  don¬ 
nerez  1,000  francs  à  Paul  ;  mais  si  la  charge 
de  donner  cette  somme  est  le  mode  d’un  contrat 
passé  entre  nous,  si  je  vous  vends ,  si  je  vous 
donne  le  fonds  cornélien  ou  toute  autre  close, 
à  'a  charge  que  vous  donnerez  1,000  francs 
à  Paul ,  cette  clause  est  valide  obligatoire; 
son  effet  se  bornait,  suivant  l’ancien  droit 
romain, à  ce  que,  faute  d’accomplir  la  charge 
convenue,  c’est-à-dire  faute  de  donner  les 

i  ' 
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1,000  francs  à  Paul,  je  pouvais  répéter  ce 
que  je  vous  avais  donné,  condictione  où  catisam 
dati  y  causa  non  secutâ  parce  qu’en  effet  le 
contrat  demeurait  sans  cause ,  faute  d’accom¬ 
plir  la  charge  qui  en  était  le  prix.  Celui  au 
profit  de  qui  elle  avait  été  imposée  n’ayant 
pas  été  partie  au  contrat,  n’avàit  point  d’action 
pour  contraindre  à  l’exécuter.  C’était  une  con¬ 
séquence  directe,  quoique  subtile ,  du  principe 
que  les  contrats  n’èntd’elfet  qu’entre  les  parties 
contractantes.  Sous  les  empereurs,  on  donna 
au  Liers  en  faveur  de  qui  la  charge  avait  été 
imposée  dans  le  contrat,  upe  action  utile  pour 
contraindre  le  promettant  à  l’exécuter  (  s  ),  On 
appelait  action  mile  celle  qui  était  accordée 
par  équité,  contre  la  rigueur  et  la  subtilité 

l  m 

des  principes,  et  parce  que  futilité  l’exigeait 
ainsi ,  utlhlate  ita  exigente. 

i5o.  Le  droit  français  ne  connaît  point  cette 
dénomination  d’action  utile.  Ce  tiers  au  profit 
duquel  la  charge  a  été  imposée  dans  un  contrat 
où  Ü  n’était  point  partie  peut  agir  directement 
pour  contraindre  le  promettant  à  tenir  sa  pro¬ 
in  esse  (a).  Le  stipulant  peut  aussi  agir  pour 

(l)  L.  3  ,  eod.  de  donat,  qtta  sub  modo  ,  8  ,  ;  ï’olliier  ,  des  obi., 

u.°  71;  Merlin  ,  Questions  de  droit,  v.°  stipulation  pour  autrui A 

p.  4M  et  4.55- 

(a)  Celle  action  peut  encore  rire  aujourtVhiH  appelée  action  utile  , 
dans  ec  sens  qu'elle  est  donnée  contre  la  rigueur  des  principes ,  puis¬ 
qu'on  n’a  pas  étendu  cette  action  au  cas  où  je  stipule  dans  mon  nom 
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demander  la  résolution  du  contrat,  si  l’autre 
partie  ne  satisfait  pas  à  son  engagement» 
n  5i.  Mais  comme  ce  n’est  point  à  lui  qu’elle  a 
été  faite ,  comme  il  ne  fa  point  acceptée  au 
moment  du  contrat,  celui  qui  a  fait  la  stipu¬ 
lation  peut  toujours  la  révoquer ,  jusqu’à  ce  que 
le  tiers  ou  profit  de  qui  elle  a  été  faite  ait 
déclaré  vouloir  en  profiter  (1);  car  si,  même 
entre  les  parties  contractantes,  les  offres  ne 
deviennent  irrévocables  que  par  l’acceptation , 
à  plus  forte  raison  lorsqu’elles  sont  faites  au 
profit  d’un  tiers.  Cependant  on  en  avait  autre¬ 
fois  douté  (2}.  Le  doute  est  levé  par  fart.  1121 
du  Code,  qui  porte  que  celui  quia  fait  cette 
stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer,  si  le  tiers 
a  déclaré  vouloir  en  profiter  :  d’où  Fon  doit 
conclure  qu’il  peut  la  révoquer  auparavant; 
car  défendre  de  révoquer  la  stipulation  insérée 
dans  un  acte  au  profit  d’un  tiers,  après  qu’il 
a  déclaré  vouloir  en  profiter,  c’est  bien  évi¬ 
demment  supposer  que  la  révocation  est  per¬ 
mise  avant  qu’une  pareille  déclaration  ait  été 
faite  parle  tiers. 

262,  Dans  le  cas  que  nous  venons  d’examiner, 

pour  un  tiers  ,  lorsque  celte  stipulation  n’est  pas  la  clause  (l'un  autre 
contrat, 

m 

(r)  Wolff,  part.  3  ,  §  7  ,  56  et  7^9 ;  Ilcinecc.  *  Præl*  m  Grotïm»  , 
lib.  s,  chap.  11  ,  §  18;  Pothier,  n.°  55  J  Merlin*  Quest.  «le  droit  > 
T.0,  stipulation  pour  autrui * 

(a)  Pothier,  des  obligat. ,  b.0  75;  Merlin  ,  uhi  supra * 


i68  liv.  III,  Tit,  III,  T)es  Contrats 9  etc, 

la  stipulation  au  profit  d’un  tiers  est  le  mode 
ou  la  charge  du  contrat*  Elle  peut  aussi  en  être 
la  condition.  On  peut  stipuler  pour  autrui, 
lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation 
que  l’on  fait  pour  soi-même,  dit  Part,  1121. 

Par  exemple,  je  stipule  que  vous  me  don¬ 
nerez  1,200  francs,  si  vous  ne  donnez  pas  les 
deux  plus  beaux  c  lie  vaux  de  vos  haras  à  Titius, 
dans  un  mois. 

Je  stipule  que  si  dans  un  mois  vous  ne 
donnez  pas  1,200  francs  à  Titius,  vous  me  les 
donnerez. 

Faute  d’accom  dissement  de  cette  condition 
dans  le  délai  convenu ,  je  puis  vous  demander 
les  1,200  fr. ,  sans  que  vous  puissiez  m’objecter 
que  j’étais  sans  intérêt  à  l’accomplissement  de 
la  condition  ;  car  l’accomplissement  d’un  fait 
indifférent  peut  être  la  condition  d’une  obli¬ 
gation  :  il  n’y  a  que  les  conditions  d  une  chose 
impossible,  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou 
prohibée  par  la  loi ,  qui  rent lent  nulle  ïa  conven¬ 
tion  qui  en  dépend  (1172)* 

Sous  un  autre  point  de  vue;  la  convention 
est  encore  valide,  car  elle  se  réduit  à  une  obli¬ 
gation  alternative.  Dans  un  mois  vous  don¬ 
nerez  deux  chevaux  à  Titius,  ou  1,200  francs 
à  moi  ;  vous  donnerez  1,200  francs  à  Titius  ou 
à  moi  :  vous  ne  pouvez  donc  vous  acquitter 
qu’en  optant  de  donner  à  Titius  ou  à  moi.  b 
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y  a  là  deux  stipulations  distinctes.  Si  Tune  est 

* 

inutile,  elle  ne  rend  pas  l’autre  nulle.  Utile 

\ 

per  inutile  non  vitiatur .  L,  1 ,  §  peu. ,  'de  V,  O.  J 
45,  î. 

Remarquez  que  ce  n’est  pas  stipuler  pour 
autrui  que  d’indiquer  la  personne  àqui  la  somme 
sera  payée ,  ou  la  chose  délivrée.  Je  vous 

vends  le  fonds  cornélien  pour  5,ooo  francs,  que 

* 

vous  paierez  à  Paul  :  c’est  pour  moi  que  je 
stipule  cette  somme  3  c’est  en'nia  personne  que 
réside  la  créance.  Si  Paul  la  reçoit,  c’est  de 
ma  part  et  dans  mon  nom.  Pothier ,  n,°  S/. 
Paul  est  ce  qu’on  appelle  en  droit  adjectus 
solutionis  grattât 

x  5a.  Il  est  permisde  stipuler  au  profit  d’autrui, 
quand  on  y  a  un  intérêt  personnel  et  appré¬ 
ciable  à  prix  d’argent.  Sed  et  si  quis  stipuletur 
alii ,  càm  ejus  in teresset ,  plaçait  stipulationem 
valere.  §  19,  Inst,  de  inut .  stip . 

CJn  entrepreneur  s’est  chargé  de  'aire  cons¬ 
truire  une  maison  à  Paul  3  il  fait  marc  ié  avec 
des  maçons  pour  faire  îesmurs;  avec  des  char¬ 
pentiers  pour  faire  la  charpente ,  etc.  :  il  est 
évident  qu’il  a  un  intérêt  très-pressant  à  îa 
•  stipulation. 

i54.  Nous  pouvons  stipuler  pour  nos  héri¬ 
tiers,  que  la  loi  et  la  nature  nous  font  regarder 
comme  d’autres  nous- mêmes.  Hœredt  cavere 
concession  est ,  L,  10  3  1  Ydepactis  doit. ,  23 , 4, 
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Mais  il  faut  stipuler  pour  eux  sous  leur  qua¬ 
lité  d  héritiers.  Si  je  stipulais  pour  Titius,  sans 
énoncer  qu’il  est  mon  présomptif  héritier.  la 
stipulation  ne  serait  pas  valable.  L.  i y ,  §  4 , 
ff  de  pactis ,  2  y  i4  ;  Pothier ,  nt°  62 . 

Le  droit  romain  portait  la  rigueur  à  cet 
égard  au  point  de  décider  qu’il  n’était  pas  suffi¬ 
sant  de  stipuler  pour  un  fils,  pour  une  iille, 
si  l’on  n’ajoutait  pas  leur  qualité  d  héritiers. 
Cette  rigueur  peu  raisonnable  n'est  point  dans 
nos  mœurs.  Un  père  qui  stipule  pour  ses 
enfans?  ou  pour  l’un  d'entre  eux  (  t),  est  tou¬ 
jours  censé  stipuler  en  qualité  de  ses  héritiers, 

i55.  On  doit  d’autant  moins  douter  de  la 
validité  dune  pareille  stipulation,  que  le  père 
et  ia  mère  sont  regardés  comme  les  manda¬ 
taires  légaux  de  leurs  enfans ,  et  que  la  stipu¬ 
lation  au  profit  d’autrui  n’est  nulle  que  lors¬ 
qu’elle  a  été  faite  au  nom  du  stipulant;  par 
exemple,  lorsque  vous  m’avez  promis  de  donner 
telle  chose  à  Titius,  ou  de  faire  telle  chose  à 
son  profit x  sans  qu’il  soit  exprimé  dans  l’acte 
que  j’agissais  en  son  nom  ;  mais  si ,  au  lieu 
d’être  faite  dans  mon  nom  propre ,  la  stipu¬ 
lation  fa  été  dans  le  nom  fie  Titius;  si  j'ai  pris 

(1)  Car  nous  pouvons  restreindre  la  stipulation  A  ■  un  de  nos  héri¬ 
tiers.  Non  obstat  uni  tantàm  ex  htzredtbus  prorideri...  Cœferis  autem 
non  eonsuli.  L.  33,  ff  de  pactis ,  2,  14.  Voyez  aussi  infra ,  ce  < pie 
nous  disons  sur  la  transmission  des  obligations  ,  cliap.  4  1  ^  t.  2. 


* 
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la  qualité  de  faisant  et  agissant  pour  Tilius , 
(a  promesse  que  vous  m'avez  faite  est  valide 
et  obligatoire,  parce  que  c’esE alors  Titinsqui 
est  censé  avoir  contracté  avec  vous  par  mon 
ministère,  et  non  pasmoi(i)  :  car  nous  pouvons 
prêter  notre  ministère  à  une  autre  personne 
pour  contracter,  stipuler,  et  promettre  pour 
elle  et  à  son  profit.  Si  c'est  en  vertu  d’une  pro¬ 
curation  que  fai  prêté  mon  ministère  à  un  tiers, 
c’est  le  cas  du  mandat,  que  nous  verrons  au 
titre  3  5.  Le  mandant  est:  irrévocablement  en¬ 
gagé,  pourvu  que  je  n’aie  pas  excédé  les  bornes 
du  mandat.  • 

Si  c’est  sans  procuration,  je  suis  ce  qu’on 
appelle  en  droit  negotiorum  gestor.  Voyez  ar¬ 
ticle  1072. 

Le  contrat  conserve  toute  sa  force,  si  la 
personne  au  nom  de  laquelle  j’ai  contracté  le 
ratifie  j  car  la  ratification  équivaut  à  une  pro¬ 
curation.  Ratihabitio  mandato  comparatur.  Po¬ 
thier,  n.°  76, 

Si  elle  ne  ratifie  pas ,  comme  je  n'ai  pu  l'en¬ 
gager  sans  son  consentement,  le  contrat  est 

#>  . 

nul  et  ne  produit  aucun  effet  contre  elle.  11  n’en 
produit  également  aucun  contre  moi,  si  je  me 
suis  borné  à  prendre  la  qualité  de  faisant  et 
agissant,  sans  prendre  celle  de  mandataire, 


(0  Pothier,  d.°  74» 
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sans  me  porter  fort  pour  la  personne  au  nom 
de  laquelle  j’agissais.  Si  j’ai  eu  tort  d’agir  sans 
pouvoirs,  l’autre  partie  n’a  pas  eu  moins  de  tort 
de  contracter  sciemment  avec  une  personne 
sans  pouvoirs  :  la  faute  est  égale  de  part  et 
d’autre,  |  MA  i 

i5 6.  Mais  si  je  me  suis  porté  fort  pour  cette 
personne,  si  j’ai  promis  qu’elle  ratifierait,  si 
fai  plis  la  qualité  de  faisant  et  garantissant  le 
fait  valable  pour  elle ,  cette  promesse  de  rati¬ 
fication  ou  de  garantie  m’est  personnelle,  et 
m’engage  envers  celui  avec  lequel  j’ai  con¬ 
tracté,  ou  à  lui  rapporter  cette  ratification,  ou 

a 

à  l’indemniser  de  tout  ce  qu’il  perd ,  de  tout  ce 
qu’il  manque  à  gagner  par  le  défaut  de  rati¬ 
fication  ,  en  un  mot ,  à  lui  payer  ses  dommages 
et  intérêts* 
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161.  ü.°  Les  droits  inhérens  à  la  souveraineté  >  ou  droits 

régaliens;  les  offices  }  le  droit  d3 y  nommer ,  etc . 

162.  3.°  Les  droits  contraires  à  la  liberté  ou  à  Vindèperv 

dance  des  personnes ♦ 

163.  Les  choses  consacrées  à  des  usages  publics  ne  sont 

point  mises  hors  du  commerce  par  la  nature. 

164.  Le  domaine  de  la  couronne  n* est  point  hors  du  com-* 

merce  dans  le  sens  du  Code ;  il  est  aliénable  et 
p  rescriptible. 

1 65.  Ainsi  que  les  biens  ecclésiastiques 


167.  II  n’y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  ïc 
commerce  qui  puissent  être  l’objet  des  conven¬ 
tions,  dit  l’art.  1128;  mais  le  Code  n’explique 
point  quelles  sont  les  choses  qui  ne  sont  pas 
dans  le  commerce,  et  ses  dispositions  sur  ce 
point  sont  rédigées  d’une  manière  fort  obscure. 

Ulpien  définit  le  commerce  le  droit  de  vendre 

et  d'acheter:  emendi  vendendique  jus  (1), 

C’est  aussi  ce  que  nous  entendons  par  com- 
merce.  Les  choses  qui  sont  dans  ie  commerce 
seraient  donc  celles  qu’on  peut  vendre  et 
acheter,  et,  au  contraire,  les  choses  hors  de 
commerce,  celles  qu’on  ne  peut  ni  vendre  ni 
acheter.  Dans  ce  sens  étendu ,  les  biens  des 
mineurs,  ceux  des  interdits,  ne  sont  pas  dans 
le  commerce;  le  commerce  de  leurs  biens 

1 

était  interdit  aux  prodigues  par  le  préteur  dans 

Çï)  Fragm. ,  tit,  iq  ,  §  5 ,  et  lit,  ao,  §  i3  j  et  i&i  Sehuking,  p.üai. 
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celte  formule  solennelle  :  Tibi  eâ  re  eomnicrclo- 
que  inter dico.  Paul;  Frag. ,  lib.  5,  lit.  4 ,  J  7. 

t 

Le  même  Ulpien  dit  ailleurs,  1.  5 p  .  <S  7  ,  8 ? 
9 , 1  o ,  fl  de  leg. ,  i.°  qu’on  peut  léguer  les  choses 
qui  appartiennent  à  autrui ,  si  elles  peuvent  être 
achetées,  quoique  l’acquisition  en  soit chflî elle, 
et  que  l’héritier  en  doive  payer  l’ estimation  au 
légataire  ,  s’il  ne  peut  les  acheter  ;  mais  qu’on 
ne  peut  léguer  sans  une  sorte  de  démence  le 
Champ-de-Mars ,  les  temples  ;  qu’on  ne  peut 
également  léguer  ni  les  jardins,  ni  les  biens- 
fonds  qui  sont  dans  le  patrimoine  du  prince, 
parce  que  ces  choses  ne  sont  pas  dans  le  com¬ 
merce  ,  si  ce  n’est  par  ordre  du  prince ,  puis¬ 
qu’elles  n'ont  pas  coutume  d’être  vendues,  quo¬ 
nia  m  commérai  u  m  eorum  ?  ni  si  jus  su  principis  > 
non  sit  y  vàm  distrahi  non  sole  an  t.  J  unge ,  1.  6, 
Y  de  contrah.  empt  j,  1 8  ,  1  ;  1.  85 ,  $  5,  ff  de 

O.  ,  45  y  1. 

Ainsi,  par  les  choses  qui  sont  dans  îe  com¬ 
merce  ,  les  Romains  entendaient  toutes  celles 
qu’on  a  coutume  de  vendre.  Il  y  avait  des 
choses  qui  étaient  dans  le  commerce  pour  une 
personne,  c’est-à-dire  qu’elle  pouvait  acquérir , 
et  qui  n’y  étaient  pas  pour  une  autre.  L .  4ÿ, 
§  2  et  3  y  de  légat.,  2.%  3i  ;  L  34 ,  de  V.  O. , 
45 y  1.  Ils  regardaient  au  contraire  comme  hors 
du  commerce ,  toutes  les  choses  qu’on  n’a 
point  coutume  de  vendre,  toutes  celles  dont 
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« 

la  vente  était  défendue ,  ou  qui  ne  pouvaient 
être  vendues  sans  l’ordre  du  prince.  Ces  choses 
ne  pouvaient  être  vendues  ni  léguées,  quoique 
le  legs  ou  la  vente  du  bien  d’autrui  fût  valide; 
mais  elles  pouvaient  être  Tobjet  d’autres  con¬ 
ventions,  comme  l’a  fort  bien  observé  Schuï- 
ting  (  1  ).  En  effet ,  plusieurs  de  ces  choses  étaient 
destinées  à  être  louées  ou  affermées,  données 
à  empiiytéose ,  etc. 

a  58.  Mais  dans  les  principes  et  suivant  les 
dispositions  du  Code,  il  ne  suflit  point  qu’une 
chose  n’ait  pas  coutume  d’être  vendue ,  que  la 
vente  en  soit  prohibée  ,  ou  ne  puisse  être  faite 
qu’en  vertu  d’un  décret  royal  ou  d’autres  for¬ 
malités,  pour  qu’elle  soit  considérée  comme 
hors  du  commerce;  au  contraire,  le  Code  con¬ 
sidère  comme  élant  clans  le  commerce  toutes 
les  choses  qui  sont  susceptibles  d’être  vendues, 
quoique  les  lois  en  aient  prohibé  l’aliénation. 
L’art,  1698  contient  à  cet  égard  une  disposi¬ 
tion  formelle  :  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce 
peut  être  vendu  y  lorsque  des  lois  particulières 
n'en  ont  point  prohibé  V  aliénation. 

Donc  les  choses  dont  la  loi  défend  i’alié- 
nation  sont  néanmoins  dans  le  commerce.  Ce 
qui  est  exactement  vrai ,  en  ce  sens,  qu’elles 


(i)  In  Cip.  Fragm. ,  p.  621.  Il  cite  à  ce  sujet  un  passage  de  Cicé¬ 
ron  ,  in  Ferrem.  Is  agrum  in  segestano  (  nam  commercium  in  eu 
agro  nemint  est  conductum  habebat. 
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sont  de  nature  à  être  vendues;  si  elles  ne 
Fêtaient  pas ,  il  serait  inutile  d’en  défendre  l’alié¬ 
nation.  Ainsi  >a  défense  même  de  les  aliéner 


suppose  qu’elles  peuvent  l’être. 

1 5  9.  Quelles  sont  donc  ,  dans  le  sens  du  Code, 
les  choses  qui  sont  hors  du  commerce  ?  Ce 

sont  celles  qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas 

■ 

susceptibles  d'être  l’objet  non  seulement  d’une 
vente,  mais  encore  des  autres  conventions, 
en  général,  d’être  louées,  données,  échan¬ 
gées,  etc.  C’est  ce  que  nous  apprend  Fart.  1 1 58  : 

il  ri  y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  com¬ 
merce  qui  puissent  être  V objet  des  conventions. 
D’où  Ton  doit  conclure  que  les  choses  hors 
du  commerce  sont  celles  qui  ne  peuvent  être 
Fobjet  des  conventions. 

Maintenant,  si  l’on  demande  quelles  sont 
les  choses  qui  ne  peuvent  être  Fobjet  des  con¬ 
ventions,  il  faut  répondre  que  ce  sont  celles 
qui  ,  i>ar  leur  nature  ,  ne  sont  pas  susceptibles 

|  ^  a-  — 

d’être  un  objet  de  commerce  ,  d’être  échangées 
contre  une  autre  chose,  cédées  pour  un  prix, 
données,  etc.,  et,  pour  tout  dire  en  un  mot, 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’une  propriété 

privée. 

Le  jurisconsulte  Paul  a  fort  bien  observé 
qu’il  y  a  des  choses  hors  du  commerce  par 
la  nature  même,  qu’il  y  en  a  d’autres  qui  ne 
le  sont  que  par  le  droit  civil,  par  les  mœurs 
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de  chaque  cité  :  quas  natura ,  vel  gentium  jus  , 

ê 

vet  mores  cwitatis ,  commercio  exuerunt .  L.  54  - 
J  î  ,  t Y  de  conlrah.  empt. ,  18 ,  1, 

1G0.  Les  choses  que  la  nature  a  mises  hors  du 
commerce  sont  celles  dont  la  propriété  ne 
peut  appartenir  à  personne,  et  que,  par  cette 
raison  ,  les  jurisconsultes  ont  appelées  choses 
communes,  l’air,  la  mer,  les  eaux  courantes. 
Naturali  jure  communia  surît  hæc ,  aer ,  aqua 
projluens  y  mare,  etc.  Instit.  de  rerum  divis. 

L’art.  714  caractérise  ces  choses  d’une  ma¬ 
nière  plus  exacte,  en  disant  qu’il  y  a  des  choses 
qui  n’appartiennent  à  personne,  et  dont  l’usage 
est  commun  à  tous.  Des  lois  de  police  règlent 
la  manière  d’en  jouir,  J^oyez  mon  3*  vol., 
p.  SÿS. 

Il  est  évident  que  personne  ne  peut  acquérir 
la  propriété  de  ces  choses  ,  puisque  personne 
ne  peut  les  occuper  d’un  manière  stable  et 
permanente,  c’est-à-dire  en  conserver  la  pro¬ 
priété  exclusive.  Tout  le  monde  peut  user  de 
ces  choses  ;  l’usage  en  est  inépuisable.  On  peut 
en  posséder  transi  toi  renient  une  partie  ;  mais 
on  ne  peut  en  acquérir  la  propriété  :  elles  ne 
sont  pas  susceptibles  d’une  propriété  propre¬ 
ment  dite. 

161.  Il  faut  encore  mettre  au  rang  des  choses 

■ 

absolumenthorsducommercc,  etqui  ne  peuvent 
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être  Fobjet  des  conventions  ni  des  échanges, 

certaines  choses  incorporelles,  qui  ne  sont  point 

par  leur  nature  susceptibles  d’une  propriété 
privée,  telles  que  les  droits  utiles  et  honorifiques 
attachés  à  la  souveraineté ,  autrefois  appelés 
droits  régaliens  j  le  droit  de  lever  des  contribu¬ 
tions  directes  ou  indirectes,  le  droit  de  battre 
monnaie,  de  nommer  aux  offices  >les  offices  eux- 
mêmes,  les  amendes,  confiscations,  droits  de 
greffe ,  et  autres  semblables.  Ces  <k  oits  ne  sont 
point  communicables  ni  cessibles,  et  toutes  con¬ 
cessions  de  droits  de  ce  genre,  à  quelque  titre 
qu’elles  aient  été  faites,  sont  nuïles.  Voyez 
ia  loi  du  22  novembre  1790,  art.  9,  qui,  en 
prohibant  de  pareilles  concessions,  n’a  fait  que 
revenir  à  la  nature  de  ces  droits ,  qui  sont  par 
eux-mêmes  hors  du  commerce  ,  et  ne  sont  pas 
plus  susceptibles  d’une  propriété  privée  que 
e  droit  de  guerre,  le  droit  de  faire  rendre  la 
justice,  etc. ,  etc. 

Le  droit  de  nommer  aux  offices  et  emplois 
publics  ,  celui  de  faire  rendre  la  justice  en  leur 
nom ,  etc. ,  qui  avaient  été  autrefois  usurpés  par 
les  grands  fondataires  de  la  couronne ,  et  par 
une  foule  de  seigneurs  subalternes ,  ne  peuvent 
plus  être  accordés,  même  aux  grands  digni¬ 
taires  de  l’état.  Ce  sont  des  droits  inhérens  à  la 
couronne ,  et  qui  n’en  peuvent  être  séparés.  Les 
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offices  civils  qui,  contre  leur  nature,  avaient 
été  mis  autrefois  dans  le  commerce,  qui  pou¬ 
vaient  être  achetés  ou  vendus  par  des  parti¬ 
culiers,  ne  peuvent  plus  l’être  désormais  :  ils 
go  ut  >  par  leur  nature  ainsi  que  par  la  loi, 
absolument  hors  du  commerce  ;  ils  ne  peuvent 
être  l’objet  d’une  convention  ;  il  en  est  de  même 
des  offices  et  dignités  ecclésiastiques,  dont  la 
vente,  qualifiée  de  simonie,  est  mise  au  rang 
des  délits  canoniques. 

Le  roi  nomme  gratuitement  aux  offices  civils 
les  sujets  qu’il  croit  les  plus  dignes  de  les 
remplis  .  Il  ne  peut  les  faire  régir  par  des  agens 
ni  par  des  fermiers,  art.  58  et  65  de  la  charte 
constitutionnelle  de  181 4;  ceux  qui  sont  pro¬ 
mus  à  ces  offices  ne  peuvent  en  faire  l’objet 
d’aucune  convention.  La  justice  devrait  pro¬ 
noncer  la  nullité  des  conventions  faites,  soit 
avec  les  titulaires,  soit  avec  des  tiers;  par 
exemple ,  avec  un  homme  en  crédit ,  pour  faire , 
moyennant  un  prix,  obtenir  la  nomination  du 
roi.  Si  la  place  n’est  pas  l’objet  direct  du  contrat , 
elle  en  est  l’objet  indirect.  Une  pareille  négo¬ 
ciation  ,  outre  qu’elle  aurait  pour  objet  une 
chose  hors  du  commerce,  serait  contraire  à 
Tordre  public;  elle  blesserait  la  majesté  royale; 
elle  tendrait  à  faire  semer  de  pièges  les  avenues 
du  trône  ,à  l'entourer  d’intrigues  et  de  corrup¬ 
tion,  à  dérober  au  monarque  le  mérite  vrai, 
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mais  modeste,  qui  dédaigne  toujours  de  tels 
manèges. 

162.  Enfin,  il  faut  ranger  au  nombre  des 
choses  hors  du  commerce  par  leur  nature  tous 
les  droits  contraires  à  l’indépendance  des  per¬ 
sonnes,  toutes  les  servitudes  purement  per¬ 
sonnelles,  celles  dont  les  services  seraient  im- 
'  posés  à  la  personne  et  non  pas  au  fonds ,  comme 
dit  Part.  (  86,  telles  que  les  corvées  person¬ 
nelles,  les  droifs  de  Motte  et  de  Quévaise  établis 
avant  la  révolution  dans  quelques  cantons  de 
la  basse  Bretagne,  les  droits  de  Main-morte 

ou  Servitude  de  la  gièbe,  que  le  bon  roi ,  le 

# 

saint  roi,  Louis  XVI,  par  son  édit  du  mois 
d’août  1779(1),  abolit  dans  tous  ses  domaines 
et  dans  tous  les  domaines  engagés;  que  ,  par 
un  respect  scrupuleux,  mais  louable  pour 
la  propriété,  il  ne  se  crut  point  autorisé  à 
supprimer  dans  les  domaines  des  seigneurs 
particuliers,  qui,  malgré  l’exemple  généreux 
que  leur  donnait  le  monarque ,  malgré  Pinvi- 
tation  qu’il  leur  faisait  de  l  imiter ,  persistèrent 
à  conserver  ces  restes  odieux  d’une  servitude 
qui  confondait  l’homme  avec  la  bête  de  somme , 
jusqu’au  moment  où  ils  furent  enfin  abolis  dans 
toute  la  France,  par  les  lois  du  4  août  1789 

(1)  Cet  édit  est  rapporté  dans  le  Répertoire  de  jurisprudence,  v.° 
Rlûin-tnorttm  11  iaut  en  lire  le  préambule  pour  y  voir  les  senti  mens  de 
justice  et  d’humanité  qui  animaient  ce  bon  et  grand  monarque. 
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et  du  i5  mars  1790,  dont  [es  dispositions  ne 
furent  en  ce  point  qu’un  retour  au  droit  de  la 

nature,  qui  fait  naître  tous  les  hommes  libres, 

■% 

égaux  et  indépendans. 

Ainsi,  dans  les  principes  actuels  de  notre 
législation  ,  on  peut  ranger  en  trois  classes  les 
choses  qui ,  étant  absolument  hors  du  com¬ 
merce  ,  ne  peuvent  être  l’objet  des  conventions; 
i.°  les  c  îoses  que  les  jurisconsultes  appellent 
communes  ;  2.0  les  droits  inhérens  à  la  sou¬ 
veraineté  ;  5.û  les  droits  contraires  à  la  liberté 
et  à  !  indépendance  des  personnes.  Ce  sont  ces 
trois  espèces  de  choses  que  déclare  impres¬ 
criptibles  l’art.  2226,  qui  porte  :  «  On  ne  peut 
y>  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont 
»  point  dans  le  commerce  ». 

i65. 11  ne  faut  pas  confondre  avec  les  choses 
absolument  hors  du  commerce ,  les  choses  con¬ 
sacrées  à  des  usages  publics ,  les  chemins , 
routes  et  rues ,  les  édifices  publics,  les  temples, 
les  portes,  murs,  fossés,  remparts  et  Morti¬ 
fications  des  places  de  guerre  et  des  forte¬ 
resses  ,  etc. ,  etc.  La  nature  n’a  point  mis  ces 
choses  hors  du  commerce.  Elles  n’en  sont  donc 
point  absolument  et  irrévocablement  exclues; 
mais  seulement  pendant  la  durée  de  leur  des¬ 
tination.  Si  elles  ont  cessé  de  servir  aux  usages 
publics  auxquels  elles  étaient  consacrées,  soit 
par  le  fait,  comme  par  une  longue  désuétude, 
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soit  en  vertu  d’un  décret  royal  ou  d’une  loi, 
îles  rentrent  dans  le  commerce,  et  peuvent 
être  vendues  en  suivant  les  formalités  pres¬ 
crites. C’est  ainsi  que,  même  avant  la  révolution, 
on  a  vu  vendre  (les  communautés  supprimées, 
et  que  depuis  on  a  vendu  des  édifices  publics, 
et  même  des  églises  qui ,  ayant  cessé  de  l’êlre, 
sont  possédées  aujourd'hui  par  des  particuliers. 
C’est  ainsi  qu’on  a  vu  dans  tous  les  tems  des 
grandes  routes  abandonnées,  devenues  inutiles, 
rendues  à  l'agriculture ,  vendues  ou  échangées 
contre  les  terrains  des  nouvelles  routes  ;  enfin , 
c’est  ainsi  que,  suivant  fart.  64i  ,  les  terrains 
des  fortifications  et  remparts  des  places  qui 
ne  sont  plus  places  de  guerre ,  peuvent  être 
valablement  aliénés,  et  que  la  propriété  peut 
en  être  prescrite.  Le  Code  a  donc  fait  une  dif¬ 
férence  sensible  et  importante  entre  les  choses 
consacrées  à  des  usages  d’utilité  publique,  (pii 
sont  prescriptibles ,  et  les  choses  que  la  nature 
n’a  point  mises  dans  le  commerce,  et  que 
l’art.  2226  déclare  imprescriptibles. 

i64.  Anciennement  es  domaines  de  la  cou¬ 
ronne  étaient  hors  du  commerce ,  en  ce  sens 
qu’ils  étaient  déclarés  inaliénables  et  impres¬ 
criptibles,  et  qu’ils  ne  pouvaient  être  ven- 

*  #  |  |  v  1  • 

dus  à  perpétuité.  Ils  pouvaient  seulement  être 
engagés,  avec  faculté  perpétuelle  de  rachat. 
L’engagement  était  un  contrat  par  lequel  le 
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roi  cédait  et  engageait  la  jouissance  et  tous  les 
droits  utiles  d’un  domaine,  pour  tenir  lieu  des 
intérêts  de  l’argent  qu’on  lui  prêtait,  jusqu’à 
ce  qu’on  pût  rendre  cet  argent.  digues- 
seau  ^  t,  /  y  p.  2/8  ;  le  nouveau  Denisart  et  le 
Répertoire )  v.°  domaine  et  v.°  engagement.  Il 
y  avait  cependant  des  parties  du  domaine  de 
Sa  couronne  dont  l’aliénation  était  permise  à 
perpétuité ,  et  à  titre  de  propriété  incommu- 
table  :  on  les  appelait  petits  domaines ,  Ployez 
le  Répertoire  elle  nouveau  Denisart >  ubi  $up. 

Le  principe  de  l’inaliénabilité  du  domaine 
de  la  couronne  ou  domaine  public  ^  con¬ 
sacré  par  les  anciennes  lois  ,  a  été  abrogé 
par  la  loi  du  22  novembre  1790.  Le  domaine 
de  la  couronne  est  donc  aujourd’hui  aliénable, 
en  suivant  les  formes,  prescrites  pour  !a  validité 
de  son  aliénation,  et  il  est  soumis  aux  mêmes 
prescriptions  que  les  biens  des  particuliers, 
comme  le  porte  formellement  Part  2227  du 
Code,  par  dérogation  à  Part.  10  de  la  loi  du 
22  novembre  1790,  qui  portait  qu'aucun  laps 
de  tems  3  aucunes  fins  de  non-recevoir  ou  excep¬ 
tions  ,  excepté  celles  résultantes  de  U  autorité  de 
la  chose  jugée  P  ne  peuvent  couvrir  l  irrégularité 
connue  et  bien  prouvée  des  aliénations  faites 
sans  le  consentement  de  la  nation.  Il  n  existe 
plus  aujourd’hui  aucune  différence  relative¬ 
ment  à  la  prescription ,  entre  les  domaines 
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publies,et  les  propriétés  particulières.  Ces  do- 
maines  ne  sont  point  hors  du  commerce  dans 
le  sens  du  Code. 

i65.  Il  faut  en  dire  autant  des  biens  ecclé¬ 
siastiques,  qui,  dans  tous  les  tems  ,  ont  pu  être 
aliénés^  en  observant  les  formalités  prescrites, 
et  qui  peuvent  en  outre  être  l’objet  d'une  toule 
de  conventions. 

SECTION  IV. 

* 

De  la  cause  des  contrats  ou  des  obligations 

conventionnelles . 


SOMMAIRE. 

m 

166.  La  omise  d’une  obligation  est  le  motif  qui  détermine 

à  la  faire. 

167.  Le  motif  que  F  on  croyait  existant  peut  n’ avoir  point 

existé ,  ou  avoir  cessé  d’exister  avant  ou  depuis  Is 
contrat . 

168.  Ce  n’est  qu’au  motif  déterminant  et  principal  qu’il 

faut  appliquer  le  principe  que  l’obligation  sans 
cause  est  nulle.  Exemples. 

3  6a.  Exemple  d’obligation  sans  cause  annulée  quoique  le 
débiteur  connût  la  non  existence  de  la  cause. 

170.  Si  une  obligation  sans  cause  ou  sur  une  cause  fausse 
est  la  m .  me  chose .  Exemples, 
iji.  L’  engagement  cesse-t-il  lorsque  la  cause  cesse  depuis 
le  contrat. 
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172.  Distinction  entre  les  contrats  de  bienfaisance  et  les 
c  o  ntra ts  intêress  ès . 

iy3.  A  L’égard  des  derniers ,  il  faut  distinguer  ceux  dans 
lesquels  l  obligation  est  contractée  pour  la  totalité 
au  moment  du  contrat ,  comme  la  vente  ,  et  ceux  où 
les  obligations  se  renouvellent  successivement,  comme 
le  louage, 

O 

174.  Application  i le  cette  distinction  aux  rentes  foncières 
et  au  déguerpissement* 

l  y  5,  Il  n’est  pas  nécessaire  que  la  cause  soit  exprimée  dans 
l  acte* 

176.  Quoique  la  cause  exprimée  soit  fausse  ,  l’obligation 

est  valide ,  s  il  existe  une  autre  cause  légitime 

177.  Mais  alors  le  créancier  doit  prouver  cette  cause. 

178.  IJ  obligation  n’est  pas  sans  cause ,  quand  elle  est 

consentie  à  un  prête-nom  à  qui  il  n’est  rien  du. 

1 7 g.  Un  prête-nom  est  un  mandataire  tacite ,  qui  peut  agir 
pour  le  mandant  caché.  JLa  simulation  non  in - 
fectêe  de  dol  ne  vicie  point  les  actes . 

180.  U  exécution  volontaire  d’une  obligation  sur  cause 

Cjl 

fausse  la  rend  valide ;  cette  obligation  peut  être 
ratifiée . 

181.  Delà  cause  illicite.  Renvoi , 

* 

182*  Exemple  de  causes  illicites.  Peut-on  assurer  sur  la  vie 
des  hommes  ?  Ees  annuités  reçues  en  Angleterre 
ne  sont  point  défendues  par  le  Code  ,  à  la  note. 
iS3.  Les  conventions  contrai  res  à  f  indépendance  des  per¬ 
sonnes  ont  une  cause  illicite, 

1 84>  On  peut  engager  ses  services  pour  un  te?ns  limité  et 
pour  un  prix  convenu. 

185.  Des  conventions  qui  tendraient  à  rétablir  la  féodalité* 

Distinction . 

186.  Peut-on  faire  revivre  les  rentes  féodales  supprim  ées 

sans  indemnité.  Examen  d' une  distinction  faite 
par  la  Cour  de  cassation.  Peut-on ,  sans  injustices , 
rétablir  les  rentes  féodales  comme  les  rentes  conve- 
nancières. 
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187.  Pour  qu'une  obligation  naturelle  puisse  devenir  la 
cause  d’une  obligation  civile ,  il  faut  quelle  soit 
prouvée  d’une  manière  conforme  à  la  loi  civile , 


166.  &  obligation  sans  cause  ou  sur  une 
fausse  cause ,  ou  sur  une  cause  illicite  3  ne  peut 
avoir  aucun  effet  (  1 1 Z ;  1). 

La  trop  grande  généralité  de  ce  mot  cause 
le  rend  obscur  et  équivoque.  Tac  lions  d’en 
fixer  le  sens. 

Ulpien,  dans  la  loi  7 s  §  4,  \î de  partis,  2, 
i4 ,  dit  aussi  quil  n *y  a  point  d’obligation  sans 
cause  :  cùm  nulla  subest  causa  propter  conven- 
tionem  3  hic  constat  non  posse  constitua  obliga - 

tionem .  Le  mot  cause  est  pris  ici  dans  une 
acception  particulière  au  droit  romain  (1), 
pour  la  tradition  de  la  chose ,  ou  pour  l’accom¬ 
plissement  du  fait  qui  est  l’objet  de  la  con¬ 
vention.  Datio  vel  factum ,  quibus  ab  unâ  parte 
çonventio  impleri cœpta  est.  V ,  sup. , n.°  1 3 .  Cette 
acception  du  mot  cause  n’est  point  connue  dans 
notre  droit  français ,  où  les  conventions ,  quoi¬ 
que  non  encore  exécutées  de  part  ni  d’autre ? 
n’en  sont  pas  moins  obligatoires. 

Par  la  cause  d’une  obligation  ou  d'un  contrat 

fi)  Le  droit  romain  emploie  aussi  le  mot  cc-ate  dans  le  même  sens 
que  notre  Code.  Voyt{  £.  f  ,  /'de  coacÜctione  sme  causa  ,  12 , 7* 
etc. ,  etc. 
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le  Code  entend  le  motif  (1)  qui  détermine  à 
faire  la  promesse  qu’il  contient,  pourquoi  elle 
a  été  faite.  Or,  il  est  certain  qu’on  ne  s’engage 
point  sans  un  motif quelconque  :  il  paraît  donc 
difficile  d'abord  de  concevoir  une  obligation 

M. 

sans  cause. 

16“.  Mais,  i.°  la  cause  ou  le  motif  qui  me  dé¬ 
terminait  à  m'engager  peut  n’avoir  jamais 
existé  ou  avoir  cessé  d’exister  avant  la  con¬ 
vention  ;  cette  cause  pouvait  être  fausse.  L’en¬ 
gagement  était  alors  sans  cause  ou  sans  motif 
dès  le  principe  ; 

2.°  La  cause  qui  me  déterminait ,  et  qui  n’exis¬ 
tait  qu’en  espérance,  peut  avoir  défailli  ou 
manqué  d'exister  ;  alors  mon  engagement  reste 
sans  cause. 

(  1)  ]  >an$  les  contrats  intéressés  ou  commutatifs ,  la  cause  de  la  pro¬ 
messe  que  je  fais  ,  de  i'obiigation  que  je  m'impose ,  le  pourquoi  je  la 
contracte,  est  pour  acquérir  en  retour  la  propriété,  frisage  ou  la 
jouissance  de  la  chose  que  vous  me  donnez  ou  promettez  de  me 
donner  en  retour  ou  en  échange  .  pour  me  procurer  l'avantage  que 
j’attends  de  ce  que  tous  promettez  de  faire  ou  de  ne  pas  faire ,  pour 
me  décharger  d'un  risque  que  je  cours  ou  crains  de  courir,  etc. 

Dans  les  contrats  de  bienfaisance  ,  la  cause  de  L’obligation  est  la 
volonté  de  faire  du  bien  à  la  personne  à  qui  je  donne  ou  envers  qu.1 
je  tn  oblige  :  stat  pro  ratione  volant  as . 

A  parler  exactement,  c'est  toujours ,  en  dernière  analyse,  la  vo¬ 
lonté  qui  est  la  cause  ou  le  motif  de  l'engagement  ;  mais  on  appelle 
ordinairement,  par  métonymie ,  cause  du  contrat,  la  chose  ou  l'objet 
de  la  voloeté  qui  forme  le  contrat. 

C’est  ce  que  les  anglais  appellent  considération  du  contrat.  La 
chose  qui  est  le  pris  ou  le  motif  du  contrat ,  dit  Blackstone .  book  i  » 

chap.  3o,  n.°  g,  nous  l'appelons  considération... .  11  appelle  aussi 

Celte  cause  induc tment  :  id  fuo d  inducit  ad  çontrahendum* 
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Enfin,  la  cause  qui  existait  au  moment  de 
la  convention  peut  depuis  avoir  cessé  d’exister  ; 
mon  engagement  cesse- t-il  d’exister  avec  elte  ? 

168.  Au  premier  cas ,  il  est  évident  que  mon 

ri1 

consentement  est  fondé  sur  une  erreur.  Or, 
le  consentement  n’est  pas  valable,  s’il  rfa  été 
donné  que  par  erreur  (1109).  Il  faut  donc  dis¬ 
tinguer  ici,  comme  nous  l’avons  fait  sup, , 
n,°  58  et  suiv. ,  entre  Terreur  sur  la  cause 
déterminante  et  principale ,  et  Terreur  sur  la 
cause  impulsive  ou  accessoire.  Ce  n’est  qu’à 

41 

la  cause  déterminante  et  principale  qu’il  faut 
appliquer  le  principe  fondé  sur  la  raison  et 
consacré  par  le  Code,  que  l’obligation  sans 
cause  ou  sur  une  cause  fausse  est  iwlle. 

Si  cette  cause  eue  je  croyais  exister  au  mo- 

■ 

ment  où  je  me  suis  engagé  n’existait  pas  réel¬ 
lement,  ou  avait  cessé  d’exister,  mon  engage¬ 
ment  est  évidemment  nul.  Je  me  suis  obligé  de 
vous  payer  une  somme  de  6,000  francs  que 
mon  père  vous  avait  léguée  par  son  testament; 
ce  legs  se  trouve  révoqué  par  un  codicille 
dont  i’ignorais  l’existence  :  mon  obligation  est 
mille;  elle  ne  peut  avoir  aucun  effet,  parce 
qu’elle  est  sans  cause  ;  elle  est  fondée  sur  une 
erreur.  La  réalité  du  legs  était  le  seul  motif 
démon  obligation;  c’était  une  condition  tacite 
sans  laquelle  je  ne  me  serais  point  obligé.  La 
réalité  du  motif  déterminant  est  toujours  une 


Ch  AP,  I  ï .  Des  Conditions  essentielles ,  etc .  1 8g 

condition  tacite  de  l’obligation ,  à  défaut  de 
laguelle  elle  s’évanouit. 

Vous  me  présentez  une  lettre  de  mon  père, 
dans  laquelle  il  demande  au  vôtre  une  somme 
à  emprunter ,  ou  meme  une  reconnaissance 
qu’il  a  reçu  cette  somme.  Croyant  qu’elle  est 
eue,  je  vous  en  souscrits  une  obligation.  Je 
recouvre  une  quittance  ou  une  lettre  de  votre 
père,  qui  refuse  de  prêter:  mon  obligation  est 
nulle;  elle  est  sans  cause  et  fondée  sur  une 

7  à 

erreur. 

J’aciiète  5o,ooo  francs  la  maison  que  vous 
possédez  à  Paris.  Nous  apprenons  qu’elle  a 
éé  incendiée  deux  jours  avant  le  contrat:  le 
contrat  esLnul  ;  la  cause  n’existait  pas  lorsqu’il 
a  été  passé. 

Vous  trouvez  dans  la  succession  de  votre 
père  une  maison  que  vous  me  vendez  5o,ooo  u\ 

Je  découvre  que  celte  maison  n’appai  tenait 

■ 

point  a  votre  père,  mais  a  un  oncle  dont  j’avais 
hcr  té  depuis  peu  :  ce  contrat  est  sans  cause, 
et  ne  peut  produire  aucun  effet  ;  la  cause  du 
contrat  était  d’acquérir  la  maison.  Or,  il  se 
trouve  qu’elle  m’appartenait  avant  le  contrat  : 
il  est  donc  nu!  ,  soit  que  vous  ayez  su ,  soit 
que  vous  ayez  ignoré  que  la  maison  m’appar¬ 
tenait  :  s  lue  sewisses  meam  esse }  swe  igno¬ 
rasses.  Arg.  legis  5  y  ,  ff  de  condict.  indeb.  3  12  , 
6-  Pothier,  Traité  de  faction  condictio  indebiti , 
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n.°  i43.  Si  j’avais  payé  le  prix,  j’aurais  une 
action  pour  vous  contraindre  à  le  rendre. 

169.  Yoiciun  autre  exemple  assez  singulier 
d’une  obligation  sans  cause, annulée  ,  quoique 
le  débiteur  ne  pût  ignorer  au  moment  du  contrat 
que  la  cause  n’existait  pas,  Charret  souscrivit, 
le  9  juillet  1810,  des  billets  à  ordre  au  sieur 
Tourangin,  pour  une  somme  de  24,000  francs, 
causés  pour  argent  prêté.  Par  un  acte  séparé , 
en  date  du  même  jour,  Charret  déclara  que 
ces  billets  avaient  pour  cause  réelle  différons 
vols  qu’il  avait  faits  a  Tourangin.  Cet  acte ,  pro¬ 
duit  par  ce  dernier ,  occasionna  contre  Charret , 
sur  la  poursuite  du  ministère  public,  un  procès 
criminel ,  dans  lequel  Charret  fut  déclaré  non 
coupable.  Il  se  pourvut  alors  pour  faire  annuler 
ses  billets  comme  étant  consentis  sans  cause } 
puisqu’il  était  jugé  qu’il  n’y  avait  point  eu  de 
vols.  Les  billets  furent  annulés  par  le  tribunal 
de  première  instance  et  par  la  Cour  d’appel 
de  Bourges,  dont  la  Cour  de  cassation  con¬ 
firma  l’arrêt  le  17  mars  i8i3(i),  sur  les  con¬ 
clusions  de  M.  Merlin  ,  par  la  considération  que 

(i)  L’arrêt  est  rapporté  par  Sirey ,  au  i8i3  ,  p.  262,  et  par  Peuc- 
vers ,  an  i8i3  ,  p.  4^^' 

* 

On  peu  voir  encore,  dans  l’espace  de  l’arrêt  rendu  le  9  juin  1 8 ï , 
rapporté  par  Sirey  ,  an  18 1 -a ,  p.  204,  dans  l’affaire  des  dames  )p  et 
D.  contre  Ch. ,  l’exemple  d’une  obligation  sans  cause  annulée  , 
quoique  le  débiteur  connut,  dès  !e  principe,  le  défaut  de  cause  j  mais 
la  crainte  s’était  jointe  au  défaut  de  cause. 
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si  Tourangin  n’avait  pas  été  partie  dans  l’arrêt 
qui  déclarait  Charret  non  coupable,  cet  arrêt 
n’en  pouvait  pas  moins  lui  être  opposé,  comme 
ayant  acquis  Pautorité  de  la  chose  jugée ,  parce 
que  le  ministère  public ,  seul  partie  capable 
de  poursuivre  les  délits ,  les  poursuit  aux  périls, 

risques  et  fortune  de  ceux  qui  y  sont  intéressés , 

*  » 

lorsqu’ils  ne  se  rendent  pas  parties  civiles,  et 
que  le  jugement  qui  intervient  contradictoire¬ 
ment  avec  lui  ne  peut  jamais  être  attaqué  par 
les  parties  privées  ;  qu’il  était  jugé  non  seule- 

m 

ment  que  le  sieur  Charret  n’avait  commis  ni 
vol,  ni  escroquerie ,  mais  même  qu’il  n’y  avait 
pas  de  corps  de  délit  ;  que  dès  lors  l’obligation 
du  9  juillet  1 8 1  o  se  trouvait  sans  cause  ,  et  que 
la  Cour  d’appel  n’eut  pu  juger  le  contraire  sans 
contrevenir  à  l’autorité  de  la  chose  jugée. 

170.  Pothier,  n.°  42  ,  d’où  a  été  tiré  notre 
art.  1  i3i ,  dit  qu’un  engagement  contracté  sans 
aucune  cause ,  ou  dont  la  cause  est  fausse ,  est 
la  même  chose.  En  eflfet  ,  lorsque  rengagement 
a  été  contracté  sans  cause,  comme  dans  le  cas 
de  la  vente  d’une  maison  incendiée  la  veille 
du  contrat ,  la  cause  existait  dans  la  pensée  des 
contractans ,  quoiqu’elle  eut  réellement  cessé 
d’exister.  Ils  étaient  dans  l’erreur  :  la  cause 

4P  fl' 

était  donc  fausse  à  leur  égard,  et  dans  ce  sens 
on  peut  dire  qu’un  contrat  sans  cause  ou  sur 
une  cause  fausse. est  la  même  chose. 
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Il  y  a  cependant  des  cas  où  la  cause  du  contrat 
existai  réellement,  quoiqu'elle  fut  fausse  J'ai 
été  institué  héritier  de  Titius,  et  chargé  de 
vous  donner  10,000  francs.  Je  souscrits  un 
billet  par  lequel  je  m'oblige  cîe  vous  les  donner. 
Le  testament  est  déclaré  faux  ;  mon  engage-^ 
ment  n’ayant  qu’une  cause  fausse  ne  peut  pro¬ 
duire  aucun  effet  (  1  ). 

On  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  qu’une  obli¬ 
gation  sans  cause  et  celle  sur  une  cause  fausse 
soient  la  même  chose  (2).  L’art.  1  i3i  s’exprime 
donc  avec  plus  d’exactitude,  ea  disant  que 
l’obligation  sans  cause  ou  sur  une  cause  fausse 
ne  peut  avoir  aucun  effet, 

On  peut  donner  d’autres  exemples  sem¬ 
blables.  Je  donne  en  avancement  de  droits  suc¬ 
cessifs  le  fonds  cornélien  à  Titia ,  ma  nièce 
et  mon  héritière .  Une  supposition  de  part  se 


(1)  L.  a,  ff  decondit.  caus,  dat 4-  S' jVusse  donné  les  ro,ooo  f.} 
je  pourrais  les  répéter;  si  je  ne  les  ai  aïs  pas  donnés  ,  je  pourrais  ré’ 
clamer  mon  obligation  ,  ei.  demander  qu’elle  me  fût  rendue,  ou,  si 
elle  n’était  plus  entre  ses  mains,  que  ta  nullité  en  fùl  prononcée 
avec  défense  d’en  faire  usage  contre  moi.  C’est  ce  que  Ses  juriscon¬ 
sultes  appellent  condicerc  obligathnem.  LL.  %  ei  4  ,  Cod,  de  condtç. 
ex  leg.j  4»9i  Merlin  ,  Questions  de  droit ,  y.»  cause  des  obtiga - 
tions  t  §  i. 

La  loi  2 ,  ff  de  condict .  caus.  dat,,  12.4,  dit  que  si  pétais  l’auteur 
du  faux  ,  je  ne  pourrais  répéter  les  ioTooo  francs  que  j’aurais  donnés. 
Il  est  au  moins  douteux  que  celte  décision  fut  suivie  dans  dos  prin¬ 
cipes  :  ce  serait  une  peine  ajoutée  à  une  autre. 

(2)  Voyez  encore  supra ,  n,41'  6j  et  suivait  s ,  l'exemple  dune  con¬ 
vention  fondée  sur  une  cause  fausse ,  sur  une  erreur  de  droit.  L’er¬ 
reur  accompagne  presque  toujours  le  défaut  de  cause» 
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découvre  ;  il  est  prouvé  queTitia ,  au  lieu  d’étre 
ma  nièce,  est  un  enfant  supposé.  Le  don  était 
fondé  sur  une  cause  fausse.  Il  est  évident  par 
la  manière  dont  je  me  suis  exprimé  que  la 
qualité  de  nièce  et  d  héritière  a  été  la  cause 
principale  et  déterminante  de  ma  libéralité  ; 
c’était  une  condition  sans  laquelle  je  n’aurais 
pas  donné;  car  je  ne  pouvais  lui  donner  en 

avancement  de  droits  successifs  qu’en  qualité 

* 

de  nièce  et  d’héritière. 

Si  la  cause  du  contrat  n’existait  point  encore 
au  moment  où  il  a  été  passé ,  s’il  a  été  passé  sur  la 
simple  espérance  que  cette  cause  allait  exister, 
il  deviendrait  nul  en  cas  qu’elle  vînt  à  défaillir  j 
car  l’existence  de  cette  cause  était  une  condi¬ 
tion  tacite  à  laquelle  il  était  subordonné.  C’est 
sur  ce  principe  qu’est  fondée  la  disposition  de 
l’art.  1088  y  qui  porte  :  Toute  donation  faite  en 
faveur  de  mariage  sera  caduque  3  si  le  mariage 

ne  s'ensuit  pas ,  parce  qu’alors  a  donation 
reste  sans  cause;  la  cause  n’a  pas  suivi  (1). 

Si  le  mariage  avait  été  célébré  et  ensuite 
déclaré  nul,  la  cause  cessant,  l’etfet  cesserait; 
la  donation  deviendrait  caduque,  comme  dans 
le  cas  où  la  cause  n’a  pas  suivi.  A  Rome,  la 

fi)  On  peut  encore  donner  pour  exemple  la  promesse  faîte  à  un 
jeune  homme  de  payer  une  somme  de*.*,  pour  les  frais  de  son  doc¬ 
torat  :  l'obligation  reste  sans  cause  s'il  n'est  pas  reçu  docteur  5  ou,  si 
Ton  tcuI  ,  r obligation  est  conditionnelle* 

T,  VI.  l3 
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dot  était  confisquée ,  si  te  mariage  avait  été 
contracté  contre  les  lois (i), à  moins  qu'il  ne 
l’eût  été  que  par  erreur.  En  France }  celle  con¬ 
fiscation  n’étant  point  connue ,  la  donation 
devient  sans  cause ,  après  la  dissolution  du 
mariage,  et  l'obligation  ne  peut  plus  produire 
aucun  eflèt.  Si  la  chose  donnée  a  été  livrée  3 
ehe  peut  être  répétée,  /L  Codicem  fabrianum  3 
lib .  4  j  lit,  6  ,  de  fin.  >  2  3  n.°  3 . 

171.  Ceci  nous  conduit  à  l’examen  du  cas 
où  la  cause  existante  au  moment  du  contrat 

* 

a  cessé  d  exister  depuis  qu'il  est  parfait.  L’en- 

m 

gagement  cesse-t-il  coexister  avec  sa  cause  ? 

172. 1!  paraît  qu’il  faut  d’abord  distinguer  entre 
les  contrats  de  bienfaisance  et  les  contrats  inté¬ 
ressés.  Les  premiers  devienne!  it  caducs,  lorsque 
la  causé  vient  à  cesser  même  depuis  le  contrat. 

Far  exemple  ,  je  me  suis  obligé  de  fournir  des 

« 

alimens  à  Titius ,  sans  ajouter  que  mon  obli¬ 
gation  est  bornée  au  teins  de  sa  vie  :  elle  ne 
s’éteint  pas  moins  à  sa  mort,  quoiqu’il  aisse 
des  enfans  dans  le  besoin. 

La  donation  faite  en  considération  d’un  ma¬ 
riage  annulé  devient  caduque.  Il  en  est  de  même 

(i)  LL.  4  et  6,  cod.  de  incest.  nupt.  ,5,5;  LL,  5a  et  61 ,  ff  de 
tîtu  nupt 2,5, 2.  On  peut  voir,  sur  cette  matière,  le  savant  '1  aiLé 
de  Ramos  del  Man\attor  sur  la  loi  papia.  poppaa ,  cap,  iy  ,  dans  le 
Trésor  de  Méerman ,  t,  5,  p,  177.  Scipio  GentHis,  de  donat.  inter 
virom  et  uxorem,  lib,  4^  cap,  ji. 


* 
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de  la  donation  faite  en  avancement  d’hoirie  à 
Ti lia ,  que  je  croyais  ma  nièce  et  qui  ne  Tétait 
pas.  Ployez  sup. 

Le  prêt  fait  en  considération  de  l'emprunteur 
et  à  lui  personnellement,  se  résout  à  sa  mort, 
et  ses  héritiers  ne  peuvent  continuer  de  jouir 
de  la  chose  prêtée  (1879);  ils  sont  obligés  de 
la  rendre  avant  le  terme  lixé  par  le  contrat. 

173,  Quant  aux  contrats  intéressés ,  il  faut 
encore  distinguer  entre  les  conventions  qui  ne 
contiennent  qu’une  seule  obligation  contractée 
pour  la  totalité,  et  consommée  au  moment  où 
le  contrat  reçoit  sa  perfection  ,  quoique  l'exé¬ 
cution  de  l’obligation  soit  différée  ou  divisée 
par  termes,  et  les  conventions  qui  contiennent 
plusieurs  obligations,  lesquelles  se  renouvellent 
successivement  a  certaines  époques. 

Par  exemple ,  le  contrat  de  vente  ne  contient 
de  part  et  d’autre  qu’une  seule  obligation  prin¬ 
cipale,  celle  de  payer  le  prix  de  la  part  de 
l’acheteur,  celle  de  livrer  la  chose  de  la  part  du 
vendeur.  Si  la  chose  qui  était  l'objet  du  contrat 

vient  à  périr  depuis  sans  la  faute  du  vendeur, 

!*■ 

îa  cause  du  contrat  à  cessé  d’exister.  L’ac- 
quéreur  n’est  pas  pour  cola  dégagé  de  l'obli¬ 
gation  d’en  payer  le  prix,  parce  que,  au  mo¬ 
ment  où  le  consentement  réciproque  a  été 
donné,  le  contrat  a  été  aussi  parfait  que  si  le 
prix  avait  été  entièrement  payé.  La  propriété 
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de  la  chose  a  été  transférée  à  l’acheteur;  elle 
est  demeurée  à  ses  risques,  La  cessation  de 
la  cause  dans  ie  contrat  de  vente  et  autres 
semblables ,  ne  fait  donc  point  cesser  l’obliga¬ 
tion  de  l’acquéreur  ,  à  moins  que  la  caisse  n’ait 
cessé  par  la  faute  du  vendeur ,  comme  dans 
le  cas  d’une  éviction  pour  une  cause  antérieure 
au  contrat. 

Au  contraire,  dans  les  contrats  qui  con¬ 
tiennent  des  obligations  successives,  c’est-à- 
dire  des  obligations  (fui  se  renouvellent  successi¬ 
vement  à  certaines  époques,  telles  que  le  contrat 
de  louage  et  autres  qui  tiennent  de  sa  nature, 
la  cessation  de  la  cause  du  contrat  fait  cesse? 
l’obligation  du  locataire  pour  l’avenir.  Si  la 
chose  louée  vient  à  périr  depuis  le  contrat , 
même  sans  la  faute  du  locateur,  le  locataire 
n’en  est  pas  moins  dégagé  pour  l’avenir  de 
l’obligation  de  payer  le  prix  de  la  location, 
parce  que  cette  obligation,  qui  se  renouvelait 
chaque  année ,  et  qui  était  le  prix  de  la  jouis* 
sance  de  chaque  année,  demeure  désormais 
sans  cause.  Le  bail  est  donc  résolu  en  totalité 
(1722). 

^  JL  * 

174.  C’est  par  la  meme  raison  que  le  débiteur 
d’une  rente  foncière,  c’est-à-dire  d’une  rente 
créée  par  transport  d’héritage ,  pour  prix  de  ce 
transport,  était  autrefois  dégagé  de  l’obligation 
de  la  payer  pour  l’avenir  ,  par  la  perte  entière 


/ 
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de  l'héritage  qui  la  devait  f  à  moins  que  le 
preneur  n’eût  contracté  l’obligation  personnelle 
de  la  payer  à  tou; ours  et  à  perpétuité,  quoique 
l’héritage  vînt  à  périr  (1).  Ces  rentes  étaient 
considérées  comme  un  démembrement  de  la 
propriété  (2).  Elles  représentaient  ia  jouissance 
annuelle  de  la  portion  de  propriété  retenue 
par  le  bailleur  :  l’obligation  de  les  payer  deve¬ 
nait  donc  sans  cause  par  la  perte  entière  de 
Tbéritage  (3). 

Aujourd’hui  que  les  rentes  foncières  n’affec¬ 
tent  plus  l’héritage  qui  en  est  chargé  qu’à  titre 
d’hypothèque  seulement ,  la  perte  de  l’héritage , 
intentas  rei}  ne  libérerait  pas  le  débiteur  de  !a 

fl)  Voyez  Pothier ,  i’ rai  té  du  bail  à  rente,  n,*1*  190  et  igo, 

(a)  V oyez  ce  que  nous  avons  dit  de  ces  rentes  dans  le  5.®  volume , 
n.°*  ai ,  35o  et  suivans. 

(5j  Ces  principes  sur  l’extinction  de  la  rente ,  par  la  cessation  de  la 
cause  pour  laquelle  elle  a  été  créée  ,  s’appliquaient  à  toutes  les  rentes 
de  fondations  dues  aux  fabriques  des  églises  supprimées  ,  pour  diffé¬ 
rons  services  annuels ,  pour  droits  de  banc ,  d’enfeu ,  etc.  Cependant 
ia  Convention  dite  nationale,  par  la  loi  du  i3  brumaire  an  2  ,  s’em¬ 
para  de  res  rentes ,  et  contraignit  tes  débiteurs  de  les  payer,  malgré 
la  cessation  des  services  dont  elles  étaient  le  prix  annuel.  Un  grand 
nombre  de  ces  rentes  ont  été  annexées  k  des  hôpitaux  où  les  services 
dus  pour  la  rente  ne  se  font  point.  Le  gouvernement  pourrait  faire 
cesser  celte  injustice,  en  rendant  les  rentes  aux  églises  rétablies  , 
à  la  condition  de  continuer  les  services  dont  ces  rentes  étaient  le 
prix# 

On  peut  voir,  dans  la  cause  du  nommé  Sozzi ,  jugée  par  la  Cour 
de  Gènes,  dont  l’arrêt  fut  confirmé  par  la  Cour  de  cassation,  le  21 
février  1&10  (  V.  Sirey,  an  1810,  p .  1 73),  un  singulier  exempte 
de  l’application  du  principe  que  l’obligation  est  éteinte  par  ia  cessa¬ 
tion  de  ia  cause  qui  la  produisait. 
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rente,  si  elle  était  créée  postérieurement  à  la 
promulgation  du  Code*  mais  si  ejle  était  créée 
antérieurement,  le  preneur  serait  libéré  par 
la  destruction  de  l’héritage,  et  pourrait  se  déga¬ 
ger  par  le  déguerpissement;  car  les  disposi¬ 
tions  du  Code  n’ont  point  d’effet  rétroactif (2). 
Le  Code  n’a  pas  voulu  rendre  la  condition  du 
preneur  plus  onéreuse.  Il  a  au  contraire  voulu 
la  rendre  meilleure,  en  rendant  mobilière  une 
rente  qui  était  immobilière  de  sa  nature;  eu 
lui  permettant  de  la  racheter ,  quoiqu’elle  ne 
fut  pas  rachetai  le  dans  son  origine,  iî  n’a  pas 
entendu  ie  contraindre  au  rachat.  Il  peut  donc 
encore  se  libérer  par  le  déguerpissement. 
i.  3  ;  p, 

176.  S’il  ne  peut  exister  d’obligation  sans 
une  cause  honnête  et  licite,  il  n’est  pas  né¬ 
cessaire,  à  peine  de  nullité,  que  ce  te  cause 
soit  exprimée.  Les  lois  romaines  voulaient 
que  îe  défaut  d’expression  de  la  cause  dans 
un  billet  rejetât  sur  la  personne  au  profit  de 
qui  il  avait  été  souscrit  ta  preuve  qu’il  avait 
une  cause  réelle  et  ligitime:  ainsi  le  décide  la 

loi  26  ,  ff probaiionibus  y  22,0,  adoptée  par  le 
droit  canonique,  cap.  i4,  X de fide instrument 
torum . 

Les  opinions  des  auteurs  français  avaient 
été  partagées  sur  cette  question,  que  les  tribu¬ 
naux  ne  décidaient  pas  toujours  de  la  même 
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manière  (i).  Cependant  la  jurisprudence  parais¬ 
sait  se  fixer  à  l’opinion  de  ceux  qui  pensent  que 
le  défaut  d’expression  de  la  cause  ne  rend  pas 
l’obligation  uulle,  et  qu’on  doit  toujours  sous- 
entendre  une  cause  juste  et  suffisante,  lorsque 
le  contraire  n’est  pas  prouve. 

Cette  opinion  raisonnable  (2)  est  érigée  en 
loi  par  Fart.  1 102 ,  qui  porte  que  la  conven¬ 
tion  n’èn  est  pas  moins  valable,  quoique  la 
cause  n’en  soit  pas  exprimée  (5). 

176.  S’il  n’est  pas  nécessaire  d’exprimer 

dans  l’acte  la  cause  de  l’obligation,  on  doit  en 

■ 

conclure  que  l’obligation  est  valable,  quoique 

(1)  On  peut  voir  les  autorités  pour  et  contre  ,  recueillies  avec  beau¬ 
coup  d'érudition  par  M.  Merlin,  Quest»  de  droit,  v.°  cause  des 


obligations  j  §  i. 


(a)  Wolff,  jus  nat. ,  part.  3  ,  §5g4;  Heinecc. ,  Præîect,  in  Gro- 
tium ,  lib.  a,  cap.  n ,  §  ai* 


fait  une  exception  à  ce  principe.  11  porte  :  «  Aucune  lettre  de 
»  change,  auctin  billet  à  ordre  ,  aucune  obligation  ou  promesse 


>»  souscrite  par  un  de  nos  sujets  non  commerçons  au  profit  d'un 
»  juif,  ne  pourra  être  exigé  sans  que  le  porteur  prouve  que  la  valeur 
j»  en  a  été  fournie  entière  et  sans  fraude  ».  Il  parait  même  qu’il  ne 

P' 


RcLrs  sous  seings  privés.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  xS  fé¬ 


vrier  t8tt,  Sirey  ,  an  tSt  i  ,  p.234. 


pas  que  son  inobservation  entraîne  la  nullité  de  la  lettre  de  change 
ou  du  bilUu 
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la  cause  exprimée  soit  fausse,  pourvu  qu’il 

-  ~  f 

existe  une  autre  cause  légitime.  C’est  un  point 
décidé  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  (i), 

177.  Mais  s’il  est  prouvé  que  la  cause  ex¬ 
primée  est  fausse,  le  créancier  doit  prouver 
que  l’obligation  a  une  autre  cause  honnête  et 
légitime  (2),  à  moins  que  la  fausseté  de  la  cause 
ne  soit  connue  que  par  son  aveu  ;  car  si,  en 
reconnaissant  la  fausseté  de  la  cause  exprimée, 
il  afB  rme  que  sa  créance  a  une  autre  cause 
légitime  qu’il  indique,  son  aveu  étant  indivi¬ 
sible  ,  l’obligation  doit  être  déclarée  valable  (5). 

178.  L’obligation  ne  serait  pas  sans  cause, 
elle  serait  valable  si  elle  était  consentie  à  un 
tiers  auquel  ii  n’est  rien  du,  et  qui  ne  fait  que 
prêter  son  nom  au  véritable  créancier,  auquel 
il  donne  ensuiie  procuration  d’agir  en  son  nom, 
ou  auquel  il  rétrocède  l’obligation.  Inutilement 
prouverait- on  qu’il  n’est  rien  dû  au  prête- 
nom;  inutilement  celui-ci  en  ferait-il  la  décla¬ 
ration  ,  s’il  était  en  même  tems  appris  que  dans 

(1)  Voyez,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  1 3  août  ï8o6,  rap¬ 
porté  dans  les  Questions  de  droit  de  iMei  lin  ,  v.°  cause  des  obI‘tga~ 
ùons  ,  et  l’arrêt  du  %  décembre  ï8ia ,  rapporté  par  Sirey  ,  an  iSio  , 
p,  3*,  et  par  De  ne  vers,  an  i8i3,  p.  62. 

(2)  Voyez  l’arrêt  du  9  juin  i8ra,  rapporté  par  Sirey,  antSis, 
p*  237* 

(3)  Voyez  deux  arrêts  rapportés  dans  les  Questions  de  droit,  ubi 
supra,  §  a. 
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son  origine  l’obligation  a  été  réellement  con¬ 
sentie  pour  une  cause  légitime  au  véritable 
créancier,  qui  a  emprunté  le  nom  d'un  tiers(i). 

Tit  us  me  doit  une  somme  de  5,ooo  francs: 
nous  convenons,  par  des  motifs  particuliers, 
qu’il  consentira  son  billet  à  Caius,  qui  veut 
bien  me  prêter  son  nom  ,  et  qui ,  dans  ie  même 
instant,  me  remet  le  billet  avec  une  procura¬ 
tion  pour  agir  en  son  nom ,  ou  me  cède  ses 

V 

droits  par  un  endossement,  ou  de  toute  autre 
manière.  Titius  ne  peut  m’opposer  qu’il  ne 
devait  rien  à  Caius,  que  Caius  en  fait  l’aveu , 
si  Caius  ajoute  à  son  aveu  qu’il  n’a  fait  que 
me  prêter  son  nom,  ou  si  je  puis  le  prouver 
d’une  autre  manière* 

179.  Je  puis  même,  sans  prendre  de  lui  ni 
procuration  ni  cession  ,  laisser  mon  prête-nom 
agir  dans  son  nom  propre;  car  le  prête-nom 
n’est  qu’un  mandataire  tacite.  Aucune  loi  ne  me 
défend  de  faire  à  celui  qui  veut  bien  me  prêter 
son  nom,  la  cession  simulée  de  mes  droits, 
a  lin  qu’il  puisse  les  exercer  ostensiblement 
pour  lui-même  et  dans  son  nom.  Une  pareille 
cession  est  un  véritable  mandat,  quoique  dé¬ 
guisé,  mais  dont  le  déguisement  ne  préjudiciant 
point  à  mon  débiteur,  ne  peut  intéresser  que 
moi,  mes  héritiers,  ou  en  certains  cas  mes 

(0  Voyez  l'arrêt  «le  la  Ccmr  île  cassation,  du  i~  mai  iSt.S,  darçs 
Va  flaire  des  heritiers  lîoulainv  iHiers .  Siny  t  an  t$o8^p.  435* 


I 
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créanciers.Cette  simulation  n’étant  point  illicite, 
produit  tous  les  effets  ffun  mandat.  Tomes  les 
poursuites  judiciaires,  les  actions  conserva¬ 
toires,  les  inscriptions  d  hypothèque,  etc., 
faits  par  mon  prête-nom  sont  valides  et  me 
profilent  comme  s’ils  avaient  été  faits  en  vertu 
d’un  mandat  écrit  et  public.  Mon  débiteur  ni 
ses  ayans-cause  ne  peuvent  faire  annuler  ces 
ac  es  sous  le  prétexte  d’une  simulation  qui 
ne  leur  préjudicie  en  rien  ;  et  si  mes  créanciers 
ou  quelques-uns  d  entre  eux  faisaient  annuler 
la  cession  simulée  comme  faîte  en  fraude  de 
leurs  droits,  cet  e  nullité,  purement re  ative  à 
leurs  intérêts ,  ne  donnerait  aucun  droit  a  mon 
débiteur  ni  à  ses  ayans-cause.  Les  actes  faits 
par  mon  prête-nom,  avant  la  nullité  prononcée, 
n’en  subsisteraient  pas  moins  à  mon  profit  dans 
toute  leur  force, 

180.  C’est  aujourd’hui  une  maxime  générale 
que  tous  les  actes  simulés  exempts  de  dol  et  de 
fraude,  doivent  valoir  et  subsister  de  la  manière 
dont  les  parties  contractantes  ont  entendu 
qu’ils  fussent  mis  à  exécution  (1). 

On  a  prétendu  que  l’exécution  volontaire 
d’un  acte  contenant  obligation  sur  une  fausse 
cause  n’était  pas  une  re  nonciation  à  en  opposer 


(1)  Ces  principes  sont  consacrés  par  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cas  • 
sation  ,  de.«i  7  arrîl ,  i5  et  19  juin  i8i3,  rapportés  par  Sirey ,  an 
p,  374>  376  et  378» 
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la  ouüilé,  conformément  à  la  disposition  finale 
cle  fart.  1 558 ,  parce  que  la  fausse  cause  rend 
Tacte  sans  effet,  et  qu’un  acte  sans  eiFet  n’est 
pas  susceptible  de  ratification.  Au  soutien  de 
cette  assertion  ,  on  a  invoqué  des  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  ;  mais  d’abord  il  nous  paraît 
certain  que  la  Cour  de  cassation  n’a  décidé  ni 
voulu  décider  que  l’exécution  volontaire  d’une 
obligation  sur  une  cause  fausse  n’emporte  pas 
la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  que 
fon  pouvait  opposer  contre  cette  obligation  (i). 

Quant  aux  raisons  données  au  soutien  de 
cette  assertion,  et  qui  sont  exposées  dans  une 
consultation  dont  M.  Sirey,  an  1812,  p.  234, 
a  fait  imprimer  un  extrait ,  elles  nous  paraissent 


(1)  C’est  l’arrêt  rendu  le  9  juin  iSta,  dans  l’affaire  des  dames  F», 
et  1*. ,  qu'invoque  M.  Sirey,  et  après  lui  MM.  Loiseau  et  Dupint 
dans  lent'  Dictionnaire  des  arrêts  modernes ,  v."  cause  des  abltgat. , 
ïi.°  3.  ^opinion  de  ces  trois  estimables  jurisconsultes  mérite  d'être 
sérieusement  pesée. 

Le  tribunal  de  première  instance  avait  pris  pour  constant  qu'un 
contrat  de  constitution  de  rente  de  490  f.,  consenti  par  les  d,*s  B.  et  D. 
au  sieur  Ch. ,  quoiqu'il  fût  évidemment  le  fruit  de  la  violence  et  de 
la  terreur,  n’était  pas  sans  cause  t  et  que,  depuis  que  la  crainte  a 
cessé  ,  les  dames  B.  et  D.  l'ont  volontairement  exécuté ,  en  payant 
plusieurs  années  d'arrérages  ;  d’où  il  en  concluait  qu’elles  sont  non 
recevables  à  demander  la  nullité  du  contrat . 

La  cour  d'appel,  au  contraire,  établit  que  cç  contrat  était  sans 
cause ,  et  en  déchargea  les  dames  B.  et  I). ,  sans  faire  mention  de  la 
prétendue  exécution  volontaire. 

Ce  moyen  de  l’exécution  volontaire  fut  soulevé,  ditM.  Sirey ,  à 
l’audience  de  la  Cour  de  cassation ,  laquelle,  en  remettant  le  pou r- 
Voi ,  passa  ce  moyeu  sous  silence.  Sirey  en  conclut  qu’elle  ne  1  avait 
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sans  aucune  force.  On  dit  que  l’art,  i5o4  et 
les  suivanSj  qui  parlent  de  faction  en  nullité  , 
gardent  le  silence  sur  le  cas ,  soit  de  l’obliga¬ 
tion  sans  cause,  soit  de  l’obligation  sur  une 
cause  fausse,  et  on  en  conclut  que  la  fausse 
cause  n’est  pas  un  vice  qui  autorise  l’action  en 
nullité  ;  cette  conséquence  nous  paraît  un  pur 
sophisme.  Le  législateur  n’a  point  prétendu 
faire,  dans  les  articles  cités,  l’énumération  de 
tous  les  cas  où  peut  être  formée  Faction  en 
nullité;  c’est  même  ce  qu’indique  Part.  ioo4, 
qui  porte  :  Dans  tous  les  cas  où  V action  en 
nullité  n est  pas  limitée  >  etc . 

On  conclut  encore  du  s  lence  de  cet  article 
et  des  suivans,  que  le  défaut  de  cause  ou  sa 


pas  trouvé  bien  plausible  f  puisqu'elle  ne  l’avait  pas  formellement 
rejeté.  C’est  donc  du  silence  delà  Cour  de  cassation  que  l’on  veut 
induire  qu’elle  n’admettait  pas  le  moyen  tiré  de  l’exécution  volon¬ 
taire  du  contrat  sans  cause.  Il  faut  avouer  que  cette  induction  n’est 
pas  décisive;  mais  si  l’on  veut  savoir  pourquoi  ce  silence  de  la  Cour  , 
et  pourquoi  M.  Dard  ,  qui  plaidait  contre  les  dames  B.  et  !  ). ,  ne  fit 
que  soulever  ce  moyen ,  sans  oser  l'approfondir  ,  c'est  que  la  préten¬ 
due  exécution  volontaire  n'était  pas  prouvée,  I  .«es  conseils  de  ces 
dames,  dans  une  consultation  dont  M.  Sirey  a  fait  imprimer  un  ex¬ 
trait  ,  affirment  positivement  qu’elles  n’onf  jamais  reconnu  le  fait 
d'exécution,  etqueCii.  n1  a  pu  en  administrer  aucune  preuve  :  la  Cour 

d’appel ,  la  Cour  de  cassation  ,  n’eurent  donc  point  à  s’en  occuper. 

£  ** 

L’arrêt  est  rapporté  par  Sirey,  an  18  m,  p.  u54- 

On  cite  encore  à  l’appui  de  l’opinion  que  nous  combattons  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation ,  du  i3  août  1806 ,  rapporté  dans  Le  nouveau 
Répertoire  ,  v.®  convention ,  J  2 ,  p.  T49->  3**’  édition;  mais  il  suffit 
de  le  lire  pour  voir  qu’il  est  etranger  à  ia  question.  C’est  sans  doute, 
nue  fausse  citation. 
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fausseté  est  un  vice  tel  que  l’obligation  ne  peut 
être  confirmée  ou  ratifiée,  parce  que  sa  confir¬ 
mation  ou  ratification  ne  confère  pas  un  droit 
nouveau  ;  elle  ne  fait  que  donner  au  droit  con¬ 
féré  par  Pacte  ratifié  une  force  qu’il  n’avait  pas. 
Or,  suivant  l’art.  n5i ,  l’obligation  sans  cause 
ou  sur  une  cause  fausse  ne  produit  aucun  effet; 
donc  point  de  confirmation  ou  ratification  ad¬ 
missible,  puisqu’il  n’y  a  point  de  droit  qui 
puisse  être  la  matière  et  le  sujet  de  la  ratifi¬ 
cation. 

Tout  ce  qu’on  pourrait  conclure  de  là,  c’est 
que  la  ratification  d’une  obligation  sans  cause 
n’a  point  d’effet  rétroactif,  qu’elle  ne  tire  sa 
force  que  de  l’acte  de  ratification ,  et  du  jour 
seulement  de  cet  acte  ;  mais  dire  qu’un  con¬ 
trat  sans  cause,  de  même  que  les  autres  con- 

m 

vendons  radicalement  nulles,  ne  peut  être 
confirmé  ou  rati  ié ,  parce  qu’i  ne  confère 
aucun  droit,  et  que  ces  conventions  n’auto¬ 
risent  pas  une  action  en  nullité,  c’est  dire 
en  d’au  ires  ternies  que  la  nullité  radicale  des 
actes  ne  donne  pas  lieu  à  l’action  en  nullité, 
ou  qu’il  n’est  pas  besoin  de  les  attaquer  par 
voie  de  nullité  ,  parce  qu’ils  sont  radicalement 
nuis  ;  ce  qui  est  aussi  contraire  à  la  raison 
qu’aux  dispositions  du  Code.  Comment  donc 
le  débiteur  pourra-t-il  agir  pour  faire  rejeter 
une  obligation  sans  cause,  pour  faire  dire  qu’elle 
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ne  peut  avoir  aucun  effet  ?  si  ce  n’est  par  une 
action  en  nullité?  Il  nous  paraît  donc  certain 
qu’une  convention  sans  cause  ou  sur  une  cause 
fausse  peut  être  ratifiée ,  de  même  que  toute 
autre  convention  radicalement  nulle,  et  par 
conséquent  que  V  exécution  volontaire  de  l'obli¬ 
gation  sans  cause,  laquelle  n’est  autre  chose 
qu’une  ratification  tacite,  est  une  renonciation 
à  opposer  le  vice  de  cette  convention  ,  pourvu 
que  la  fausseté  de  a  cause  fut  connue  au  mo¬ 
de  l’exécution  volontaire  (1). 

181.  Il  ne  suffit  pas  que  l’obligation  ait  une 
cause  ,  il  faut  encore  que  cette  cause  soit  hon¬ 
nête  et  licite  (1  y  3i ,  1172, 900). 

La  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohibée 
parla  loi ,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ou  à  l’ordre  public  (1 155  ,  3172). 

Nousen  avons  déjà  parlé  ci-dessus,  n.y  jafï, 
p.  1 5 7,  en  faisant  voir  queleschosesmoralement 
ou  légalement  impossiblesnepeuventêtre  l’objet 
des  conventions;  nous  avons  aussi  parlé  des 

(  1)  Par  exemple  ,  j’ai  acheté  de  tous  une  maison  située  à  Paris  \ 
nous  apprenons  que  la  veille  du  contrat  la  maison  avait  été  incen¬ 
diée  :  le  contrat  n’avait  point  de  cause;  je  puis  me  dispenser  de 
vous  en  payer  le  prix  ;  l'emplacement  et  les  matériaux  de  la  mai  sou 
vous  resteront. 

Mais  si ,  malgré  cette  nouvelle  ,je  vous  paie  le  prix  volontairement , 
je  ne  puis  plus  le  répéter  ,  car  l'exécution  volontaire  du  contrat  sans 
cause  est ,  de  ma  part  ,  une  renonciation  à  vous  en  opposer  le  vice 
(i35S).  Et,  d'un  autre  côté,  cujut  per  errorem  dat't  repetiîîo  estÂ 
ejus  consulté  dati  donatio  est,  L.  53  1  ff  de  R,  /. 
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conditions  contraires  aux  lois  ou  aux  bonnes 
mœurs,  t.  5,  p.  279  et  suivantes;  nous  nous 
bornerons  à  ajouter  quelques  exemples  de 
causes  illicites, 

182.  La  vie  des  hommes  ne  peut  être  l'objet 
d’une  convention  ;  elle  ne  peut  être  dans  le 
commerce;  elle  est  sans  prix  aux  yeux  de  la 
loi  et  de  la  morale,  Libèrum  corpus  œstîmailo - 
nem  non  recipit .  L.  5 ,  ff  si  quadrup .  9  9 , 1  ;  J.  1, 

ia 

§  5  ;  1,  7  ,  il  de  his  qui  ejfuderint ,  9 ,  5  ;  I,  2,  $  2, 

ÏX  ad  Lrhod.,  t4  , 2.  Il  est  odieux  que  la  vie 
de  Fhomme  puisse  être  l’objet  d’une  spécula¬ 
tion  mercantile  :  nefas  est  ejusmodi  casus  ex¬ 
pectore.  L.  54 ,  J  2  ,  ff  de  centrait,  ernpt .  ^  1 8  ,  1  ; 

L  85,  §  5 ,  1T  de  O. ,  45,  1  ;  1.  5o ,  c.  de 

pactis ,  2 ,  o  « 


m 

C’est  par  ce  motif  que  l’ordonnance  de  la 
marine,  liv.3,  lit. 6,  art.  jo  ^  défend  de  faire 
aucune  assurance  sur  la  vie  des  personnes. 
J^alin  ,  sur  cet  article ,  et  Emérigon }  des 

assurances ,  p.  igg. 


Mais  il  faut  avouer  que  cette  disposition  n’est 
fondée  que  sur  le  droit  positif  On  ne  voit  rien 
de  contraire  à  la  morale  ni  au  droit  naturel  dans 
une  convention  par  laquelle  je  m’oblige  de  vous 
payer  une  somme  de . pour  la  perte  que 

vous  éprouveriez ,  si  telle  personne  mourait 
avant  tel  tenis. 

La  même  ordonnance,  art.  2 ,  permet  à  ceux 


* 
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qui  rachètent  des  captifs  de  faire  assurer  le 
prix  du  rachat  sur  fa  vie  des  personnes  rache¬ 
tées,  si,  en  faisant  leur  retour,  elles  sont  re- 
prises ,  tuées ,  noyées ,  ou  si  elles  périssent  par 
autre  voie  que  par  la  mort  naturelle.  ïbi 

Aussi  des  nations  très-policées,  les  anglais, 
par  exemple  (  \  ) ,  considèrent  comme  licites  les 
assurances  faites  sur  la  vie  des  hommes.  Par 
exemple,  Titius,  qui  ne  présente  pas  une  sol¬ 
vabilité  permanente,  parce  qu’il  n’a  que  son 
industrie ,  qui  meurt  avec  lui ,  ou  des  rentes 
viagères  qui  s’éteignent  à  sa  mort,  veut  em¬ 
prunter  de  Sempronius  \  0,000  francs  pour  un 
an.  L’intérêt  légal  est  de  5oo  francs  à  5  pour 
100:  mais  il  existe  ici  un  risque  particulier; 
car  si  Titius  meurt  dans  l’année,  le  prêteur 
peut  perdre  son  capital  de  10,000  francs.  Si 
Ton  estime  ce  risque  à  10  pour  ioo,  il  faudrait 
ajouter  1,000  francs  à  !  intérêt  îéga1  ,  ce  qui 
donnerait  i5  pour  joo  ou  i,5oo  francs.  Une 
pareille  stipulation  serait  abusive  et  usuraire* 
la  loi  ne  la  permet  pas. 

On  a  recours  à  une  tierce  personne ,  à  Gaius, 
assureur,  auquel  Titius  donne  10  pour  100 
afin  qu’il  se  charge  d’indemniser  Sempronius 
de  la  perte  qu’il  éprouverait  si  'fit  1  us  mourait 

(1)  Voyez  Blackstone,  Cou  inrn taries,  book  a,  cap.  5,  t.  a  ,  p. 
459,  édit,  in-$.°  de  Londres,  1 7S3. 
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dans  Tannée.  La  vie  de  ce  dernier  est  donc  as¬ 
surée  pour  un  an,  ou  plutôt  on  assure  pendant 
un  an  sur  sa  vie  (1). 

i85.  Les  conventions  contraires  à  l'indé¬ 
pendance  des  personnes ,  qui  tendraient  à  im¬ 
poser  à  une  personne  des  services  perpétuels 
en  faveur  d’une  autre  personne  ,  auraient  une 
cause  illicite,  puisqu’elles  sont  défendues  par 
l’art.  686. 

Il  en  serait  de  meme ,  n  plus  forte  raison  ,  de 
toute  convention  qui  tendrait  a  établir  directe- 

t 

ment  ou  indirectement  l’esclavage  des  per¬ 
sonnes  ou  la  servitude  de  la  glèbe.  Une  pareille 
convention  aurait  essentiellement  une  cause 
illicite.  sup ,  n. 0  162  ,p.  180. 

181.  Mais  tout  homme  peut  engager  ses 


l  i)  Il  n'est  pas  de  mon  sujet  <1  e  dire  les  précautions  qu'ont  prises 
les  lois  anglaises  pour  empêcher  qu'on  n'abuse  de  ce  contrat. 

Le  même  Blackstone  nous  présente  un  exemple  d'une  autre  espèce 
d'assurance  sur  la  i  îe  des  hommes  ,  dans  les  annuités  à  vie. 

L*  annuité  est  un  contrat  par  lequel  l'emprunteur  s'oblige  de  rendre 
chaque  année  une  portion  du  capital  emprunté  ,  avec  l'intérêt  du  ca¬ 
pital  restant  à  payer  chaque  année,  jusqu'à  parfait  paiement  du  ca¬ 
pital  :  de  sorte  qa' après  le  dernier  terme  7  le  prêteur  est  entièrement 
remboursé* 

Mais  an  peut  créer  des  annuités  pour  la  vie  ,  et  qui  ne  s'éteindront 
qu'avec  la  \  ie  de  l'emprunteur.  C'est  une  rente  qui  s'éteint  à  la  mort 
de  celui  qui  la  doit,  au  lieu  que  nos  rentes  viagères  s'éteignent  à  la 
mort  de  celui  à  qui  elles  sont  dues# 

L'usage  d'acquérir  des  annuités  pour  la  vie,  moyennant  un  certain 
prix  ,  au  lieu  de  donner  son  argent  en  prêt  ordinaire,  vient  de  l'ïni- 
s  missance  où  sc  trouve  l’emprunteur  de  donner  une  sûreté  perma¬ 
nente  de  rendre  à  une  époque  quelconque ,  quoiqu'il  puisse  payer 

T.  VI.  l4 
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services  pour  un  tems  et  pour  un  prix,  conve¬ 
nus  (1780);  une  telle  convention  ne  porte  point 
à  ta  liberté  des  personnes  une  atteinte  réprou¬ 
vée*  car ,  quoiqu’il  soit  vrai  qu’en  s’obligeant 
notamment  à  faire  ou  à  ne  pas  faire ,  l’homme 
aliène  une  partie  de  sa  liberté  ,  la  société  ne 
saurait  subsiste?  sans  de  pareilles  aliénations, 
et  le  pacte  social  lui-même  n’existe  que  par 
1  aliénation  que  fait  chaque  membre  de  la 
cité  d’une  partie  de  sa  liberté  en  faveur  du 

r 

bien  général. 

i85.  Les  conventions  qui  tendraient  à  ré¬ 
tablir  la  féodalité  ou  le  régime  féodal  ?  auraient 
également  une  cause  illicite. 

Quant  aux  conventions  par  lesquelles  l’une 

'IZ 

j 

chaque  année  une  partie  de  la  dette  pendant  qu’il  vivra.  Le  prêtent 
court  donc  le  risque  de  perdre ,  si  l'emprunteur  ne  vit  pas  assez  long- 
tems  pour  s'acquitter  ;  èt,  d’un  autre  côté ,  l’emprunteur  ,  en  s'obli¬ 
geant  de  payer  une  somme  de....  pendant  qu'il  vivra,  s'expose  à 
payer  plus  qu’il  n’a  reçu,  joints  les  intérêts.  Il  y  a  donc  risque  de 
part  et  d’autre  ;  l'emprunteur  s'engage  donc  en  effet  par  ce  contrat 
à  rendre  ou  à  payer  annuellement  pendant  sa  vie  une  portion  du 
capital  emprunté  ,  avec  l'intérêt  légal  de  ce  qui  reste  à  payer  chaque 
année  ,  et ,  de  plus  ,  une  indemnité  additionnelle  pour  prix  du  risque 
que  l'évènement  incertain  de  sa  mort  fait  courir  au  prêteur,  de 
perdre  entièrement  son  capital.  Le  pris  réel  de  ce  risque  dépend  de 
Tfige,  de  la  constitution,  de  la  situation  et  de  U  conduite  de  l'em¬ 
prunteur.  On  ne  peut  donc,  dît  Blackstone,  réduire  le  prix  de  ces 
annuités  à  des  règles  générales;  en  sorte  que  si  de  bonne  foi ,  réelle¬ 
ment  et  non  fictivement,  le  capital  du  prêteur  court  des  risques, 
l'inégalité  du  prix  de  ces  annuités  n’est  point  usttraire  ,  quoique  des 
causes,  des  circonstances  d'impos  ure  ou  de  tromperie  puissent  ie 
faire  réduire  en  équité. 
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des  parlies  s’obligerait  envers  l’autre  à  la  pres¬ 
tation  de  quelques  -  uns  des  droits  féodaux 
supprimés  ,  il  faut  distinguer  d’abord  les  droits 
féodaux  de  leur  nature,  tels  que  la  foi  et  hom¬ 
mage,  les  lods  et  ventes,  les  radiais,  etc.,  de 
ceux  qui  ne  le  sont  pas,  tels  que  les  rentes 

a  | 

dues  sur  les  héritages. 

Les  droits  de  la  première  espèce  ne  peuvent 
jamais  être  la  cause  licite  d’une  obligation. 

Quant  aux  seconds,  il  est  certain  qu’011 
peut,  aujourd’hui  comme  autrefois,  transfé¬ 
rer  la  propriété  des  immeubles,  a  la  charge 
de  payer  chaque  année  au  bailleur  une  rente 
ou  redevance  ,  soit  en  nature,  soit  en  argent, 

11  serait  trop  long  d'expliquer  les  précautions  prises  par  les  lois 
anglaises  pour  qu'on  if  abuse  pas  de  ce  contrat ,  et  pour  en  pré¬ 
venir  Les  abus;  ^observerai  seulement  qu’il  est  moins  immoral  que 
noire  contrat  de  rente  viagère-  <  ’e  dernier  est  le  fruit  d'un  égoïsme 
parfait,  qui  se  soucie  peu  de  ce  qui  arrivera  après  lui.  L'emprunteur 
à  titre  d'annuité  viagère  ,  an  contraire ,  ne  craint  point  de  se  gêner 
pendant  sa  vie,  pourvu  que  ses  héritiers  ne  le  soient  pas  après  sa 
mort,  * 

D'un  autre  côté  ,  le  contrat  de  rente  viagère  donne  a  l1  emprunteur 

K 

l'occasion  de  désirer  et  d'attendre  la  mort  du  prêteur  ,  et ,  dans 
l'annuité  à  vie,  le  prêteur  est  intéressé  à  ce  que  l'emprunteur  vive 
long- le  ms  ,  et  il  est  peu  à  craindre  que  celui-ci  attente  à  ses  propres 
jouis,  uniquement  afin  de  laisser  de  plus  à  ses  héritiers  la  somme 
qu'il  paie  chaque  aurçée  pour  ses  annuités* 

Nous  pensons  donc  que  ce  contrat  serait  valide  en  France,  parce 
qu'il  u1  est  défendu  par  aucune  loi,  parce  qifil  a  une  cause  honnête, 

parce  que  toutes  les  conventions  don  eut  être  observées  de  bonne  fui , 

■ 

enfin,  parce  que  l'Art*  1964  du  Code  indique  positivement  qu'il 
peut  y  avoir  des  contrats  aléatoires  autres  que  ceux  dont  le  Code 
sfesl  occupé  :  in  verbis ,  «  Tels  sont ,  etc. 
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Les  rentes  ou  redevances  n’auraient  point,  à 
la  vérité  ?  la  même  nature  qu’elles  avaient  au¬ 
trefois  ;  el  es  pourraient  toujours  être  rache¬ 
tées  ,  quand  même  le  contraire  serait  stipulé 
(5 3oj  :  cette  stipulation  ne  leur  donnerait  pas 
le  caractère  féodal. 

m 

1 86.  Mais  peut-on  faire  revivre  aujourd'hui 
une  rente  autrefois  féodale  supprimée  sans  in¬ 
demnité?  La  convention  par  laquelle  l’ancien 
débiteur  propriétaire  de  l’immeuble  qui  la  de¬ 
vait  s’oblige  d’en  continuer  le  paiement  a-t-elle 

une  cause  licite  ? 

■ 

II  faut  distinguer,  suivant  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation.  Si  la  convention  nou¬ 
velle  n’est  qu’un  acte  récognitif  de  l’ancien 
titre  féodal ,  si  elle  n’y  fait  point  de  novation, 
cet  acte  nouveau  n'ayant  pas  d’autre  force 
que  fancien ,  n’efface  point,  dans  l’intention 
des  parties ,  le  caractère  féodal  de  la  rente  ; 
il  laisse  la  faculté  de  la  faire  revivre  un  jour 
comme  telle,  et  par  conséquent  la  nullité  de 
l’ancien  titre  entraîne  celle  du  nouveau,  qui  a 
une  cause  illicite  et  réprouvée  (i). 

fî)Âinsi  décidé  parla  Gourde  cassation,  dans  l’espèce  suivante  :  Le 
Si  vendémiaire  an  12,  Facquel  reconnut  devoir  k  Darry  une  renie 
de  400  fr.  foncière,  perpétuelle  et  non  rachetable  ,  pour  pris  de  !a 
concession  faite  k  son  pire ,  par  contrai  du  27  août  1762  ,  sans  npva- 
fion  et  sans  aucunement  y  déroger.  Cet  acte  de  i-Ss  prouvait  que  la 
rente  était  infectée  de  féodalité.  Facquel  refusa  d'exécuter  le  nouvel 
comme  infecté  du  même  t.  ire  que  l'ancien  .  et  la  Cour  d’appel 
d'Amiens  prononça ,  par  ce  motif,  k  nullité  du  nouvel  acte  du  21 
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Au  contraire  ,  si  Pacte  par  lequel  on  s’oblige 
de  payer  une  rente  anciennement  féodale ,  au 
lieu  de  n’être  qu’un  acte  récognitif,  est  une 
convention  nouvelle  qui  crée  une  rente  d’une 
nature  nouvelle,  quoique  consistant  dans  les 
mêmes  prestations  et  sur  les  mêmes  immeubles 

que  l'ancienne;  en  un  mot,  s’il  y  a  novation ,  fa 
convention  est  valide  ;  elle  a  une  cause  uon- 
ncte  et  licite,  une  cause  juste  aux  yeux  de  la 
morale,  l’obligation  naturelle  de  payer  la  rente 
qui  était  le  prix  du  transport  des  héritages 
donnés  à  rente.  Cette  obligation  naturelle  peut 
être  la  cause  d’un  contrat.  Ainsi  l’a  pensé  la 
Cour  de  cassation ,  dans  l’espèce  suivante  : 

Berjaud  avait  refusé  de  payer,  comme  in¬ 
fectées  de  féodalité ,  des  rentes  dues  aux  frères 
Rigaud,  créées  par  leurs  auteurs  en  1722, 
1769  et  1779,  Pour  concession  de  plusieurs 

vendémiaire  an  12.  Son  arrêt  fut  confirmé  par  la  Cour  de  cassation 
le  octobre  1S08  ,  «  attendu  que  suivant  l’art.  i!V>7  du  Code  civil , 

»  l’acte  récognitif  du  21  vendémiaire  an  12  ne  dispensait  pas  de  ire— 

»  présenter  le  titre  primordial  du  27  août  1752. 

»  que  la  Cour  d’Amiens  avait  fait  une  application  exacte  de  la  loi 
«  du  17  juillet  ï7q3  ,  et  bien  apprécié  les  actes,  en  jugeant,  i,°  qu'il 
»  y  a  connexité  entre  l’acte  récognitif  et  l’acte  primordial ,  qui  ne 
«  faisaient  qu'un  seul  titre  ,  et  que  te  dernier  est  formellement  ex- 
»  clusif  de  toute  novation;  2.0  que  celui  de  1732  était  iuiccié  de 
»  féodalité  ; 

»  Que,  par  la  précaution  qu’on  avait  prise  de  le  rappeler  nommé- 
5)  ment  .  l’acte  récognitif  laissait  la  faculté  e\  entuelle  de  le  faire 
»  revivre,  et  qu’ainsi  la  nullité  de  l’acte  du  27  août  176a  entraînait 
?i  la  nullité  de  l’acte  du  21  vendémiaire  au  1  a  »,  V~oyc{  Sirey,  an. 

zSit  ,  p.  323* 
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fonds  de  terre  donnés  à  cens.  Cependant,  e 
3o  brumaire  an  io,  il  fut  oassé  un  acte  par 
lequel  les  frères  Rigaud  baillèrent  à  lîerjaud 
ces  memes  fonds  de  terre  à  titre  de  locataire- 
rie  perpétuelle,  moyennant  les  memes  rentes 
créées  en  1722,  1769  et  1779,  ma*s  néan¬ 
moins  sans  indiquer  les  premiers  titres.  Quant 
aux  arrérages,  ils  furent  fixés  à  600  francs, 
payables  moitié  dans  unlan?  et  l’autre  moitié 
dans  deux  ans. 

Rerjaud  paya  (1)  d’abord  200  fr.;  ensuite, 
ü  refusa  de  payer  le  surplus  ainsi  que  la  rente 
à  laquelle  il  s’éta  t  obligé  par  l’acte  du  5o  bru¬ 
maire  an  10,  dont  ii  demanda  la  rescision, 
sur  le  motif  qu’il  n’était  que  le  renouvellement 
des  baux  antérieurs ,  annulés  par  la  loi  comme 
infectés  de  féodalité. 

Le  tribunal  de  première  instance  annula  cet 
acte  comme  étant  fuit  sans  cause ,  attendu  que 
Rerjaud  était  déjà  prolétaire  des  biens  donnés 
à  bail.  Le  9  mai  1 809 ,  la  Cour  d'appel  de  Tou¬ 
louse  confirma  ce  jugement,  attendu  la  conne¬ 
xité  du  nouvel  acte  et  des  anciens ,  et  l’identité 
de  la  rente  sur  es  mêmes  immeubles*  d’où 

<i 

résultait  que  l’acte  était  fait  sur  une  cause 
fausse  ou  sans  cause .  Mais  son  arrêt  fut  cassé 

le  5  juillet  1811,  «  attendu,  dit  la  Cour  de 

m 

(i^ Ainsi,  il  y  avait  au  exécution  volontaire  de  l'acte  j  ce  qui 
rendait  lîerjaud  non  recevable  à  l’attaquer  (i338j. 
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cassation,  qu’une  cause  naturelle  est  suffisante 
pour  la  validité  des  actes,  lorsque ,  d’ailleurs, 
ils  ne  contiennent  aucune  disposition  contraire 
à  la  loi. 

»  Attendu  que  l'acte  du  5o  brumaire  an  10, 
abstraction  faite  des  baux  précédens  ,  ne 
présente  aucune  stipulation  féodale,  et  que 
cet  acte  étant  indépendant  des  baux  anté¬ 
rieurs  ,  le  plus  ou  le  moins  de  connexité  qu’il 

peut  avoir  avec  eux,  à  raison  de  sa  cause,  ne 

■ 

peut  le  faire  considérer  comme  féodal  ni 
comme  entaché  d’une  féodalité  qu’il  a  eu  pour 
obet  de  faire  disparaître;  et  que,  par  consé¬ 
quent,  en  annulant  cet  acte,  l’arrêt  attaqué  a 

faussement  appliqué  l’art.  1 ,  et  violé  l’art.  2 

■ 

de  la  oi  du  1 7  juillet  1790  ».  y*  Sirey ,  an  1811  > 
p .  3%3t 

On  ne  peut  qu’applaudir  à  cette  décision, 
entièrement  conibrme  au  principe  fondé  sur 
la  raison,  qu’une  obligation  naturelle  peut  être 
la  cause  d’une  obligation  civile.  Mais  l’arrêt 
du  25  octobre  1808,  dans  l’alFaire  Facquel, 
(  y.  suprà ,  p ,  212  >  not ,  1  ) ,  est -il  également 
bien  rendu  ? 

On  peut  en  douter.  Dès  lorsque  la  Cour  de 
cassation  reconnaît  que  l’obligation  de  payer 
les  rentes  supprimées  sans  indemnité ,  a  une 
cause  naturelle  j  qu'importe  que  le  titre  primi¬ 
tif  et  féodal  soit  rappelé? Cette  relation  ne  peut 
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rendre  à  la  rente  coniirmée  le  caractère  de 
féodalité  qu’elle  a  perdu.  Le  débiteur  peut  donc 
dire  à  son  créancier  :  Je  vous  devais  une  rente 
féodale  supprimée  par  la  loi  sans  indemnité; 
je  trouve  injuste  que  la  oi  m'ait  enrichi  à  vos 
dépens ,  et  e  veux  vous  continuer  e  paiement 
de  cette  rente,  comme  rente  tbacière. 

La  prétention  ce  rappeler  le  titre  ancien 
laisse,  dit-on,  la  facilité  de  le  faire  revivre 
éventuellement  ;  mais  le  silence  gardé  sur  le 
titre  ancien  empêcherait-il  de  le  faire  revivre, 
s'il  intervenait  une  loi  qui  rétablît  les  rentes 
féodales,  comme  la  loi  du  9  brumaire  a  i  6  a 

rétabli  les  rentes  convenancières? 

■ 

Sans  doute  la  Charte  constitutionnelle  s’op¬ 
posera  toujours  au  rétablissement  de  la  féoda¬ 
lité  et  du  régime  féodal  ,  qui  portaient  une 
atteinte  manifeste  au  droit  de  propriété.  Sans 
doute  encore  les  terres  qui  ont  été  vendues 
libres  de  toutes  rentes ,  soit  par  l’Etat,  soit  par 
les  anc  ens  propriétaires,  qui  les  ont  mises 
hors  «te  leurs  mains,  ne  sauraient  plus,  saris 
une  violation  ouverte  de  la  foi  publique,  être 
assujetties  à  payer  les  rentes  dues  par  les  précé¬ 
dées  et  anciens  propriétaires.  Mais  les  proprié¬ 
taires  qui  n’ont  reçu  les  terres  qu’ils  possèdent 
encore  ,  ou  qui  sont  possédées  par  leurs  héri¬ 
tiers  ,  que  sous  la  condition  de  payer  une  rente 
pour  prix  du  transport  de  la  propriété,  ne 
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pourraient-ils  pas  être  assujettis  à  continuer  le 
paiement  de  ces  rentes  ,  comme  les  colons  ont 
été  ?  par  la  loi  du  9  brumaire  an  6 ,  assujettis  à 
continuer  le  paiement  des  rentes  conyenan- 
cières  ? 

Si  la  loi  qui  supprime  les  rentes  sans  indem¬ 
nité  fut  une  injustice,  comme  on  en  convient 
généralement ,  la  loi  qui  les  rétablirait  ne  se¬ 
rait  qu’un  retour  à  la  justice,  pourvu  qu’elle 

ne  rétroagît  point  sur  le  passé.  Les  proprié- 

* 

taires  de  terres  affectées  à  des  rentes  ancien¬ 
nement  féodales  ne  pourraient  raisonnablement 
se  plaindre  que  la  loi  leur  retirât  un  don  gra- 
luit,  qui  leur  avait  été  fait  en  1793,  dans  un 
tems  où  'es  principes  de  justice  étaient  totale¬ 
ment,  oubliés  ou  violés  ouvertement;  leurs 
plaintes  seraient  d’autant  plus  mal  fondées  qu’ils 
ont  déjà  gagné  plus  de  vingt  années  d’arré¬ 
rages. 

187.  Au  reste ,  il  faut  remarquer  que  si  une 
cause  naturelle  peut  devenir  la  cause  d  une 

obligation  civile  ,  c’est  seulement  lorsque  la 

* 

preuve  de  cette  obligation  est  faite  d’une  ma¬ 
nière  reçue  par  le  droit  civil.  Ainsi ,  l’acte  de 
reconnaissance  d’un  enfant  fait  sous  seing 
privé  n’étant  pas  suffisant  pour  prouver  la  pa¬ 
ternité  naturelle,  doù  naît  l’obligation  natu¬ 
relle  de  fournir  desalimens  à  l’enfant ,  cet  acte 
n’est  pas  suffisant  pour  autoriser  une  action 
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en  aîimens,  ainsi  que  l’a  jugé  la  Cour  d’appel 

de  Paris,  par  un  arrêt  du  22  juillet  1811. 

Sirey  >  an  1811  ,  S.,  p.  38ÿ — 3ÿ3. 
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198.  On  peut  déroger  à  la  nature  du  contrat. 
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188.  L’obligation  conventionnelle  est 
l’effet  immédiat  du  contrat  qui  la  produit,  et 
qui  produit  en  meme  tems  un  droit  en  faveur  de 
l’autre  contractant  ;  cari!  ne  peut  exister  d’obli¬ 
gation  imposée  à  l’un  des  contractans ,  sans 
un  droit  conféré  à  1  autre  :  l’obligation  et  le 
droit  sont  deux  corrélatifs  qui  ne  peuvent 
exister  l’un  sans  l’autre.  V*  t.  1  >  p.  n-°  8 S. 

L’obligation  est  la  nécessité  morale  de  donner, 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  certaines  choses  j 
te  droit  est  la  faculté  légale  d’exiger  que  ces 
choses  soient  données ,  faites  ou  omises  ;  l’obli¬ 
gation  de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
ces  choses  est  un  devoir. 

Demander  quels  sont  les  effets  des  contrats 
ou  des  obligations  conventionnelles ,  c’est  donc 
demander  quels  devoirs  ils  imposent  à  l’une 
des  parties,  que  s  droits  ils  confèrent  à  l’autre. 
Or ,  ces  droits  et  ces  devoirs  varient  à  l’infini. 
Ils  dépendent  de  la  nature  de  chaque  contrat, 
de  l’objet  du  contrat,  des  danses  et  des  con¬ 
ditions  que  les  parties  y  ont  mises. 


* 
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Il  y  a  néanmoins  des  effets  généraux  com¬ 
muns  h  tous  les  contrats ,  quelle  que  soit  leur 
nature,  quel  qu’en  soit  l’objet  ou  la  matière, 
quelques  clauses  particulièrss  qui  y  aient  été 
insérées;  ce  sont  ces  effets  qu’explique  la  pre¬ 
mière  section,  sous  le  titre  de  dispositions 
générales. 

II  y  a  aussi  des  effets  particuliers  communs 
à  certaines  espèces  d’obligations  convention¬ 
nelles,  et  non  pas  aux  autres  especes.  Les 
obligations  de  donner,  et  les  obligations  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire,  produisent  des  effets  dif¬ 
férées  ,  qui  sont  expliqués  dans  les  sections  2 
et  5. 

Un  effet  commun  à  toutes  les  obliga¬ 
tions  non  exécutées  par  la  faute  de  celui  qui 
était  obligé,  soit  à  faire,  soit  à  ne  pas  faire, 
est  de  l’assujettir  aux  dommages  et  intérêts  de 
l’autre  partie.  Les  principes  généraux  sur  ces 
dommages  et  intérêts  sont  expliqués  dans  la 
4.e  section. 

190.  Le  premier ,  le  principal  effet  de  toutes 
les  conventions ,  est  de  conférer  a  chaque  con¬ 
tractant  le  droit  réciproque  de  contraindre 
fautre  à  les  exécuter,  de  lier  les  parties,  de 
les  obliger  aussi  fortement  que  la  loi  même 
aurait  fait.  Leurs  volontés ,  libres  dans  l’origine, 
deviennent,  par  la  conclusion  du  contrat,  assu¬ 
jetties  au  joug  de  la  nécessité.  Contractas  sunt 
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ab  initio  volunlatis ,  ex  pas t facto  necessitatis  (  1  ). 

191.  La  loi  sanctionne  les  conventions;  elle 
leur  prête  toute  sa  force;  en  un  mot,  elle  les 
érige  en  lois ,  comme  le  dit  énergiquement 
l’art.  1 1 54  :  et  Les  conventions  légalement  for- 
»  mées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
»  faites  ». 

Cette  loi,  lorsque  le  contrat  est  authentique, 
c’est-à-dire,  lorsqu’il  est  passé  devant  un 
oP.icier  public  compétent  pour  en  attester 
l’existence,  est,  comme  les  lois  générales,  exé¬ 
cutée  au  nom  du  roi ,  qui  commande  à  la  force 
publique  de  prêter  main- forte  à  leur  exécu¬ 
tion. 

192.  Mais  si  les  conventions  sont  des  lois, 
ce  ne  sont  que  des  lois  privées.  Elles  ont  été 
faites  par  le  consentement  mutuel  des  parties 
contractantes;  elles  peuvent  donc  être  révo¬ 
quées  par  un  consentement  contraire  (1 1 34). 

Nihil  tàm  naturelle  est,  quàm  eo  généré  qui  - 
quid  dissolvere  j  ejuo  colligatum  est  :  ideo  per - 
borum  obligatio  ver  bis  tollitur  :  nudi  consensus 

9  4  t  4 

obligatio  contrario  consensu  dissolviiur,  L  55 } 

ÏÏ  de  R .  J. 

i-)5.  Cependant  si  îe  consentement  mutuel 

t 

des  parties  contractantes  ne  subirait  pas  pour 


(1)  Quo*£  ab  initio  sponte  scrlptum  f  aut  in  stipulationem  deduc~ 
tum  est,  hoc  ab  inyitîs  posteà  comphatur*  U.  aü,  co«l.  ad  S.  C . 
Velleian  t  4 , 39.  1 
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dissoudre  un  contrat  par  l’effet  duquel  un  tiers 
aurait  un  droit  acquis,  comme  dans  le  cas 
d’une  vente  ou  d  une  donation  contenant  quel- 
que  stipulation  au  profit  d’un  tiers,  qui  aurait 
déclaré  vouloir  en  profiter  (1121)  Le  consen¬ 
tement  de  ce  tiers  deviendrait  nécessaire  pour 
révoquer  le  contrat,  au  moins  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne. 

Les  contrats  étant  érigés  en  fois ,  ou  tenant 
lieu  de  lois  à  ceux  qui  les  ont  faits,  on  en 
a  conclu  pendant  assez  long-terns  que  la  vio- 

i 

lation  manifeste  d’un  contrat  de  la  part  des 
magistrats  donnait  ouverture  à  cassai  ion  contre 
lesjugemens  en  dernier  ressort.  Cette  maxime, 
qui  paraissait  consacrée  par  plusieurs  arrêts  (  1  ), 
tendait  directement  à  ériger  en  cour  d’appel  or¬ 
dinaire  la  Cour  de  cassation,  qui  n’est  point 
investie  du  pouvoir  judiciaire ,  et  dont  les  attri¬ 
butions  sont  plutôt  une  émana  ion  du  pouvoir 
exécutif,  plutôt  des  actes  de  censure  et  de 
surveillance,  que  des  actes  de  furisdiction. 

D’ailleurs  si  les  contrats  tiennent  üeu  de  lois, 
ce  ne  sontque  des  lois  privées  qui  n’intéressent 
que  ceux  qui  les  ont  faites.  Or,  le  recours  en 
cassation  a  été  introduit  plutôt  pour  le  maintien 
des  lois  générales  que  pour  l’intérêt  des  justi¬ 
ciables,  pour  l'intérêt  public  ,  plutôt  que  pour 


(1)  Merlin  ,  nouveau  Répertoire,  conventions. 


Ch  AP.  I II.  De  l’Effet  des  obligations.  220 

l’intérêt  particulier,  et  La  demande  en  cassation 
y>  est  un  nouveau  procès ,  bien  moins  entre  les 
»  parties  qui  figuraient  dans  le  premier  qu’entre 
»  l’arrêt  et  la  loi  »  (1).  Ce  n’est  point  le  procès 
qu’il  s’agit  de  juger,  mais  le  jugement. 

La  Cour  de  cassation  a  donc  changé  sa  pre¬ 
mière  jurisprudence,  par  un  arrêt  solennel. 
Le  28  mai  1806,  cette  Cour  avait  cassé  un 
arrêt  de  la  Gourde  Bruxelles,  par  le  motif  qu'il 
avait  dénaturé  un  contrat  et  changé  son  essence , 
en  déclarant  une  société  contractée  le  24  octobre 
1 808  ,  entre  Moke  et  Yankaneghem ,  société  en 

commandite  }  quoique  ce  fût  une  société  géné- 

% 

raie  et  ordinaire.  L’aiFairc  fut  renvoyée  à  la 
Cour  d’appel  de  Douai,  qui  jugea  comme  ta 
Cour  de  Bruxelles  ;  mais ,  sur  un  nouveau  pour¬ 
voi  contre  ce  second  arrêt,  les  sections  de  la 
Cour  de  cassation  se  réunirent  sous  la  prési¬ 
dence  du  grand-juge,  conformément  à  Fart.  78 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  8 ,  et  à  Fart.  4  de 
celle  du  16  septembre  1807  ,  et  le  pourvoi  fut 
rejeté (3)  par  le  motif  qu’en  déclarant  la  société 
dont  il  s’agissait  simplement  en  commandite, 
la  Cour  d’appel  de  Douai  s’était  déterminée 
d’après  l’interprétation  du  contrat  social ,  et 


(1)  Henrion-de-Pansey  ,  de  Vautoritc  judiciaire  dans  tes  gouvtr* 
Remens  monarchiques ,  p.  270. 

(2)  Par  arrêt  du  2  février  1S08  ,  rapporté  par  M.  Merliu  ,  nouveau 
Répertoire,  v.«  société,  sect.  2,  §  3  ,  art.  2. 
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que, par cetfe  interprétation,  qui  étail  dans  ses 
attributions,  elle  n’avait  violé  aucune  loi. 

Et  pourquoi  n’avait-elle  violé  aucune  loi  ? 
C’est,  disait  M.  Merlin,  sur  les  conclusions  du- 

quel  F  arrêt  fut  rendu,  c’est  qu’il  n’existe  point  de 
loi  qui  détermine  l’essence  du  contrat  de  société 
que  l’on  prétendait  dénaturé;  c’est  parce  que 
les  caractères  distinctifs  de  a  société  en  com¬ 
mandite  etde  la  société  ordinaire etlcolieclive, 
ne  sont  déterminés  que  par  l’usage  et  non  par  la 
loi.  C’est  l’usage  seul  qui  nous  apprend  en  quoi 
a  société  ordinaire  et  collective  difiere  de  la 
société  en  commandite;  c’est  d’après  Fusage 
seul  que  les  auteurs  ont  indiqué  les  différences 
de  ces  deux  espèces  de  société.  En  déclarant 

société  en  commandite  une  société  que  l’usage 
général  et  les  auteurs  présentent  comme  so¬ 
ciété  ordinaire  et  collective,  un  arrêt  juge  évi¬ 
demment  ma1  ;  mais  il  ne  viole  aucune  loi,  il 
n’y  a  quinterprélation  fausse  du  contint.  Or, 
la  fausse  interprétation,  même  évidente,  du 
contrat,  n’ouvre  pas  le  recours  en  cassation  , 
quoiqffil  soit  ouvert  par  une  fausse  interpré¬ 
tation  de  la  loi,  par  la  raison  que  nous  avons 
déjà  dite,  que  ce  recours  n’esl  point  établi  pour 
l’intérêt  privé  ,  mais  pour  l’intérêt  public. 

Pour  savoir  si  un  jugement  qui  viole  ouver¬ 
tement  les  clauses  d’un  contrat,  ou  qui  en 

fi 

dénature  l’essence ,  est  ou  non  soumis  à  la 
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cassation,  il  faut  donc  distinguer.  S’il  n’existe 
point  de  loi  qui  détermine  l’essence  du  contrat 
que  l’on  prétend  violé  ou  dénaturé,  point  de 
recours  en  cassation,  l’arrêt  est  irrévocable, 
comme  dans  le  cas  où  les  juges  ont  commis 
une  erreur  de  fait  évidente. 

Au  contraire,  s’il  existe  une  loi  qui  déter- 
line  l’essence  du  contrat  violé  ou  dénaturé, 
par  un  jugement  en  dernier  ressort,  il  doit 
être  cassé,  parce  qu’alors  la  loi  même  est  vio¬ 
lée,  parce  que  l’ordre  public  e£t  intéressé  à  ce 
qu’elle  soit  exécutée  et  interprétée  d’une  ma¬ 
nière  uniforme,  parce  que,  si  les  juges  pou¬ 
vaient  impunément  désobéir  à  la  loi  >  ou  la 
changer  en  l’interprétant  ils  empiéteraient 
évidemment  sur  le  pouvoir  législatif,  en  sub¬ 
stituant  leur  volonté  à  celle  du  législateur. 

Ainsi ,  dans  l’espèce  de  l’arrêt  du  8  février 
1808  ,  il  y  aurait  eu  ouverture  à  cassation  ,  si 
les  caractères  qui  distinguent  la  société  en 
commandite  de  la  société  générale  et  collec¬ 
tive  avaient  été  déterminés  par  une  loi,  et  non 
pas  seulement  par  P  usage. 

Ainsi ,  on  devrait  casser  un  arrêt  qui  jugerait 
que  le  vendeur  et  l’acquéreur  ont  pu  révo¬ 
quer  seuls  un  contrat  dans  lequel  celui-ci  était 

*• 

chargé  de  donner  une  somme  a  Titius,  qui 
avait  déclaré  vouloir  profiter  du  contrat  ;  car 

i5 
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alors  l’art.  1121  serait  évidemment  violé.  Au 


contraire ,  si  l’arrêt  jugeait  que  Titius  n’avait 
pas  déclaré  vouloir  profiter  du  contrat,  quoi* 
qu'il  existât  une  déclaration  de  sa  part,  écrite 

et  produite  dans  les  pièces  du  procès,  l’arrêt 


serait  évidemment  mal  rendu,  mais  il  n’y  au- 
point  de  loi  violée. 

194.  Ainsi,  l’art.  i584  établissant  que  la 
vente  peut  être  faite  purement  et  simplement , 
ou  sous  une  condition,  soit  suspensive,  soit 
résolutoire,  on  devrait  casser  un  arrêt  qui  ju¬ 
gerait  qu’un  contrat  de  vente,  formé  sous  une 
condition  suspensive,  n’est  pas  obligatoire, 
lors  même  que  la  condition  est  remplie. 

Enfin,  tout  arrêt  qui,  pour  éluder  une  loi 

m 

prohibitive,  dénature  l’essence  d’un  contrat 
déterminée  par  la  loi,  en  le  transformant ,  par 
une  fausse  interprétation ,  en  contrat  d’une 
autre  espèce  (1),  ou  qui  prononce  qu’un  con* 
trat  n’a  pas  les  caractères  désignés  par  la 


(1)  En  voici  un  exemple  qui  ne  se  présentera  plus  dans  Tétât  ac¬ 
tuel  de  la  Législation,  mais  qui  fait  bien  sentir  T  application  du  prin¬ 
cipe  : 

Par  le  contrat  de  mariage  de  François  Blayac  et  de  la  demoiselle 
Paythad ,  du  16  mai  1792 ,  Louise  Blayac  donna  au  futur  époux  tous 
Ses  biens  présens  et  à  venir  ,  en  exceptant ,  entre  antres  choses  ,  une 
i»  èce  de  terre  nommée  la  Taudine ,  qui  ne  faisait  point  partie  de  la 
donation. 


Le  même  jour  ,  elle  donna  cette  pièce  de  terre  à  Antoine  Boyer , 
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loi  pour  ;!e  faire  annuler,  quoiqu'il  les  ait  réel¬ 
lement  ,  contrevient  à  la  loi  et  doit  être  cassé. 
Ainsi ,  Fart  896  ayant  déterminé  les  carac¬ 
tères  d’une  substitution  prohibée,  tout  arrêt 
qui  jugerait  qu’une  donation  ne  renferme  pas  de 
substitution  ,  quoiqu  1  y  ait  charge  de  conser¬ 
ver  et  de  rendre  à  la  mort  du  grevé ,  est  sou¬ 
mis  à  la  cassation.  Ce  n’est  plus  une  simple 
erreur  de  fait ,  mais  ignorance  ou  contraven- 

é 

lion  d’une  loi  qui  intéresse  Fordre  public. 

■ 

195.  Après  avoir  expliqué  l’effet  principal 
des  conventions ,  qui  ont  la  force  de  loi  entre  les 
parties,  sans  pouvoir  être  révoquées  que  par 
leur  consentement  mutuel ,  ou  pour  les  causes 
que  la  loi  auiorise,  le  Codeposc  deux  principes 


h  la  condition  que  s'il  décédait  {sans  enfans,  elle  appartiendrait  en 
propriété  à  François  ïîlayac  ,  son  donataire  universel* 

Roy  ère  étant  mort  sans  enfans,  ïîlayac  réclama  la  propriété  dç  la 
Taudine*  La  femme  et  les  enfans  lloyere  soutinrent  que  la  donation 

1 

faite  à  leur  auteur  contenait  une  substitution  fidéicommissaire  ,  la¬ 
quelle  avait  été  abolie  par  la  loi  dus  % 5  octobre  et  i4  novemb.  1792, 
et  que  Royère ,  dégagé  de  la  charge  de  rendre ,  était  devenu  dona¬ 
taire  pur  et  simple* 

La  Cour  d’appel  de  Montpellier  jugea  ,  le  28  mai  1810  ,  que  la  do¬ 
nation  ne  contenait  qu'un  droit  de  retour  en  faveur  de  ïîlayac ,  et 
non  pas  une  substitution  fidéicommissaire. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  loi  des  octobre  et  iq 
novembre  1792  ,  qui  abolit  les  substitutions  non  encore  ouvertes  lors 
de  sa  promulgation. 

ïîlayac  soutînt  toujours  qu'il  n’y  avait  qu’une  stipulation  de  retour 
conventionnel ,  et  ajouta  qu’en  le  jugeant  ainsi,  V arrêt  attaqué 
n’avait  fait  qu  interpréter  la  donation;  que,  par  conséquent,  il  ny 
aurait  tout  au  plus  qu’un  mal  jugé  ,  qui  ne  donnerait  pas  ouverture  à 
cassation* 
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miportans  et  connexes  sur  leur  exécution  et 
leur  étendue. 

Les  conventions  doivent  être  exécutées  de 
bonne  foi  (n54);  ce  qui  ne  veut  pas  dire  seu¬ 
lement  que  le  dol  et  la  fraude  doivent  en  être 
bannis ,  mais  que  nous  rejetons  la  division  des 
conventions  que  Ton  trouve  dans  le  droit  ro¬ 
main  ou  dans  ses  interprètes ,  en  contrats  de 

bonne  foi  et  contrats  de  droit  étroit ,  contractas 
bonæ  jidei ,  et  contractas  strictijuris .  Dans  ces 
ces  derniers ,  on  ne  pouvait  rien  demander  au- 
delà  de  ce  qui  avait  été  expressément  promis 
ou  de  ce  qui  était  expressément  contenu  dans 
le  contrat. 

Dans  les  premiers  >  au  contraire ,  on  pouvait 


Le  moyen  fut  rejeté  et  Tarrct  cassé  le  22  juin  1812,  attendu  qu’il 
est  évident  qu’il  y  a  substitution  ,  puisque  la  donation  impose  au 
donataire  ,  au  cas  qu’il  décède  sans  en  fans ,  la  charge  de  conserver 

et  de  rendre  à  un  tiers  5  qu’on  avait  dénaturé  l’essence  du  contrat , 
sous  prétexte  de  l’interpréter,  en  le  considérant  comme  un  droit  de 
retour  ;  expression  qui  signifie  la  réversion  à  un  précédent  proprié¬ 
taire  t  tandis  que  Blayac  n’avait  jamais  été  propriétaire  de  la  pièce 
de  la  Taadïne  *  expressément  exceptée  de  la  donation. 

Que  ,  lorsqu'une  clause  est  claire  et  précise  ,  il  n’y  a  pas  lieu  à  l’in- 
tcfpr  état  ion  ;  qu'il  ne  s’agissait  pas  de  rechercher  quelle  avait  été 
la  commune  intention  des  parties  ,  ni  ce  qu’elles  avaient  voulu  faire  . 


mais  qu’il  fallait  s’arrêter  à  ce  qu’elles  avaient  fait,  et  qu’il  avait  été 
réellement  fait  une  substitution  fidéicommissaire. 

Qu’enfm ,  lorsqu’il  s’agit  de  déterminer  la  nature  et  l’essence  d’un 
acte  ,  dans  les  cas  où  la  loi  annule  ou  prohibe  ,  une  fausse  interpré¬ 
tation  qui  tend  à  maintenir  ce  que  la  loi  prohibe  ou  annule,  couvre 
une  véritable  violation  de  la  loi ,  et  qu’aîusi  celte  espèce  d’interpré¬ 
tation  ne  peut  être  à  l’abri  du  recours  en  cassation.,.. 

L’arrêt  est  rapporté  par  Dentiers,  an  181  a,  p.  55t. 
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demander  non  seulement  ce  qui  était  expres¬ 
sément  contenu  dans  le  contrat,  mais  encore 
ce  qui  ne  s'y  trouvait  pas  exprimé ,  si  l’équité  et 
bonne  foi  l’exigeaient.  (1) 

Dans  notre  droit  français,  au  contraire, 
suivant  l’art.  ii55,  les  conventions  obligent 

non  seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais 

* 

encore  à  toutes  les  suites  que  l’équité  ,  fusage 
ou  la  loi  donne  a  l’obligation  d'après  sa  na~ 
t  ire,  Nous  reviendrons  sur  ce  principe  dans 
la  section  5,  qui  traite  de  l’interprétation  des 
contrats,  en  expliquant  Fart.  1160,  qui  porte 
aussi  qu'on  doit  suppléer,  dans  les  contrats, 
les  clauses  qui  y  sont  d  usage,  quoiqu'elles  n’y 
soient  pas  exprimées. 

196.  Mais  c’est  ici  le  lieu  d'expliquer  ce  que 
l'on  entend  par  la  substance  et  par  la  nature 
d’un  contrat. 

Les  jurisconsultes  distinguent  trois  (2)  es¬ 
pèces  de  choses  différentes  dans  chaque  contrat. 
Celles  qui  sont  de  son  essence ,  ou  qui  en  for¬ 
ment  la  substance,  celles  qui  sont  seulement 
de  sa  nature  ,  enfin  celles  qui  lui  sont  acciden¬ 
telles. 

(1)  V  oyez  Heineec.,  Elément,  jwis  civ.  »  §  7S1  et  ïi8ô  ,  et  Reci* 
tatioues  ,  ihid, 

{*)  Voyez  Pothier  ,  Traité  des  obligations ,  n.°  5  j  Arerani ,  i  - 
ter  prêt,  juris ,  Ub.  4 ,  cap.  13.  Cujas  n*en  roulait  distinguer  que 
de-is*  \  oyez  Quæst*  Pap. ,  col.  a55  et  357  »  in  fine ,  ediu  FahroU 
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Les  choses  qui  forment  Tessence  du  contrat 
sont  celles  sans  lesquelles  il  ne  peut  subsister, 
à  défaut  de  Tune  desquelles  le  contrat  est  nul 
ou  se  cl îange  en  un  autre  contrat. 

Par  exemple  ,  !  est  do  l’essence  de  la  vente 
quïl  y  ait  une  chose  qui  soit  la  matière  du 

contrat,  un  prix  en  numéraire  ou  argent,  et 
le  consentement  des  parties  sur  la  chose  et  sur 
le  prix,  res ,  pretium  et  consensus .  Si  Pu  ne  de 
ces  trois  choses  manque,  il  est  évident  qu'il  n’y 
a  point  de  contrat,  ou  que  !a  convention  n’est 
plus  ce  qu’on  appelle  une  vente. 

Ainsi,  point  de  contrat,  si  le  consentement 
a  été  donné  par  erreur,  ou  surpris  par  dol , 
parce  qu’il  n’y  a  point  alors  de  consentement. 

Si  je  vous  ai  vendu  une  maison  qui  avait 

V  *■ 

été  incendiée  la  veille ,  il  n’y  a  point  de  contrat 
faute  de  chose  qui  en  soit  la  matière.  Je  ne 
puis  donc  réclamer  le  prix. 

Je  vous  ai  vendu  un  immeuble  pour  le  prix 
que  mon  père  l’avait  acheté,  et  il  se  trouve 
qu’il  l’avait  reçu  en  don.  Il  n’y  a  point  de  con¬ 
trat  faute  de  prix,  et  si,  dans  la  suite,  nous 
convenons  d’un  prix ,  la  vente  n’existera  que 
du  jour  de  cette  convention. 

Enfin  ,  je  vous  ai  vendu  un  immeuble  pour  un 
autre  immeuble,  ou  un  meuble  pour  un  im¬ 
meuble,  La  convention  n’est  pas  nulle;  mais 
ce  n’est  point  une  vente c’est  un  échange. 
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Il  est  de  l’essence  du  commodat  et  du  dépôt 
d’être  gratuits.  Si  je  vous/?retemon  cheval  pour 
trois  francs  par  jour,  ce  n’est  point  un  prêt, 
mais  un  louage.  Si  vous  avez  reçu  en  dépôt  une 
somme  de  ,  ,  .  ,  à  condition  de  payer  tant 
par  an  au  déposant ,  ce  n’est  point  un  dépôt , 
mais  un  prêt  à  intérêt.  Or,  les  suites  de  ces 
contrats  ne  sont  pas  les  mêmes,  les  obligations 
<lu  locataire  et  du  commoda  taire ,  du  dépositaire 
et  de  l’emprunteur  sont  fort  differentes. 

Ce  n’est  point  par  la  dénomination  donnée 
aux  contrats  que  l’on  détermine  les  droits  et 
les  obligations  des  parties ,  mais  par  la  nature 
de  chaque  contrat,  et  sa  nature  dérive  de  son 
essence. 

197.  Les  choses  qui  forment  la  nature  du 
contrat  sont  celles  qui ,  sans  tenir  à  son  essence, 
en  font  néanmoins  partie,  quoique  les  con¬ 
tractai  is  ne  s'en  soient  pas  expliqués;  en  un 
mot,  les  choses  qui  sont  sous  entendues  par 
la  loi,  l’usage  et  l’équité:  c’est  ce  que  dit  1  ar¬ 
ticle  îi34.  Les  conventions  obligent  à  toutes 
les  suites  que  l’équité ,  l’usage  ou  la  loi  donnent 
à  l’obligation,  suivant  sa  nature. 

Les  obligations  qui  résultent  des  clauses 
sous-entendues  par  la  loi,  l’usage  et  l’équité, 
n’ont  pas  moins  de  force  que  celles  qui  résul¬ 
tent  des  clauses  expressément  insérées  dans 
le  contrat.  Les  parties  ont  du  connaître  quelles 
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étaient  ;es  obligations  accessoires  de  ieur  con¬ 
vention  ;  elles  sont  censées  s’y  être  expressé¬ 
ment  soumises,  faute  d’une  stipulation  spéciale 
qui  y  déroge. 

198.  Car  les  choses  qui  sont  de  la  nature 
du  contrat  diffèrent  de  celles  qui  en  forment 
l’essence,  en  ce  que  le  contrat  peut  subsister 
sans  les  premières,  et  qu’elles  peuvent  en  être 
exclues  par  la  convention  des  parties ,  sans 
annuler  le  contrat  ni  en  changer  l’espèce  ;  ainsi , 
la  garantie  de  la  chose  vendue  est  une  obli¬ 
gation  accessoire  du  contrat  c  e  vente,  imposée 
par  la  loi  au  vendeur,  quoique  les  parties  n’en 
aient  pas  parlé  *  mais  ce  contrat  peut  sub¬ 
sister  sans  cette  obligation ,  qui  est  de  la  nature 

et  non  de  Tessence  de  la  vente.  Si  l’on  est 

*  ■ 

convenu  que  le  vendeur  ne  sera  pas  obligé  à 
la  garantie,  la  convention  sera  va  able,  et  le 
contrat  n’en  sera  pas  moins  un  contrat  de  vente 
(1627). 

Ainsi  il  est  de  la  nature  du  commodat  que  la 
perte  de  la  chose  prêtée  tombe  sur  le  prêteur, 
lorsqu’elle  arrive  par  cas  fortuit  ou  force  ma~ 
jeure,  sans  la  faute  de  l’emprunteur  (1 88i , 
1882);  mais  on  peut  convenir  que  Fem- 
prunteur  sera  chargé  des  risques  de  îa  perte, 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  rendu  la  chose. 

On  peut  trouver  dans  «es  autres  espèces 
de  contrats  une  foule  d’autres  exemples  de 
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choses  qui  sont  de  la  nature  et  non  de  l’essence 
du  contrat. 

199,  Les  choses  accidentelles  au  contrat 
sont  celles  qui  n’y  étant  sous-entendues  ni 
par  la  loi,  ni  par  l’usage ,  ni  par  l’équité,  n’y 
sont  point  renfermées  sans  une  clause  spéciale 
ajoutée  au  contrat.  Par  exemple,  le  terme  ac¬ 
cordé  pour  le  paiement  est  accidentel  au  contrat 
de  vente  ;  le  prix  doit  être  payé  de  suite  ,  s’il 
n'a  rien  été  stipulé  à  cet  égard, 

■ 

1 f 

SECTION  IL 

*  ’  L 

De  V  Obligation  de  donner ♦ 


SOMMAIRE. 

m 

* 

300.  U  obligation  principale  est  celle  de  livrer  la  chose 
en  teins  et  lieu . 

20  ï.  L' obligation  accessoire  f  celle  de  la  conserver. 

202.  JJ  obligation  de  donner  confère  la  propriété  ou  un 
droit  réel ,  us  in  rc  ,  du  moment  où  le  contrat  est 
parfait. 

20.?.  Certains  contrats  ne  confèrent  qu  un  droit  à  la  chose  t 
ji;s  ad  rem* 

2û4.  Le  premier  contrat  de  vente  <fun  immeuble }  lorsque 
la  date  est  assurée  j  l’emporte  sur  un  second  suivi 
de  tradition . 

205.  -A  l’égard  des  meubles  j  le  second  con  tra  t  prévaut 
dil  a  été  suivi  de  tradition* 
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aoB,  U  exécution  des  contrats  qui  ne  confèrent  pas  un 
droit  réel ,  peut  quelquefois  être  poursuivie  contre 
un  tiers  détenteur  de  la  chose . 

307.  Tous  les  contrats  confèrent  le  droit  d’ action  ,  qui  est 
une  véritable  propriété  % 

208.  Deux  voies  pour  contraindre  le  débiteur  à  accomplir 
sa  promesse , 

20g.  De  la  voie  d' exécution  parée ,  Ce  n’est  qu’au  nom  du 
roi  que  les  lois  et  les  jugemens  peuvent  être  exé¬ 
cutés . 

2 1 0.  C’est  aussi  dans  son  nom  que  sont  exécutées  les  lois 

particulières  formées  par  les  contrats . 

211.  Tes  notaires  sorti  les  délégués  du  roi ,  et  non  des 

j  uges. 

212.  Comment  se  forme  la  loi  du  contrat . 

2ï3.  Ta  promulgation  seule  rend  les  contrats  exécutoires* 

21 4.  Si  l’acte  n’est  pas  reçu  par  un  notaire,  on  ne  peut 
le  mettre  à  exécution  ,  sans  recourir  aux  tribunaux 
par  voie  d’ action» 


200.  Celui  qui  s’est  obligé  de  donner  une 
chose  est  tenu  de  la  livrer  en  tems  et  lieu  con- 
venables(i) ,  c’est  l’obligation  principale.  Celte 
délivrance  ou  tradition  de  la  chose  promise 
est  ce  qu’on  appel  e  le  paiement.  Nous  verrons, 
ch.  5,  sect.  i,  quand,  comment,  et  à  qui  le 
paiement  doit  être  fait. 

20 1 .  Le  débiteur  est  de  plus  tenu  de  conserver 


(î)  Pothier,  des  ohl, ,  n."  iqi ,  p.  ï5g» 
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la  chose  en  bon  père  de  famille,  jusqu’à  la  livrai¬ 
son,  à  peine  de  dommages  et  intérêts  envers 
le  créancier (n 56 , 1 1O7).  C’est  une  obligation 
accessoire  dont  nous  expliquerons  le  principe 
et  l’étendue  dans  la  quatrième  section,  qui  traite 
des  dommages  et  intérêts  résultant  de  réexé¬ 
cution  des  obligations. 

202.  Mais  quelle  est  la  nature  du  droit  que 
confère  au  créancier  l’obligation  de  donner,  et 
quelles  voies  lui  sont  ouvertes  pour  l’exercer 
et  pour  contraindre  le  débiteur  à  exécuter  son 
obligation?  C’est  ce  qu’il  faut  examiner  dans 
cette  section. 

Autrefois  le  contrat  ne  conférait  qu’un  droit 
à  la  chose  ,  jus  ad  rem >  et  non  pas  un  droit  rel, 
justnre{  1).  La  tradition  ou  mise  en  possession 
opérait  seule  la  translation  de  la  propriéié  ou 
de  tout  autre  droit  rcel,  suivant  la  maxime  du 
droit  romain  (2)  traditionibus ...  dominia  rerum } 
non  midis  pactis  transferuntur .  L.  20,  c.  de 
pact.y  2 , 5. 

Nous  avons  indiqué  ,t.  4  ?p.  65,  n.°  54  et  su ïv. , 

% 

fi)  Sur  la  nature  et  la  différence  de  ces  deux  espèces  de  droits  t 
\oy.  t.  3  ,  n.°  84. 

(V  Tj<\s  jurisconsultes  romains  regardaient  ce  principe  comme 
tenant  à  l'essence  des  obligations.  Obligation  um  substantia  nam  in 
eo  consistât ,  ut  aliquod  corpus  nostrum  t  aut  sen’ituttffl  nostram 
faciat ,  sed  ut  alium  nobis  obstringat  ad  dandtim  Vèl  factendum . 

JL.  3 ,  ff  de  oblige  et  act. ,  44  »  7» 


r 
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lesfondemensde  cette  doctrine,  qui,  depuis  l'éta¬ 
blissement  de  la  propriété  permanente ,  ne  se 
trouvait  plus  d’accord  avec  (a  raison.  Nous  y 
avons  expliqué  la  réforme  opérée  sur  ce  point 

par  le  Code  civil  des  français  ,  qui  pose  en 

/ 

principe  que  la  propriété  s’acquiert  par  F  effet 
des  obligations^  1);  qu’elle  est  acquise  de  droit, 
quoique  la  chose  n’ait  pas  encore  clé  livrée 
(g 58 j  i583)  ;  en  un  mot,  que  l’obligation  de 
livrer  la  chose  est  parfaite  ?  par  le  seul  consen¬ 
tement  des  parties  contractantes  ;  qu’elle  rend 
le  créancier  propriétaire ,  et  met  la  chose  à  ses 
risques,  dès  l’instant  où  elle  a  dû  être  livrée  (  i  ) , 
encore  que  la  tradition  n’en  ait  point  été  faite 
(ii38, 2108). 

■< 

(1)  Il  y  a  ici  une  équivoque  provenant  d'un  vice  de  rédaction 
qu'il  faudra  corriger  lors  de  la  révision  du  Code* 

Supposons  que  le  vendeur  ait  pris  un  terme  pour  livrer  la  chose. 
Il  a  vendu  une  maison  donL  l’acheteur  ne  doit  entrer  en  jouissance 
que  dans  un  an.  Sis  mois  après,  elle  périt  par  une  force  majeure,  La 
perte  était  au  compte  de  l’acquéreur,  dans  le  droit  romain  et  dans 
l’ancien  droit  français ,  quoique  la  propriété  ne  fut  transférée  à  l’ac¬ 
quéreur  que  par  la  tradition.  A  plus  forte  raison  sous  l’empire  du 
Code ,  où  la  simple  obligation  de  livrer  la  chose  parfaite ,  par  le 
consentement  des  parties  ,  rend  le  créancier  propriétaire  ,  encore  que 
la  tradition  n’ait  pas  été  faite. 

Mais  l’art.  1 138  dit  que  l’obligation  de  livrer  la  chose  rend  le  créancier 
propriétaire  et  met  la  chose  à  ses  risques,  dès  l'instant  où  elle  a 
dû  être  livrée ,  c’est-à-dire  dès  l’instant  qu’est  née  l 'obligation  de 

m  » 

livrer  la  chose ,  par  le  consentement  mutuel  des  parties. 

Comme  l’a  fort  bien  observé  M.  Delvineourt  ,  dans  son  Cours  du 

f- 

Code,  t.  a,  p.  Sdjo ,  dans  l’obligation  à  terme,  V obligation  de  livrer 
naît  au  moment  du  contrat ,  quoiqu’on  n’ea  puisse  exiger  L’exécution 
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« 

C’est  ici  un  principe  particulier  au  Code 
des  français,  et  qui  distingue  notre  législation 

de  celle  des  autres  peuples  de  l’Europe. 

2o3.  Les  contrats,  en  considérant  leurs  effets, 
se  divisent  en  deux  classes  :  ceux  qui  sont,  par 
le  ur  nature,  translatifs  de  lapropriétéou  d’au  très 
droits  réels,  tels  que  la  donation,  la  vente, 
l’échange,  la  concession  de  servitude  ou  d’hy¬ 
pothèque;  ceux  qui  ne  tranférent  qu’un  droit 
à  la  chose  y  jus  ad  rem  ;  tels  sont  les  contrats 
de  louage,  de  commodat,  etc. 

2 o 4.  La  propriété  étant  définitivement  trans* 

-  * 

qu'à  l'échéance  du  terme.  Le  terme  ne  suspénd  point  l'engagement  ; 
il  en  diffère  seulement  l'exe'cution  (n85).  Donc,  nonobstant  le. 
j_ot  nie  ,  la  propriété  est  transférée  et  la  chose  aux  risques  de  l'acqué¬ 
reur  ,  du  moment  du  contrat,  à  la  différence  des  obligations  con¬ 
ditionnel  ies ,  ùaps  lesquelles  Pobli galion  de  livrer  n’existe  pas  tant 
que  la  condition  n’est  pas  arrivée. 

Cependant,  quelques  personnes  prétendent  qu’il  faut  entendre  ces 
mots ,  des  l1  instant  où  la  chose  a  dû  être  livrée ,  dans  le  sens  rigou¬ 
reusement  littéral ,  c’est-à-dire  de  l’échéance  du  terme  ;  qu’ai  nsi , 
jusqu’à  celte  échéance  ,  le  vendeur  reste  chargé  des  risques ,  quoiqu’il 
ne  soit  point  en.  demeure  de  livrer  la  chose. 

Cette  interprétation  mettrait  l’art.  n3S  en  contradiction  avec  !  î- 
meme,  car  il  porte  expressément  que  la  chose  est  aux.  risques  des 
créanciers,  encore  que  la  tradition  n’en  ail  point  été  faite,  à  moins 
que  le  rfé&ifeur  ne  soif  en  demeure  de  la  livrer.  L’art.  1002  veut  éga¬ 
lement  que  l’obligation  soit  éteinte ,  si  la  chose  a  péri  sans  la  faute 
du  débiteur  et  avant  qu'il  fût  en  demeure. 

Ajoutez  qu'il  serait  fort  étrange  que  ,  sous  l’empire  d’une  loi  qui 
Veut  que  la  propriété  soit  transférée  par  le  seul  effet  de  l’obligation  , 
lorsqu’elle  est  parlàitc  ,  cette  translation  fût ,  contre  les  piin*  ipes  du 
droit,  suspendue  par  l’effet  du  terme,  et  que,  contre  la  disposition 
du  droit  ancien  ,  lés  risques  fussent  pour  le  compte  du  vendeur  ou  du 
débiteur  d’un  corps  certain  ,  jusqu’à  l’échéance  du  terme. 
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férée  par  le  seul  consentement  des  parties  con¬ 
tractantes,  encore  que  îa  tradition  de  ia  chose 
n’ait  pas  été  faite,  il  s’ensuit  qu’après  le  contrat 
conclu,  fancien  propriétaire  ne  peut  plus  con¬ 
céder  aucun  droit  sur  la  chose  qui  a  cessé 
de  lui  appartenir  :  il  ne  peut  transférer  des 
droits  qu’il  n’a  plus;  ainsi  le  vendeur  ou  ledon- 
riateur  ne  peuvent  plus  vendre  ou  donner  une 
seconde  fois  la  chose  déjà  vendue  ou  donnée, 
quand  même  l’acquéreur  ou  le  donataire  n’eus¬ 
sent  pas  encore  été  mis  en  possession  :  ce  serait 
une  vente  de  la  chose  d’autrui ,  déclarée  nufe 
par  Fart.  1699.  La  tradition  faite  au  second 
acquéreur  ne  lui  donnerait  donc  qu'une  pos¬ 
session  destituée  de  titre;  car  ce  n’est  plus  la 

tradition,  mais  le  titre  qui  confère  la  pro- 

■ 

pricté;  dire  que  cette  tradition  doit  faire  pré¬ 
férer  le  second  acquéreur  au  premier,  serait 
donc  contredire  ouvertement  le  telle  de  la  loi  ; 
ainsi,  nous  devons  rejeter  comme  abrogée  et 
contraire  à  nos  principes  actuels,  la  fameuse 
loi  Quoties  au  Code  de  rei  vindicatione  >  qui  dé¬ 
cide  que  la  préférence  est  due  à  celui  qui  le 
premier  a  été  mis  en  possession. 

Cependant  M.  Maïlevillc,  membre  de  la 
commission  qui  fut  cuargé  derédigcrele  projet 
de  Code,  a  chancelé  sur  ce  point,  et  soutenu 
d’abord  que  cette  loi  était  abrogée,  ensuite 
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qu’elle  devait  encore  être  suivie  aujourd  hui  (  1  ), 
11  ne  faut  pas  s'en  étonner  ,  quand  on  voit  que  le 
Code  même  laisse  ici  la  question  indécise  dans 
Fart.  n4o,  qui  porte:  «  Les  effets  de  Y  obi  i- 
»  galion  de  donner  ou  délivrer  un  immeuble 
y >  sont  réglés  au  titre  de  la  vente  et  au  titre 
y>  des  hypothèques  ». 

Nous  avons  déjà  indiqué  les  motifs  de  ce 
renvoi  au  t.  5,p.  a63,  n.°  255 ,  ch.  4,  sect,  1, 
{  4.  Suivant  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  sur 
le  régime  hypothécaire,  la  propriété  d'un  im¬ 
meuble  n’était  point  transférée  parle  contrat, 
mais  par  la  transcription  du  contrat  sur  le 
registre  du  conservateur  des  hypothèques. 
Avant  cette  transcription,  le  contrat  ne  pouvait 
avoir  aucun  effet  contre  les  tiers.  Nul  doute 
alors  qu'entre  deux  acquéreurs  successifs  d’un 
même  immeuble,  celui  qui  avait  fait  trans¬ 
crire  le  premier  son  contrat  ne  fut  préféré 
à  l’autre,  quand  même  celui-ci  fût  entré  en 
possession  en  vertu  d’un  titre  antérieur. 

Le  projet  de  Code,  rédigé  parla  commission, 
proposa  de  changer  entièrement  le  régime  hy¬ 
pothécaire  introduit  par  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  7;  mais  ce  changement  éprouva  la  résis- 
tancela  plus  vive ,  lorsqu'on  discuta ,  lorsqu'on 

(1)  Voyez  l’Analyse  raisonnée  de  la  discussion  du  Code  civil  au 
conseil  d’état ,  par  M.  Malleville  ,  t.  3,  p.  ôj  ,  58  et  557  ,  et  t,  4  > 
p.  5a3. 
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adopta  au  Conseil  d’état  les  premiers  titres 
du  troisième  livre  du  Code  ,  jusqu’à  celui  des 
privilèges  et  hypothèques;  la  situation  des 
esprits  était  telle ,  qu’on  ignorait  absolument 
quel  système  hypothécaire  prévaudrait.  Eu 
attendant,  on  ne  voulait  rien  préjuger  sus  ce 
point  important.  On  cherchait  des  rédactions 

i 

qui  pussent  convenir  ,  quel  que  fut  le  système 
qu’on  adopterait  :  de  là  vient  la  rédaction  in¬ 
complète  de  l’art.  q4i  ;  de  là  le  renvoi  de 
l’art.  n4o  ;  de  là  encore  la  singulière  rédac¬ 
tion  de  l’art.  i583  ,  qui  porte  que  la  vente  est 
parfaite  entre  les  parties  et  la  propriété  acquise 
de  droit  à  'acheteur  à  V égard  du  vendeur ,  dés 
qu’on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix, 
quoique  la  chose  n’ait  pas  encore  été  livrée 
ni  le  prix  payé. 

Mais  enfin  le  titre  des  hypothèques,  auquel 
renvoie  notre  art.  n4o,a  Gxé  les  incertitudes 
en  déterminant  les  effets  de  la  transcription. 
L’art.  2181  admet  la  transcription  des  contrats 
translatifs  de  propriété  des  immeubles,  non 
plus  comme  nécessaire  pour  transférer  la  pro¬ 
priété.  La  défense  d’opposer  les  actes  non  trans¬ 
crits  aux  personnes  qui ,  postérieurement  à 
ces  actes,  auraient  contracté  avec  1  ancien  pro¬ 
priétaire  ,  était  devenue  Incompatible  avec  le 
principe  que  la  propriété  est  transférée  par 
le  seul  effet  des  conventions  ;  principe  reconnu 
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et  confirmé  dans  les  art,  2181  et  2182.  La 
transcription  n’a  donc  été  établie  pue  comme 
une  formante  dictée  par  la  prudence  à  ceux  qui 
voudront  purger  les  privilèges  et  hypothèques 
antérieurs  à  la  translation  de  propriété,  et  pour 
obliger,  suivant  Part.  834,  C.  P.,  ceux  qui 
avaient  des  droits  acquis  antérieurement,  de 
les  la  re  inscrire,  souspeinede  déchéance,  dans 
la  i5.ne ,  à  compter  du  jour  de  la  transcription. 

Les  effets  de  la  transcription  étant  ainsi 
fixés  par  le  titre  auquel  renvoie  notre  ar¬ 
ticle  n4o,  PeAet  du  contrat  demeure  dans 
toute  sa  force;  il  transfère  irrévocablement  !a 
propriété,  et  par  conséquent  le  vendeur,  dé¬ 
pouillé  de  ses  droits,  n’en  peut  plus  tranférer 

aucun.  Nemo  plus  juris  in  alium  transferre 
potesè  quàm  ipse  habeL  L.  54,  fl  de  K.  J .  Le 

vendeur  11e  transmet  à  l’acquéreur  que  la  pro¬ 
priété  et  les  droits  qu’il  avait  lui-même  sur 
a  chose  (2182). 

2 o 5.  Mais  si  la  propriété  des  immeubles  se 
transfère  ou  s’acquiert  par  le  seul  effet  des 

a 

conventions,  il  n’en  est  pas  ainsi  des  choses 
mobilières ,  dont  la  propriété  n’a  point  la  même 
stabilité  que  celle  d’un  fonds  de  terre ,  qui 
peuvent  passer  en  un  jour  dans  une  foule  de 
mains  différentes ,  et  dont  la  vente  se  fait  le 
plus  souvent  verbalement  ou  par  des  actes 

T.  vi.  ib 
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sous  seings  prives ,  qui  n’ont  point  de  date 
assurée  contre  des  tiers. 

Le  Code  a  donc  suivi  l’ancien  principe  qu’en 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  (227»  }). 

La  maxime  que  la  propr  eté  ne  se  transfère 

10 

que  par  la  tradition,  conserve  sa  force  à  leur 
egard.  «Si  la  chose  qu’on  s’est  obligé  de  donner 
»  ou  de  livrer  à  deux  personnes  suecessive- 
»  ment  est  purement  mobilière  ,  celle  qui  en  a 
»  été  mise  en  possession  réelle  est  préférée  et 
»  en  demeure  propriétaire ,  encore  que  son 
»  titre  soit  postérieur  en  date,  pourvu  que 
»  la  possession  soit  de  bonne  foi  (1  j4i)  ». 

La  limitation  expresse  de  cet  article  à  la 
vente  des  choses  purement  mobilières,  con¬ 
firme  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  vente  des 
immeubles.  Le  premier  acquéreur  doit  être 

i- 

incontestablement  préféré  au  second,  pourvu 
que  la  date  de  son  contrat  soit  assurée,  /'h 
art .  i328r 

206.  Quoique  les  contrats  non  translatifs  de 
propriété  ne  donnent  pas  un  droit  réel  sur  la 
chose ,  il  y  a  néanmoins  certaines  obligations 
à  l’exécution  desquelles  la  chose  qui  en  est 
l’objet,  est  tellement  affectée  que  cette  exécu¬ 
tion  peut  être  poursuivie  contre  les  tiers  déten¬ 
teurs  de  la  chose.  Telle  est  la  clause  de  rachat 
ou  de  réméré,  que  le  vendeur  peut  exercer 
contre  un  tiers  acquéreur,  quand  même  la 
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faculté  de  réméré  n’aurait  pas  été  déclarée  dans 
le  second  contrat  (  1 664  ).  Telle  est  encore 
L’obligation  contractée  par  le  bai  Heur ,  de  laisser 
jou  r  le  preneur  pendant  la  durée  de  son  bail, 
à  l’exécution  de  laquelle  celui  -  ci  peut  con¬ 
traindre  Je  tiers  acquéreur  de  la  chose  louée , 
lorsque  la  date  du  bail  est  certaine  (1743), 
quand  même  le  contrat  d’acquêt  ne  ferait  point 
mention  de  l’existence  du  bail. 

Si  cette  affectation  de  la  chose  à  l’exécution 
de  l’obligation  contractée  par  le  précédent  pro¬ 
priétaire,  n’est  pas  mise  par  les  jurisconsultes 
au  nombre  des  droits  réels,  si  elle  n’en  pré¬ 
sente  pas  précisément  tous  les  caractères,  elle 
en  approche  de  si  près,  qu’il  devient  difficile 
d’en  assigner  les  différences.  Cette  affectation  a 


même  quelque  ciiose  déplus  brt  que  l’hypo¬ 
thèque  >  en  ce  que ,  dans  le  cas  du  réméré  et  dij 
bail ,  le  tiers  acquéreur  ne  peut  renvoyer  le 
vendeur  ou  ïe  fermier  discuter  d’abord  les  biens 


de  l’ancien  propriétaire,  comme  le  peut  faire 
le  tiers  détenteur  d’un  bien  grevé  d’hypo¬ 
thèque.  > 

207.  Le  droit  à  la  chose  que  confèrent  les 
contrats  qui  ne  sont  pas  translatifs  de  propriété  , 
est  ce  que  les  jurisconsultes  appellent  uneaction  : 

jus  persequendi  in  judicio  quod  sibi  debetur. 
Inst,  de  act. ,  inpr.  Ces  actions  sont  mises  au 

ii 

rang  des  choses  incorporelles,  qui  sont  dans 
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notre  patrimoine  (1)  Elles  sont  une  véritable 
propriété ? et,  dans  ce  sens,  on  peut  dire  que 
toutes  les  obligations  transfèrent  une  propriété  : 
c’est  ce  que  les  anglais  appellent  propriété  en 
action  (2). 

’ 

208*  Mais  quel  que  soit  le  droit  que  confère 
la  loi  privée  du  contrat,  comme  dans  l’état 
civil  personne  ne  peut  se  rendre  justice  à  soi- 


»  T 

même,  si  le  débiteur  refuse  d’accomplir  sa  pro- 

4 

messe  ,  il  faut,  pour  Y y  contraindre,  recourir  à 
l’autorité  ou  à  la  puissance  pu  blique,  seule  char¬ 
gée  de  faire  exécuter  les  lois  dans  tout  le 
royaume.  Pour  cela  deux  voies  sont  ouvertes 
contre  le  débiteur,  la  voie  d'exécution  parée, 
et  la  voie  d’action  (5)  ou  de  simple  demande, 
20g.  Pour  bien  entendre  ce  que  c’est  que  la 
voie  d’exécution  parée ,  il  faut  remonter  au 
principe.  Les  lois  puuiiquesne  sont  exécutoires, 
c’est-à-dire  susceptibles  d’être  mises  à  exécu¬ 
tion  par  la  force  publique ,  qu’en  vertu  de  la 
promulgation ,  qui  en  est  faite  par  le  roi.  La 


(1)  Æquè  bonis  adnumerabUur  ,  etiamsi  qtiid  est  iti  actionibus  , 
petitionibus ,  persecutionibus  ;  namkeec omnta  in  bonis  esse  videntur. 
L.  49?  ff  de  V*  Qu 1  MÙonem  habet  ad  rem  rçcuperandam ,  ipsam 

rem  habere  videtur,  L.  ,  ff  de  R.  J,  Jd  apud  se  quis  habere  vide 
turt  de  quo  habet  actionem*  Li*  14,  fï  de  V,  j* 

{2)  Voyez  Blackstone ,  t.  2,  p,  44°  441 2 3?  édit,  îo-8.f>  Lond,f 

1783  ;  Halifax,  Analysis  ofthe  roman  law ,  p,  21  et  60. 

(3)  Ainsi ,  le  mot  action  a  deux  acceptions;  il  signifie,  i.°lc 
droit  de  poursuivre  le  recouvrement  de  ce  qui  nous  est  dû  ou  de 
ce  qui  nous  appartient  )  a.0  la  manière  d'exercer  ce  droit. 
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promulgation  est  lacté  par  lequel ,  en  qualité 
de  chef  suprême  de  l£tat ,  revêtu  de  la  plénitude 
du  pouvoir  exécutif  (1),  le  roi  atteste  au  corps 
social  Inexistence  de  la  loi  ,  et  commande  de 
la  faire  exécuter;  c’est  ce  qu’il  fait  par  la  for¬ 
mule  antique  et  solennelle ,  si  donnons  en  man* 
dement ?  etc , 

C’est  en  vertu  de  ce  mandat  que  fes  magis¬ 
trats  ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique, 
de  prêter  main- forte  à  l’exécution  de  la  loi. 

S’il  y  a  des  doutes  sur  son  application  à 
un  fait  particulier,  il  faut  recourir  au  pouvoir 
judiciaire,  c’est-à-dire  aux  tribunaux,  chargés 
par  leur  institution  de  vérifier  les  faits  ,  et  de 
décider  quand  la  loi  est  applicable  aux  ques¬ 
tions  qui  leur  sont  proposées.  Leur  jugement  ne 
doit  pas  être  autre  chose  que  cette  décison. 
Quand  il  est  prononcé,  il  doit  être  rendu  exé¬ 
cutoire  comme  la  loi  elle-même ,  en  vertu  d’une 
promulgation  que  le  président  de  la  Cour  ou 
du  tribunal  qui  la  rendu  est  chargé  de  faire 
au  nom 'du  rot,  et  comme  délégué  ou  man¬ 
dataire  légal  du  pouvoir  exécutif.  C’est  en  vertu 
de  ce  mandat  que  le  président  signe  et  fait 
signer  par  son  greffier  la  formule  solennelle, 
par  laquelle  il  est  ordonné  aux  dépositaires  de 
la  force  publique  de  prêter  main-forte  à  l'exé¬ 
cution  du  jugement. 

(i)  Voyez  la  Charte  constitutionnelle,  art.  xô-et  as.. 
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Quiconque  opposerait  la  violence  ou  des 
voies  de  fait  au  ministère  de  l’huissier  chargé 
d’exécuter  ce  mandat  auguste,  se  rendrait  par 
sa  résistance  coupable  du  crime  ou  délit  de 
rébellion  ,  contre  lequel  Je  Code  pénal,  art.  209 
et  suiv.  >  prononce  des  peines  plus  ou  moins 
grièves  suivant  (es  circonstances  du  fait.  L’huis¬ 
sier  qui  éprouverait  une  pareille  violence  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions ,  devrait  dresser  un 
procès-verbal  de  rébellion  (  1  ) ,  en  vertu  duquel 
il  serait  procédé  contre  les  coupables  ,  suivant 
•es  règles  établies  parle  Code  criminel. 

Mais  de  plus,  sur  la  remise  du  procès-verbal 
de  l’huissier,  le  procureur  général ,  ou  Icspro- 
cureurs  du  roi  près  des  tribunaux,  spéciale¬ 
ment  chargés ,  en  qualité  d’agens  du  pouvoir 
exécutif  (2),  de  faire  exécuter  les  jugemrns 
rendus,  peuvent  requérir,  sur  (a  demande  qui 

(1)  Art.  i55  du  Code  de  procédure  civile;  ordonnance  de  ïGjo  , 
tit.  io,  art.  14. 

i  1  a  -  ■ 

(a)  Loi  du  a4  août  1790,  tit.  S,  art,  1.  «  Les  officiers  du  minis- 
»  1ère  public  sont  agtns  du  pouvoir  exécutif  auprès  des  tribunaux, 
n  Leurs  fonctions  consistent  à  faire  observer,  dans  les  jugemens  à 
«  rendre ,  tes  lois  qui  intéressent  l’ordre  général ,  et  à  faire  exécuter 
îi  les  jugemens  rendus  ». 

Art.  5.  «  Les  commissaires  du  Roi ,  chargés  de  tenir  la  main  à 
»  l’exécution  des  jugemens ,  poursuivront  d’office  ccttc  exécution, 

»  dans  toutes  les  dispositions  qui  intéressent  l’ordre  public  ,  et  en  ce 
y  qui  concernera  les  particuliers  ;  ils  pourront,  sur  la  demande  qui 
»  leur  en  sera  faite,  soit  enjoindre  aux  huissiers  de  prêter  leur  mi-* 

nistère,  soit  ordonner  les  ouvertures  déportés,  soit  requérii  main- 
»  forte  ,  lorsqu’elle  sera  nécessaire  ». 
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leur  en  est  faite  par  les  parties  ,  les  com- 
mandans  de  la  force  armée  de  prêter  main- 
forte  jusqu’à  ce  que  force  reste  à  justice. 

2 1  o.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  lois  particu¬ 
lières  ,  c’est-à-dire  les  conventions  qui  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  (1 1 54) ,  le 
soin  de  les  rendre  exécutoires  par  la  promul¬ 
gation  a  été  confié  à  des  fonctionnaires  publics 
appelés  notaires,  créés  parla  oi  du  6  octobre 
1791  ,  qui  supprima  tous  les  notaires  royaux, 
seigneuriaux,  tabellions  et  autres  existans  à 
cette  époque ,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  fiit,  et  donna  une  forme  nouvelle  à  l’organi¬ 
sation  du  notariat,  à  laquelle  la  loi  du  26  ven¬ 
tôse  an  11  a  ajouté  plusieurs  dispositions,  la 
pîupartpuisécsdans  iesanciennesordonnances. 

211.  Il  faut  observer  que  ces  lois  ont  opéré 
un  changement  remarquable  dans  la  nature 
des  fonctions  des  notaires. 

Ils  sont  aujourd’hui  les  délégués  directs  et 
spéciaux  du  pouvoir  exécutif,  pour  rendre 
exécutoires  tous  les  actes  et  contrats  auxquels 
les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le 

caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de 

■ 

fa utorité  publique  (  art.  1  de  la  loi  du  26  ven¬ 
tôse  an  11  ).  Leur  autorité  n'est  plus,  comme 
on  te  pensait  ai  trefois  (  1  ),  une  émanation  de 


(1]  Ou  regardait  les  fonctions  de  notaire  comme  une  émanation 
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l’autorité  judiciaire,  niais  une  délégation  im¬ 
médiate  de  la  puissance  royale. 

2(2.  Dans  la  rédaction  de  la  minute ,  le  mi¬ 
nistère  du  notaire  est  purement  passif.  Il  n’est 
que  le  secrétaire  ou  le  scribe  des  parties;  il 
doit  se  borner  à  rendre  leurs  volontés  fidèle¬ 
ment  et  avec  clarté  ;  il  peut  seulement  et  il  doit 

•s 

les  éclairer  de  ses  conseils,  donner  à  l’acte  la 


ou  une  dépendance  du  pouvoir  judiciaire  ,  et  l'on  disait  qu'ils  avaient 
la  ju.ris diction  volontaire. 

Cette  opinion  prenait  sa  source  dans  nos  anciens  usages,  qui 
avaient  beaucoup  de  rapport  avec  ceux  des  romains.  [Les  notaires 

jcCai  aient  point  à  Rome  de  caractère  public*  Originairement  e’él aient 

(les  esclaves  j  dans  la  suite  ce  furent  des  hommes  libres,  qui  avaient 
des  tables  dans  le  Forum ,  ou  place  publique,  et  dont  la  profession 
était  de  recevoir,  exclpere ,  les  contrats  des  citoyens  qui  s’adressaient 

à  eus.  pour  écrire  leurs  conventions. 

. 

lis  écrivaient  d’abord  sur  un  brouillon,  et  en  notes  ou  sïgles  ,  pour 
écrire  plus  rapidement.  C'est  de  là  que  leur  venait  le  nom  de  notaires* 
lis  mettaient  ensuite  ces  contrats  au  net,  en  les  écrivant  en  toutes 

lettres  ,  et  leur  donnaient  leur  perfection  en  faisant  souscrire  les 

■ 

parties,  auxquelles  ils  remettaient  l’acte  ainsi  parfait,  sans  en  con¬ 
server  le  brouillon.  Ces  actes  n’avaient  aucune  authenticité  ,  et  ne 

i  1  ’  r  +  .  m  r 

faisaient  point  foi  en  justice  ,  jusqu’à  ce  que  les  souscriptions  n’en 
eussent  été  vérifiées  en  jugement  par  témoins  ou  comparaison  d’écri¬ 
ture.  ftov.  7  i.  Voye\  Loiseau,  des  offices ,  Zîv,  a  ,  chap.  s  t  n,°  30  et 
su'rvans.  En  sorte  que,  j>our  s’exempter  la  peine  et  la  difficulté  de  ces 

vérifications,  on  donnait  l’authenticité  à  ces  actes,  en  les  insinuant 

.  '*■ 

dans  les  registres  publics,  apud  acta,  destinés  à  recevoir  tous  les  actes 
de  la  jurisdietion  volontaire ,  comme  les  émancipations  ,  manumis¬ 
sions  ,  adoptions  ,  etc.  \  ce  qui  se  faisait  devant  le  magistrat  du  lieu  , 
magistrum  census  f  devant  le  magistrat  de  la  province^  ou  devant  les 
magistrats  municipaux. 

Cette  publication  se  faisait  en  plein  jugement ,  en  présence  du 
magistrat,  quasi  sub  figura  judiciî.  Voye\  Lois  tau.  ,  ibid. ,  n.°  5a. 
Ces  actes  ainsi  publiés  et  insinués  devenaient  authentiques  par 
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forme  prescrite  par  les  lois,  le  faire  souscrire 
ou  signer  des  parties,  attester  quelles  Font 

m 

signé  ou  qu’elles  n’ont  su  ou  pu  le  faire.  C’est 
le  concours  des  volontés  des  parties  qui  forme 
la  loi  du  contrat.  >  ' 

2i5.  Mais  faute  de  promulgation,  cette  loi 
particulière,  qui  ne  porte  point  encore  le  ca¬ 
ractère  ou  le  sceau  de  l’autorité  publique  ,  ne 


Vautorité  de  la  justice,  et  faisaient  pleine  foi  de  la  convention  qu’ils 
renfermaient,  sans  être  sujets  à  vérification. 

lin  France,  il  n’y  avait  point  anciennement  d’autres  notaires  que 
les  clercs  du  juge,  appelés  greffiers  ou  notaires.  C’étaient  ces  clercs 
qui  recevaient  les  contrats ,  d’abord  vraisemblablement  en  présence 
du  juge  ,  puis  hors  sa  présence,  mais  toujours  dans  sou  nom.  C’était 
toujours  le  juge  qui  parlait  dans  l’intitulé  de  l’acte  ;  en  un  root ,  le 
notaire  n’était  que  l’homme  du  juge. 

Tous  les  sénéchaux ,  baillis  et  justiciers  s’arrogèrent  le  droit  de 

nommer  des  notaires  ;  leur  nombre  excessif  devint  un  abus  que  ré- 

■ 

prima  Fhilippe-le-Iîel ,  par  son  ordonnance  du  ^5  mars  i5o3  ,  ar¬ 
ticle  36,  i.  t,  p.  363  des  Ordonnances  du  Louvre,  en  défendant 
à  ses  sujets  d’en  nommer ,  à  l’exception  des  prélats  ,  barons  et  autres 
qui  avaient  i’ancienuc  coutume  de  créer  des  notaires  en  leurs  terres. 
Le  notariat  fut  donc  toujours  considéré  comme  une  dépendance  ou 
connue  un  démembrement  de  la  justice.  C’est  de  la  jurisdiction  où 
ils  étaient  immatriculés  qu’ils  tiraient  leur  autorité.  De  là  le  style 
ancien  des  notaires ,  qui  portait  que  les  parties  étaient  comparues 
devant  eux  comme  en  droit  et  en  jugement;  ou  que  les  parties 
rayaient  amsi  voulu;  partant ,  nous  dits  notaires  tes  y  avons  cura- 
damnés  d’autorité  de  notre  dite  jurisdiction  ,  c’est-à-dire  de  la  juris- 
dic  tiou  dont  ils  s’étaient  dits  notaires  en  commençant  l’acte ,  et 

a 

autres  formules  pareilles. 

C’était  en  effet  l’autorité  de  cette  jurisdiction  qui  donnait  aux 
act  es  l’exécution  parée  ,  comme  à  uu  jugement  ;  c’était  dans  le  nom. 
de  la  même  jurisdiction  qu’en  était  faite  la  promulgation. 

Taudis  que  cet  usage  a  duré,  on  pouvait  dire,  quoiqu’assez  impro¬ 
prement,  que  les  notaires  exerçaient  une  partie  de  la  jurisdiction 
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pourrait  pas  plus  être  mise  à  exécution  qu’un 
décret  du  Corps  législatif  sans  la  promulgation 
du  roi, 

ai 

C’est  dans  la  grosse  ou  dans  les  expéditions 
de  l’acte  que  le  notaire  exerce  une  fonction 
vraiment  publique.  Non  seulement  il  y  certifie 
l'existence  et  a  réalité  de  la  loi  du  contrat  (i), 
mais  il  en  commande  l’exécution  au  nom  du 

volontaire  ;  mais  la  nouvelle  législation  a  totalement  changé  cet 
ordre  de  choses.  Elle  a  supprimé  les  anciens  notaires  pour  en  créer 
de  nouveaux  absolument  indépendant  du  pouvoir  judiciaire  ,  et  dont 
les  fonctions  n’ont  rien  de  commun  avec  la  juridiction,  qui,  comme 
l’enseignent  les  jurisconsultes  (  F.  l’excellent  traité  de  l'autorité 
judiciaire  par  M .  Henriott  de  Pansey  j  p.  143  et  notre  savant 

d’ Argentré ,  Coutume  de  Bretagne  t  art .  *  »  note  Z  }  ,  consiste  dans 
le  droit  de  connaître  et  de  juger  ,  in  norione  et  judiclo ,  sans  en  ex¬ 
cepter  la  juridiction  volontaire. 

Dans  les  actes  de  celle-ci  comme  dans  ceux  de  la  j  un  s  diction  con¬ 
tentieuse  ,  le  juge  a  le  droit  de  connaître  et  de  vérifier  les  faits  pou; 
se  décider.  Mais,  dans  les  premiers,  il  peut  se  décider  d'après  ses 
connaissances  personnelles ,  ou  sur  la  foi  des  exposans ,  comme  dans 
les  adoptions  et  les  homologations  d'un  avis  de  parens  jionr  la  vente 
des  biens  de  mineurs ,  au  lieu  que ,  dans  les  seconds ,  il  est  obligé  de 
juger  secundàm  allegata  et  probata  ,  sans  pouvoir  prendre  un  fait 
allégué  pour  certain,  quoiqu'il  en  ait  une  connaissance  personnelle; 
il  est  obligé  d'en  ordonner  la  preuve. 

Or,  le  notaire  n'a  aucun  droit  de  vérifier  les  faits;  dans  la 
rédaction  de  la  minute ,  son  ministère  est  purement  passif  :  il  n’a 
que  la  voie  du  conseil  et  de  la  représentation ,  si  les  parties  se  trom¬ 
pent,  mais  il  ne  décide,  il  ne  juge  rien,  Dans  la  grosse  et  dans  la 
promulgation  ,  il  n’est  plus  l’organe  d’un  juge  ou  d’un  tribunal  , 
mais  celui  du  pouvoir  exécutif,  du  roi ,  dont  il  est  le  délégué  légal 
et  immédiat.  On  ne  peut  donc  plus  dire  sous  aucun  point  de  vue  que 
les  notaires  aient  La  juridiction  contentieuse. 

(i)  A  tous  cens  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Savoir  faisons 
que  par  devant  tel,  nota  ne  furent  préaens ,  etc* 
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roi,  dont  il  est  en  quelque  sorte  le  chancelier 
en  cette  partie.  Il  promulgue  cette  loi  particu¬ 
lière  suivant  la  formule  solennelle  usitée  dans 
la  promulgation^ es  lois  publiques  :  «  Mandons 
»  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis, 
y>  de  mettre  ces  présentes  à  exécution  ;  à  tous 
5>  commandans  et  officiers  de  la  force  publique 
»  d’y  prêter  main-forte,  lorsqu’ils  en  seront 
y >  légalement  requis ,  etc,  ;  en  foi  de  quoi  nous 
»  avons  fait  sceller  ces  présentes  (1)  ». 

C’est  cette  promu  galion  qui  donne  aux  actes 
notariés  ce  qu’on  appelle  l’exécution  parée, 
paratam ,  c’est-à-dire  qu’elle  les  rend  suscep¬ 
tibles  d’être  exécutés  dans  tout  le  royaume, 
même  hors  du  ressort  du  tribunal  dans  le  ter¬ 
ritoire  duquel  les  actes  ont  élé  passés ,  sans 
recourir  aux  tribunaux  du  lieu  où  se  fait  l’exé¬ 
cution,  ou,  comme  on  dit,  sans  visa  ni  pa- 
reatis  (art.  547  du  Code  de  procédure 3  loi  du 
25  ventôse  an  11  ,art.  19). 

Mais ,  pour  être  exécutoires  hors  du  ressort , 
les  actes  notariés  doivent  être  légalisés;  sa¬ 
voir  :  ceux  des  notaires  à  la  résidence  des 
tribunaux  d'appei  ,  lorsqu’on  s’en  servira  hors 
de  leur  ressort;  et  ceux  des  autres  notaires 

1 

(l)  Arrêté  do  gotiTera  emeut ,  du  i5  prairial  an  it  5  bull*  ries  lois, 

P*  h  Celte  formule  peut  Tarier;  mais  le  fond  restera  tou  jours  ie 
meme* 
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lorsqu’on  s’en  servira  hors  de  leur  départe- 

■4 

ment. 

.  La  légalisation  doit  être  taite  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  rési¬ 
dence  du  notaire ,  ou  du  lieu  où  sera  délivré 
l’acte  ou  l’expédition  (  art.  28  delà  loi  du  26 
ventôse  an  1 1  ,  sur  le  notariat  ).  aussi  le 
tit.  r  >  sect.  %  >  art.  iS  de  la  loi  du  6  octob.  lygi } 
sur  la  nouvelle  organisation  du  notariat ♦ 

I  La  légalisation  n’est  pas  autre  chose  qu’une 
attestation  de  la  vérité  de  la  signature. 

2i4.  Au  contraire,  si  l’acte  qui  contient  le 
contrat  n’est  pas  reçu  par  un  notaire,  s’il  n’est 
passé  que  sous  les  seings  privés  des  parties  ou 
verbalement ,  il  n’en  a  pas  moins  force  de  loi 
entre  elles;  mais  cette  loi  particulière,  qui 
n’a  ni  authenticité ,  ni  date  assurée  pour  les 
tiers,  ni  existence  publique  ,  ne  peut,  faute 
de  promulgation  ,  être  mise  à  exécution ,  sans 
recourir  préalablement  au  pouvoir  judiciaire 
par  voie  de  demande. 

Celui  qui  veut  faire  exécuter  le  contrat 
doit  donc  commencer  par  citer  la  partie  ré¬ 
fractaire  d’abord  devant  le  juge  de  paix,  par 
voie  de  conciliation ,  puis  devant  le  tribunal 
civil  compétent ,  et  obtenir  un  jugement  de 
condamnation ,  qui  est  promulgué  au  nom  du 
roi ,  c’est  -  à  -  dire  rendu  exécutoire  par  le 
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président  du  tribunal,  suivant  la  formule  pres¬ 
crite. 

La  manière  de  donner  cette  citation ,  d’ob¬ 
tenir  le  jugement  et  de  le  faire  exécuter,  est 
l’objet  d’un  code  particulier,  le  Code  de  pro¬ 
cédure  civile. 


SECTION.  III. 

De  V obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire , 


SOMMAIRE, 


ai  5.  &  homme  peut  engager  ses  services  et  ses  actions. 

il  (  6.  Néanmoins  ,  il  ne  peut  être  précisément  contraint  à 
un  fait . 

217.  La  loi  se  borne  à  le  soumettre  à  des  dommages  et 
intérêts  s’il  n  accomplit  pas  sa  promesse. 


218-  Mais  le  créancier  peut ,  si  la  chose  est  possible ,  faire 
détruire  ce  qui  a  été  fait  en  contravention  de  Uen-> 
gage  ment . 


ûi  g.  Quand  et  comment  le  débiteur  peut  se  soustraire  aux 
dommages  et  intérêts. 

o 

a 20.  Si  V obligation  de  faire  n’est  point  appréciable  en 
deniers }  le  créancier  peut  demander  la  résolution 
du  contrat. 


221,  Si  l' obligation  de faire  passe  aux  héritiers  du  débiteur. 
Renvoi , 
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3i5.  Quiconque  s’oblige  à  faire  ou  à  ne  pas 
faire,  aliène  une  partie  de  sa  liberté  (j).  Mais 
que  deviendra  i  la  société ,  si  les  hommes  ne 
pouvaient  engager  leurs  services  et  leurs  ac¬ 
tions?...  Il  en  est  de  nos  actions  comme  des 
choses  dont  nous  avons  la  propriété ,  nous 
pouvons  les  engager,  soit  gratuitement,  soit 
pour  un  prix ,  soit  par  voie  d’échange  ;  et  en 
les  engageant,  nous  sommes  aussi  parfaitement 
obligés  de  remplir  nos  promesses ,  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  ce  que  nous  avons  promis, que 
dans  le  cas  où  l’obligation  consiste  à  donner. 

Il  faut  donc  poser  en  principe  général  que 
l’homme ,  en  qualité  d’être  intelligent  et  libre , 
peut  engager  ses  services  et  ses  actions,  en 
tout  ce  qui  n’est  pas  défendu  par  les  lois ,  par 
l’ordre  public  ou  par  les  bonnes  mœurs. 

Sous  ce  point  de  vue,  les  actions  de  I  homme, 
autant  qu’elles  peuvent  être  utiles  à  ses  sem¬ 
blables  ,  sont  dans  le  commerce ,  comme  les 
choses  proprement  dites  ;  mais  elles  en  différent 
en  ce  que,  si  j’ai  promis  de  donner  une  chose, 
un  cheval ,  par  exemple,  un  tableau  précieux, 
je  puis  être  absolument  contraint  de  es  donne? 
c’est-à-dire  d’en  céder  la  possession  et  la  pro¬ 
priété,  et  si  je  m’y  refuse,  ce?ui  auque!  je  l’ai 
promise  peut ,  en  suivant  les  formes  prescrites, 


(i)  VYolff,  jus  nat. ,  part.  3 ,  §  36o,  et  part,  a,  § 
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employer  la  force  publique  pour  vaincre  ma 
résistance,  pour  m’enlever  la  possession  de  la 
chose  promise  ,  et  se  la  faire  remettre. 

216.  Il  en  est  autrement  de  la  promesse  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire.  Si  ai  fait  ce  que 
j’avais  promis  de  ne  pas  faire ,  on  peut  me 
punir,  mais  aucune  puissance  ne  peut  rappe¬ 
ler  le  passé,  ni  faire  qu’il  n’ait  pas  existé.  Et 
quant  à  l’obligation  de  faire ,  il  n’est  pas  moins 
vrai  qu’on  ne  peut  directement  me  contraindre 
à  faire  ce  que  je  ne  veux  pas  faire.  Nemo potest 
prœcisè  eogi  ad  factum. 

217.  On  pourrait ,  à  la  vérité,  vaincre  mon 
obstination  par  la  saisie  de  mes  biens,  en  me 
contraignant  par  corps;  en  un  mot,  en  me¬ 
naçant  de  nvinfliger  des  peines  qui  me  répu¬ 
gnent  p  i  us  que  l’action  à  laquelle  je  me  refuse(  i  ). 
Mais,  par  respect  pour  la  liberté,  les  lois* 
n’ont  point  étendu  jusque  là  leur  pouvoir  coer¬ 
citif;  elles  se  sont  contentées  de  soumettre  à 
des  dommages  et  intérêts  celui  qui  a  faussé  sa 
ïarole  et  manqué  à  ses  engagemens ,  dans 
l’espoir  souvent  que  l'indemnité  à  laquelle  on 
le  condamnera  sera,  comme  il  arrive  presque 
toujours  ,  au-dessous  du  prix  réel  de  ce  qu’il 
avait  promis,  ou,  ce  qui  arrive  plus  souvent 

(1)  Voyez  une  dissertation  très-savante  de  Thomasius,  an  pro - 
missor  faeti  prastando  id  quod  interest  tiberetur .  Dissertât.  s  t*  4  » 
diss.  laâ, 


« 
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encore ,  parce  que  ,  n’ayant  aucune  fortune 
apparente,  il  sait  qu’on  peut  le  condamnera 
une  indemnité ,  mais  non  pas  la  lui  faire 
payer. 

Les  lois  ont  établi  pour  règle  en  cette  ma¬ 
tière  que  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  ,  se  résout  en  dommages  et  intérêts 
en  cas  d’inexécution  de  la  part  du  débiteur 
(1  i42).  XnstiL  j  lib ,  3  ,  tit .  16 y  J 

218.  Mais  cette  règle  n’est  établie  qu’en  fa¬ 
veur  du  créancier,  qui,  lorsque  la  chose  est 
possible ,  a  néanmoins  le  droit  de  demander 
que  ce  qui  aurait  été  fait  par  contravention  à 
l’engagement  soit  détruit^  et  qui  peut  se  faire 

autoriser  à  le  détruire  aux  dépens  du  débiteur, 

■ 

sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts,  s’il  y 
a  lieu. 

Par  exemple,  vous  avez  promis  de  ne  pas 
exhausser  votre  maison,  afin  de  ne  pas  priver 
la  mienne  du  jour  ou  du  soleil  ;  vous  l’avez  ex¬ 
haussée  au  mépris  de  cette  obligation  :  je  puis 
vous  faire  condamner  à  la  réduire  à  son  an¬ 
cienne  hauteur,  et  si  l’exhaussement  de  votre 
maison  m’avait  causé  quelque  dommage ,  ou 
privé  de  quelque  gain,  je  pourrais  en  outre 
vous  faire  condamner  à  me  payer  une  indem¬ 
nité. 

Le  créancier  peut  aussi,  en  cas  d’inexécu¬ 
tion,  être  autorisé  à  faire  exécuter  lui-même 


ChAP.  III.  De  l'Effet  des  obligations.  2 5 y 

l’obligation  aux  dépens  du  débiteur  (  n44), 
lorsque  la  chose  est  possible. 

Ainsi ,  le  créancier  a  l’option  ou  de  deman¬ 
der  des  dommages  et  intérêts  à  dire  d’experts, 
ou  de  demander  que  le  défendeur  soit  con¬ 
damné  à  exécuter  ce  qu'il  a  promis,  à  détruire 
ce  qu’il  a  fait  par  contravention  à  son  engage¬ 
ment,  faute  de  quoi  le  demandeur  sera  auto¬ 
risé  à  le  'aire  faire,  soit  par  ouvriers  dont  il 
retirera  quittance,  soit  par  adjudication,  du 
montant  de  laquelle ,  ou  du  mémoire  des  ou¬ 
vriers  ,  dûment  quittancé  ou  réglé,  il  lui  sera 
décerné  exécutoire  ,  sans  qu’il  soit  besoin 
d'autre  jugement. 

En  vertu  de  cette  condamnation,  le  denian- 

% 

deur  ,  après  ouvrage  fait,  s’adresse  au  prési¬ 
dent  du  tribunal,  qui  règle  le  mémoire,  et 
décerne  un  exécutoire  du  montant  de  la  somme, 
c’est-à-dire  qu’il  ordonne  aux  officiers  minis¬ 
tériels  de  la  justice  de  saisir,  et  de  vendre  les 
biens  des  réfractaires  condamnés  jusqu’à  con¬ 
currence  de  la  somme  et  des  frais. 

219.  Le  défendeur,  pour  se  soustraire  aux 
dommages  et  intérêts  qu’on  lui  demande,  peut 
offrir  de  faire  la  chose  qu'il  avait  promise  ,  s’il 
en  est  encore  tems  sans  préjudicier  au  deman¬ 
deur,  en  lui  payant  néanmoins  les  dommages 
et  intérêts  que  le  retard  a  causés,  y .  la  section 

suivante. 

T.  VI. 


*7 
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220.  Si  le  fait  promis  ne  peut  être  apprécié 
en  deniers,  non  plus  que  l’avantage  qui, en  ré¬ 
sulte  pour  le  créancier  ou  le  préjudice  qu'il 
souffre,  il  n’a  d’autre  ressource  que  de  de¬ 
mander  la  résolution  du  contrat,  en  vertu  de 
l’art*  ii  84,  qui  porte  que  la  condition  réso- 

m 

iutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les 
contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l’une 
des  parties  ne  satisfera  point  à  son  engageaient. 

2  2i.  Mais  l’obligation  principale  de  faire 
passe-t-elle  aux  héritiers  du  débiteur?  Sont- 
ils  tenus  d’accomplir  le  fait  auquel  leur  auteur 
s’était  obligé?  G’est  une  question  que  nous  exa¬ 
minerons  dans  le  chapitre  4 ,  en  parlant  des 
obligations  réelles  et  personnelles  et  de  la 
transmission  des  obligations. 

r 

f  | 

SECTION  IV. 

m 

Des  dommages  et  intérêts  résultant  de  V inexé¬ 
cution  des  conventions  9  de  la  faute  et  de  la 
demeure. 


SOMMAIRE. 


222.  Ce  qu'on  entend  par  dommages  et  intérêts ,  Division 
delà  section* 
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5222.  Nous  avons  vu  que  les  convention# 
obligent  non  seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé, 
niais  encore  à  toutes  les  suites  que  V équité , 
V usage  ou  la  loi  donne  à  l’obligation,  d’après 
sa  nature  (n55),  La  principale  de  ces  suites 
consiste  dans  les  dommages  et  intérêts  qui  sont 

dus  à  l’une  des  parties ,  par  celle  qui  n^exécute 
pas  son  obligation,  ou  quia  retardé  de  l’exé¬ 
cuter.  C’est  une  obligation  qui  naît  de  la  loi  et 
de  l’équité ,  c’est  la  sanction  des  conventions. 

Les  dommages  et  intérêts  consistent  en 
général  dans  l’indemnité  de  la  perte  que  le 
créancier  a  faite  dans  son  patrimoine ,  et  du 
gain  dont  il  est  privé  (1149).  Lucrum  cessans , 
damnum  emergens. 

Ce  que  nous  avons  à  dire  sur  les  dommages 
cl  intérêts  se  réduit  à  ces  trois  points,  que  nous 
examinerons  dans  les  §  suivans  ;  1.0  qu’elles 
sont  les  causes  elles  fautes  pour  lesquelles  les 
dommages  et  intérêts  sont  dus  5  2.ü  quand  ils 
sont  encourus  par  le  retard  ou  la  demeure  dans 
l’exécution  de  l’obligation  j  5.°  en  quoi  ils  con¬ 
sistent,  quelle  est  leur  étendue,  comment  ils 
sont  fixés. 


t 
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§  i." 

Des  causes  et  des  fautes  pour  lesquelles  sont 

dus  les  dommages  et  intérêts. 


SOMMAIRE. 

223.  Le  dol  ou  la  mauvaise  foi  ,  et  la  faute  obligent  aux 

dommages  et  in  térêts . 

224.  Quand  il  y  a  dol  ou  mauvaise  foi, 

2 2 5 .  On  répond  tou  J  ou  rs  des  suites  du  dol  ou  de  la  mauvaise 

foi. 

226.  Nullité  de  la  clause  par  laquelle  on  conviendrait 

de  n'en  point  répondre. 

227.  On  ne  répond  point  des  cas  fortuits  ni  de  la  force 

majeure. 

,  228.  Exceptions  à  cette  règle. 

229*  < 7 est  au  débiteur  à  prouver  les  cas  fortuits  qu:il 
allègue* 

230.  Autrement  il  est  en  faute.  Division  des  fautes  en 

* 

grossières  ,  légères  et  très— légères. 

231.  Règles  établies  sur  cette  division  par  les  interprètes ; 

leur  inutilité. 

232.  Elles  sont  rejetées  par  le  Code.  Chacun  répond  du 

dommage  causé  par  la  faute  la  plus  légère. 

233.  Tout  fait,  toute  ommission  qui  cause  du  dommage 

est  une  faute, 

234  Abrogation  formelle  des  règles  établies  par  les  inter¬ 
prètes. 

a53.  La  question  d'imputabilité  est  abandonnée  à  la  pru¬ 
dence  des  jugè^. 


CHAT*,  III.  De  r Effet  des  obligations.  261 

23 6.  Renvoi  à  chaque  contrat  f  pour  les  règles  qui  lui  sont 
particulières . 

23j,  Différence  entre  le  dommage  et  les  intérêts.  Renvoi* 


223,  Les  dommages  et  intérêts  sont  dus, 
soit  à  raison  de  l'inexécution  ,  soit  à  raison  du 
retard  dans  l’exécution  de  l’obligation  (1147), 
L’inexécution  et  le  retard  proviennent  de  trois 
causes ,  du  dol  ou  de  la  mauvaise  foi  de  l’autre 
partie  ,  de  sa  faute,  ou  enfin  d’une  cause  étran¬ 
gère,  qui  ne  peut  lui  être  imputée;  c’est  ce 
qu’on  appelle  cas  fortuit,  force  majeure. 

224.  Il  y  a  dol  toutes  les  fois  que  l’une  des 
parties  n’a  point  exécuté  ou  a  retardé  d’exé¬ 
cuter  L’obligation  dans  le  dessein  de  nuire  à 
l’autre  (1).  11  y  a  mauvaise  foi  lorsque,  sans 
avoir  précisément  le  dessein  de  nuire  ,  le  débi¬ 
teur  manque  à  ses  engagemen s,  pour  se  procurer 
un  bénéfice  plus  considérable  ;  comme  lors¬ 
qu’un  entrepreneur  abandonne  le  marché  qu’il 

1  4 

avait  fa  i  t  pour  en  contracter  un  ]  )  usa  van  tageux; 
lorsqu’on  néglige  es  a  (Paires  d’autrui  dont  on 

I 

■  + 

(i)  Ad  dûlum  requirltur  propositum  ladendU  Thomasius,  dieaert. 
de  usu  pratico  doctrine  t  de  culparum  prestation*  in  contracttbus  f 
§  iq.  Dol  as  *  çüm  ûdest  l&dendi  animas;  culpa  *  factum  inconsul - 
tum  quo  üïterî  TtQçetur*  V*  ïluberus,  in  lib*  ï3  lit*  aü* 

a**  6* 
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est  chargé  pour  faire  les  siennes  propres  ;  lors¬ 
qu’on  manque  à  ses  engagemens  par  igno¬ 
rance  des  choses  que  les  personnes  les  moins 
intelligentes  comprennent ,  ou  par  omission  des 
précautions  que  les  personnes  les  moins  soi- 

i 

gneuses  ont  coutume  de  prendre.  L.  sn3 >  §  2  ; 

22  3  y  ff  de  Y.  S.  Par  exemple,  si  je  laisse 
dans  un  lieu  dont  faccès  est  libre  à  tout  le 
monde,  la  chose  confiée  à  ma  garde.  Cette 
espèce  de  faute  est  assimilée  au  dol  en  juris¬ 
prudence*  C’est  en  effet  une  sorte  de  dol  que 


de  préférer  sciemment  ses  intérêts  à  Faccom- 
plissement  de  scs  devoirs,  ou  de  ne  pas  faire 

ce  que  font  es  personnes  les  moins  intelii- 

»  '  _ 

gentes  et  les  moins  soigneuses.  De  là  cet  axiome 
du  jurisconsulte  Paul ,  magna  culpa  dolus  est . 
L*  226,1F de  K,  S.  (1). 

226.  On  répond  toujours  des  suites  de  son 
doî  ou  de  sa  mauvaise  foi.  Il  y  a  meme  cer¬ 
tains  cas  déterminés  par  les  lois  où  le  dol  est 
puni  de  peines  plus  ou  moins  sévères  ,  suivant 
les  circonstances.  La  moindre  peine  qu'on 
puisse  infliger  à  Phamme  de  mauvaise  foi  qui 
a  manqué  à  sa  parole,  est  de  le  condamner 
aux  dommages  et  intérêts  de  1  autre  contractant. 

«  H  ‘ 

C’est  alors  sur  -  tout  que  les  dommages  et 


{1}  Voyez  aussi  1*  3®,  ff  depositi  vel  centra  ,  16,  3,  et-  tbi 
Gotlefroi  ;  1,  8,  §  ult.,  ff.  mandati  ,  ij  7  î  ;  1.  aa  ,  §  3  ,  if  ad  S.  C ’# 
Trebell ,  36,  i» 
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interets  doivent  être  fixés  à  leur  plus  grande 
étendue. 

226.  Ainsi,  dans  tous  les  contrats,  chacun 
répond  de  son  dol  et  de  sa  mauvaise  foi,  La 
clause  par  laquelle  on  aurait  stipulé  qu’on  n’en 
répondrait  point  serait  nulle,  comme  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  et  tendant  à  favoriser  la 
mauvaise  foi.  Les  contractans  rie  sont  pas  plus 
libres  de  se  décharger  de  répondre  de  la  mau¬ 
vaise  foi  et  des  fautes  grossières,  que  de  ré¬ 
pondre  du  dol  (i). 

227.  A  Tégard  des  causes  étrangères  qu’on 
ne  peut  imputer  à  celui  qui  n’a  pas  exécuté  ou 
qui  a  tardé  d’exécuter  le  contrat,  personne 
n’en  est  tenu ,  casum  nemo  prœstat{  2)  ;  c’est  la 
règle  ancienne  et  générale,  dictée  par  la  raison 
et  consacrée  par  l’art.  it48;  «  Il  n’y  a  lieu  à 
aucuns  dommages  et  intérêts ,  lorsque ,  par  suite 
d’une  force  majeure  ou  d’un  cas  fortuit,  le 
débiteur  a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire 
ce  à  quoi  il  était  obligé ,  ou  a  fait  ce  qui  lui 
était  interdit». 

228*  Il  y  a  cependant  plusieurs  exceptions 

(1)  L.  a3,  ff  de  R.  J.  Vinnius,  de  s&hctis  jur.  qutest. ,  lib,  i  , 
cap.  5a.  Le  nouveau  Denisart ,  v.°  faute . 

(a)  j4nimalium  casus  ,  mortes  t  quctque  sine  cutpâ  décidant  * 
fugae  servorum  ,  qui  custodiri  non  soient  ,  rapince  t  tumultas  , 
eendidf  aquarum  magnitudines.,  tmpetus  pradonum ,  à  nulio  prsti* 

tantun.  L.  2Ô ,  ff  de  R.  J, 
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à  cette  règle,  i.°  si  Tune  des  parties  a  spécia¬ 
lement  répondu  des  cas  fortuits  et  de  la  force 
majeure (1  )  ;  si  le  cas  fortuit  avait  été  pré¬ 
cédé  de  quelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle 
la  perte  ne  serait  pas  arrivée  (1807,  i88x) ; 
comme  si  l’emprunteur  avait  employé  la  chose 
prêtée  à  d’autres  usages ,  s’il  avait  conduit  dans 
un  lieu  un  cheval  prêté  pour  aller  dans  un 
autre  ( Pothier 9  n.°  i4 2),  in  fin.  ;  5.°  si  le  clé- 
bileur  était  en  retard  d'exécuter  le  contrat; 
comme  si  la  perte  fortuite  de  la  chose  em¬ 
pruntée  arrivait  après  le  tems  fixé  pour  la 
rendre  (188  j). 

Cette  troisième  exception  reçoit  une  limi¬ 
tation  fondée  sur  l’exacte  justice,  dans  le  cas 
ou,  malgré  la  demeure  du  débiteur,  la  chose 
eût  également  péri  entre  les  mains  du  créancier; 
car  alors  ce  n’est  point  la  faute  ou  îa  négli¬ 
gence  du  débiteur  qui  a  occasionné  cette  perte , 
laquelle,  par  conséquent,  doit  être  à  la  charge 
du  créancier  propriétaire  de  la  chose,  suivant 

la  maxime  res  périt  domino . 

Cette  limitation  est  littéralement  prononcée 
par  l’article  jo4a,  en  faveur  des  héritier  du 
testateur ,  et  elle  est  rendue  générale  à  tous  les 
débiteurs  en  demeure  ,  par  fart.  i5o2. 

229.  C’est  à  celui  qui  n’a  pas  exécuté  son 

(j)  Art*  i3o2.  Pothier,  desobL ,  n.°i4?,  In  fine. 
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obligation  ,  ou  qui  a  tardé  de  l’exécuter  au 
préjudice  de  l’autre  partie  ,  de  prouver  son 
excuse,  en  justiliant  que  l’inexécution  ou  ie 
retard  provient  d’une  cause  étrangère,  qui  ne 
peut  lui  être  imputée  (1  j  47 ,  i3o2). 

25o,  S’il  ne  peut  faire  cette  preuve  sans 
que  néanmoins  il  y  ait  contre  ui  preuve  de  dol 
ou  de  mauvaise  foi ,  il  y  a  seulement  faute  de 
sa  part;  car  le  débiteur  est  enfante  toutes  les 
fois  qu’il  a  failli  de  remplir  son  obligation  sans 
excuse  légitime,  sans  en  avoir  été  empêché 
par  un  évènement  qu’on  ne  peut  lui  imputer. 
Ainsi ,  en  jurisprudence,  toute  contravention  à 
un  engagement  est  une  faute  ;  toute  action, 
toute  omission  qui  est  l’effet  de  la  négligence, 
du  défaut  de  soin  ou  de  l’ignorance,  à  l’égard 
des  choses  que  l’on  pouvait  ou  que  I  on  devait 
savoir,  est  un e  faute. 

Mais  les  fautes  ne  son!  égales  ni  en  morale 

ni  en  jurisprudence.  Il  h  ut  donc  examiner  si 

« 

toutes  les  fautes  soumettent  aux  dommages  et 

intérêts  le  débiteur  qui  a  manqué  d’exécuter, 

§ 

ou  retardé  d’exécuter  ses  obligations. 

Les  interprètes  du  droit  romain  avaient  élevé 
sur  ce  point  une  théorie  regardée  comme 
l’une  des  plus  subtiles  et  des  plus  embarrassées 
de  toute  la  jurisprudence  (i).  Les  plus  habiles 


(1)  Pro  omnium  dîffîcillimis  jure  mcritoque  habcri  possunt  t  trig& 
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convenaient  de  bonne  foi  que  cette  doctrine 
présentait  des  difficultés  (1)  inextricables. 

Ils  etal> lissaient  trois  degrés  de  faute,  la 
faute  lourde  ou  grossière,  lata  culpa ,  la  faute 
légère,  le  vis  culpa ,  la  très-légère,  lemssima 
culpa .  Cette  division  était  fondée  sur  la  diffé- 
rence  que  Ton  observe  dans  les  mœurs  et  clans 
la  conduite  dès  pères  de  famille.  On  en  remarque 
qui  sont  tout  adonnés  à  leurs  plaisirs  plutôt 
qu'à  car  affaires,  qui,  loin  de  conserver  leur 
patrimoine ,  le  consomment  en  vanités  ,  ou  le 
laissent  dépérir  par  insouciance  ,  afin  d’avoir 
plus  à  dépenser;  de  ces  hommes  fruges  con - 
sumere  nali,  qui  mangent  leurs  fonds  après 

“s  . 

leurs  revenus. 

Le  bon  père  de  famille  .  au  contraire ,  est 
celui  qui  est  économe  et  frugal  sans  avarice; 
honorable  sans  prodigalité ,  propre  et  décent 
dans  sa  mise  etdans  son  ménage ,  mais  sans 
luxe  ;  qui ,  en  un  mot,  use  de  ses  biens  sans  en 
abuser ,  toujours  prêt  à  les  réparer,  ou  meme 
à  les  améliorer ,  pour  les  transmettre  aux  héri¬ 
tiers  que  a  nature  et  la  loi  lui  ont  donnés. 

Enfin,  il  y  en  a  d’autres  doués  d’une  vigi¬ 
lance  et  d’une  activité  infatigables  dans  leurs 
affaires.  C'est  l’homme  aux  cent  yeux,  qui  ne 

doctrinarum  de  pactorum  et  contractuum  dljferentiâ  ,  de  juritdictione 
et  de prœstatione  cuîpantm  in  contractîbus ,  Thomas.  7  ubi  sup. ,  §  l. 

(i)  Dondlus ,  Comment,  jur.  civ. ,  lib.  7  ,  ch.  7. 


% 
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se  couche  jamais  sans  avoir  fait  sa  revue ,  sans 
s’ètre  assuré  que  tout  est  en  ordre  dans  sa 


maison. 

« 

La  faute  lourde  ou  grossière,  lata  culpa , 
consiste,  suivant  les  interprètes,  à  ne  pas  ap¬ 
porter  aux  affaires  d’autrui  ïe  soin  que  les 
mauvais  pères  de  famille ,  les  personnes  les 


moins  soigneuses  et  les  plus  bornées  ne  man¬ 
quent  pas  d’apporter  h  eurS  affaires.  Cette 
faute  était  opposée  à  la  bonne  foi,  et  com¬ 
parée  au  doi  y  dolo  asquipaTatufr 


La  faute  légère  consiste  à  ne  pas  apporter 
aux  affaires  dont  on  est  chargé  le  soin  qu’un 
bon  père  de  famille  apporte  aux  siennes. 

Enfin ,  la  faute  très-légère  consiste  à  ne  pas 
apporter  aux  affaires  d'autrui  îe  soin  que  !es 
personnes  les  plus  actives,  l’homme  aux  cent 
yeux  ,  apportent  à  leurs  affaires  :  elle  était  op¬ 
posée  à  l’exacte  diligence,  exactissimœ  deligen - 


tiœ. 


23 1.  Ces  principes  posés,  les  docteurs  éta¬ 
blissaient  dilférentes  régies  sur  la  prestation, 
ou  la  responsabilité  dès  fautes  dans  les  contrats. 
Pot  hier  (1)  les  réduit  aux  trois  suivantes: 
i.°  Dans  les  contrats  qui  sont  faits  pour  îe 


(1)  Voyez  l'observation  imprimée  à  la  fin  du  a.c  volume  cîe  son 
Traite  du  conirnt  de  mariage,  où  ccs  règles  sont  expliquées  en  de¬ 
tail.  V.  aussi  son  Traité  des  obligations  ,  n.°  i4^* 

O  ,ë 

Au  reste  ,  ers  règles  ne  sont  pas  posées  de  la  même  manière  par 

lç»us  les  auteurs* 
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seul  intérêt  du  créancier comme  le  dépôt,  on 
n’exige  du  débiteur  que  de  la  bonne  foi  :  il  n’est 
tenu  que  de  la  faute  lourde  ,  de  lata  culpâ  ; 

2.0  Dans  les  contrats  et  quasi  contrats  qui  se 
font  pour  Pintérêt  réciproque  des  parties,  tels 

que  la  vente,  etc.,  chacune  d’elles  n’est  tenue 

■ 

que  de  îa  faute  légère ,  de  levi  culpâ  ; 

5.°  Dans  les  contrats  qui  sont  fa  ts  pour  le 
seul  intérêt  de  celui  qui  a  reçu,  tels  que  le  prêt 
à  usage  ou  commodat ,  le  débiteur  répond  de 
la  faute  la  [dus  légère,  de  leoissimâ  culpâ . 

Cette  doctrine  séduit  d’abord,  parce  qu’elle 
se  grave  facilement  dans  la  mémoire  ;  mais 
quand  il  faut  en  suivre  l’application  dans  la 
pratique,  la  comparer  en  détail  aux  différentes 
lois  du  digeste,  qui  parlent  de  la  prestation  des 
fautes,  on  est  arrêté  par  des  difficultés  inextri- 
eables,  de  l’aveu  même  des  plus  habiles  inter¬ 
prètes.  Un  jurisconsulte  d’un  mérite  supérieur , 
qui  joignait  à  une  sagacité  rare  une  grande 
profondeur  d’esprit  et  une  vaste  érudition  > 
i  iiomasiusCija  soumis  cette  doctrine  à  l’exa¬ 
men  de  la  raison ,  et  il  a  démontré  que  la  divis;  on 
des  fautes  en  trois  degrés  manque  d’exactitude; 
que  les  définitions 'des  fautes  lourdes,  légères 
et  très -légères,  n’ont  point  une  signification 
assez  fixe,  assez  absolue  pour  les  appliquer 

(!)  Dî  isertaîio  de  usu  pracîïco  doctrince  de  ctiîpdrum  pfxstSL- 
ttone  in  ccntractibus*  T,  a  dis&crlatioEum ,  p»  ioüS. 
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_  £ 

avec  certitude  dans  la  pratique  ;  que  Ton  con¬ 
fond  souvent  et  facilement  le  doî  et  la  faute 
lourde,  la  faute  très-légère et  l’accident,  ou  le 
cas  imprévu  ;  que  les  fautes  légères  et  très- 
légères  n’offrent  point  des  différences  assez 
marquées  ni  assez  caractéristiques  pour  qu’on 
puisse  les  discerner  avec  justesse;  que  la  faute 
légère  est  un  terme  relatif  dont  la  signification 
varie  nécessairement ,  parce  que  telle  faute 
qui  est  légère  dans  tel  individu,  devient  lourde 
ou  griève  dans  tel  autre  ; 

Que,  pour  sauver  l’injustice  qu’entraînéraient 
dans  leur  application  les  règles  établies  par  les 
interprètes  d’après  cette  division,  ils  les  ont 

i' 

soumises  à  tant  d’exceptions,  que  ces  exceptions 
finissent  par  être  plus  nombreuses  que  les  règles; 
que  souvent  ces  règles  ne  sont  point  conformes 
à  l’équité  naturelle;  qu’elles  ne  sont  d’aucune 
utilité  au  barreau;  que  les  jurisconsultes  ro¬ 
mains  rv  étaient  point  d’accord  sur  cette  doctrine, 
qui  ne  peut  être  réduite  à  des  règles  fixes  et 
certaines,  parce  que  la  décision  dépend  toujours 
des  circonstances  et  de  la  question  d’imputa¬ 
bilité. 

202.  On  peut  voir  dans  I  auteur  même  avec 
quelle  force  de  raisonnement  et  avec  quelle 

érudition  il  prouve  ce  qu’il  avance.  Pour  éviter 

« 

des  détails  qui  nous  entraîneraient  trop  loin, 
nous  nous  contenterons  d'indiquer  la  source 


270  Liv.  III.  Tit,  HL  Des  Contrats ,  etc . 

où  Ton  peut  puiser ,  pour  se  convaincre  que 
c’est  avec  raison  que  nos  législateurs  ont 
rejeté  cette  obscure  et  i)  lutiie  doctrine  des  inter¬ 
prètes  (i).  Le  Code  s'est  rapproché  du  droit 
naturel,  suivant  lequel  tout  homme  doit  ré¬ 
parer  le  tort  qu’il  a  causé  à  autrui  par  sa  faute, 
même  la  plus  légère. 

Ce  principe  est  consacré  par  l’art.  i582: 
tout  fait  quelconque  de  F  homme ,  c’est-à-dire , 
toute  action  ou  omission  qui  cause  à  autrui  un 
dommage  f  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé  à  le  réparer . 

L’art.  i583  ajoute  :  «  Chacun  répond  du 
»  dommage  qu’il  a  causé,  non  seulement  par 
y>  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par 
> )  son  imprudence  )?. 

Ainsi  la  responsabilité  s’étend  à  la  faute  la 
plus  légère,  à  une  simple  négligence,  à  une 
simple  imprudence.  Telle  est  la  règle  générale; 
elle  est  fondée  sur  ce  précepte  sublime  de  la 
morale  divine ,  ne  fais  pas  à  autrui  ce  que  tu 
ne  veux  pas  quf on  te  fasse  à  toi-même. 

2o3.  11  faut  donc  entendre  par  faute  en  cette 
matière  tout  fait,  touteomiss  on  qui  causent  du 

(1)  Eigot-Préameneu ,  Exposé  des  motifs,  t.  5,  p,  17  .  édition  dû 
Didot,  dit  fort  bien  :  rt  Cette  division  des  fautes  est  plus  ingénieuse 

d  qu'utile  dans  la  pratique .  La  théorie  par  laquelle  on  divise  les 

î>  fautes  en  plusieurs  classes ,  sans  pouvoir  les  déterminer,  ne  peut 
«  que  répandre  une  fausse  lueur,  et  devenir  la  matière  de  contesta- 
»  lions  plus  nombreuses  ». 
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dommage  à  autrui,  et  qui  peuvent  être  imputés  à 
ce  lui  qui  les  a  commis,  quand  même  il  n’y  aurait 
de  sa  part  aucune  mauvaise  foi.  C’est  ce  que 
nous  apprend  Part.  1 147  ,  fondé  sur  les  mêmes 

ê 

principes  que  les  art.  1 582  et  1 383  :  «  le  débi¬ 
teur  est  condamné,  s'il  y  a  lieu ,  au  paie- 
ment  de  dommages  et  intérêts,  soit  à  raison 
de  l’inexécution  de  l’obligation ,  soit  à  raison  du 
retard  dans  l’exécution ,  toutes  les  fois  qu’il  ne 
justifie  pas  que  F  inexécution  prooient  d’une  cause 
étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée ,  encore 
qu’il  rfy  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part  », 

Le  débiteur  n’est  excusé ,  suivant  fart.  n48, 
que  dans  le  cas  où  il  a  été  empêché  de  donner 
ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé  ,  ou  a  fait 
ce  qui  ui  était  interd  t,  par  suite  d'une  force 
majeure  ou  d'un  cas  fortuit. 

■h 

11  s’ensuit  donc  qu’il  répond  de  ses  fautes, 
même  les  plus  légères,  puisqu’il  répond  de 
tout  ce  qui  peut  lui  être  imputé,  hors  le  cas 
fortuit  et  la  force  majeure. 

2  54.  L’abrogation  des  règles  établies  par 
les  interprètes  est  encore  plus  formellement 
énoncée  dans  les  art.  ii56  et  117.  Le  pre¬ 
mier  porte  que  Pobligation  de  donner  emporte 
celle  de  conserver  la  chose  jusqu'à  la  livraison  y 
le  second  ajoute  uue  celte  obligation  est  la 

même  ,  soit  que  la  convention  rf ait  pour  objet 
que  V utilité  de  V une  des  parties  ,  soit  qu  elle 
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ait  pour  objet  leur  utilité  commune  ;  que,  dans 
Fun  comme  dans  l’autre  cas,  le  débiteur  doit 
apporter  à  la  conservation  de  ia  chose  tous  les 

soins  cV  un  bon  père  de  famille. 

Voilà  donc  l’ancienne  doctrine  formellement 
rejecée ,  la  règle  établie  par  >cs  interprètes  entre 
les  contrats  inquibus  utriusque partis  ,  velunius 
tantum  versaiur  utilitas ,  spécia \ ernent  abrogée , 
et  enfin  la  distinction  de  la  faute  légère  et  très- 
légère  anéantie.  Le  débiteur  est  tenu  d'apporter 
a  la  conservation  de  la  chose  tou3  les  soins 
d’un  bon  père  de  famille.  Le  Code  n’en  excepte 
pas  les  moindres  soins ,  il  les  exige  tous  :  donc 
le  débiteur  répond  de  la  faute  la  plus  légère, 
pourvu  quelle  puisse  lui  être  imputée.  Ainsi , 

quoique  les  faules  ne  soient  pas  égales  en 

* 

morale  ni  aux  yeux  de  la  loi  lorsqu’il  s’agit 
de  les  punir,  toutes  sont  égales  lorsqu’il  ne 
s’agit  que  de  réparer  le  dommage  qu’elles  ont 
occasionné.  Tout  dépend  de  la  question  de 
savoir  si  elles  sont  imputables  (î). 

255.  Mais  cette  question  d’imputabilité  est 
nécessairement  abandonnée  à  la  prudence  des 
magistrats,  parce  qu’elle  dépend  de  mille  cir¬ 
constances  que  la  loi  ne  peut  prévoir:  aussi 

fi)  «  L’excuse,  dit  fort  bien  31.  Bigot-Préameneu ,  est  réduite 
»>  au  cas  où  la  cause  étrangère  au  debiteur  ne  peut  lui  être  imputée. 

»  Il  seraitinjuste  de  le  rendre  responsable  de  l'impossibilité  absolue  »* 
Procès-verbal  des  conférences ,  t.  7  ,p.  séance  du  1 1  brumaire 


an  ta* 
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fart.  1 147  n  ordonne  de  condamner  aux  dom¬ 
mages  et  intérêts  le  débiteur  qui  n'a  pas  exécuté 
ou  qui  a  tardé  d’exécuter  l’obligation  ,  que  s'il 
y  a  lieu  y  expressions  qui  laissent  au  magistrat 
le  pouvoir  de  juger  l’excuse  et  la  question  d’im¬ 
putabilité.  L’art.  1 1 07  porte  également  que  cette 
imputabilité  est  plus  ou  moins  étendue  ,  rela¬ 
tivement  à  certains  contrats,  dont  les  elléts 

*  * 

à  cet  égard  sont  expliqués  dans  les  titres  qui 
les  concernent. 

206.  Nous  suivrons  Texemple  du  Code,  en  ren¬ 
voyant  aux  titres  qui  traitent  des  différées 
contrats ,  ce  qu’ils  ont  de  particulier,  en  ce  qui 
concerne  la  responsabilité  ou  la  prestation  des 
fautes.  Il  nous  suffit  d'établir  quant  à  présent 
que  ,  dans  les  principes  du  Code,  comme  dans 
les  principes  de  la  morale,  on  doit  réparer  le 
dommage  que  Ton  a  causé  à  autrui  par  la  faute 
même  la  plus  légère  ,  parce  qu’enfin  quelque 
légère  que  soit  cette  faute,  elle  n’est  pas  une 
raison  suffisante  pour  appauvrir  le  prochain , 
encore  moins  pour  enrichir  celui  qui  l’a  com¬ 
mise  (1),  quoique  par  mégarde  et  sans  aucune 
mauvaise  intention. 

257.  Remarquez  que  nous  disons  seulement 

(1)  C'est  cependant  ce  qui  résulterait  de  l'ancienne  régie  que  le 
vendeur  n'est  tenu  que  de  la  faute  légère.  !  i  s’ensuivrait  que  si  la 
chose  a  péri  par  une  faute  très-légère  de  sa  part ,  il  s'enrichira  du 
prix  et  appauyrira  l’acheteur. 

t.  vr*  ■ 
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•r 

ici,  avec  <es  art.  i582  et  i583,  le  dommage, 
damnumemergens;  nous  n’ajoutons  pasles  dom¬ 
mages  et  intérêts ,  Iticrum  ce  s  sans.  Cette  remarque 
aura  dans  la  suite  son  application. 


§2. 

r 

Quand  les  dommages  et  intérêts  sont  encourus 

par  le  retard  ou  la  demeure. 


SOMMAIRE. 


238.  Les  dommages  et  intérêts  sont  dus  par  le  seul  fait  de  la 
7  contra  ventian  dans  les  obligations  ,  in  n  an  faciendo. 

23g.  Distinctions  à  l’égard  des  autres  obligations . 

240.  Ce  qu’on  entend  en  jurisprudence  par  demeure. 

241.  Principes  du  droit  romain  sur  ce  point .  Dans  les 

obligations  sans  terme  il  fallait  une  interpellation 
pour  constituer  le  débiteur  en  demeure, 

242.  Dans  les  obligations  à  terme,  dies  interpell  ïiatpro 

homme,  l’échéance  calait  interpellation . 

243.  Cas  ou  le  débiteur  était  constitué  en  demeure  par 

la  loi . 

244.  En  droit  français ,  V expiration  du  terme  ne  suffit 

point  pour  constituer  le  débiteur  en  demeure. 

245.  On  ne  pouvait  autrefois  stipuler  que  le  débiteur  serait 

en  demeure  par  l  échéance  du  terme ,  sans  somma¬ 
tion .  Injustice  de  cette  jurisprudence. 

246*  Déformée  par  le  Code ,  qui  permet  de  stipuler  que  le 
débiteur  sera  en  demeure  par  !  échéance  du  terme 
sans  sommation. 
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247.  Les  tribunaux  a’ exposeraient  à  la  censure  s* ils  mo « 

*  i  El,  I  *  « 

dijiaient  une  pareille  stipulation , 

2i8.  Suivant  le  Code  t  le  débiteur  est  constitué  en  demeure 

m 

de  quatre  manières. 

a4<).  Par  la  convention  ,  et  comment, 

•u 

25 O.  2.°  Par  la  loi.  Exemples  relatifs  au  réméré,  aux 
prêts,  aux  rentes  constituées ,  etc. 
ü5i.  3. 9  Par  le  seul  fait  de  V  inexécution ,  lorsque  la  chose 
ne  pouvait  être  faite  ou  donnée  que  dans  un  certain 
tems.  Exemples . 

252.  -4.°  Par  une  sommation  ou  autre  acte  équivalent. 

253.  Quels  actes  équivalent  à  une  sommation .  Ils  doivent 

■ 

être  écrits . 


254.  Effet  de  la  demeure .  Elle  confère  au  créancier  un 

droit  acquis » 

255.  Le  débiteur  ne  peut  le  lui  enlever  par  des  offres 

tardives . 

25 G.  La  demeure  est  purgée  par  la  renonciation  expresse 
ou  tacite  du  créancier » 

2  Sj.  La  sommation  est-elle  éteinte  par  la  suran  nation 
ou  la  péremption * 

258,  La  demeure  acquise  par  une  assignation  en  justice 
n’est  pas  purgée  par  le  laps  de  trois  ans ,  mais 
seulement  par  la  demande  en  péremption . 

25g.  Elle  est  purgée  par  le  laps  d’un  mois  écoulé  sans 
poursuite  sur  la  citation  en  conciliation. 
a6o.  S’il  n’y  a  eu  qu’uns  sommation  extrajudiciaire  ,  le 
magistrat  peut ,  suivant  les  circonstances ,  juger 
s’il  y  a  renonciation  au  droit  acquis  par  la  de¬ 
meure. 


261.  La  demeure  est  purgée  si  le  créancier  ne  se  présente 

pas  au  lieu  et  au  jour  fixés  par  la  convention  oit 
par  la  loi . 

262.  Application  de  ce  principe  au  cas  où  la  rente  cons - 

constituée  n’a  pas  été  payée  pendant  deux  ans. 
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2  38.  Il  faut  d’abord  distinguer  entre  les 
obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  Si  l'obli¬ 
gation  consiste  à  ne  pas  faire  ,  celui  qui  y  con¬ 
trevient  doit  les  dommages  et  intérêts,  par  le 
seul  fait  de  la  contravention  (i  1 45). 

239.  Dans  les  autres  obligations,  «les  dom¬ 
mages  et  intérêts  ne  sont  dus,  dit  l'art.  n46, 
que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de  rem¬ 
plir  son  obligation,  excepté  néanmoins  lorsque 
la  chose  que  le  débiteur  s’était  obligé  de 
donner  ou  de  faire ,  ne  pouvait  être  donnée  ou 
faite  que  dans  un  certain  teins  qu’il  a  laissé 
passer  », 

Il  faut  donc  examiner  quand  le  débiteur  est 
en  demeure,  et  distinguer  entre  les  obligations 
pures  et  simples ,  à  terme ,  ou  sans  condi- 
tion(i). 

L’exécution  des  obligations  pures  et  simples 
peut  être  exigée  de  suite  et  sans  délai,  con - 
festhn  petipotest ;  celle  des  obligations  à  terme 
n’est  exigible  qu’après  son  expiration ,  c’est-à- 
dire,  après  que  le  our  fixé  pour  terme  est 
entièrement  écoulé  ;  car  ce  jour  est  accordé 
tout  entier  au  débiteur.  Avant  la  fin  du  jour  , 
il  n’est  pas  certain  qu’il  ne  satisfera  point  à  son 
obligation.  $  2,  Inst  de  Y.  O. 

(1)  Sur  ces  trois  especes  d’obligations,  v.  ci-après  chap.  4»  des 
diverses  espèces  d'obligations;  le  jj  a ,  lnsiit.  de  F',  O*,  lib.  5 ,  U  16, 
et  ibi  Vian. 


(  il AP.  III.  De  l'Effet  des  obligations .  277 

Quant  aux  obligations  conditionnelles,  elles 
ne  sont  exigibles  qu’après  l'accomplissement 
de  la  condition  ;  elles  sont  alors  dans  la  classe 
les  obligations  pures  et  simples. 

Dans  les  conventions  à  terme ,  il  est  évident 
que  îe  débiteur  n’est  point  en  retard  avant  fex- 
pi ration  du  jour  fixé,  puisque  le  créancier  ne 
peut  rien  exiger  auparavant. 

a4o.  Si  l’obligation  est  pure  et  simple,  si  le 
terme  est  expiré,  ou  la  condition  accomplie, 
l’obligation  doit  être  exécutée  de  suite  et  sans 
délai ,  faute  de  quoi  le  débiteur  est  en  retard 
ou  en  demeure ,  dans  le  sens  ordinaire  de  ce 
mot;  mais  est-il  soumis  aux  dommages  et 
intérêts  par  ce  seul  retardement?  Est -il  en 
demeure  dans  le  sens  juridique  de  ce  mot, 
devenu  terme  technique  (1)  pour  exprimer 
cette  espèce  de  retardement  qui  soumet  le 
débiteur  aux  dommages  et  intérêts? 

2  4 1 .  Pour  dé vel opper  convenablement  cette 
question,  qui  est  d’un  usage  journalier  dans  la 
pratique ,  il  faut  remonter  à  l’ancienne  juris¬ 
prudence. 

Le  droit  romain  avait  sur  ce  point  des  prin¬ 
cipes  fort  raisonnables.  Si  la  convention  ne 

(1)  Cùm  de  morâ  disputamus,  non  quarimus  qua  iîf  potestas  verbi* 
$ub  quo  certum  est  rei  moram  t  sive  tardiorem  solutionem  continert  ; 
$ed  qua  sit  mora  jure  ju dicioque  emendanda^ideb  quia  injuria  nomit» 
Noodi ,  de  fis  no  r*  et  utur  ,  liJj.  3  ,cap.  9,  p.  209. 
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1  É 

fixait  point  de  terme  pour  le  paiement  ou  pour 

W  P  4  *  1 

S’executîon  de  l'obligation ,  le  débiteur  notait 


point  en  demeure  avant  la  demande  ou  Tinter- 
pellation  du  créancier 5  parce  qu’on  présumait 
que  dans  une  pareille  convention, l’intention  des 
parties  avait  été  seulement  de  rendre  f  obli¬ 
gation  exigible  à  volonté ,  d’obliger  le  débiteur 
à  tenir  la  chose  à  la  disposition  du  créancier, 
et  non  de  l’astreindre  à  Tôffrir.  C’est  ainsi  que , 
dans  les  billets  payables  à  vue  ou  à  présenta¬ 
tion,  celui  qui  doit  payer  n’est  point  tenu  de 
le  faire  avant  que  le  porteur  se  présente  pour 
recevoir.  Le  débiteur  n’était  donc  point  en 
demeure,  tandis  que  le  créancier  ne  demandait 
pas  ;  car  il  ne  contrevenait  en  rien  aux  lois  de  la 
convention  (1).  Il  n’était  pas  à  présumer  que 
le  créancier  qui  .pouvait  exiger  l’exécution  de 
l’obligation ,  et  qui  ne  l’exigeait  point ,  éprouvât 
aucun  préjudice  d’un  retardement  qu’il  pouvait 
s'imputer  à  lui-même.  Il  fallait  donc,  pour  cons¬ 
tituer  le  débiteur  en  demeure,  une  interpella¬ 
tion  judiciaire  ou  extra  judiciaire  ;  c’est  ce  que 
les  jurisconsultes  appelaient  mora  ex  personâ . 

242.  Mais  si  la  convention  fixait  un  terme, 


il  notait  besoin  d’aucune  interpellation  pour 
constituer  le  débiteur  en  demeure  ;  il  ne  pouvait 
ignorer  ni  l’obligation  qu’il  avait  contractée  à 


(1)  Nooiîtj  ubi  sup. 
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jour  fixe ,  ni  la  volonté  du  créancier  exprimée 
d’une  manière  positive.  Tout  autre  avertisse¬ 
ment  était  superflu.  Le  jour  avertissait  suffi¬ 
samment  le  débiteur,  dies  interpellât  pro  ho~ 
mine  (1)1  c’est  ce  qu’on  appelait  mora  ex  re . 

243.  Le  débiteur  était  encore  constitué  en 
demeure  ex  re ,  c’est-à-dire,  de  p  ein  droit  et 
par  la  disposition  de  la  loi  en  plusieurs  autres 
cas  ( 2).  Par  ex. ,  dans  le  cas  des  ventes ,  lorsque 
l’acquéreur  ne  payait  pas  le  prix  après  la  tra¬ 
dition  de  la  chose.  L.  i3  y  §  20,  de  act.  empt.  f 
19,  2.  En  faveur  des  mineurs.  L.  3 ,  cod.  in 
quib.  caus.,  in  integrum  restilutio  necessaria 

1 

non  est,  z ,  4o .  Dans  le  cas  de  la  redevance 
due  par  l’emphythéote.  L  i,  cod.  de  jure 
emphyt. ,  4 1 66. 

244.  Dans  la  jurisprudence  française,  l’ex¬ 
piration  du  terme  fixé  par  la  convention  ne 
suffisait  point  en  général,  et  ne  suffît  point 
encore  aujourd'hui  pour  constituer  le  débiteur 
en  demeure.  Lorsqu’à  l’époque  convenue ,  le 
créancier  reste  dans  l’inaction,  lorsqu’il  ne 

(1)  Ce  point  de  jurisprudence  fut  invariablement  fixé  par  usti- 
nicn  ,  dans  la  loi  ia  }  cod.  contrah.  et  commi».  sttpt/  8*  38. 

(a)  Mora  ex  refit,  sine  interpellatione,  adebque  legs  introducitur, 
sine  facto  homtnis r  seu  quando  rts  ipsa  moram  in  se  conttnct.  Licet 
ênim  nulla  intelligatur  mora  fieri  t  ubi  nul  la  petitïo  est.  L.  88 ,  de 
R  *  /.  Sciendnm  tûmen  est  *  non  ab  homme  tantùm  interpellationem 
fieri  9  ted  et  legem  t  atqne  et  mm  diem  pro  homme  imerpellare  t  fi 
modh  dic$  cettuÊ  obllgationi  adjtctus  Pandcct,  7  iib*  Ut 

lit,  i ,  36  et  suiv. 
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provoque  point  le  paiement  ou  l’exécution  de 
l’obligation,  on  présume,  comme  on  le  faisait 
à  Rome  dans  les  obligations  pures  et  simples, 
qu’il  n’éprouve  aucun  préjudice  du  retarde¬ 
ment.  Il  ne  peut  donc  prétendre  de  dommages 
et  intérêts.  Pour  constituer  le  débiteur  en  de- 
meure,  il  faut,  suivant  1  art.  n5q,  une  som¬ 
mation  ou  autre  acte  équivalent.  ' 

245.  Suivant  la  jurisprudence  antérieure  au 
Code,  les  deux  parties  auraient  inutilement 
stipulé  que  le  débiteur  sera  constitué  en  de¬ 
meure  par  la  seule  échéance  du  terme,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  sommation  ou  autre 
acte  équivalent ,  par  le  seul  fait  et  sans  ministère 
de  justice.  Quelques expressionsqu’elles  eussent 
employées  pour  manifester  leurs  volontés  de  la 
manière  la  plus  formelle,  les  tribunaux  s’obs¬ 
tinaient  à  croire  et  à  décider  que  ces  sortes 
de  clauses  ne  devaient  avoir  d’elîet  qu’à  l’ar¬ 
bitrage  du  juge ,  qui  restait  le  maître  de  les  faire 
exécuter  à  la  rigueur,  de  les  modérer,  ou  de 
n’y  avoir  aucun  égard.  C’est  ce  qu’on  appelait 

des  clauses  comminatoires  ,  du  mot  latin  com- 

mm  a  ' 

minarij  menacer;  des  clauses  qui  n’étaient  que 
de  simples  menaces. 

C’était  une  étrange  jurisprudence  que  celle 
qui,  sous  le  prétexte  d’une  équité  imaginaire, 
permettait  aux  juges  de  violer  l’exacte  et  rigou¬ 
reuse  justice ,  en  se  permettant  de  dispenser  de 
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l’exécution  littérale  des  conventions  qui  sont 
la  loi  des  contractans.  Argon,  dans  ses  Insti¬ 
tutions  au  droit  français,  liv*  5,  ch.  27 ,  observe 
avec  raison  que  c’était  autoriser  la  mauvaise 
foi ,  et  réduire  les  contractans  à  ne  pouvoir 
prendre  aucunes  mesures  certaines  pour  l’exé¬ 
cution  des  choses  dont  on  est  convenu,  et  dont 
le  tems  fait  souvent  la  principale  partie  (1). 

M.  Mer  in,  Questions  de  droit,  v  ?  empJvytéose, 
§5,  dit  fort  bien  que  cette  doctrine  était  mar¬ 
quée  au  coin  de  l’erreur  la  plus  manifeste, 
destructive  des  conditions  sans  lesquelles  les 
contrats  n’auraient  pas  eu  lieu  ;  qu’elle  était 
attentatoire  à  la  foi  publique,  et  qu’elle  attaquait 
les  conventions  socia  es  jusque  dans  leurs  bases 
les  plus  sacrées. 

246.  Le  Code  a  réformé  cette  jurisprudence 
injuste  ;  cependant  il  n  en  est  point  entièrement 
revenu  à  la  maxime  simple  et  raisonnable  du 
dro  t romain,  que  l’expiration  du  terme  suffit 
pour  constituer  le  débiteur  en  demeure  5  mais 
il  permet  aux  contractans  d’en  faire  une  stipu¬ 
lation  spéciale.  L’art.  1109  porte  que  le  débiteur 
est  constitué  en  demeure  par  V effet  de  la  con¬ 
vention  ,  lorsqu’elle  porte  sans  quil  soit  besoin 


(i)  Voyez  aussi  lenouyeau  Denisart,  v."  clause  comminatoire  » 
1*4, lu  5^6  T  et  clauses  pénales ,  ibid.  ;  le  nouveau  Répertoire ,  v.* 
çtaust  comminatoire  et  clause  résolutoire . 
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d'acte ,  et  par  la  seule  échéance  du  terme  y  le 
débiteur  sera  en  demeure , 

On  peut  remarquer  que  cet  article  se  trouve 
dans  la  section  2,  qui  est  particulière  aux  obli¬ 
gations  le  donner,  i  l  n’en  faut  pas  conclure  que 
sa  disposition  n’est  pas  générale  ni  applicable 
aux  autres  obligations.  Ce  serait  une  erreur; 
l’art.  n46,  qu’on  trouve  dans  la  4.*  section, 
commune  à  toutes  les  espèces  d’obligations, 
porte  que  les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus 
que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de  remplir 
son  obligation.  Or ,  nul  article  de  la  même 
section  n’indiquequand  le  débiteur  est  constitué 
en  demeure  :  il  faut  donc  pour  le  savoir  re- 
courir  à  l’art.  1139,  qui  décide  la  question  de 
la  manière  la  plus  générale,  et  qui  s’applique 
par  conséquent  à  toutes  les  espèces  d’obliga¬ 
tions,  à  celles  de  faire  aussi  bien  qu’à  celles 
de  donner. 

247.  Ainsi  les  tribunaux ,  qui  ne  sont  établis 
que  pour  juger  les  faits  et  appliquer  la  loi, 
excéderaient  évidemment  leurs  pouvoirs ,  e 
s’exposeraient  à  la  censure,  si,  sous  prétexte 
d’équité  ils  se  permettaient  encore  de  modifier 
une  pareille  convention ^  ou  de  n’y  point  avoir 
égard. 

248.  En  résumant  les  principes  du  Code  sur 
la  demeure,  on  trouve  que  le  débiteur  peut 
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être  constitué  en  demeure,  i.°  parla  conven¬ 
tion  ;  2.®  par  la  disposition  de  la  loi  ;  5.°  par  le 
seul  fait  de  l’inexécution  ,  lorsque  la  chose  qu’il 
s’était  obligé  de  donner  ou  de  faire  ne  pouvait 
être  donnée  ou  faite  que  dans  un  certain  tems 
qu’il  a  laissé  passer  -  u  46)  ;  4.*  par  la  somma¬ 
tion  ou  autre  acte  équivalent^*  139). 

24g.  i.°  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure 
par  la  convention  ,  lorsqu'elle  porte  que  >  sans 
qu’il  soit  besoin  d'acte ,  et  par  la  seule  échéance 
du  terme  ,  le  débiteur  sera  en  demeure  (  1 109). 

Mais  est-il  nécessaire  de  cumuler  ces  deux 
phrases  incidentes?  Ne  su!  fit-il  pas  qu’il  soit 

_  9 

exprime  que  le  débiteur  sera  constitué  en  de¬ 
meure  par  la  seule  échéance  du  tenu  e  ?  La  u  t  -  i  I 
indispensablement  ajouter  sans  qu’il  soit  besoin 
d'acte?  Grammaticalement  parlant,  il  est  cer¬ 
tain  que  iapreraiôre  phrase  renferme  la  seconde. 
Dire  que  la  seule  échéance  du  terme  constitue 
le  débiteur  en  demeure,  c’est  dire  sufisam- 
ment  qu 'Un3 est  pas  besoin  d’acte .  Cette  addition 
ne  semble  donc  qu’une  redondance  ou  un 
pléonasme  inutile,  qaon  sevrait  s’interdire 
dans  le  style  grave ,  concis  et  majestueux  delà 
loi. 

On  peut  répondre  qu’il  n’est  pas  à  présumer 
qu’il  existe  de  mots  inutiles  dans  la  loi  ;  que  si 
cette  redondance  est  superflue  pour  les  per¬ 
sonnes  instruites,  le  législateur  a  pu  penser 
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qu’elle  était  utile  ou  même  nécessaire  pour 
faire  sentir  aux  personnes  sans  instruction  ,  et 
pour  graver  dans  leur  esprit ,  la  force  et  le  sens 
de  la  stipulation  que  le  débiteur  sera  constitué 

4F' 

en  vie  me  lire  par  la  seule  échéance  du  terme,  ou 
simplement  par  l’échéance  du  terme  ;  qu’en 
ajoutant  qu’il  ne  sera  besoin  d’aucun  acte  pos- 
té/ieur  au  terme,  il  est  impossible  que  les 
personnes  les  moins  intelligentes  ne  compren¬ 
nent  pas  le  vrai  sens  de  la  stipulation. 

Il  serait  donc  très -imprudent  de  ne  pas 
ajouter  la  clause  sans  qu’il  soit  besoin  d’acte 
ou  d’ interpellation  5  d’autant  plus  que  nous  avons 
contracté  en  France  l’habitude  vicieuse  de  cu¬ 
muler  dans  les  actes  une  foule  de  mots  inutiles, 
dans  la  crainte  de  laisser  échapper  le  mot 
propre ,  le  seul  nécessaire ,  le  seul  qui  ne  soit 
pas  équivoque  ;  et  que  d’un  autre  côté ,  les  tri¬ 
bunaux  sont  devenus  superstitieusement  atta¬ 
chés  à  la  lettre  de  la  loi. 

Cependant  il  paraît  difficile  de  penser  qu’un 
arrêt  puisse  être  cassé  comme  contraire  à  la 
loi,  pour  avoir  jugé  la  demeure  encourue  par 
l’échcance  du  terme,  dans  un  cas  où  la  stipu¬ 
lation  portait  que  le  débiteur  serait  constitué 
en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme  , 
sans  avoir  ajouté  qu’il  ne  serait  pas  besoin 
d’acte. 

Quoique  la  stipulation  porte  que  le  débiteur 
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sera  en  demeure  par  L’échéance  du  terme,  sans 

qu’il  soit  besoin  d’acte ,  s’il  s’agissait  de  l’ob lé¬ 
gation  de  donner  une  somme  ou  une  chose 
dont  le  paiement  do  t  régulièrement  être  fait 
au  domicile  du  débiteur  (1247 ,  i258,n.°6),le 
créancier  n’en  serait  pas  moins  obligé  de  cons¬ 
tater  qu’i  s’y  est  présenté  au  jour  de  l’échéance 
pour  recevoir  le  paiement nt°  261  et 
262  y  et  ce  que  nous  disons  ci-après  sur  l’effet 
des  conditions  réso  utoires ,  ch.  4 ,  sect.  1. 

11  en  serait  de  même  s’il  y  avait  un  lieu 
désigné  pour  le  paiement  :  le  créancier  est  ob  igé 
de  constater  par  un  acte  qu’il  s’y  est  présenté 
en  personne  ou  par  un  mandataire ,  au  jour 
fixé  par  la  convention. 

a5o.  i.°  à  défaut  de  stipulation  expresse 
pour  opérer  la  demeure  par  la  seule  échéance 
du  terme,  sans  qu’il  soit  besoin  d’acte  (11 5g), 
îa  loi  constitue  en  plusieurs  cas  le  débiteur 
en  demeure  par  le  seul  fait  de  la  non  exécution 
de  l’obligation  dans  le  tems  convenu  par  le 
contrat  ;  c’est  ce  que  les  auteurs  appellent  mora 
ex  loge.  Voet,  in  tit.  de  usuris ,  n.ü  27, 

Ainsi,  2.0  contre  ce  qui  se  pratiquait  assez 
géoéralement  dans  la  jurisprudence  antérieure 
au  Code ,  faute  par  le  vendeur  d’avoir  exercé 
son  action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit , 
il  en  est  déchu,  et  l’acquéreur  demeure  pro¬ 
priétaire  irrévocable  (1662).  Le  terme  fixé  est 
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de  rigueur,  et  ne  peut  être  prolongé  par  ie 
}uge(i66i). 

Ainsi,  5.°  dans  ïe  prêt  à  usage  ou  comrno* 
dat,  ['emprunteur  est  constitué  en  demeure  par 
l'échéance  du  terme,  et  si  remprunte ur  em¬ 
ploie  la  chose  à  un  autre  usage,  ou  pour  un 

T 

tems  plus  long  qu'il  ne  le  devait ,  il  sera  tenu 
de  la  perte  arrivée ,  même  par  cas  fortuit  (  î  88  îj, 
à  moins  que  la  chose  n’eut  également  péri  chez 
le  prêteur  ( j  5oa), 

Ainsi,  4.°  le  débiteur  d’une  rente  constituée 
en  (î)  perpétuel  à  prix  d’argent  ou  autrement , 
même  antérieurement  à  la  promulgation  du 
Code,  peut  être  contraint  au  rachat,  s’il  cesse 
de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années 
(1912),  san s  po avoir ,  lorsqu’il  n'a  pas  d'excuse , 
être  reçu  à  purger  la  demeure  par  des  oiFres 
réelles,  postérieures  à  l’échéance  des  deux 
années.  Le  contrat  est  de  plein  droit  converti 
en  une  obligation  pure  et  simple,  dont  e  capital 
est  exigible  ainsi  que  les  intérêts  ;  en  sorte  que , 
si  le  contrat  est  authentique,  ce  créancier  peut 
procéder  par  voie  d’exécut  on  parée,  pour  con¬ 
traindre  le  débiteur  au  remboursement  du  ca¬ 


pital  et  des  intérêts , sans  être  tenu  de  se  pourvoir 
par  voie  d’action  précédée  de  conciliation, 
t >our  introduire  sa  demande  en  remboursement, 


(1)  En  perpétuel.  Donc  cette  disposition  oe  s’applique  point  aux 
arrerages  d'un  prêt  à.  intérêt. 
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sauf  au  débiteur  à  faire  valoir  par  voie  d’op¬ 
position  les  moyens  qu’il  peut  avoir  contre 
l’exigibilité  du  capital  de  la  rente  (1). 

Il  faut  néanmoins  faire  une  distinction  im¬ 
portante  entre  le  cas  où  la  rente  est  payable 
au  domicile  du  créancier  ou  ailleurs,  et  celui 
où  elle  est  payable  au  domicile  du  débiteur, 
où  le  créancier  la  doit  aller  chercher.  ci- 
après  y  n.os  261  et  2 62, 

Ainsi  enfin ,  en  matière  de  vente  de  denrées 
et  d’effets  mobiliers ,  la  résolution  de  la  vente 
a  lieu  de  plein  droit,  et  sans  sommation  au 
profit  du  vendeur >  après  le  terme  convenu  pour 
le  retirement  (1667)  (a). 

2  5 1 .  Ceci  nous  conduit  à  une  autre  espèce 
de  demeure ,  qui  dérive  de  la  disposition  de  la 

fi)  Sur  le  convertissement  des  rentes  constituées  en  obligations 
exigibles ,  il  a  été  rendu  plusieurs  arrêts  qu’il  faut  consulter. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  a5  avril  1811. Sirey,  an  rSti, 
S.,  p.  481*  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  6  juillet  1812.  Sirey, 
an  tSra,  p,  281  ;  Denevers  ,  p.  $37.  Autre  de  lia  même  Cour ,  du  4 
novembre  1812.  Sirey,  1813  ,  p.  397-  Autre  de  la  même  Cour,  du 
12  juillet  i8i5.  Sirey  f  *813,  p.397.  V,  encore  plusieurs  autres 
arrêts  indiqués  dans  l  utile  Dictionnaire  des  arrêts  modernes,  par 
MM.  Loi  seau  et  Dupin ,  v.°  rachat;  y.  enfin  une  dissertation  de 
M.  Sirey  ,  an  i8i3 ,  S. ,  p.  265* 

(2)  Bien  entendu  que  l’acquéreur  n'en  ait  point  payé  le  prix.  Au 

ii 

reste ,  cet  article  ne  s’applique  point  au  commerce;  dans  l'usage  des 
négociais,  aucune  vente  n’est  résiliée  que  l'acheteur  n’ait  été  mis  en 
demeure  de  retirer  ses  marchandises,  K*  Mallevilte  sur  cet  article* 
En  général,  les  régies  du  Code  civil  ne  dérogent  point  à  celles  du 
commerce.  ,Bigot- Préameneu  ,  Exposé  des  motifs  f  t.  $  t  p,  z 8,  edi* 
!  ion  de  Di  dot ,  tit,  des  contrats  et  obligations. 
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loi ,  mais  qui  est  par  la  nature  des  choses  néces¬ 
sairement  abandonnée  à  la  prudence  du  ma¬ 
gistrat;  c’est  le  cas  où  ïa  chose  que  le  débiteur 
s’était  obligé  de  donner  ou  de  faire ,  ne  pouvait 
être  donnée  ou  faite  que  dans  un  certain  tems 
qu’il  a  laissé  passer  (i  1 46). 

C’est  principalement  à  cette  espèce  de  de¬ 
meure  qu’il  faut  appliquer  ce  que  disait  l’em¬ 
pereur  Antonio ,  que  la  ioi  ne  peut  décider  si 
le  débiteur  a  été  en  demeure  ^  parce  que  c’est 
plutôt  une  question  de  fait  qu’une  question  de 
droit ,  cùm  sü  magis  facti  quàm  juris.  L.  5a  , 
ff  de  usuris  y  2  2  ,  1  * 

On  peut  seulement  en  donner  quelques 
exemples.  J’ai  chargé  un  avoué  de  faire  poi 

moi  un  acte  qu’on  ne  pouvait  faire  que  dans 
un  délai  péremptoire  (1);  par  exemple ,  défaire 
une  surenchère  à  la  vente  d’un  bien  qui  m’était 
hypothéqué  ,  de  notifier  un  appel ,  etc.  Il 
a  négligé  de  le  faire,  et  je  me  trouve  déchu  par 
le  seul  laps  de  tems:  il  est  tenu  de  mes  dom¬ 
mages  et  intérêts ,  quoique  je  ne  lui  aie  pas  fait 
-sommation  d’agir  en  tems  utile  pour  le  cons¬ 
tituer  en  demeure. 

Il  en  est  de  même  si  j’ai  donné  à  une  per¬ 
sonne  la  somme  nécessaire  pour  exercer  une 

w 

(1)  Cet  exemple  est  tiré  du  Traité  des  obligations  de  Pothier, 
n.D  147 ,  d'où  a  été  copiée  presque  littéralement  la  disposition  de 

Pari.  1 146» 
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action  de  réméré  ou  de  rachat.  Si  elle  iaisse 

#  *  *  *  ^ 

passer  le  delai  fatal  sans  faire  le  rembourse* 
ment,  elle  est  tenue  de  mes  dommages  et 
intérêts  s 

m 

l’ai  vendu  à  un  marchand  telles  marchan¬ 
dises  ,  telles  denrées ,  et  j’ai  promis  de  les  con¬ 
duire  avant  telle  foire ,  où  il  avait  occasion 
de  les  vendre.  Je  laisse  passer  le  tems  de  la 
foire  sans  les  livrer  :  l’acquéreur  est  en  droit 
de  les  refuser  ensuite,  et  de  regarder  la  vente 
comme  résolue  (1  ).  J I  n’a  pu  me  faire  de  som¬ 
mation,  puisque  je  pouvais  attendre  la  veille 
même  de  la  foire  à  lui  liv  rer  les  choses  vendues. 

i 

Il  peut  aussi ,  au  lieu  de  la  résolution  de  la 
vente,  demander  des  dommages  et  intérêts  qui 
consisteront  dans  l’indemnité  que  je  lui  dois  à 
raison  de  la  baisse  survenue  depuis  la  foire, 
et  des  bénéiiees  qu’il  eût  faits  s’il  avait  eu  les 
marchandises  à  tems  de  !es  vendre,  y  Po¬ 
thier  ,  n.°  16 2. 

J’ai  fait  marché  avec  un  entrepreneur  pour 
réparer  dans  ma  maison  un  mur  qui  menaçait 
ruine;  il  tarde  de  remplir  son  obligation;  le 
mur  s’écroule  et  entraîne  la  chute  de  la  i  naison  ; 
il  est  tenu  de  mes  dommages  et  intérêts;  il 
devait  savoir  qu  il  y  avait  péril  dans  la  de-* 
meure. 


(i)  Voyez  le  Répertoire,  r.®  demeure, 

T  VI. 


l9 
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262.  Enfin,  et  c’est  le  cas  le  plus  ordinaire, 
îe  débiteur  est  constitué  en  demeure  par  une 
sommation  ou  autre  acte  équivalent  (  1 1 39). 

On  appelle  sommation  'acte  par  lequel  on 
interpelle  une  personne  de  donner  ,  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose. 

Cet  acte  doit  être  notifié  par  un  officier 

4? 

public  ayant  caractère  pour  ces  sortes  d’actes  5 
(art.  12  58,  n.°  7 ,  junct.  ^  art.  1259,  n,°  1), 
c’est-à-dire ,  par  un  huissier  ou  un  notaire  com¬ 
pétent. 

253.  Mais  Part.  1109  ajoute  ou  par  autre 
acte  équivalent .  Le  Code  ne  s’explique  point 
sur  la  nature  et  la  qualité  de  ces  actes  éqi  i- 
vaîens.  On  tenait  autrefois  pour  maxime  que 
dans  tous  les  cas  où  i  faut .  une  sommation 
pour  constituer  l’adversaire  en  demeure ,  une 
interpellation  verbale  ne  produisait  aucun  effet, 
et  que  la  preuve  par  témoins  n’en  devait  pas 
être  reçue  (1).  Les  actes  équi va lens  dont  parle 
Part.  1109  doivent  donc  être  des  actes  par 
écrit  \  par  exemple,  une  citation  en  conciliation 
(2245),  un  acte  authentique,  dans  lequel  le 
débiteur  reconnaîtrait  que  F  interpellation  lui 
a  été  faite  5  enfin  un  écrit  même  privé ,  souscrit 

(1)  Duparc-Poullain  ,  Principes  du  Droit  français,  i.  g,  p.  27g  ; 
Boiceau  et  Danli ,  ch.  10;  junge  art.  gbs  ,  <juï  exige  un  exploit  ou 
outre  acte  en  bonne  forme  ,  pour  obliger  le  donataire  à  restituer  les 
■fruits,  en  cas  de  ré>ocalion  par  survenance  d’enfans. 
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et  reconnu  par  le  débiteur,  ou  légalement  tenu 
pour  reconnu,  ayant  contre  lui  la  même  foi 
que  l’acte  authentique  (  322),  suffirait  pour 
constituer  le  débiteur  en  demeure,  dans  tous 
les  cas  où  la  loi  n’exige  pas  spécialement  que 
la  sommation  soit  faite  par  un  officier  minis¬ 
tériel  ou  public,  comme  dans  le  cas  des  offres 
qui  doivent  être  suivies  de  consignation  (ia58, 

n.°  7). 

2  04.  Après  avoir  vu  comment  le  débiteur 
peut  être  constitué  en  demeure ,  il  faut  voir 
quel  est  l’effet  de  la  demeure,  et  comment  elle 
peut  être  purgée  ou  excusée. 

L’eiï'et  de  la  demeure  est  de  conférer  au 
créancier  un  droit  acquis  aux  fruits  de  la 

* 

chose  due,  à  la  peine  convenue  (1162)  faute 
d’exécution,  à  l’indemnité  ou  aux  dommages 
et  intérêts,  à  la  plus  value  que  la  chose  qui  a 
péri  depuis  la  demeure  peut  avoir  acquise, 
à  moins  qu’elle  n’eut  également  péri  chez  le 
créancier.  Avant  la  demeure  il  n’existait  que 
l’obligation  principale  de  donner,  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  ;  mais  du  moment  où  le  débiteur 
est  constitué  en  demeure,  il  est  soumis  aux 

m 

obligations  accessoires  de  la  restitution  des 
fruits,  de  la  peine  convenue,  des  dommages 
et  intérêts  Pr.  P^oet ,  ad  Pandectas  de  usuris, 
lib.  22  ,  fît.  1 ,  n.a  28. 

2 55.  Le  créancier  ayant,  par  l’effet  de  la 


*  / 
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demeure  du  débiteur,  un  droit  acquis  aux 
obligations  accessoires  dont  nous  venons  de 
parier,  il  en  résulte  que  ce  dernier  ne  peut 
plus  s’y  soustraire  ,  en  offrant  d'exécuter  l’obli¬ 
gation  principale  :  ses  offres  tardives  ne  peu¬ 
vent  plus  être  reçues  sans  le  consentement  du 
créancier,  qui  a  l’option ,  ou  de  faire  résoudre 
le  contrat,  pour  s’en  tenir  aux  dommages  et 
intérêts  résultant  de  l’inexécution  ,  ou  d’en 
demander  l’exécution  (n84),  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  occasionnés  par  le 
retardement, 

2  56.  Mais  comme  on  peut  renoncer  à  un 
droit  acquis ,,  la  demeure  peut  être  purgée  par 
la  renonciation  expresse  ou  tacite  du  créancier. 

Il  y  renonce  tacitement  par  la  novation,  si, 
depuis  que  le  débiteur  est  en  demeure ,  il  renou¬ 
vel  le  l’obligation  principale,  sans  réserver  les 
droits  que  la  demeure  lui  avait  acquis  (i). 

Il  en  serait  de  même,  si  après  avoir  cons¬ 
titué  le  débiteur  en  demeure,  soit  par  une 
sommation,  soit  par  une  demande  ou  autre¬ 
ment,  le  créancier  accordait  un  délai  pour  satis¬ 
faire  à  l’obligation  principale,  sans  réserver 
les  droits  acquits  par  la  demeure* 

Elle  est  encore  purgée  par  la  renonciation 
tacite  du  créancier ,  s’il  ne  donne  pas  de  suites 


(j)  LL.  S?  et  i8,  ff  de  novat 46  »  3  j  Voët,  in  lit,  de  usures  + 
b.0  3o. 


% 
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à  la  sommation  ou  à  [a  demande  qu’il  avait 
faite  au  débiteur.  Nous  en  avons  un  exemple 
dans  l’art.  67  du  Code  de  procédure,  qui  porte 
que  la  citation  en  conciliation  interrompt  la 
prescription  et  fait  courir  les  intérêts ,  «  le  tout , 
pourvu  que  la  demande  soit  formée  dans  le 
mois ,  à  dater  du  jour  de  la  non  comparution 
ou  de  la  non  conciliation  ».  Ainsi  la  demeure 
est  purgée,  le  créancier  est  censé  avoir  re¬ 
noncé  à  son  droit,  s’il  ne  forme  pas  sa  de¬ 
mande  dans  le  mois. 

267.  La  loi  n’a  fixé  aucun  délai  péremp¬ 
toire  dans  lequel  le  créancier  soit  obligé  de 
former  sa  demande  après  qu’il  a  fait  à  son 
débiteur  la  sommation  extrajudicîaire  dont 
parle  Part.  11 5g  ,  et  ce  silence  peut  causer  de 
l’incertitude. 

On  ne  peut  appliquer  à  ce  cas  la  disposition 
de  Part.  67  du  Code  de  procédure,  parce  que 
l’application  de  chaque  loi  doit  se  faire  à 
Pordlre  des  choses  sur  lesquelles  elle  statue. 
Les  objets  qui  sont  d’un  ordre  different  ne 
peuvent  être  décidés  par  Ses  mêmes  lois(i). 

On  ne  peut  prendre  pour  guide  Pancienne 
jurisprudence,  dans  laquelle  on  ne  trouve  sur 
ce  point  ni  loi  ni  usage  uniforme.  En  Bretagne, 
l’effet  de  tous  ces  actes  extra  judiciaires  ne 


{1)  Tortalis ,  livre  préliminaire  du  projet  de  Code  ,  lit.  5 ,  art.  4-* 
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durait  < fil’ un  an  ;  après  ce  délai,  ils  étaient 

surannés  (1  ). 

Il  en  était  de  même  des  actes  préparatoires 
faits  avant  la  contestation  en  cause ,  pour  porter 
une  affaire  en  jugement.  L'assignation  iloonée 
par  le  demandeur ,  les  défenses  fournies  par 
le  défendeur  étaient  surannées  ,  si  elles  étaient 
laissées  sans  suite  pendant  plus  d'un  an  (2), 

A  Paris ,  au  contraire,  on  ne  connaissait  point 


/ 


(1)  C'est-à-dire  éteints  011  périmés  par  le  délai  de  sur-an,  V.  Le î- 
s;au  ,  des  offices ,  liv,  2  ,  ch.  4 ,  n.«  44. 

(2)  INotre  savant  J  m  parc- Pou  Liai  n  ,  Principes  du  droit,  U  6  ^ 
p,  2S5  ,  t.  9  ,  p.  139,  et  t,  IQ,  p-  616  »  n.°  49*  Mais  il  ne  nous 
dit  point  d'où  venait  cet  usage  ,  qui  «"était  fondé  sur  aucune  loi . 
11  venait  sans  doute  de  l'usage  des  chancelleries.  Les  lettres  royaux 
que  l’on  y  délivrait  «'avaient  d'effet  que  pendant  un  an.  Si  l'impé¬ 
trant  n'en  faisait  pas  usage  dans  l'année  de  leur  obtention,  elles 
étaient  éteintes  ou  périmées  par  suran nat ion  ;  il  était  obligé  d  en 

obtenir  d’autres.  Il  en  était  de  même  des  r  esc  rit  s  des  papes.  V.  le 
*  #  4  B 

ch,  23 1  X  de  rescriptis  ,  et  Us  commentateurs. 


Les  auteurs  pensent  communément  que  cette  surannation  fut  une 
invention  bursale  des  officiers  des  chancelleries  ,  pour  se  procurer  de 
nouveaux  droits  de  sceau  après  l'année  expirée  ,  en  délit  tant  de  nou¬ 
velles  lettres,  V.  Lai  se  au  ,  ubi  sup. 


Or  ,  les  assignations  ou  ajourner» eus  se  faisaient  toujours  autrefois 
en  vertu  d'un  commandement  spécial ,  de  lettres  ou  commissions  dé¬ 
livrées  par  le  juge  ou  par  son  greffier,  et  même  en  certains  cas  en 
vertu  de  lettres  royaux.  V*  la  Somme  rutale  de  Bouteiltcr ,  tit.  2  et 
tS  ,  et  ta  Pratique  à? Imbett ,  liv,  t,  ch.  2i  U  nouveau  Denisart , 
v.°  assignation ,  §  2* 

Ces  lettres  ou  mandemens  ,  délivrés  le  plus  souvent  par  le  greffier  , 
ne  pouvaient  durer  plus  que  ies  lettres  de  la  chancellerie.  On  s’habi¬ 
tua  à  regarder  l'ajournement  donné  en  conséquence  connue  surarmé  , 
si  le  demandeur  n  y  avait  pas  donné  de  suites  pendant  un  au  3  parce 
qu'alçrs  il  était  obligé  d’obtenir  un  nou\  eau  mandement. 
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cette  surannation  des  actes  antérieurs  à  la  con¬ 
testation  en  cause.  Le  premier  article  de  l’ar¬ 
rêté  du  parlement  de  Parts  ,  du  28  mars  1692  , 
Journal  du  palais,  t.  2,  p.  810,  porte  «  que 
»  les  instances  intentées,  bien  quelles  ne  soient 
»  contestées,  ni  les  assignations  suivies  de  cons- 
»  t  tution  et  de  présentation  t  e  procureur  par 
»  aucune  des  parties,  seront  déclarées  péries, 
»  en  cas  que  Ton  ait  cessé  et  discontinué  les 
»  procédures  pendant  trois  ans ,  et  n’auront 
»  aucun  eifet  de  perpétuer  ni  de  proroger 
»  l’action  ,  ni  d’interrompre  la  prescription  ». 

Du  reste ,  nous  ne  voyons  aucun  usage  établi 

■ 

à  Paris  sur  la  durée  des  sommations  faites 
pour  constituer  le  débiteur  en  demeure,  ni  sur 
celle  des  autres  actes  extrajudiciaires  équi- 
valens. 

Comme  le  réglement  de  Paris ,  que  nous 
venons  de  citer,  fart.  097  du  Code  de  procé¬ 
dure  ne  soumet  point  à  la  surannation  îesajour- 
nemens  et  autres  actes  judiciaires  antérieurs  à 
la  contestation  en  cause  ;  il  ne  les  soumet  qu’à 
la  péremption  d’instance  par  discontinua tion 
de  poursuites  pendant  trois  ans ,  parce  qu’en 
effet  finstanceest  commencée  par  l’ajournement 
qui  porte  la  demande  devant  un  tribunal  (1). 

268.  Si  donc  le  créancier  avait  faitassigner 


(  1  )  Voyez  l’ouvrage  de  notre  savant  collègue  M.  Carré  sur  le  Code 
deprocéd. ,  t.  i ,  p*  7  3a  ,  sur  l’art.  097 . 
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son  débiteur,  et  que  la  demande  fût  restée  sans 
suite ,  la  demeure  ne  serait  pas  purgée ,  même 
par  le  laps  de  trois  ans;  car  la  péremption  ne 
s'opère  pas  de  plein  droit  (  art.  5gg  du  C. 
P.  )  :  elie  doit  être  demandée  par  requête 
d’avoué  à  avoué  (  art*  4oo  ).  Ainsi  les  effets  de 
la  demeure  continueraient  d’exister  aussi  Ion*- 

O 

*i 

tems  que  l’action  principale,  et  jusqu’à  la  de¬ 
mande  en  péremption,  à  morns  qu’il  n’existât 
des  faits  assez  forts  pour  faire  juger  que  le 
demandeur  s’est  désisté  de  sa  demande  (2 247). 

260.  Si  le  créancier  s’était  contenté  d’une 

É.  JP 

citation  en  bureau  de  paix,  non  suivie  de  de¬ 
mande  dans  le  mois ,  la  demeure  serait  purgée 
par  le  court  délai  d’un  mois,  à  dater  du  jour  de 
la  non  comparution  ou  de  la  non  conciliation 
(art.  67  ,  C.  P.) 

360.  Mais  s’il  s’était  contenté  de  la  somma¬ 
tion  dont  parle  l’art.  1139,  nous  avons  déjà 
remarqué  qu’on  ne  peut  appliquer  à  ce  cas  la 
disposition  de  l’art.  5.7  sur  les  citationsen  bureau 
de  paix. 

On  peut  encore  moinsÿ  appliquer  les  dispo¬ 
sitions  relatives  à  la  péremption ,  puisqu’il  n’y 
a  pas  d'instance  même  commencée. 

1-  i  •  "  1  *  *  •  “ 

- 

Cependant ,  il  paraît  impossible  de  penser 
que  l’esprit  de  la  ioi  soit  de  faire  durer  l’effet 
d’une  simple  sommation  autant  que  l'action 
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principale (1)  \  car  il  faut  remarquer  que  cette 
sommation  ne  suffit  pas  pour  interrompre  la 

prescription  (2). 

Tout  ce  qui  résume  du  silence  du  Code , 
lorsque  le  créancier  reste  dans  l’inaction  après 
la  sommation  dont  par  e  Fart.  n58,  est  donc 
que  la  question  de  savoir  si  cette  inaction  plus 
ou  moins  longue  suffit  pour  purger  les  ellëts 
de  la  demeure  est  abandonnée  à  a  prudence 
du  magistrat,  qui  doit  juger  par  les  faits, 
par  les  circonstances,  par  le  tems  plus  ou 
moins  long  que  le  silence  a  duré ,  si  le  créancier 
peut  être  considéré  comme  ayant  tacitement 
renoncé  à  son  droit  (5), 

261.  ï demeure  acquise  par  l’échéance  du 

terme  est  purgée  par  la  renonciation  tacite  du 

# 

(1)  Sur-tout  quand  oo  voit  le  Code  de  procédure  plus  rigoureux 
que  l'ancienne  jurisprudence ,  sur  la  durée  de  l’effet  des  actes , 
comme  le  prouve  l’exemple  de  la  citation  en  bureau  de  paix  (  67  ) , 
celui  du  commandement  pour  parvenir  à  une  expropriation  forcée 
qui  ne  dure  que  trois  mois  (  674  )  ,  celui  d'une  saisie -arrêt  qui 
ne  dure  que  huitaine,  si  elle  n'est  pas  suivie  d’une  assignat  ion  en 
validité  {  565,  564  )-  J-»1  art*  563  dit  qu’elle  est  nulle  faute  de  de¬ 
mande  en  validité. 

(2)  L’art.  2244  es]ge  ?  pour  l'interruption,  une  citation  en  justice, 
un  commandement  ou  une  saisie.  Or,  la  simple  dénonciation, 
p*s  simples  interpellations  extra  judiciaires  ou  sommations ,  n’inter¬ 
rompent  point  la  prescription-  V.  Merlin,  nouveau  Répertoire  , 
v.°  interruption  de  prescription,  p.  44J  j  Duparc-Poullain  f  Prin^ 
cipçs  du  droit ,  r.  6 ,  p.  26?  t  n.°  62  ,  p.  36$  ,  u."  63.  Qui  proies- 
taittr  non  agit .  V.  Thomasius,  Dissert.  26,  t.  1 ,  dissert,  p. 948. 

(5)  La  demeure  acquise  par  la  nolification  faite  au  donataire  qu’il 
est  survenu  un  enfant  an  donateur  (  962  ) ,  ne  se  purge  point  par 
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créancier ,  s'il  ne  se  présente  pas  au  jour  et 

%  »■;  ’  *  j 

au  lieu  fixés  (i)  par  la  convention  ou  par  la  loi , 
pour  l'exécution  de  l’obligation.  J’ai  vendu  à 
Titiusdix  chevaux,  que  j’ai  promis  de  lui  livrer 
le  i.er  janvier,  sous  peine  de  lui  payer  pour  le 
retard  une  somme  de  600  fr.  de  dommages 
et  intérêts ,  qui  seront  encourus  par  la  seule 
échéance  du  terme,  et  sans  qu’il  soit  besoin 
d'acte.  Faute  d’un  autre  l  eu  désigné  pour  a 
tradition,  c’est  au  lieu  de  mon  domicile  que 
je  dois  livrer  les  chevaux (1 247 ,  i2  58Tn.°  6). 
Titius  ne  s’y  présente  point  au  jour  marqué; 
il  est  évident  que  je  ne  suis  point  en  demeure. 
Tîtius,  en  ne  se  présentant  pas ,  a  renoncé  a 
la  peine  stipulée  pour  dommages  et  intérêts.  Je 
ne  suis  obligé  de  constater  par  aucun  acte  qu’il 
ne  s’est  point  présenté  chez  moi  ;  la  loi  ne  l’exige 
pas.  S'il  affirmait  le  contraire,  c’est  un  fait 
q  ue  nous  pouvons  l’un  et  l'autre  prouver  même 
par  témoins. 

262.  Le  principe  que  la  demeure  est  purgée 


le  laps  «le  tems ,  parce  que  n'étant  plus  de  bonne  foi ,  il  ne  peut 
faire  les  fruits  siens,  quand  même  la  demande  pour  rentrer  dans 
lesbiens  donnés  n’aurait  été  formée  que  postérieurement  à  lanoii- 

w 

fication  ;  car  il  a  cessé  d'être  de  bonne  foi.  Maïs  il  ne  devrait  le* 
intérêts  des  fruits  perçus  depuis  sa  notification  que  du  jour  de  la 


demande. 

Qtiid  des  intérêts  de  la  somme  donnée  ?  El  les  doit  depuis  la  nnii- 
licatiun. 


(1)  Voat ,  in  tit.  de  usuris ,  n.°  3o.  Sur  le  lieu  convenu  pour 
le  paiement ,  v.  Pothier  3  des  ohl, ,  u."  a58,  !.  i  ?  p*  a6î*. 


\ 
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ai  le  créancier  ne  se  présente  pas  an  jour  et  au 
lieu  fixés  pour  le  paiement ,  est  applicable  h 
une  espèce  qui  peut  se  présenter  fréquemment. 

Le  débiteur  d’une  rente  constituée  en  per¬ 
pétuel  peut,  suivant  l’art.  1912  ,  être  contraint 
au  rachat,  s’il  cesse  de  remplir  ses  obligations 
pendant  deux  années,  après  lesquelles  il  n’est 
plus  reçu  à  purger  sa  demeure  en  offrant  les 
arrérages  échus  et  les  frais  faits  (1),  quand 
même  Sa  rente  eut  été  constituée  antérieure¬ 
ment  au  Code  civil. 

Mais,  d’un  autre  coté,  s’il  n’y  a  pas  de  sti¬ 
pulation  contraire,  c’est  au  domicile  du  dé¬ 
biteur  que  la  rente  doit  être  payée.  11  n’est 
point  ob  lige  d’aller  la  porter  à  son  créancier  ni 
de  le  sommer  de  la  recevoir  ;  les  offres  que 
l’article  1267  permet  au  débiteur  de  faire  au 
créancier  qui  refuse  de  recevoir ,  ne  sont  qu'une 
faculté  dont  i[  n’use  que  lorsqu’il  a  un  intérêt 
pressant  de  se  libérer.  Cela  posé,  supposons 
qu’un  créancier  ait  laissé  passer  trois  ou  quatre 
ans,  sans  aller  demander  le  paiement  de  sa 
rente.  Ce  tems  écoulé,  il  veut  contraindre  au 
remboursement  du  capital  le  débiteur,  qui  s’en 
défend  ,  en  offrant  de  payer  les  arrérages  ccl  <us , 
et  en  ajoutant  qu'il  n’est  en  aucune  manière 
contrevenu  à  son  obligation;  qu’il  a  toujours 


(0  ^  oyez  les  arrêts  cités  dans  la  noir  dit  n.°  25o  ,  svp. ,  où  il  s’rst 
glissé  une  erreur  dans  l'indication  de  l'arrêt  du  iï  juill,  iSij.  Sirey, 
an  18  ij  tp.  3*j7  *  lisez  p.  ys-i* 
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été  prêt  à  y  satisfaire  et  à  payer  à  bureau 
ouvert  ;  mais  que  jamais,  ni  le  créancier,  ni  per¬ 
sonne  de  sa  part  j  ne  se  sont  présentés  pour  re¬ 
cevoir  les  arrérages  de  chaque  année.  Cette 
négligence  du  créancier  couvre  la  demeure  du 
débiteur,  dont  les  offres  doivent  être  reçues, 
si  le  créancier  ne  prouve  pas  qu’il  s’est  pré¬ 
senté  pour  demander  le  paiement  des  arrérages. 

Ce  moyen  de  défense  ne  fut  point  employé 

lors  des  arrêts  rendus  sur  cette  matière ,  soit 

■  ^ 

parce  que  les  créanciers  qui  demandaient  le 
remboursement  n’avaient  pas  négligé  de  de¬ 
mander  les  arrérages ,  soit  parce  que  les  débi¬ 
teurs  étaient  obligés  de  payer  au  domicile  du 
créancier  ;  car,  en  ce  dernier  cas,  le  créancier 
n’a  point  de  sommation  à  faire  au  débiteur  :  la 

L  I 

demeure  est  irrévocablement  encourue,  et  le 
droit  au  remboursement  acquis  par  le  seul  fait 
du  débiteur  qui  a  manqué  d’aller  payer  les  ar¬ 
rérages  au  jour  de  l’échéance.  Au  lieu  que,  si 
la  rente  est  quérable ,  c’est-à-dire  si  le  créan¬ 
cier  doit  l’aller  chercher  au  domicile  du  débi-  | 
leur ,  il  est  obligé  de  constater  par  une  somma¬ 
tion  qu’il  s’est  présenté  chez  le  débiteur  au  jour  j 
fixé.  V.  inf.  ce  que  nous  disons  des  conditions 
résolutoires  et  de  la  résolution  du  contrat  par 
l’événement  delà  condition,  ch,  4. ,  se  et.  u  | 
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5  3. 


Ën  quoi  consistent  les  dommages  et  intérêts , 
q u  elle  est  leur  étendue  ,  comment  ils  sont 
fixés  y  et  s’il  en  est  dû  pour  l'inexécution  des 
obligations  illicites . 


SOMMA  1  RE. 


263.  Les  dommages  et  intérêts  sont  fixés  par  la  loi ,  par 

la  convention  ,  par  les  juges  ou  par  des  experts . 

264.  Par  la  loi  t  dans  les  obligations  bornées  au  paiement 

d' une  somme  d’argent.  U  indemnité  ne  peut  alors 
consister  que  dans  V intérêt  légal ,  et  pourquoi . 
s65.  Il  en  résulte  que  les  engagement,  quoique  réciproques, 
sont  inégaux  dans  leurs  accessoires. 

266,  On  ne  peut  stipuler  pour  indemnité  un  intérêt  plus 
fort  que  V intérêt  légal . 

2C7 .  Exceptions  à  ce  principe. 

268.  Quel  est  le  taux  de  V intérêt  légal. 

2(ïf),  Il  ré  est  du  que  du  jour  de  la  demande.  Cas  ou  il 
court  de  plein  droit. 

270.  On  peut  faire  courir  V intérêt  légal  par  con - 

vention. 

271.  On  peut  même  stipuler  que  les  intérêts  produiront 

d’autres  intérêts  après  Vannée  échue.  U  anatocisme 
est  aujourd’hui  permis. 

272.  Les  intérêts  des  intérêts  ne  son  t  dus  en  justice  qu’en 

vertu  de  conclusions  formelles. 

273.  La  régie  des  contributions  ne  peut  être  condamnée 

aux  intérêts  des  sommes  indûment* reçues ,  parce 
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qu  elle  n  en  peut  exiger  pour  le  retard  du  paie¬ 
ment . 

2  ?  4 .  Les  ferm  âges  ,  loyers  ,  ren  tes ,  etc.  ,  peu  ven  t  p  roda  ire 
des  intérêts. 

2 y  5.  Les  dommages  et  intérêts  peuvent  être  fixés  par  la 
convention.  Le  juge  ne  peut  s  ’écarter  de  celte  fixa¬ 
tion. 

Quatre  choses  à  considérer  dans  une  demande  en 
dommages  et  intérêts  non  fixés  par  la  loi  ou  par 
la  convention . 

277.  Le  fait. 

278,  2,°  L’ imputation  du  fait. 

2  79.  33  Les  pertes  causées  ou  occasionnées  par  le  fait. 

28j,  La  seule  inexécution  de  l’obligation ,  même  sans 
mauvaise  foi  y  soumet  aux  dommages  et  intérêts. 

281.  Si  le  débiteur  ne  prouve  pas  qu'elle  provient  d'une 
cause  qui  ne  peut  lui  être  imputée. 

y  8  2.  On  ne  peut  lui  imputer  ni  la  force  majeure  ni  les  cas 
fortuits .  Exceptions . 

283.  Si  le  débiteur  n’a  point  d’excuse ,  on  distingue  s’il 
y  a  mauvaise  foi  ou  simple  faute. 

2 8  t.  Au  dernier  cas  ,  il  n’est  tenu  qu’aux  dommages  et 
intérêts  qu’on  a  pu  prévoir,  et  non  aux  autres. 
Exemples . 

285,  Explication  de  l’art.  *633 ,  qui  rejette  une  opinion 
de  Pothier ,  et  pourquoi. 

aSG-  Quand  il  y  aurait  dol  ou  mauvaise  foi ,  les  dommages 
et  intérêts  ne  comprennent  que  ce  mii  est  une  suite 
immédiate  et  directe  du  fait  ou  de  V inexécution 
du  contrat .  Exemples  et  développement  des  prin¬ 
cipes. 

2S7.  Les  différentes  pertes  successives,  immédiatement 
causées  par  un  fait ,  entrent  en  considération  pour 
la  fixation  des  dommages  et  intérêts.  Exemple. 

288,  Le  juge  ne  doit  faire  acception  de  personne  pour 
déterminer  les  dommages  et  intérêts. 
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289.  Mais  il  peut  excuser  les  fautes ,  '  et  décider  quelles 

ne  sont  pas  imputables  au  débiteur. 

290.  Et  avoir  égard  aux  fautes  personnelles  du  créancier. 

291.  4,°  Chose  à  considérer  ;  V évaluation  des  dommages 

et  intérêts  y  comment  ils  sont  fixés. 

292.  L’  inexécution  des  obligations  qui  ont  une  cause  illicite 

ne  soumet  point  aux  dommages  et  intérêts. 

293.  Si  V inexécution  des  promesses  de  mariage  entraîne 

des  dom  m  ages  et  intérêts  f  et  si  la  clause  pénale  qui 
les  fixe  peut  être  mise  dans  ces  promesses . 

29.4 .  Variations  du  droit  romain  sur  ce  point . 

29.5.  (j  nid ,  suivant  le  droit  canonique  et  ses  interprètes. 

296.  Quid  ;  dans  V  ancien  droit  français. 

297.  Dans  les  principes  du  Code ,  V Inexécution  des  pro¬ 

messes  de  mariagè  soumet  à  des  dommages  et  intérêts. 

cï 

Il  est  permis  de  les  fixer  par  une  clause  pénale. 

298.  TLéponse  aux  objections. 

299.  Examen  de  quelques  arrêts  nouveaux. 

3  00 .  Et  de  V opinion  de  M.  de  Malleville. 

Soi .  Pour  cire  obligatoires }  les  promesses  de  mariage 
doivent  être  réciproques  ;  mais  elles  peuvent  être 
tacites. 

302.  Ea  peine  stipulée  par  des  pères  et  mères  }  en  cas  que 

V enfant  de  l'un  n3 épousât  pas  celui  de  V autre , 
serait-elle  nulle.  Distinction. 

303.  De  la  peine  stipulée  contre  celui  des  époux  qui  don¬ 

nerait  Heu  au  divorce. 


260,  Nous  avons  déjà  dît  que  les  dommages 
et  intérêts  consistent  dans  ^indemnité  de  la 
perte  qu’on  a  soufferte,  et  du  gain  qu’on  a 
manqué  de  faire  ;  c’est  la  définition  qu’en 
donne  le  jurisconsulte  daul  :  Quantum  mea 
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interfuit  >  ul  est  quantum  miîii  abest ,  quantum - 
que  lucrari  potui .  L.  io  ,  Y  rem  rat .  /;<:/&. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  fixés  par  la 
loi.  par  la  convention,  par  le  juge  ou  par  des 
experts. 

s64.  Par  la  loi,  à  l’égard  des  obligations 
dont  l’objet  est  une  somme  d’argent. 

Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paie¬ 
ment  d  une  certaine  somme ,  dit  Part.  1 1 5 3  ,  les 
dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  dans 
V  exécution  ne  consistent  jamais  que  dans  la  con¬ 
damnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi  }  sauf  les 
règles  particulières  au  commerce  et  au  cautionne¬ 
ment. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que 
le  créancier  soit  tenu  de  justifier  d’aucune  perte* 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  > 
excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de 
plein  droit . 

Il  est  pourtant  certain  que  ie  défaut  de 
paiement  d’une  somme  au  terme  fixé ,  peut 
causer  et  cause  souvent  au  créancier  des 
pertes  fort  supérieures  à  l’intérêt  légal  de  son 
argent.  Faute  de  la  somme  sur  laquelle  il  comp¬ 
tait,  il  a  pu  être  réduit  à  emprunter  lui-même , 
et  à  subir  la  loi  d’un  usurier  avide.  Il  a  pu  sc 
voir  traduit  en  justice  par  une  action  qui  a 
porté  une  atteinte  mortelle  à  son  crédit,  se  voir 
exproprié,  faire  faillite,  voir  périr  sa  maison 
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faute  de  moyens  pour  la  réparer,  manquer  des 
marchés  avantageux,  etc.,  etc. 

4 

Mais  comment  assigner  à  ces  pertes  'eur  vé¬ 
ritable  cause ,  et  discerner  celles  qui  doivent 
être  imputées  au  débiteur  en  retard  ?  Comment 
en  faire  une  évaluation  équitable?  Ajoutez  à 
cela  que  le  défaut  de  paiement  d’une  somme 
due  est  le  plus  fréquent  de  tous  les  cas  qui 
donnent  lieu  à  des  dommages  et  intérêts,  et 

•mr 

Ton  verra  que  la  paix  de  la  société  serait  trou¬ 
blée  par  cette  multitude  infinie  de  liquidations 
différentes ,  et  parles  procès  qui  en  seraient  !a 
suite. 

La  loi  les  prévient  en  statuant  que  les  dom¬ 
mages  et  intérêts  ne  pourront  jamais  consister 
que  dans  l’intérêt  légal  de  la  somme  à  compter 
du  jour  d#e  la  demande.  C’est  une  espèce  de 
forfait  qui  peut  souvent  être  avantageux  au 

créancier. 

Quelque  soit  le  dommage  qu’il  souffre  par  le 
défaut  de  rentrée  de  ses  fonds,  soit  qu’il  n’y 
ait  qu’une  simple  négligence,  soit  qu’il  y  ait, 
de  la  part  du  débiteur,  contumace  affectée  ou 
même  dol,le  créancier  ne  peut,  à  la  vérité, 
demander  d’autre  indemnité  que  l’intérêt  légal 
de  son  argent,  mais  aussi  il  n’est  pas  assu¬ 
jetti  a  justifier  le  dommage  que  ce  retard  lui 
a  causé  (i  i55). 

T.  VI. 
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Cette  disposition  de  la  loi  qui  fixe  l’indem¬ 
nité  à  l’intérêt  légal  des  sommes  dues,  est  en¬ 
core  fondée  sur  un  principe  d’équité  qu’il  faut 
développer. 

Dans  les  obligations  autres  que  ce!  es  qui 
consistent  en  une  somme  d’argent ,  la  nature 
de  rengagement  indique  l’espèce  d’indemnité 
qui  peut  être  due  en  cas  d’inexécution. 

Ainsi ,  par  exemple ,  le  propriétaire  avide 

^  i 

qui ,  pour  gagner  plus,  a,  la  veille  d’une  grande 
foire ,  loué  et  livré  à  un  autre  la  boutique  déjà 
louée  à  un  premier  marchand  ,  peut  et  a  dû 
prévoir  que  celui-ci  serait  forcé  d’en  louer 
une  autre,  s’il  en  trouvait;  qu’il  pourrait, 
faute  d’en  trouver,  perdre  i’occasion  de  vendre 
ses  marchandises,  être  forcé  de  les  remporter 
à  grands  frais  ,  etc. 

Ainsi  l’architecte  qui  entreprend  de  cons¬ 
truire  une  maison  qui  s’est  écroulée  par  vice 
de  construction,  a  du  connaître  la  mauvaise 
qualité  des  matériaux  le  la  construction;  s’il 
les  a  ignorés,  cette  ignorance  lui  est  imputable. 
Il  a  donc  pu  et  dû  prévoir  que  la  maison  pour- 
rait  s’écrouler ,  et  occasionner  la  perte  des 
meubles  qu’elle  était  destinée  à  renfermer , 
forcer  le  propriétaire  d'en  louer  Une  autre,  lui 
faire  perdre  le  prix  des  loyers  et  1  indemnité 
due  aux  locataires,  etc. 

Dans  ces  exemples  et  autres  semblables, 
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rengagement  a  un  rapport  précis  à  des  dom¬ 
mages  déterminés  par  leur  objets  quoi  qu'indé¬ 
finis  dans  leur  évaluation.  Le  débiteur  a  pu  et 
du  prévoir  qu’ils  pourraient  être  la  suite  de 
l'inexécution  de  son  obligation ,  et  par  consé¬ 
quent  ils  y  sont  renfermés ,  car  les  conventions 
obligent  non  seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé , 
mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l’équité  , 
l’usage  ou  la  loi  donne  à  l'obligation,  d’après 
sa  nature  (11 35). 

Au  contraire  ,  l’engagement  de  ceux  qui 
doivent  une  somme  d’argent  n’a  de  rapport 
précis  à  aucun  dommage  particulier;  on  ne 
voit  pas  ce  qui  doit  arriver  faute  de  paiement; 
on  ne  peut  prévoir  ni  si  le  créancier  en  souf¬ 
frira  ,  ni  ce  qu’il  en  souffrira ,  en  cas  qu’il  en 
souffre;  s’il  sera  forcé  d’emprunter,  s’il  sera 
exproprié  ou  réduit  à  une  faillite,,  s’il  éprou¬ 
vera  des  pertes  dans  son  crédit ,  dans  son  com¬ 
merce  ,  ou  tel  autre  évènement  entre  mille  pos¬ 
sibles,  qui  dépendent  de  la  situation  des  af¬ 
faires  du  créancier. 

a 

L’argent,  par  sa  nature,  étant  le  prix  com¬ 
mun  de  toutes  les  choses ,  n’a  pas  comme  elles 
un  usage  particulier.  Il  tient  lieu  à  chacun  de 
toutes  celles  dont  il  a  besoin.  Les  dommages 
qu’éprouvent  ceux  qui  ne  sont  pas  payés  au 
terme,  sont  donc  aussi  diversifiés  que  l’usage 
qu’ils  pourraient  faire  de  leur  argent,  et 
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aussi  imprévus  que  les  besoins  d’où  ces  dom: 
mages  peuvent  naître.  Ils  sont,  à  l’égard  des 
débiteurs,  comme  des  cas  fortuits  qu’ils  n’ont 
pu  prévoir,  et  que,  par  cette  raison,  leur  obli¬ 
gation  ne  renferme  point. 

205.  De  cette  différence  entre  l’obligation 
lune  somme  d’argent,  et  toutes  les  autres 
sortes  d’obligations ,  il  s’ensuit  qu’il  arrive  sou¬ 
vent  dans  les  contrats  synallagmatiques  que 
les  engagemens  des  contractons  ,  quoique  réci¬ 
proques  ,  ne  sont  ni  semblables  dans  leur  nature 
ni  égaux  dans  leurs  accessoires  ,  et  que  le  même 
contrat  borne  l’engagement  fie  l’un  au  simple 
intérêt  d’une  somme  d’argent  faute  de  paiement 
au  terme,  quoique  l’engagement  de  l’autre  soit 
indéfini,  et  puisse  s’étendre  à  des  dommages 
et  intérêts  beaucoup  plus  considérables.  Dans 
la  vente  ,  par  exemple ,  le  vendeur  sait  qu  il  est 
obligé  à  délivrer  la  chose  vendue  avec  les  qua¬ 
lités  qu’elle  doit  avoir,  ce  qui  lui  fait  connaître 
que  si  elle  n’est  pas  délivrée,  si  elfe  n’a  pas 
les  qualités  requises,  s’il  arrive  une  éviction, 
il  est  garant  des  dommages  qui  en  arriveront  , 
quoique  leur  évaluation  soit  incertaine. 

Mais  ce  même  contrat  ne  forme  point  d’en- 
gageaient  accessoire  de  la  part  de  l’acquéreur; 
car  i!  ne  lui  fait  pas  connaître  ce  que  le  vendeur 
pourra  souffrir  de  dommages  faute  de  son 


CïîÀP.  III.  De  l'Effet  des  obligations .  5og 

argent  ;  s’il  n’en  souffrira  aucun  ,  ou  si  au  con¬ 
traire  il  en  arrivera  que  son  commerce  périsse , 
que  son  bien  soit  saisi  et  vendu  ,  ou  tel  autre 
ornmage  qu’il  pourra  soufrir  :  au  lieu  donc 
que  les  évènemens  qui  obligent  le  vendeur  à 
des  dommages  et  interets  ayant  été  ou  du  être 
prévus,  il  ne  peut  pas  dire,  quand  iis  arrivent, 

•Ul 

que  ce  soient  des  cas  fortuits  dont  il  ne  doive 
>as  répondre  ;  l’acquéreur  peut  dire,  au  con- 
i  raire ,  qu’aucune  des  pertes  qui  peuvent  ar¬ 
river  au  vendeur,  faute  d’avoir  été  payé,  n’a 
été  prévue  ni  pu  l’être ,  et  qu’ainsi  celles  qui 
arrivent  sont  à  son  égard  des  cas  fortuits,  dont 
son  obligation  ne  lui  indiquait  point  la  contin¬ 
gence,  et  que  si  le  vendeur  avait  voulu  stipuler 
qu’en  cas  qu’ils  arrivassent  racheteur  en  serait 
responsable,  il  n’aurait  pas  acheté  sous  une 
telle  condition  ,  et  n’aurait  pas  voulu  s’exposer 
à  une  telle  garantie ,  faute  de  paiement  du  prix 
au  terme  fixé. 

266.  Le  créancier  d’une  certaine  somme  ne 
pourrait  pius  stipuler  aujourd’hui  qu’en  cas  de 
retard  dans  le  paiement,  le  débiteur  lui  paiera 
pour  indemnité  les  intérêts  de  la  somme  à  ua 
taux  plus  fort  que  l’intérêt  légal. 

Cette  stipulation  était  permise  par  l’art.  1907 

* 

du  Code,  qui  porte  que  l’intérêt  conventionnel 
peut  excéder  celuide  la  loi,  toutes  les  fois  que 
la  loi  ne  le  prohibe  pas  ;  mais  cet  article  a  été 
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abrogé  par  la  loi  du  5  septembre  1807,  qui 
ne  veut  pas  que  l’intérêt  conventionnel  puisse 
excéder  cinq  pourcent,  sans  retenue,  en  ma¬ 
tière  civile  ?  et  six  pour  cent  en  matière  de 
commerce. 

Le  créancier  ne  pourrait  plus  également 

aujourd’hui  stipuler  par  une  clause  pénale  que , 

faute  de  paiement  au  terme  fixé ,  le  débiteur 

paiera  une  somme  supérieure  à  l’intérêt  légal. 

« 

Cette  somme  devrait  être  réduite  par  le  juge, 
quoique  dans  es  autres  engagemensil  ne  puisse 
modifier  la  clause  pénale  (1 1 5a,  1201).  Si ,  dans 
les  obligations  d’une  somme  d’argent,  il  était 
permis  de  stipuler  faute  de  paiement  une  in¬ 
demnité  plus  forte  que  Fiütérêt  légal ,  ce  serait 
un  moyen  sur  d’éluder  la  loi  du  3  septembre 
1807,  et  l’art.  11 53  du  Code,  qui  veut  que  les 
dommages  et  intérêts  ne  consistent  jamais  que 
dans  l’intérêt  légal. 

267.  La  règle  qui  fixe  à  l’intérêt  légal  Fin- 

* 

demniLe  due  au  créancier  d’une  certaine  somme, 
reçoit  exception  dans  le  cas  de  dommages  plus 
considérables  prévus  par  le  débiteur,  et  dont 
il  s’est  rendu  garant.  Par  exemple,  s’il  s’était 
obligé  à  supporter  tous  les  dommages  que  le 

créancier  pourrait  souffrir  d’une  saisie  et  d’une 

■ 

expropriation  forcée ,  que  celui-ci  ne  pourrait 
empêcher  faute  d’être  payé  au  terme  fixé.  Une 
pareille  stipulation  n’a  rien  de  contraire  aux 
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fois  ;  elle  est  conforme  à  leur  esprit  ainsi  qu’à 
l'équité  (i).  Le  débiteur  a  connu  Tévènement 
dont  il  a  garanti  les  suites;  il  est  en  faute  de 
les  avoir  occasionnées,  en  ne  payant  pas  an 
ternie  convenu.  On  peut  encore  donner  pour 
exemple  le  cas  où  il  est  exprimé  dans  l’acte 
que  la  somme  doit,  à  l’échéance  du  terme,  être 
employée  à  exercer  un  réméré,  ou  à  tel  autre 
objet  désigné  ;  dans  ces  cas  et  autres  sembîab  les, 
si,  faute  du  remboursement  promis,  le  créancier 
se  trouve  déchu  du  rachat  qu’il  voulait  exercer, 
ou  privé  du  gain  que  lui  assurait  l’emploi  dé¬ 
signé  de  son  argent,  il  a  droit  à  des  dommages 
et  intérêts  autres  que  l’intérêt  légal. 

L’engagement  des  débiteurs  envers  leurs 
cautions  n’est  pas  cornprîsjsous  la  règle  (  1 1  55); 
car  ce  n’est  pas  de  l’argent  que  les  débiteurs 
doivent  à  leurs  cautions;  ils  doivent  feer indem¬ 
niser  des  dommages  qu’elles  pourront  souffrir 
de  la  part  du  créancier  qui  n’est  pas  payé, 
comme  s’il  fait  saisir  leurs  biens.  Ainsi  Lin- 
deinnité  que  le  débiteur  doit  à  sa  caution 
l’oblige,  sans  qu’il  soit  besoin  de  stipulation , 
aux  dommages  et  intérêts  qui  résulteraient  de 
la  saisie  et  de  la  vente  des  biens  de  la  eau- 
lion. 

«i 

Là  règle  souffre  encore  exception  dans  le  cas 

(i)  Domat ,  liv.  3,  tit,  5  ,  des  dommages  et  intérêts.;  Pothier ,  des 
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des  lettres  de  change.  Lorsque  celui  sur  qui 
une  lettre  cle  change  est  tirée  a  refusé  de  ia 
payer  au  jour  de  l'échéance ,  le  propriétaire  de 
la  lettre  qui  Ta  fait  protester,  peut,  par  forme 
de  dommages  et  intérêts  du  retard  qu'il  a  souf¬ 
fert  ,  exiger  le  rechange,  tel  qu’il  est  réglé  par 
les  art*  177  etsuivans  du  Code  de  commerce. 

268.  Les  intérêts  pour  dommage  résultant 
du  retard  dans  le  paiement  sont  fixés  à  cinq 
pourcent  sans  retenue  dans  les  matières  civiles, 
et  à  six  pour  cent  dans  les  matières  de  com¬ 
merce  ,  par  la  loi  du  5  septembre  1807. 

269,  Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  de-  ! 
mande,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les  fait 
courir  de  plein  droit (11 55), 

Par  exemple,  si  la  chose  vendue  produit  des 
fruits  ou  autres  revenus ,  l'acheteur  doit  les 
intérêts  du  prix  de  plein  droit,  du  jour  de  la 

délivrance  (1 55a)  (1).  jj 

# 

L^associé  doit  de  plein  droit  et  sans  demande 
les  intérêts  de  la  somme  qu’il  doit  apporter  en 
société ,  du  jour  où  elle  devait  être  payée 
(.846)  (2). 

En  général ,  ceux  qui  détournent  les  deniers 
d’autrui  pour  les  employer  à  leur  profit,  en 

doivent  l’intérêt  sans  demande  ,  comme  une 

* 

peine  de  leur  injustice  et  de  leur  mauvaise  foi.  | 

(i)  Dcmat,  lib.  3 ,  lit.  5 ,  sect.  i  ,  4-  W 

(a^  Do  mat ibid.  ,  n.°  S.  ~  Bu 

è 
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Ainsi  l’associé  qui  a  pris  des  sommes  dans 
la  caisse  sociale,  en  doit  les  intérêts  à  compter 
du  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  es  employer 
à  son  profit  particulier^ 846)  (i). 

Ainsi  le  mandataire  t  oit  l’intérêt  des  sommes 
qu’il  a  employées  à  son  usage  ,  à  dater  du  jour 
de  cet  emploi  (1996)  (2),  Ainsi  celui  qui  a  reçu 
sciemment  une  somme  qui  ne  lui  était  pas  due, 
est  tenu  de  la  restituer  avec  les  intérêts  du  jour 
du  paiement  (1378). 

270.  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  ne  fait  pas 
courir  les  intérêts  de  plein  croit,  il  est  permis 
de  les  faire  courir  par  une  stipulation  expresse, 

(1)  Donnât ,  ibïd. 

(2)  11  y  a  plusieurs  Autres  cas  où  le  droit  romain  fait  courir  le« 
intérêts  de  plein  droit ,  et  dont  le  Code  ne  parle  point.  Par  exemple  f 
un  créancier  qui  se  trouve  sur-payé  ,  ou  par  la  vente  d’un  gage  ,  ou 

par  des  jouissances,  ou  autrement,  doit  à  son  débiteur  tes  intérêts 
de  ce  qu’il  a  trop  reçu,  s’il  l’a  employé  à  son  usage.  V.Domat, 
ibid. ,  n.°  8.  Le  mandataire,  l’associé,  qui  ont  fait  des  avances  ,  le 
premier  pour  son  mandant  ,  le  second  pour  la  société,  peuvent  en 
exiger  ^'intérêt.  Domat,  tit.  de  la  société ,  jeef.  4,  n.°  ti  ,  et  au  tit, 
des  procurations  et  tnandemens  ,  sect.  t,  n.04. 

Sous  l'empire  du  Code,  cela  dépend  des  circonstances;  par  ex. , 
si  le  mandataire  et  l’associé  étaient  autorisés  à  emprunter  ,  nul 
doute  qu’ils  peuvent  exiger  les  intérêts  de  leurs  avances. 

Les  remplois  et  récompenses  dus  aux  epoux  ,  par  la  communauté, 
et  les  récompenses  et  indemnités  par  eux  dues  à  la  communauté  em¬ 
portent  intérêt  de  plein  droit  du  jour  de  sa  dissolution  (  1^73  *« 
Les  intérêts  des  sommes  rappor tables  sont  dus  à  compter  du  jour  de 
l’ouverture  de  la  succession. 

1 foyt\  le  nouveau  Répertoire  ,  v,0  intérêts,  §  2  ,  des  inlérêts  qui 

sont  dus  de  plein  droit,  soit  par  la  nature  de  la  créauce,  soil  par  la 

1-  '  4 

disposition  de  la  loi*. 


i 
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parce  qu’aujourd’hui,  à  la  différence  de  notre 
ancienne  législation,  il  est  permis  de  stipuler 
des  intérêts  pour  simple  prêt,  soit  d’argent, 
soit  de  denrées  ou  autres  choses  mobilières 
(  1 qo5)  (  i } ,  comme  nous  le  verrons  inf. ,  tit.  i  o , 
chap.  5* 

27t.  Bien  plus,  les  intérêts  échus  peuvent 
eux- mêmes  produire  de  seconds  intérêts,  lors¬ 
que  le  débiteur  est  en  demeure  de  les  payer. 
Us  peuvent  en  produire,  soit  par  une  demande 
judiciaire,  soit  par  une  convention  spéciale, 
pourvu  que ,  soit  dans  la  demande ,  soit  dans 
la  convention  ,  il  s’agisse  d’intérêts  dus  au 
moins  pour  une  année  entière  (1 1 54). 

Celte  production  d’intérêts  nouveaux  par  un 
capital  formé  d’anciens  intérêts  ,  est  ce  qu’on 
appelait  autrefois  anatocisme  (2) ,  que  les  lois 

fï)  C’est  la  loi  du  3  octobre  1789,  qui  permit  de  prêter  l’argent  à 
terme  fixe*  avec  stipulation  d’intérêLs  ,  suivant  le  taux  déterminé  par 

la  loi ,  sans  entendre  rien  innover  aux  usages  du  commerce. 

* 

La  Convention  nationale  avait  déclaré  l’argent  marchandise, 
mais  ce  scandaleux  décret  fut  rapporté  par  un  autre  du  2  prairial 
an  3 ,  qui  porte  :  La  Convention,  nationale  rapporte  son  dernier 
décret  t  qui  déclare  V argent  marchandise. 

L'art.  igo7  du  Code  permit  de  nouveau  la  stipulation  des  intérêts 
à  un  taux  illimité.  V.  Mallevillc  sur  cet  art. 

Mais  la  lo»  du  5  septembre  1807  défendit  que  T  intérêt  convention¬ 
nel  excédât  cinq  pourcent  sans  retenue,  en  matière  civile,  et  six 
pour  cent  eu  matière  de  commerce.  V,  le  nouveau  Répertoire ,  v. 1 
intérêt,  §  G. 

(2)  Expression  dérivée  de  doux  mol?  grecs  ,  oui  signifient  à  la 
lettre  production  redoublée.  itérants  fatus.  V .  le  nouveau  \D  attisât  f, 

y.®  anatocisme., 

« 

* 


1 
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anciennes  proscrivaient  sévèrement ,  même 
dans  les  affaires  « I c  commerce  (1).  On  excep¬ 
tait  seulement  les  intérêts  dus  au  mineur  ,  et 
dont  le  tuteur  doit  faire  emploi ,  les  intérêts 
qu’un  tiers  paie  pour  un  débiteur  au  créancier 
de  ce  dernier. 

La  commission  chargée  de  la  rédaction  du 
projet  de  Code  proposa  de  conserver  l’an¬ 
cienne  prohibition  de  l’anatocisme.  Mais  on 
observa  au  Conseil  d’état  que  dès  lors  que  la 
législation  nouvelle  avait  permis  de  stipuler  des 
intérêts  pour  simple  prêt  d'argent,  il  n’y  avait 
plus  de  raison  suffisante  pour  défendre  l’anato¬ 
cisme  ,  puisque  les  intérêts  échus  forment  un 
capital  pour  le  créancier,  qui,  s’il  les  avait 
reçus,  aurait  pu  les  placer  d’une  manière  pro¬ 
ductive.  On  ne  voit  donc  pas  que  l'anatocisme 
conventionnel  soit  plus  illicite  en  soi  que  l’in¬ 
térêt  stipulé  d’une  somme  prêtée.  Si  le  créancier 
peut  prêter  à  intérêt  ia  somme  que  lui  a  pro¬ 
duite  un  premier  capital,  pourquoi  ne  pourrait- 
il  pas  la  prêter  à  son  ancien  débiteur,  à  qui 
ce  nouveau  prêt  ôte  l’embarras  de  chercher  un 
autre  prêteur?  Dans  ce  second  prêt,  de  même 

(i)  Ordonnance  de  1675  ,  tit.  6-  art,  %  : 

«  1  h'fendons  aux  négocia  ns ,  marchands  et  autres,  de  comprendre 
»  l' intérêt  avec  le  princip.  ,  dans  les  lettres  ou  billets  de  change,  ou 
u  aucun  autre  acte  ».  Art,  i. 

«  Les  néÿocians,  marchands  et  aucun  autre ,  ne  pourront  prendre 
»  l1  intérêt  d’intérêt ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ».  Art. 
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que  dans  le  premier ,  l’abus  seul  est  blâmable  ; 
la  chose  n’est  pas  illicite  en  soi.  fï'olj})  Insiit . , 
jur .  naU  ,  $  C5i .  Mais  l’abus  est  bien  facile.  Il 
serait  donc  possible  que  l’anatocisme  fut  dé¬ 
fendu  lors  de  la  révision  du  Code,  d’autant 
plus  qu’il  est  proscrit  par  les  lois  de  l’Église. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  permettre 
que  les  intérêts  échus  fussent  ajoutés  aux  ca¬ 
pitaux,  pour  produire  des  intérêts  par  une 

convention  spéciale ,  ou  par  une  demande  judi~ 

\ 

claire ,  comme  le  permettait  l’ancien  droit  ro¬ 
main  (i). 

Ainsi,  il  est  aujourd’hui  permis  de  stipuler 
en  prêtant,  par  exemple  2000  fr. ,  que  si  es 
intérêts ,  qui  forment  une  somme  de  îoofr. ,  ne 
sont  pas  payés  au  bout  de  l’année,  ils  seront 
cumulés  (2)  aux  2000  fr. ,  pour  ne  former  qu’un 
seul  capital  produisant  intérêts;  qu’il  en  sera 
de  même  des  intérêts  de  la  seconde ,  et  ainsi 
de  suite,  comme  nous  l’avons  dit  à  l’égard 
des  sommes  que  le  tuteur  doit  à  son  mineur. 
y~.  t.  1 3  p.  453 .  Les  intérêts  de  ces  sommes 
sont  des  capitaux  dont  le  tuteur  est  obligé  de 
faire  emploi,  faute  de  quoi  il  est  tenu  d’en  payer 
les  intérêts. 

272.  En  faisant  la  demande  des  Intérêts  échus 

i'  i)  Voyez  Noodt .  Tractat.  de  u&urïs  ,  Ub.  2.  ch.  11  :  Heiovc.  . , 
Antiq. ,  lib.  3  ,  lit.  i5,  n."  5o  ,  note. 

(%)  Merlin  7  nouv.  l\cp. ,  v,°  j/iüforisme* 
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qui  ne  lui  ont  pas  été  payés,  le  débiteur  îles 
convertit  en  capital  par  cette  demande  meme , 
comme  ils  pouvaient  l’être  par  la  convention; 
mais  il  faut  conclure  formellement  aux  inté¬ 
rêts  ,  tant  du  Capital  que  des  intérêts  échus. 
J7art.  11 55  dit  expressément  que  les  intérêts 
ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  ;  ce  qui 
ne  peut  s’entendre  que  du  jour  où  le  créancier  a 
conclu  aux  intérêts;  car  l'article  ne  dit  pas  du 
jour  de  la  demande  du  capital ,  mais  simplement 
du  jour  de  la  demande >  et  comme  i!  ne  parle  que 
des  intérêts,  ce  n’est  qu’aux  intérêts  qu’on  peut 
rapporter  ses  expressions  :  ce  qui  devient  encore 
plus  évident,  en  rapprochant  cet  article  de  l’ar¬ 
ticle  1207  ,  qui  porte  que  la  demande  d'intérêts 

formée  contre  l’un  des  débiteurs  solidaires  fait 

■ 

courir  les  intérêts  à  l’égard  de  tous,  tl  ne  suffit 
donc  pas  de  demander  le  capital,  il  faut  con¬ 
clure  formellement  à  la  condamnation  des  inté¬ 
rêts,  et  spécialement  à  celle  de  l’intérêt  des 
intérêts. 

Alors  le  juge  ne  peut  se  dispenser  de  con¬ 
damner  le  débiteur  aux  intérêts,  tant  de  l’an¬ 
cien  que  du  nouveau  capital  formé  par  les  inté¬ 
rêts  échus. 

Mais  ce  n’est  qu’aux  intérêts  des  intérêts 
échus  qu’il  peut  condamner  le  débiteur  ;  il  ne 
peut  le  condamner  de  payer  es  intérêts  des 
intérêts  non  encore  échus,  faute  de  paiement 
à  leur  échéance. 
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Au  reste ?  les  intérêts ,  tant  du  capital  que 
des  intérêts  capitalisés ,  continuent  de  courir 
jusqu'au  paiement  effectif  en  vertu  de  la  pre¬ 
mière  condamnation ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  former  une  nouvelle  demande ,  ni  d’obtenir 
un  nouveau  jugement.  Merlin ,  nouv .  Répert.y 
v.°  intérêts,  §  4 >  n.Q  8. 

273.  Par  un  arrêt  du  2  floréal  an  i5,  la 
Cour  de  cassation  a  pensé  qu’on  ne  peut  con¬ 
damner  la  régie  de  l’enregistre  ment  aux  inté¬ 
rêts  des  sommes  indûment  perçues,  parce 
qu’elle  ne  peut  elle-même  demander  d’intérêts 
pour  le  retard  dans  le  paiement  des  droits,  par 
le  motif  «  qu’aucun  impôt  direct  ou  indirect 
»  ne  peut  éprouver  aucune  extension  ni  retran- 
»  chôment  qu’en  vertu  d’une  loi  expresse; 
y >  qu’aucune  loi  de  la  matière  n’autorise  les 
»  percepteurs,  en  aucuns  cas,  à  exiger  des 
»  intérêts  moratoires,  et  que,  dans  l’usage, 
ï >  la  régie  n’a  jamais  demandé  ni  exigé  aucuns 
y)  intérêts  ;  que  la  loi  qui  autor  se  le  pourvoi 
»  en  restitution  des  droits  indûment  perçus 
»  n’alloue,  dans  aucun  cas,  les  intérêts  des 
»  sommes  à  restituer;  qu’ainsi,  en  adjugeant 
y)  ces  intérêts,  le  tribunal  de  Montpellier  a 
»  commis  un  excès  de  pouvoir  et  usurpé  le 
»  pouvoir  législatif.  La  Cour  casse  et  annule  ». 

Jr,  Merlin  y  nouv .  Rép . ,  p  °  enregistrement 
(  droit  d’ ),  §  5G y  p ,  681 . 
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274,  Si  les  intérêts  échus  des  capitaux  peu¬ 
vent  produire  d’autres  intérêts  par  une  de¬ 
mande  en  justice,  il  en  est  de  même  à  plus 
forte  raison  des  revenus  échus,  tels  que  les 
fermages  et  loyers,  les  arrérages  de  rentes  per¬ 
pétuelles  ou  viagères  ,  les  restitutions  de  frais 
et  les  intérêts  payés  par  un  tiers  au  créancier, 
en  acquit  du  débiteur  (n  55). 

Il  n’y  a  plus  aucune  raison  d’en  douter  au¬ 
jourd’hui,  La  commission  avait  proposé  cet 
article  comme  une  exception  au  principe  qui 
défendait  l’anatocisme  :  cette  défense  ayant 
cessé,  l’article  devenait  inutile  et  sans  objet  ; 
c’est  par  inattention  qu’il  a  été  conservé. 

275.  Nous  venons  de  voir  que  les  dommages 
et  intérêts  sont  fixés  par  le  Code  à  l’intérêt  lé¬ 
gal  ,  dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paie¬ 
ment  d’une  certaine  somme.  Dans  les  autres 
obligations ,  ils  peuvent  être  fixés  d’avance  par 
les  contractons,  en  stipulant  que  celui  qui 
manquera  d’exécuter  la  convention  paiera  une 
certaine  somme  à  titre  de  dommages  et  in¬ 


térêts. 

Dans  ce  cas,  la  loi  du  contrat  do  t  être  lit¬ 
téralement  suivie,  et  les  juges  ne  peuvent, 
sous  prétexte  d’équité  ,  allouer  a  l’autre  partie 
une  somme  plus  forte  ni  moindre  (1 1 62). 

C’est  encore  ici  un  heureux  changement  fait 
à  l’ancienne  jurisprudence,  qui  ne  permettait 


5so  LlV.  III.  TlT.  III.  Des  Contrats ,  etc . 

pas  au  juge  (ïalîouer  au  créancier  une  somme 
plus  forte  que  la  jeine  stipuée,  quoique  le 
dommage  fût  plus  grand,  mais  qui  permettait, 
au  contraire,  de  modérer  cette  peine  en  fa¬ 
veur  du  débiteur,  si  elie  excédait  évidemment 
le  dommage  effectif. 

La  commission  proposa  de  conserver  cette 
jurisprudence ,  mais  elle  fut  abrogée  par  le 
motifque  lescontractans  sont  les  appréciateurs 
les  plus  surs  du  dommage  qui  peut  résulter  de 
Pinexécution  de  leur  engagement  ;  qu’ainsi , 
quand  les  parties  ont  el  les-mêmes  fixé  le  taux 
des  dommages  et  intérêts,  leur  prévoyance 
ne  doit  pas  demeurer  sans  effet ,  leur  conven¬ 
tion  doit  être  respectée  (1). 

Nous  reviendrons  sur  cette  matière  dans  le 

■ 

■ 

chap.  4,  sect.  5,  en  pariant  des  obligations 
avec  clauses  pénales. 

276.  Lorsque  les  dommages  et  intérêts  ne 
sont  fixés  ni  par  la  loi  ni  par  la  convention  , 
ils  doivent  l’être  par  la  justice  on  par  experts. 
C’est  alors  que  les  difficultés  se  multiplient ,  si 
les  parties  ne  sont  pas  assez  sages  pour  s’arran¬ 
ger  à  l’amiable.  Une  demande  en  dommages 
et  intérêts  présente  quatre  choses  principales 
à  considérer 5 


(1)  Voyez,  le  Procès-verbal  des  conférences  ,  t.  7 ,  p.  a5a  etaSô  , 
séance  du  1 1  brumaire  an  ï  2. 
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1. °  Le  "ait  qui  donne  lieu  à  la  demande  • 

2. °  L’imputation  du  fait  ; 

5.°  Les  pertes  qu’il  a  occasionnées  ; 

4.°  Enfin,  l’évaluation  de  ces  pertes. 

277.  Le  fait  qui  donne  lieu  à  la  demande 
est  ou  l’inexécution  ,  ou  le  retard  dans  l’exé¬ 
cution  d’une  obligation,  ou  enfin  tout  autre 
lait  quelconque  de  fhomme  qui  cause  du  dom¬ 
mage  à  autrui  (  1 147,  i58a).  Ce  fait  doit  être 
constaté  par  l’un  des  genres  de  preuves  reçus 
en  justice,  et  dont  nous  parlerons  tit.  4,  ch.  2, 
Ce  n’est  point  là  que  résident  les  difficultés 

propres  à  la  matière  des  dommages  et  interets. 

« . 

278.  L’imputation  du  fait  présente  des  ques¬ 
tions  plus  difficiles  à  résoudre. Il  faut  examiner 
d’abord  si  celui  qui  l’a  commis,  ou  qui  a  manqué 
d’exécuter  son  obligation,  n’a  point  d’excuses 
légitimes  ;  car  alors  il  ne  devrait  point  de  dom¬ 
mages  et  intérêts. 

37;  11.  Il  faut  examiner  ensuite  si  ce  même 
fait,  en  cas  qu’il  soit  imputable,  a  réellement 
causé  les  pertes  et  les  dommages  dont  se  plaint 
le  demandeur  j  car  un  fait  produit  souvent  une 
suite  d’évènemens  qui  causent  ou  qui  occa¬ 
sionnent  des  dommages  de  différentes  espèces. 
Entre  ces  évènemens,  les. uns  sont  la  suite  im¬ 
médiate  de  ce  fait,  qui  peut  en  être  considéré 
comme  la  cause  précise  et  unique. 

Des  causes  indépendantes  de  ce  fait  peuvent 

/ 
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avoir  aussi  concouru  à  produire  d'autres  évè- 
nernens  qui  sont  arrivés  à  sa  suite  ,  et  dont  il 
a  été  l’occasion  ou  La  cause  éloignée.  Le  pro¬ 
blème  à  résoudre  est  de  discerner,  entre  ces 
divers  évènemens  et  les  dommages  qui  en  ont 
été  les  suites,  quels  sont  précisément  ceux  qu'on 
doit  imputer  à  l’auteur  du  fait.  Ceci  deviendra 
dans  la  suite  sensible  par  des  exemples.  Voyons 
d’abord  les  règles  tracées  par  le  Code. 

280.  i.°  Le  seul  fait  de  l’inexécution  ou  du 
retard  dans  l’exécution  de  l’obligation  soumet 
le  déb  teur  aux  dommages  et  intérêts  du  créan¬ 
cier  ,  encore  qu'il  ny  ait  aucune  mauvaise  foi 
de  sa part{  \  147 ,  i382  ,  1 585). 

Aucune  faute  ,  dît  Doniat(i),  nec  ignorantia 
erit  excusata .  L.  19  y  §  1 ,  ff  locati y  19,2. 

281 .  2.0  Il  ne  peut  être  excusé  qu’en  justi¬ 
fiant  que  l’inexécution  provient  d’une  cause 
étrangère,  qui  ne  peut  lui  être  imputée  { 1147, 
1732);  c’est  à  lui  de  prouver  son  excuse. 

282.  5.°  En  général ,  on  ne  peut  lui  imputer 
ni  la  force  majeure  ni  le  cas  fortuit  ( i  1 48). 

Excepté,  1®  le  cas  où  il  en  aurait  spéciale¬ 
ment  répondu  ;  2.0  si  le  cas  fortuit  avait  été 
précédé  de  quelque  faute  sans  laquelle  la  perte 
ne  serait  pas  arrivée  (1807,  1881).  sup., 
n.°  2  28  ;  5.°  si  le  débiteur  était  en  retard  d’exé¬ 
cuter  le  contrat,  comme  si  la  perte  fortuite  de 

(i)  Liv.  5,  tit.  5,  10. 
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la  chose  empruntée  arrivait  après  le  sems  fixé 
pour  la  rendre  (1881  ) ,  à  moins  qu’elle  n’eut 
également  péri  entre  les  mains  du  créancier 
(io±2,i5o2).  Mais  lorsque  le  cas  fortuit  est 
la  suite  de  la  faute  ou  de  la  demeure  du  dé¬ 
biteur,  il  doit  réparer  le  dommage.  Cet  enga¬ 
gement  est  plutôt  l’effet  de  sa  faute  que  du  cas 
fortuit  (1). 

283.  4.*  Si  le  debiteur  n’a  point  d'excuse, 
ou  n'en  a  qu’une  insuffisante  pour  se  soustraire 
à  l’imputation,  i  faut  distinguer  s'il  y  a  dol  ou 
mauvaise  loi  de  sa  part,  ou  s’il  n’y  a  que  simple 
faute,  négligence  ou  imprudence. 

a84.  5/  S’iln’y  a  ni  dol  ni  mauvaise  foi, 

% 

il  n’est  tenu  que  des  dommages  et  interets ,  qui 
ont  été  prévus,  ou  qu’on  a  pu  prévoir  lors  du 
contrat  (1  i5o ,  i655).  Il  n’est  pas  tenu  de  ceux 
que  l’on  n’a  pu  prévoir,  quand  même  ces  dom¬ 
mages  imprévus  seraient  la  suite  immédiate  et 
directe  de  l’inexécution  du  contrat. 

On  peut  en  donner  pour  exemple  l’éviction 
d’un  héritage  que  vous  m’avez  vendu.  Tous 
êtes  tenu  de  me  rembourser  toutes  les  répa¬ 
rations  et  améliorations,  non  seulement  né¬ 
cessaires,  mais  encore  toutes  celles  qui  sont 
utiles (i634),  parce  que  vous  avez  dù  ou  pu 


(i)  Domat  ,‘lÎT.a,  tît,  9,  préambule  ilu  litre  des  engagemens  qui 

3e  formen  t  par  des  cas  fortuits. 
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prévoir,  lors  du  contrat,  que  je  réparerais 
et  améliorerais  cet  héritage,  C’est  meme  assez 
ordinairement  le  soin  que  prend  un  bon  père 
de  famille,  en  faisant  une  acquisition  :  il  met 
tes  choses  en  bon  état  et  les  améliore. 

Mais  si  j’ai  fait  des  dépenses  voluptuaires  ou 
de  pur  agrément,  vous  n’avez  pas  dû  prévoir 
ces  dépenses  inutiles  et  superflues ,  et  quoique 
la  perte  de  ces  dépenses  soit  pour  moi  une 
suite  immédiate  et  directe  de  l’éviction  ou  de 
la  résolution  du  contrat,  vous  n’en  serez  pas 
tenu. 

Au  contraire,  si  ta  cause  de  l’éviction  voms 

était  connue,  si  vous  m’avez  vendu  de  mauvaise 

■■ 

foi  îe  fonds  d’autrui,  vous  serez  obligé  de  me 
rembourser  toutes  les  dépenses ,  même  volup¬ 
tuaires  ou  d’agrément,  que  j’aurais  faites  (  i  655), 
à  quelque  somme  qu’elles  puissent  monter;  car 
si  vous  avez  pu  ignorer  ,  aussi  bien  qu’un 
vendeur  de  bonne  foi ,  que  je  ferais  des  dé¬ 
penses  superflues  sur  le  fonds  vendu  ,  vous 
saviez  qu’il  ne  vousappartenaitpas,  et  en  faisant 
une  vente  qui  exposait  l’acquéreur  à  une  évic¬ 
tion,  vous  avez  du  avoir  la  volonté  de  réparer 
toutes  les  pertes  que  lui  causerait  cette  évic¬ 
tion  prévue.  En  un  mot  l’éviction,  à  l’égard  du 
vendeur  de  bonne  foi ,  est  un  évènement  qu’il 
n'avait  pas  prévu  et  qu'il  ne  devait  pas  prévoir; 

-fc ,  s 

le  vendeur  de  mauvaise  foi  a  pu  et  du  le 
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prévoir,  ainsi  que  toutes  ses  suites.  Domat , 
lip .  3  j  lit.  5  >  sect.% ,  n.°  8. 

285.  L’art,  i 655  paraît  contenir  une  exception 
au  principe  que  le  débiteur  n'est  tenu  que  des 
dommages  et  interets  qu^il  a  prévus  ou  du  pré¬ 
voir,  lorsque  ce  n’estpointparsondol  que '  obli¬ 
gation  n’a  pas  été  exécutée.  Cet  article  porte  que 
«  si  îa  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté 
»  de  prix  à  l’époque  de  l’éviction  ,  indépen - 
y>  dammen  t  même  du  fa  i  t  de  Vacq  ti  éreur ,  le  ven- 
»  (leur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu’elle  vaut  au- 
»  dessus  du  prix  de  la  vente».  Si  donc  vous 
m’avez  vendu  de  bonne  foi  un  héritage  qui 
depuis  la  vente  a  quadruplé  de  valeur  par  l’éta¬ 
blissement  d’une  ville  nouvelle,  par  l'ouverture 
d’un  canal  ,  ou  par  tout  autre  évènement 
extraordinaire,  vous  êtes, en  cas  d’éviction,  tenu 
de  me  rembourser,  malgré  votre  bonne  foi ,  ce 
que  l’héritage  évincé  vaut  au-dessus  du  prix  de 
la  vente,  quoique  vous  n’ayez  prévu  ni  pu  pré¬ 
voir  l’évènement  qui  en  a  quadruplé  la  valeur. 

Pothier,  Traité  des  oblig. ,  n.°  j64,  et  du 
contrat  de  vente,  n.°  102,  distinguait  en  ce 
cas  l’acquéreur  de  bonne  foi  de  l’acquéreur 
de  mauvaise  foL  11  pensait  que  le  premier  ne 
devant  jamais  que  !es  dommages  et  intérêts 
qu’on  a  pu  prévoir,  n’est  assujetti ,  dans  le  cas 
proposé,  qu’à  payer  la  somme  la  plus  forte,  a 
laquelle  les  parties,  lors  du  contrat,  ont  pu 
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s’attendre  que  les  dommages  et  intérêts  pour¬ 
raient  monter;  principe  qui  retombe  dans  l'ar¬ 
bitraire  le  plus  absolu,  ou  plutôt  qui,  passé  en 
rigueur j  conduit  à  soutenir  que  le  vendeur  de 
bonne  foi  ne  doit ,  en  cas  d’éviction ,  cî’autre 
indemnité  que  celle  du  prix  qu’il  a  reçu  et  des 
loyaux  intérêts;  car  il  n’a  pu  s’attendre  à  des 
dommages  et  intérêts ,  qui  sont  la  suite  d’une 
éviction  imprévue,  et  qui, s’il  avait  pu  la  prévoir, 
l'aurait  empêché  de  vendre.  C’est  par  ce  motif 
que  Part,  i635  n’a  point  admis  de  distinction 
entre  le  vendeur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi, 
relativement  aux  augmentations  de  prix  sur¬ 
venues  à  l’époque  de  l’éviction  ,  indépendam¬ 
ment  du  fait  de  V acquéreur.  Cette  augmentation 
est  due  par  le  vendeur  même  de  bonne  foi. 

Mais  il  en  est  autrement,  suivant  les  articles 

3  634  et  i655  ,  des  améliorations  provenues  du 
fait  de  l’acquéreur.  Le  vendeur  de  bonne  foi 
ne  doit  que  celles  qui  sont  nécessaires  ou  utiles, 
et  non  celles  qui  ne  sont  que  voluptuaîres  et 
de  pur  agrément;  car  ou  re  qu’il  n’a  pu  les 
prévoir.,  il  y  a  en  ce  cas  un  fait  imputable  à 
l’acquéreur ,  qui  pourrait,  en  s’abandonnant  à 
des  goûts  de  luxe  que  la  loi  ne  doit  pas  favo¬ 
riser*  ruiner  complètement  un  vendeur  hon¬ 
nête  et  de  bonne  foi. 

286.  6.°  Dans  le  cas  même  où  i’inexécutîon 
de  la  convention  résulté  du  dol  du  débiteur, 
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les  dommages  et  intérê  ts  ne  doivent  co  mprcndre, 
à  rëgard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier 
et  du  gain  dont  il  a  été  privé ,  que  ce  qui  est  une 
suite  immédiate  et  directe  de  finexécuton  de  la 
convention  (1 1 5 1  ) ,  c’est-à-dire  ,  les  dommages 

causésuniquement  par  le  faitoupar  Pinexécution 
de  la  convention,  et  non  pas  ceux  qui  ne  sont  que 
des  suites  éloignées  du  fait  ou  de  réexécution , 
et  auxquels  d’autres  causes  ont  concouru. 

Ceci  va  devenir  sensib le  5 >ar  des exemp i es (  1  ). 
Titius  me  loue  des  voitures  pour  vendanger  le 
3  ,*r  octobre  ,  dans  une  vigne  éloignée  de  mon 
domicile,  et  où  je  me  suis  transporté  exprès 
pour  préparer  les  travaux,  louer  des  vendan¬ 
geurs,  etc.;  niais  Titius  manque  d’amener  ses 
voitures ,  et  je  suis  obligé  d’en  louer  d’autres 
plus  cher,  ou  bien ,  faute  d’en  trouver,  je  suis 
forcé  de  «  envoyer  mes  vendangeurs^  et  de  re¬ 
tarder  ma  vendange.  Quelques  jours  après  une 
grêle  survient  et  détruit  toute  ma  récolte,  que 
j’avais  vendue  pour  payer  des  créanciers  ; 
faute  de  les  payer,  mes  biens  sont  saisis,  je 
suis  réduit  à  faire  une  faillite  ruineuse.  Titius 
doiL— i  ?  m’indemniser,  au  premier  cas,  de  ce 
que  j’ai  payé  de  plus  pour  louer  d’autres  voi¬ 
lures?  Au  second  cas,  du  salaire  des  vendan¬ 
geurs  que  j’ai  renvoyés,  de  mes  frais  de  voyage? 
Me  devra -t-ü  le  prix  de  ma  récolte,  en  tout  ou 


(1)  Tirés  de  Donnât,  liv.  3  ,  lit.  5  ,  srct.  a,  n.n  4* 
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en  partie  ?  Devra-t-  il  m’indemnîser  de  la  perte 
que  j’éprouve  par  la  vente  de  mon  bien,  et  par 
la  faillite  qui  en  a  été  la  suite? 

Il  est  d’abord  évident  que  cette  dernière 
perte,  si  e  le  peut  être  considérée  comme  une 
suite  de  la  faute  de  Titius,  en  est  une  suite 
trop  éloignée  pour  qu’ii  en  doive  répondre.  La 
cause  directe  ,  la  cause  immédiate  de  cette 
perte ,  esi  dans  le  mauvais  état  de  mes  affaires , 
que  Titius  n’a  pu  ni  dû  prévoir.  Sa  condition 
ne  doit  pas  être  pire  pour  avoir  manqué  de 
parole  à  te  !  le  personne  plutôt  qu’à  telle  autre, 
à  uue  personne  dont  les  affaires  étaient  déla¬ 
brées,  plutôt  qu’à  une  personne  dont  les 
affaires  étaient  en  bon  état.  Cette  perte  n’est 
point  la  suite  immédiate  et  directe  de  la  faute 
de  Titius;  elle  a  été  produite  par  une  cause 
étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée,  et  qu’il 

m 

ne  pouvait  prévoir.  II  ne  peut  donc  en  répondre , 
quand  même  il  y  aurait  de  sa  part  dol  ou  mau¬ 
vaise  foi. 

Mais  la  perte  de  ma  récolte ,  la  devra-t-il 
entière? en  devra-t-il  une  partie?  n’en  devra- 
t-il  rien? 

Il  faut  distinguer:  il  n’en  devra  rien,  s’il  jus¬ 
tifie  qu’il  a  été  empêché  d’exécuter  son  obli¬ 
gation  par  suite  d’une  force  majeure  ou  d’un 
cas  fortuit  (1 1 48):  en  un  mot,  par  une  cause 
étrangère,  qui  ne  peut  lui  être  imputée (i  i47). 
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Par  exemple,  si  ses  chevaux  et  ses  voitures 
avaient  été  pris  à  la  réquisition  du  magistrat 
pour  les  besoins  du  Gouvernement  ;  si  ses 
chevaux  avaient  péri  par  accident  ou  étaient 
restés  malades.  Ces  évènemens  sont  des  causes 
étrangères  qui  ne  peuvent  lui  être  imputées 
(1147). 

Si  Titius  n'a  point  de  pareille  excuse ,  iî  faut 
encore  distinguer  s’il  y  a  de  sa  part  do!  ou 
mauvaise  foi ,  ou  simplement  une  faute  plus  ou 
moins  excusable. 

S’il  y  a  mauvaise  foi,  par  exemple,  si  Titius 
n’a  manqué  d’exécuter  son  obligation  que  pour 
profiter  d’un  loyer  plus  considérable  qui  lui 
a  été  offert,  il  doit  tout  le  prix  de  la  récolte, 
si  la  perte  a  été  la  suite  immédiate  et  directe 
de  l’inexécution  de  l’obligation.  Or,  c’est  ce  qui 
dépend  des  circonstances.  Par  exemple  ,  si  j’ai 
pu  me  procurer  d’autres  voitures,  et  que  je  ne 
’aiepas  fait ,  la  perte  de  ma  récolte  n’est  plus 
seulement  la  suite  de  la  mauvaise  foi  de  Titius, 
et  de  la  faute  qu’il  a  commise  ,  c'est  également 
la  sutte  de  ma  négligence  :  e  ne  puis  donc  faire 
tomber  la  perte  entièrement  sur  lui  D'un  autre 
coté  ma  négligence  peut  être  excusable  ^  fai  pu 
Eue  reposer  sur  la  parole  de  Titius,  et  espérer 
qu’il  m’amènerait  ses  voilur  es  le  lendemain  ou 
le  surlendemain.  C’est  donc  au  magistrat  de 
peser  ces  motifs,  et  de  juger,  suivant  les 
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circonstances,  quelle  portion  Titius  doit  sup¬ 
porter  dans  la  perte  de  ma  récolte,  ou  s’il  n’en 
doit  supporter  aucune  portion. 

Mais  si  je  n’ai  pu  me  procurer  d’autres  voitures, 
ou  ,  ce  qui  est  la  même  chose,  si  je  n’ai  pu  m’en 
procurer  avant  l’orage  qui  a  détruit  ma  récolte , 
il  semble  que,  d’après  la  disposition  de  l’ar¬ 
ticle  1 1 5i ,  Titius  doit  m’indemniser  de  la  perte 
entière  de  ma  récolte  ;  car  on  ne  peut  raison¬ 
nablement  nier  que  cette  perte  ne  soit  une  suite 
immédiate  et  directe  de  l’inexécution  de  la  con¬ 
vention.  Toutes  mes  mesures  étaient  prises  ,  le 
jour  lise,  mes  vendangeurs  gagés  ,dcs  voitures 
louées,  etc.  Si  elles  n’avaient  pas  manqué,  h 
est  prouvé  que  ma  vendange  eut  été  faite, 
emmenée,  et  qu’elle  n’eut  pas  été  détruite  par 
l’orage  survenu  quelques  jours  après. 

Dira-t-on  que  la  cause  immédiate  et  directe 
de  la  perte  de  ma  récolte  a  été  Forage ,  et  non 
pas  la  faute  de  Titius?  Nous  répondrons  que, 
pour  rendre  le  débiteur  de  mauvaise  foi  res¬ 
ponsable  du  dommage,  l’art,  j  i  5 1  n’exige 
pas  que  l’inexécution  de  la  convention  en  ait 
été  la  cause  immédiate  et  directe ,  mais  seule¬ 
ment  que  le  dommage  ait  été  la  suite  immédiate 
et  directe  de  l’inexécution,  ce  qui  est  bien 

different.  y  "*■ 

Àjoutera-t  on  que  Forage  qui  a  détruit  ma 
récolte  est  un  événement  extraordinaire  et 
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imprévu,  qui  ne  peut  être  imputé  à  Titius?  ea 

quœ  raro  accidunt }  non  temerè  in  agendis  negotiis 
computantur .  L.  64 ,  S  de  R .  J \ 

Nous  répondrons  que  Part,  i  i5o  ne  soustrait 
aux  dommages  qui  n’ont  pas  été  ou  qui  n’ont 
pu  être  prévus  îors  du  contrat ,  que  le  débiteur 
à  qui  Pon  ne  peut  reprocher  ni  dol  ni  mauvaise 
foi  dans  l’inexécution  de  son  obligation. 

Nous  répondrons  encore  que  le  débiteur  est 
responsable  <lu  cas  fortuit,  lorsqu’il  a  été  pré¬ 
cédé  de  quelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle 
la  perte  ne  serait  pas  arrivée,  ou  lorsqu’il  est 

en  retard  d’exécuter  son  obligation.  Or,  il  n’y  a 

« 

point  de  faute  plus  griève  que  de  manquer  à  sa 
parole  de  dessein  prémédité,  et  pour  se  pro¬ 
curer  un  bénéfice  plus  considérable.  Il  est  donc 
certain  que  Titius  était  en  faute;  que  sa  faute 
a  été  suivie  immédiatement  et  directement  de 

•i 

forage  qui  a  détruit  ma  récolte,  et  que,  sans 
cette  faute ,  je  n’aurais  éprouvé  aucune  perte  : 
ainsi  Titius  m’en  doit  l’indemnité  entière. 

Mais  il  faut  que  cette  perte  soit  la  suite  im¬ 
médiate  et  directe  de  l'inexécution  de  l’obligation 
(n5i),  et  qu’elle  n’ait  été  précédée  d’aucune 
faute,  d’aucune  négligence  de  ma  part.  Par 
exemple,  lorsqu’il  m’a  été  impossible  de  me 
procurer  d’autres  voitures  avant  l’orage;  car 
si  j’ai  pu  m’en  procurer  ailleurs,  et  que  je  ne 
Taie  pas  fait,  ma  négligence  ayant  précédé 
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l’évènement,  on  ne  peut  plus  dire  qu’il  ait  été 
la  suite  immédiate  et  directe  de  la  faute  de  Titius, 
puisqu’il  est  également  la  suite  de  ma  négligence. 
Titius  ne  doit  donc  pas  ,  malgré  sa  mauvaise 
foi,  être  condamné  à  m’indemniser  delà  totalité 
de  ma  récolte. 

Mais  il  n’en  doit  pas  moins  m’indemniser  du 
salaire  des  ouvriers  que  j’ai  été  obligé  de  ren¬ 
voyer,  et  des  frais  que  j’ai  pu  faire  inutilement 
pour  préparer  ma  vendange  ;  car  ma  négligence 
h  a  concouru  en  rien  à  celte  perte ,  uniquement 
causée  par  la  faute  de  Titius. 

Supposons  maintenant  qu’il  n’y  ait  pas  de 
mauvaise  foi  de  la  part  de  Titius,  et  qu’il  ait 
manqué  d  exécuter  son  obligation,  non  pour 
retirer  un  loyer  plus  considérable  de  ses  voi¬ 
tures,  mais  parce  que  Mevius,  a  qui  elles 
étaient  louées,  a  manqué  de  les  ramener  au  jour 


fixé  pour  leur  retour.  Ce  retardement  n’est  cer¬ 
tainement  point  une  cause  étrangère  qui  ne 
puisse  être  imputée  à  Titius,  comme  Fcxige 
fart.  n5o,  pour  le  soustraire  aux  dommages 
et  intérêts.  11  devait  prendre  ses  mesures  pour 
astreindre  Mevius  à  plus  d’exactitude ,  ou  pour 
le  rendre  responsable  de  Finexécution  de  l’obli¬ 
gation.  Titius  est  donc  en  faute:  mais  comme 

S  9 

ce  n’est  point  \ iar  son  do!  que  l’obligation  n’a  pas 
été  exécutée,  il  n’est  tenu,  suivant  Fart.  3 1  5o, 


que  des  dommages  et  intérêts  qui  ont  été  prévus* 
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ou  qu’on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat.  Or,  ou 
n’a  pu  prévoir  que  le  lendemain  ou  le  surlen¬ 
demain  du  jour  fixé  ,  et  avant  que  je  pusse  me 
procurer  d’autres  voitures,  une  grêle  extraor¬ 
dinaire  ravagerait  le  pays  et  détruirait  ma 
récolte. 

287. 1  !  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  suites 
éloignées  dont  ne  répond  point  le  débiteur  même 
de  mauvaise  foi,  les  dillërentes  perles  succes¬ 
sives  qui  peuvent  être  causées  par  un  seuï  fait; 
si  ces  pertes  ont  ce  fait  pour  cause  unique.  Si 
par  exemple  un  architecte  ayant  promis  de 
bâtir  une  maison ,  et  de  la  rendre  parfaite  dans 
un  certain  teins,  pour  un  locataire  qui  l’avait 
louée,  la  rend  tellement  défectueuse  qu'une 
partie  s’écroule  par  vice  de  construction,  cet 
événement  cause  trois  espèces  de  pertes,  celle 
de  la  dépense  pour  rebâtir  la  maison, celle  des 
loyers  que  le  propriétaire  en  pouvait  tirer, 
celle  des  dommages  et  intérêts  dus  au  locataire; 
et  quo  que  la  seconde  et  la  troisième  pertes 
soient  des  suites  qui  paraissent  éloignées  du 
fait  de  l’entrepreneur,  comme  el-es  n’ont  au¬ 
cune  autre  cause,  et  que  son  traité  renfermait 
l’obligation  de  rendre  la  maison  habitable  et 
en  bon  état, ces  pertes  peuvent  et  doivent  lui 
être  imputées.  Domat,  liv.3 >  tit.S>sect.  2 ^  n n. 

Il  doit  même  répondre  d’une  quatrième  espèce 
de  perte ,  de  celle  des  meubles  qui  étaient  dans 
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la  maison ,  et  qu’on  n’a  pu  sauver  \  car  "archi¬ 
tecte  n'a  pu  ignorer  qu’on  y  porterait  des 
meubles,  puisqu’on  n’y  pouvait  loger  qu’avec 
des  meubles,  et  par  conséquent  il  s’est  chargé 
du  risque  de  ces  meubles.  Pothier 3  des  obi. . 
n.°  i63  ,  in  fin. 

Mais  si ,  dans  l’écrou iernent  de  la  maison  , 
il  s’était  perdu  des  pierreries ,  des  sommes  d’ar¬ 
gent ,  des  tabeaux  précieux,  l’architecte  ne 
serait  pas  tenu  de  répondre  de  cette  perte  en 
entier  ,  mais  seulement  usqu’à  concurrence  du 
prix  auquel  peut  ordinairement  monter  le  mo¬ 
bilier  d  une  personne  de  mon  état.  Pothier 
ibid. ,  n°  i65 .  il  répondrait  rigoureusement  du 
tout  s’il  y  avait  de  sa  part  dol  caractérisé  par 
un  dessein  prémédité  de  nuire. 

288.  Dans  le  cas  dont  nous  venons  de  parler 
et  dans  beaucoup  d’autres,  les  dommages  et 
interets  peuvent  aller  au  point  d’ébranler  la 
fortune  de  l’architecte,  ou  même  de  le  ruiner 
complètement ,  quoique  souvent  il  n’y  ait  pas  de 
mauvaise  foi  de  sa  part, mais  seulement  igno¬ 
rance  ou  négligence.  Cette  considération  a 
porté  le  savant  et  judicieux  Donnât  à  enseigner 
que  l’architecte  qui  peut  répondre  de  toutes  ces 
pertes  en  serait  tenu  ;  mais,  ajoute-t-il,  parce 
que  les  entrepreneurs  11'ont  pas  toujours  le 
moyen  de  faire  de  pareils  dédommagemens,  et 
que  l'humanité  oblige  à  des  égards  qui  peuvent 
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modérer  ia  rigueur  qu'une  justice  exacte  pour¬ 
rait  demander ,  on  peut  apporter  des  tempéra- 
mens  dans  l’estimation  de  ces  sortes  de  dom¬ 
mages  cl  intérêts,  etc.  Il  cite  pour  autorité  un 
texte  tiré,  dit-il,  de  la  loi  38  ,  i)  de  epict>7  où 
ce  texte  ne  se  trouve  point,  non  plus  que  dans 
tout  le  reste  du  titre ,  et  nous  l’avons  vainement 
cherché  dans  le  corps  du  droit  romain  :  bonus 
judex  parié  in  personis ,  causisque  constitue t. 

Qu’il  nous  soit  permis  de  le  dire,  avec  tout 
le  respect  qu’inspire  ïe  mérite  vraiment  supé¬ 
rieur  de  ce  grand  jurisconsulte,  une  pareille 
doctrine  nous  paraît  fausse  et  dangereuse.  Elle 
conduit  à  dire  que  la  même  cause  doit  être 

jugée  diversement,  suivant  que  la  fortune  du 
débiteur  en  faute  est  plus  ou  moins  considé¬ 
rable;  que  le  juge  doit  suivre  les  égards  et  les 
sentimens  que  l’humanité  lui  inspire,  plutôt 
que  les  règles  de  l’exacte  et  sévère  justice. 

289.  Il  y  a  malheureusement,  et  par  la 
nature  même  des  choses  ,  beaucoup  d’arbi¬ 
traire  dans  l’évaluation  des  dommages  et  inté¬ 
rêts.  C’est  pour  diminuer  cet  arbitraire  autant 
qu’il  est  possible  que  la  loi  a  tracé  des  régies 
pour  guider  le  magistrat.  Elle  veut  qu’il  con¬ 
sidère  d’abord  si  le  fait  est  imputable  au  dé¬ 
biteur  :  sans  cette  imputabilité ,  point  de  dom¬ 
mages  et  intérêts. 

Si  le  fait  est  imputable,  la  loi  veut  que  le 
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magistrat  examine  s’il  y  a  eu  dol  ou  mauvaise 

... 

foi,  ou  bien  simplement  faute,  imprudence, 
ignorance. 

S’il  y  a  do!  ou  mauvaise  foi,  les  dommages 
et  intérêts,  quoiqu’imprévus ,  sont  dus  dans 
toute  leur  étendue,  tant  à  l’égard  de  la  perte 
éprouvée  par  le  créancier,  que  du  ga in  dont 
il  a  été  privé ,  pourvu  néanmoins  que  ces  dom¬ 
mages  soient  la  suite  immédiate  et  directe  de 
l'inexécution  de  la  convention  (  i  i5i). 

S’il  n’y  a  eu  que  faute , imprudence,  etc. ,1e 
débiteur  ne  doit  que  les  dommages  et  intérêts 
qu’on  a  prévus  ou  pu  prévoir  (1 1 5o). 

Le  dol  et  la  mauvaise  foi  sont  inexcusables. 
Au  contraire ,  les  fautes  et  l’ignorance  soi  it  excu¬ 
sables  jusqu’à  un  certain  point.  La  loi  permet 

donc  au  iugc,  lorsqu’il  n’y  a  que  faute  ou  né- 

« 

gügence ,  non  pas  de  ne  point  adjuger  des  dom¬ 
mages  et  intérêts,  ma  s  de  les  modérer  suivant 
les  circonstances  qui  peuvent  excuser  le  débi¬ 
teur  en  faute. ^4rgumt ,  art .  i3/4 eti$28.  Par  ex  , 
si  le  contrat  était  gratuit (1992)  ;  si  le  débiteur 

•a 

ne  retire  aucun  profit  de  L’inexécution  du  contrat. 

Ces  excuses  sont  dictées  par  la  justice  et  la 
raison;  mais  le  peu  de  fortune  ou  d’aisai  ce 
du  débiteur,  le  nombre  de  ses  enfanset  autres 
considérations  relatives  à  sa  situation  person¬ 
nelle  ou  a  sa  famille,  ne  sont  point  des  excuses 
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pour  le  soustraire  aux  indemnités  dont  ses 
fautes  le  rendent  responsable. 

Sans  doute  le  riche  qui ,  sourd  à  Sa  voix  de 
l'humanité ,  et  insensible  aux  cris  de  la  misère, 
exige  tous  ses  droits  à  la  rigueur ,  sur-tout 
contre  un  pauvre  père  de  famille,  est  un  homme 
dur  et  haïssable  j  mais  c'est  à  l'opinion  pu¬ 
blique  d’en  faire  justice.  Le  juge  ne  doit  point 
écouter  les  batteuses  séductions  de  son  coeur, 
il  ne  doit  suivre  que  les  régies  de  l’exacte  et 
rigoureuse  justice  ;  un  arrêt  motivé  sur  la  con¬ 
sidération  que  e  débiteur  est  pauvre,  et  que 
l’humanité  lui  doit  des  égards,  ne  serait  point 
à  l’abri  de  la  censure. 

Le  magistrat  iionnête  n’est  que  trop  souvent 
dupe  de  son  propr$  cœur.  En  se  montrant  in¬ 
dulgent  en  faveur  du  débiteur  peu  fortuné  à 
(qui  l’on  n’a  que  des  fautes  à  reprocher,  il  croit 
ne  suivre  que  son  devoir  et  la  justice  ;  il  en 
arrive  que  très-souvent  les  juges  fixent  les 
dommages  et  intérêts  à  des  sommes  si  mo¬ 
diques,  qu’elles  n’indemnisent  pas  celui  à  qui 
elles  sont  adjugées  de  la  dixième  partie  des 
pertes  qu’il  a  souffertes,  sans  songer,  comme 

l’observe  judicieusement  Argott,  liv.  4 ,  ch.  17, 

* 

»  _  .  .  “mm.  .  *  4  *  f 

ce  que  ces  sortes  < i’indulgcnces  ne  sont  pas  seu- 
»  lemeot  contraires  à  a  justice  et  au  bien  des 
»  particuliers ,  mais  qu’elles  nuisent  encore  au 

T.  VT. 
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»  bien  public,  en  fomentant  la  mauvaise  foi 
»  et  les  procès  par  V  espérance  clef  impunité  ». 

290.  Si  ïes  faits  et  les  circonstances  qui  peu- 

* 

vent  excuser  le  débiteur ,  sa  bonne  fui ,  son  igno¬ 
rance  ,  sont  des  motifs  pour  modérer  les  dom- 

w 

mages  et  intérêts ,  on  doit  également  avoir  égard 
aux  fautes  personnelles  du  créancier,  aux  faits 
qui  peuvent  lui  être  imputés.  Si,  par  exempte ,  il 
connaissait  d’avance  les  faits  qui  ont  empêché 
l'inexécution  de  l’obligation ,  ou  donné  lieu  à 
la  résolution  du  contrat,  il  ne  pourrait  pré¬ 
tendre  de  dommages  et  intérêts.  art.  i$gg, 
262g.  11  pourrait  même  n’être  pas  recevable  à 
demander  la  restitution  du  prix  qu'il  aurait 
payé, 

291.  Les  jugemens  qui  condamnent  en,des 
dommages  et  intérêts  doivent  en  contenir  la 
liquidation,  ou  ordonner  qu’ils  seront  donnés 

par  état  (128  C.  P.),  c’est-à-dire  jqu^ls  seront 
détaillés  dans  une  déclaration  que  donnera  celui 
qui  les  demande,  pour  être  contestée  ou  ac¬ 
cordée  par  le  défendeur.  C’est  le  meilleur 
moyen  de  bien  connaître  et  de  bien  apprécier 
les  pertes  et  les  dommages  que  souffre  celui  qui 
se  plaint. 

Sur  cette  déclaration,  le  défendeur  fait  ses 
offres  dans  la  forme  et  dans  les  délais  réglés 
par  le  Code  de  procédure  ,  au  titre  de  la  liqui¬ 
dation  des  dommages  et  intérêts  (5  2  5  etsuiv  ) 
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Si  les  offres  contestées  sont  jugées  suffisantes, 
le  demandeur  est  condamné  aux  dépens ,  depuis 
le  jour  où  elles  ont  été  faites. 

Le  plus  souvent,  les  dommages  et  intérêts 
sont  détaillés  par  le  demandeur  dès  le  com¬ 
mencement  du  procès,  et  discutés  dans  le 
cours  de  !a  procédure,  en  sorte  que  le  jugement 
les  liquide  à  une  somme  déterminée.  Néan¬ 
moins,  les  juges  ajoutent  le  plus  souvent  la 
clause  si  mieux  n'aime  le  défendeur  à  dire 
d'experts  :  ce  qui  laisse  à  ce  dernier  la  faculté 
de  les  faire  estimer  par  des  experts,  dans  la 
forme  prescrite  par  le  Code  de  procédure. 

Les  juges  peuvent  aussi,  avant  de  liquider 
les  dommages  et  intérêts  à  une  somme  déter¬ 
minée,  nommer  des  experts  ou  ordonner  une 
enquête ,  suivant  les  circonstances  (  1  ). 

292.  L’inexécution  des  obligations  qui  ont 
une  cause  illicite,  c’est-à-dire  contraire  aux 
lois,  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public, 
n’entraîne  point  de  dommages  et  intérêts;  si 
celui  qui  s’engage  à  une  chose  illicite  fait  une 
faute ,  celui  qui  accepte  un  pareil  engagement 
ti  en  commet  pas  une  moindre.  Il  ne  peut  donc 
demander  l’exécution  de  cet  engagement.  /E 

O  D 

sup. ,  p.  i3y  et  suw. ,  et p.  no6  et  sui^. 


(i)  Voycî  l'ouvrage  de  notre  estimable  eoUègur  M .  Carré,  Analyse 
raisonnée  et  Conférences,  etc. ,  sur  le  Code  de  procéd.  civ,,  art.  5a5, 
quest.  1684. 
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Ce  principe  est  invariable  quant  aux  choses 
naturellement  ill  cites,  on  défendues  parle  droit 
naturel  et  la  moraie;quant  aux  cl  oses  qui  nesont 
défendues  que  par  le  droit  civil ,  la  défense  varie 
ainsi  que  l’opinion,  suivant  ies  tems,  les  lieux, 
et  suivant  les  différentes  législations,  comme 
nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  remarquer. 

29 3.  L’ancienne  jurisprudence  regardait 
comme  illicites  les  clauses  pénales  ajoutées 
aux  promesses  de  mariage.  Il  faut  examiner 
si  elles  doivent  encore  aujourd’hui  être  consi¬ 
dérées  comme  telles;  et  pour  traiter  cette 
question  avec  importance  qu’elle  mérite ,  il 
faut  remonter  à  l’origine  de  la  prohibition. 

2p4.  Bans  l’ancien  droit  romain,  les  fian¬ 
çailles  ou  promesses  de  mariage  étaient  obli¬ 
gatoires  comme  tous  les  autres  contrats.  Le 
refus  d’accomplir  le  mariage  soumettait  le  ré¬ 
fractaire  à  une  action  en  dommages  et  inté¬ 
rêts  (  i  ),  comme  nous  rapprend  Àulugelle,  nocl . 
ait. ,  lib.  4 ,  cap .  4,  d’après  l’autorité  du  juris¬ 
consulte  Servius  -  Sulpicius.  11  était  meme 
d’usage  de  stipuler  une  peine  pour  tenir  lieu  de 
dommages  et  intérêts  contre  le  réfractaire  (2). 


(  j  )  Heineccius  prétend  que  cette  action  n'avait  lieu  que  chez  les 
latins  et  non  pas  à  Rome.  V,  ses  Antiquités  f  app. ,  lib.  i ,  n."  49  , 
et  lib.  5,  tit.  16  ,  n.«s  20  et  22. 

Nous  préférons  l'opinion  commune,  qui  est  aussi  celle  rie  Cujas, 

u'iloiman,  de  Voët ,  etc. 

(2}  ilotman  .  de  sponstilitus ,  cap.  4  7  P*  47®» 
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Le  relâchement  des  mœurs  introduisit  la 
faculté  du  divorce  a  un  point  tellement  illimité, 
qu’elle  en  devint  scandaleuse.  La  répudiation, 
c'est-à-dire  la  faculté  de  renoncer  aux  fiançailles 
ou  aux  promesses  de  mariage  ,  meme  sans 
aucun  motif,  fut  à  plus  forte  raison  accordée 
par  la  loi. 

On  en  conclut  que  les  peines  stipulées  en 
cas  d’inexécution  des  fiançailles,  ou  des  pro¬ 
messes  de  mariage ,  n’étaient  point  obligatoires. 
La  Io j  2  ,  cod.  de  inut.  stip.,  lib.  8,  lit,  5g, 
va  jusqu’à  déclarer  nullesles  peines  convenues 
ou  stipulées  contre  celui  des  époux  qui  divor¬ 
cerai*.  La  raison ,  ou  plutôt  le  prétexte  qu’elle 
en  donne,  est  que  les  mariages  doivent  être 

libres  :  libéra  esse  matrimonia  antiquitus  pla- 
cuit  ;  ideoque  pacta  ne  liceret  dwertere ,  non 

valere  y  et  stipulationes  ,  qui  bus penœ  irrogentur 

* 

ei  qui  quœve  dwortium  fecisset  >  ratas  non 
haberi  constat . 

Cependant  il  était  permis  ,  il  était  même 
d’usage  de  donner  des  arrhes  dans  les  fian¬ 
çailles  :  celui  qui  les  avait  données  les  perdait  ; 
celui  qui  les  avait  reçues  les  restituait  au 
double.  On  pouvait  meme  stipuler  qu’ii  les  res¬ 
tituerait  au  quadruple,  s’il  refusait  d’accomplir 
le  mariage.  F".  la  loi  5,  cod.  de  sponsalïbus, 
lib.  S  j  tit.  i. 

La  coutume  de  stipuler  ci  es  peines  contre 
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la  violation  des  promesses  de  mariage  reprk 
vigueur  après  le  siècle  de  Justinien.  L’empereur 
Léon-le-Philosophe  pensa  que  la  loi  qui  ordom 
nait  la  perle  des  arrhes  ou  leur  restitution  au 
double ,  devait,  par  identité  de  raison,  ordonner 
le  paiement  de  la  peine  stipulée  en  cas  d’inexé¬ 
cution  du  mariage  ;  que  la  peine  trop  légère 
de  la  perte  ou  de  la  restitution  des  arrhes 
favorisait  l’inconstance  et  la  mauvaise  foi, 
et  pour  empêcher  qu’on  ne  fit  un  jeu  des  fian¬ 
çailles,  ne  sursùm  deorsùmque  ferantur ?  il  au¬ 
torisa  par  une  loi  spéciale  (  t  )  l’usage  qui  s’était 
introduit  de  son  tems,  de  punir  par  une  peine 
pécuniaire  et  conventionnelle  l’inexécution  ou 

la  violation  des  fiançailles  ou  promesses  de  ma* 

* 

yiage. 

C’était  donc  pour  la  troisième  fois  que  J  es 
mœurs  ou  l’opinion  avait  changé  sur  ce  point 
dans  l’empire  romain ,  tant  il  est  vrai,  comme 
le  remarque  Cujas  à  cette  occasion,  qu’il  ny  a 
rien  de  plus  inconstant  et  de  plus  sujet  au  chan¬ 
gement  que  l’opinion.  Pisum  est  moribus  civi ~ 

taiis  quitus  inconstantiùs  aui  mutabiliüs  nïhïl. 

Cujas,  in  lib.  1 6,  Resp,  Pauli,  I.  i54,ff  de 
0,t.  5 ,  opp.  posth. ,  col  90  et  91. 

396.  Si  du  droit  romain  nous  passons  au 

{1}  Nov,  18,  ut  in  sponsalibuâ  constittita  pœna  txigaiur. 

Sur  les  Novelles  de  cet  empereur ,  v,  Bynkershoek  ,  Observ. ,  lib. 
cap,  1 . 
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droit  canonique,  qui  a  eu  tant  d’influence  sur 
l’ancienne  législation  française  ,  nous  trouvons 
que  la  plupart  des  interprètes  (1)  ont  enseigné  , 
comme  les  interprètes  du  droit  de  Justinien, 
que  les  peines  stipulées  contre  l’inexécution 
des  fiançailles  ou  promesses  de  mariage  ne 
sont  point  obligatoires,  parce  que,  disent-ils, 
les  mariages  doivent  être  libres  On  ne  trouve 
cepeadant,  dans  le  corps  du  droit  canonique, 
aucun  texte  qui  prononce  la  nullité  de  ces  sti¬ 
pulait  is ,  lorsqu’elles  sont  faites  par  des  parties 

*  *  . 

capables  de  contracter.  L’art.  29  ,  Xde spons,} 
qu’on  cite  ordinairement  pour  le  prouver, 
décide  une  antre  question  toute  différente.  En 
voici  l’espèce. 

T. ,  fille  de  la  femme  G, ,  avait  été  I lancée  ou 

\ 

promise  avant  i’àge  de  sept  ans  à  P.,  fils  de 
B.,  de  al ferio.  Lors  des  fiançailles,  les  futurs 
beau-père  et  belle-mère  avaient  stipulé  une 
peine  pécuniaire  payable  par  celui  qui  s’oppo¬ 
serait  au  mariage  proposé.  Devenue  nubile  , 
la  filie  C,  épousa  T.  Ce  mariage  porta  B.  jde  al 

(1)  Voyez,  Gonzalez ,  Barbosa  et  tes  autres  interprètes,  sur  le  cfca* 

„  *  *  , 

pitre  29  ,  X  de  sponsalibus..,,.  Pirrhiag  ,  sur  le  même  tit. ,  etc. 

Nous  disons  la  plupart,  car  Mol  in  a  et  Ægifïms  ,  cités  par  Bar- 
bosa  ,  Layman  et  plusieurs  autres ,  enseignent  qu’il  est  permis  de 
stipuler  une  peine  payable  par  celui  qui  refuse  injustement  d’exé¬ 
cuter  la  promesse  de  mariage. 

Molina.  dans  son  ouvrage  dejustitid  et  jure ,  le  plus  savant  et  le 
plus  achevé  sur  cette  matière  ,  de  l’aveu  de  tout  le  monde,  dit  La'n- 
glet-Dufrestioi ,  dans  sa  Bibliothèque  du  droit  canonique. 
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Ferloy  à  poursuivre  la  femme  G, ,  pour  exiger 
d’elle  la  peine  stipulée  lors  des  fiançailles  de 
leurs  (leux  en  fa  ns.  Le  pape  Grégoire  IX,  con¬ 
sulté  sur  cette  affaire ^  répond  qu’une  pareille 
;  stipulation  doit  être  improuvée,  parce  que  les 
mariages  doivent  être  libres,  et  qu’il  fallait  con¬ 
traindre  B.  à  se  désister  de  son  action ,  sous 
peine  des  censures  ecclésiastiques. 

Dans  cette  espèce,  qui  est  aussi  celle  de  la 
loi  i54 ,  IF  de  V".  O. ,  les  uère  et  mère  des 
fiancés  promettaient  »e  fait  d’autrui,  c’est-à- 
dire  celui  de  leurs  enfans,  et  ils  s’engageaient 
à  payer  une  somme  si  ces  derniers  n’accom- 
plissaient  pas  le  mariage  proposé  et  promis. 
Le  père  et  la  mère  étaient  ainsi  vivement  inté¬ 
ressés  à  contraindre  l’inclination  de  leurs  enfans, 
•  / 

pour  ne  pas  payer  la  peine  stipulée  en  cas 
de  non  accomplissement  du  mariage.  Cette  sti¬ 
pulation  était  donc  évidemment  contraire  aux 

K 

bonnes  moeurs  et  à  la  liberté  des  mariages  ; 
elle  devait  être  déclarée  nulle  ,  comme  elle  le 
serait  encore  aujourd’hui,  et  comme  elle  doit 
fetre  dans  toute  législation  raisonnable ,  qui  ne 
permettra  pas  aux  parens  de  contraindre  leurs 
enfans  à  contracter  un  mariage. 

Mais  peut- on  en  conclure  que  deux  per¬ 
sonnes  caj  tables  de  contracter ,  deux  majeurs, 
par  exemple,  ne  puissent ,  en  fa  sant  leur  con- 

T  ■ 

trat  de  mariage,  stipuler,  pour  tenir  lieu  de 


% 


■■ 
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.  f  ±  i 

dommages  et  interets ,  une  somme  payable  par 
celui  qui  refuserait  d’accomplir  le  mariage? 
3Non  certainement  ;  car,  comme  l’observe  très-; 
bien  un  canoniste  célèbre,  Laynian(i),  celui 
qui  s  est  obligé  librement  à  une  chose  honnête, 
à  uie  chose  conforme  à  la  nature,  telle  que  le 
mariage,  le  plus  favorable  et  le  plus  favorisé 
de  tous  les  contrats,  n’a  plus  la  liberté  de  man¬ 
quer  à  sa  parole  injustement  et  sans  motif, 
pour  contracter  un  autre  mariage.  La  liberté 
des  mariages  n’est  point  violée  ,  puisqu’il  y  a 
consenti  librement.  C’est  uniquement  F  incons¬ 
tance  et  la  légèreté  (a)  qu’il  s’agit  de  réprimer. 
Ce  même  droit  canonique,  par  lequel  on  pré¬ 
tend  prouver  que  la  peine  conventionnelle,  en 
cas  d’inexécution  des  promesses  de  mariage, 
n’est  point  obligatoire,  ordonne  de  contraindre 
à  /accomplissement  du  mariage,  même  par 


(i)  Layman ,  canoniste  célèbre  ,  regarde  comme  l’une  des  lu- 
mi  ères  de  l’Allemagne,  au  jugement  de  Lertglçt  -  du  -  Fresnoi  , 
regardait  cette  opinion  connue  très- probable ,  quia  tune  cessât  ratio 
oh  quarn  parut  sponsalibus  adjecta  ,  irrita  ,  censenda  estt  ne  Hbertas 
matrimonii  Impediatur.  Quia  si  quis  nullam  habeat  causam  resi - 
liendi  à  sponsalibus,  tune  nullam  retinet  lïhertatem  contrahendi 
matrimonium  t  sed  pœnâ  conventionali  compelh  debet  ad  contrahen - 
dum,  tfii/n  t*fïa;n  poss'it  per  censuras  ecclesiastïcas  camptlli.  Juxta 
cap.  t  o ,  eod.  ttt.  Pirrhing  ,  n.°  a3  ,  in  fine  ,  et  n.°  17. 


(3)  Quoique  les  mariages  soient  libres  ,  dit  M.  Talon  ,  néan- 
moins ,  après  l'engagement  pris  par  les  parties  ,  l’infidélité  doit 
être  punie  par  des  dommages  et  intérêts.  V,  scs  conclusions  lors  di 
V  arrêt  du  io  août  1680 1  rap.  dans  le  Joum .  du  Palati . 
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la  plusgriève  des  peines,  celle  de  l'excommu¬ 
nication  ,  celui  qui  voudrait  sans  motif  ni  an- 

^  *  * 
quer  a  sa  parole  (  i)  le  chap.  jo  ,  X  de  spon- 

salibus  et  ibi  interpreies.  Pirrhing ,  in  lit  de 

spons. ,  7i  J3  j \y  ,  van  Espen ,  etc . 

Aussi ,  quoique  la  plupart  des  docteurs  aient 
soutenu  que  ces  sortes  de  peines  ne  sont  point 
obligatoires,  d’autres  docteurs,  d’un  profond 
savoir,  ont  soutenu  l’opinion  contraire  avec 
avantage;  ils  ont  remarqué  qu’il  y  a  une  con¬ 
tradiction  réelle  à  défendre  la  stipulation  d’une 
peine  conventionnelle,  en  cas  d’inexécution  des 
promesses  de  mariage,  tandis  que  non  seule¬ 
ment  ou  permettait  dans  le  même  cas  la  perte 
des  arrhes  et  leur  restitution  au  double,  mais 
de  plus  de  stipuler  la  restitution  des  arrhes  au 
quadruple  ,  stipulation  qui  est  une  véritable 
peine  conventionnelle.  Ides  docteurs  ont  fait 

(i)  Les  protestant,  loin  de  regarder  comme  illicite  la  peine  stipu¬ 
lée  dans  les  fiançailles ,  tiennent  pour  maxime  que  l'on  peut  em¬ 
ployer  tous  les  moyens  juridiques  pour  forcer  le  réfractaire  à 
célébrer  le  mariage,  même  la  contrainte  par  corps.  Bien  plus  :  le 
magistrat  peut ,  en  certains  cas,  prononcer  par  un  jugement  solennel 
que ,  sur  le  défaut  du  réfractaire ,  le  mariage  sera  tenu  pour  ac¬ 
compli  ;  par  exemple  ,  lorsqu'il  s'agit  de  donner  un  état  à  des 
en  fans  conçus  sous  le  Toile  sacré  d’une  promesse  de  mariage. 

Voyez  Voit ,  in  Pandectas ,  in  tit,  de  sponsalibus ,  n.°  ,  l.  23  f 

fît.  1  ;  Boehmer  .  Jus  ecclestastieum  protestantium  r  Lib.  4,,  fit.  t  f 
n.o  4P  ef  suir.;  Huberus ,  in  Pandectas ,  fît.  de  sponsalibus  ,  n,°  /p. 
Çn  France  ,  cela  n’avait  pas  lieu.  V .  le  Code  matrimonial  *  v»°  P>  2* 
messe  de  mariage.. 
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de  vains  efforts  pour  trouver  une  différence 
raisonnable  entre  la  peine  convenue  de  la  res¬ 
titution  des  arrhes  au  quadruple,  et  la  peine 
conventionnelle  (1).  Les  plus  judicieux  ensei¬ 
gnent  qu’il  est  impossible  d’en  trouver  une  vé¬ 
ritable  (2). 

C'était  encore  une  question  entre  les  inter¬ 
prètes  du  droit  romain  et  du  droit  canonique, 
de  savoir  si  l’on  pouvait  stipuler,  dans  les  pro¬ 
messes  de  mariage  ,  que  le  réfractaire  suppor¬ 
terait  les  dommages  eL  intérêts  de  l'autre  partie. 
Cependant  un  grand  nombre  de  ceux  même 

m  v 

(1)  Voyez  Barhosa  sur  te  ch.  2g,  X  de  sponsalibus ,  et  sur-tout 
Scipio  Gemilis  ,  de  donationibus  inter  virum  et  uxorem  ,  lib.  4i  ^P* 
i3.  C'est  ceuii  qui  a  le  mieux  traité  celte  matière. 

(a;  Cur  autem  sponsalibus  adjizi  possint  arrhee >  non  autem  pœnâ 
dtjj.e.l e  fit  leràfK  rationcm  discriminis  reperire^Imb  ,  Layman  asse* 
rit  id  esse  impossïbil  t ,  càm  arrha  eiiam  pœnœ  rationem  habeat , 
ttquidem  justœ,  quee  non  répugnant  libertaii  matrimonii.  Dum 
modb  décréta  sit  in  etim  qui  ob  culpam  talem  pet  nam  meretur .  lJir- 
rhing ,  in  tit.  X  de  sponsalibus ,  n.°  ,  tn  fine* 

Les  élahlisseineiis  de  Saint- Louis,  ch.  124  ,  font  voir  bien  claire¬ 
ment  la  futilité  de  cette  différence  entre  les  arrhes  et  la  peine  con¬ 
ventionnelle.  \  oici  l’espèce  de  ce  chapitre  :  Un  homme  a  une  ûll© 
impubère  et  son  voisin  un  fils  aussi  impubère.  Le  père  du  fils  de¬ 
mande  la  fille  en  mariage  pour  quand  ils  seront  en  âge,  et  les  deux 
pères,  lors  des  fiançailles,  se  donnent  des  arrhes,  savoir  :  le 
père  de  la  fille  une  pièce  de  terre  ,  et  le  père  du  fils  10  liv.  Le 
chapitre  décidé  que  cette  convention  est  bonne,  en  sorte  que  ,  si  le 
mariage  manque  du  coté  du  garçon  ,  le  père  de  la  filfe  gagnera  les 
arrhes  ,  et  vice  rersâ. 

Au  contraire,  suivant  le  même  chapitre,  si  b  convention  était 
faîte  d'autre  manière ,  s’ils  avaient  donné  caution  de  rendre  100  liv., 

jdus  ou  moins,  si  le  mariage  manquait,  la  peine  ne  serait  pat  te¬ 
nable  de  droit. 


548  LlV.  III.  Tit.  III.  Des  Contrais ,  etc . 

qui  regardaient  ia  peine  conventionnelle  comme 
nulle  enseignaient  que  la  stipulation  des  dom¬ 
mages  et  intérêts  était  valide.  On  peut  voir  à 
ce  sujet  Rrunneman,  sur  la  loi  dernière,  au 
code  de  sponsaîibus  ,  et  Scîpîon  Gentüis,  de 

donationibus  inter  vir.  et  ux.  ,  lib.  4  .  ch.  1 4  , 

* 

et  les  auteurs  qu'ils  citent. 

2qf».  Dans  notre  droit  français  >  on  n’avait 
d’autre  règle  que  la  jurisprudence  des  arrêts 
recueillis  en  grand  nombre  sur  cette  question. 
P.  le  Prêtre ,  cent .  iP ,  ch,  68 ,  Louet  et  B  ro¬ 
de  au  3  lettre  31. ,  sont.  24;  le  Journal  des  au¬ 
diences ,  arrêt  du  2ÿ  août  ipi3 ,  ou  une  foule 
d'autres  arrêts  sont  rappelés  ;  enfin  >  le  Code 

matrimonial ,  v.°  promesse  de  mariage,  J 3 >  et 
Raviot  sur  Peiner. 

m  I 

Quoique  ces  arrêts  ,  rendus  en  diflTérens 
tems  et  par  divers  parlemens,  ne  soient  pas 
toujours  rendus  sur  des  principes  uniformes, 
ils  sont ,  sur-tout  les  p  us  récens,  à  peu  près 
d’accord  sur  les  principes  suivans  :  i.°  qu’il 
est  dix  des  dommages  et  intérêts  pour  l’inexé¬ 
cution  des  promesses  de  mariage,  lorsqu’elle 
n’est  pas  fondée  sur  une  excuse  légitime;  a.* 
que  ces  dommages  et  intérêts  étaient  dus  par  la 
fille  qui  manquait  à  sa  parole  aussi  bien  que 
par  le  garçon,  parce  qu’il  est  juste,  disait 


s 
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W.  Çatellan  (i),  que  l  un  et  l’autre  sexe  por¬ 
tent  la  pe  ne  naturellement  due  à  réexécution 
d’une  chose  qu’on  a  promise ,  qu’on  a  pu  vala¬ 
blement  promettre,  et  qui ,  du  côté  de  chacun 
des  deux  sexes,  ne  peut  jamais  être  regardée 
•  comme  indifférente;  5.°  que  les  dommages  et 
intérêts  ne  consistaient  pas  seulement  dans  la 
perte  réelle  éprouvée  et  dans  les  dépenses 

faites  par  celle  des  parties  qui  était  abandon¬ 
née,  mais  qu’ils  étaient  tirés  par  arbitrage  de 

J-  F> 

justice  (2);  4.°  que  les  juges  ne  s’arrêtaient 

(1)  !'.  a ,  liv.  4  ?  cli*  69 ,  p.  177*  V.  l'arrêt  du  19  août  1713  ,  Jour¬ 
nal  des  audiences,  t.  6,  p.  4°2*  H  condamna  en  5oo  liv.  de  dom¬ 
mages  cl  intérêts  la  demoiselle  Landot,  veuve  d'un  avocat,  envers 
le  sieur  Malaval ,  à  qui  elle  avait  fait  «ne  promesse  de  mariage  por¬ 
tant  3oooliv,  de  dédît.  lr.  U  5  ,  c.  de  spons. ,  5 1  1  -  Arrêt  rendu  par 
le  parlement  de  Toulouse ,  le  8  août  1701  ,  qui  condamna  Catherine 
Dandé  à  i5o  liv.  de  dommages  et  intérêts  envers  Bonnerial.  Le  cou*» 
trat  portait  un  dédit  de  600  liv. 

Noéfère  soutient  qu’il  n'est  pas  dît  de  dommages  et  intérêts  au 
garçon.  V .  le  Code  matrîm.  ,  v.n  promesse  de  mar. ,  p.  823, 

(2)  Dans  l’arrêt  du  20  août  1680  ,  rapp.  dans  le  Journ.  du  palais  , 
te  sieur  lleberl  fut  condamné  en  8000  liv,  de  dommages  et  intérêts 
envers  lademoiselle  d’Espinoi,  et  en  3ooo  liv.  env  ers  les  père  et  mère 
de  cette  demoiselle,  qui  avaient  réalisé  des  deniers  pour  faire  la 

m 

somme  de  68,000  lî\.  qu’ils  devaient  payer  comptant  à  valoir  à  la 
dot.  Le  sieur  Hebert  avait  rétracté  sa  parole  par  un  retour  de  ten¬ 
dresse  pour  ses  enfans  d’un  premier  mariage. 

Un  arrêt  du  29  mars  1664  condamna  le  sieur  Pelletier  à  4°°°  liv. 
de  dommages  et  intérêts  envers  la  demoiselle  Cercaman  ,  à  qui  les 
i  premiers  juges  n'avaient  adjugé  que  2000 liv*  M.  Talon  dît  «  que, 
5j  quoique  les  mariages  fussent  libres ,  néanmoins  ,  après  les  eugage- 
»  mens  que  le  sieur  Pelletier  avait  contractés  ,  son  infidélité  t  dtp  ait 
»  être  punie  par  des  dommages  et  intérêts t  vu  sur-tout  que  celait 
»  un  majeur  et  un  officier  ».  i  -,  Code  matr. ,  v."  promesse  de  mar., 
et  une  foule  d'autres  arrêts,  sur-tout  celui  du  29  janvier  1762  ,  qui 
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point  à  a  peine  conventionnelle  ou  au  dédit 
stipulé  dans  les  promesses  de  mariage,  en  ce 
sens  qu’ils  avaient  le  pouvoir  de  modérer  cette 
peine (i);  ce  qui  n’est  pas  étonnant,  puisque  îa 
jurisprudence  antérieure  au  Code  permettait, 
dans  tous  les  cas,  aux  juges,  de  modérer  les 
peines  conventionnelles  stipulées  par  les  par¬ 
ties,  faute  d’exécution  de  quelque  espece  de 
convention  que  ce  l'ut. 

Le  Prêtre  (  cent.  1 ,  ch.  68,  n.°3  5  et  6  ),  vou¬ 
lait  qu’on  fît  une  distinction  entre  la  perte 

condamna  le  sieur  le  Prieur  en  3ooo  liv.  de  dommages  et  intérêts, 
outre  la  perte  des  arrhes ,  montant  à  ?.3oo  liv.  Ibid.  ,p.  S  26, 

(1)  Mais  aussi  les  juges  s’en  tenaient  quelquefois  à  la  somme  fixée 
par  le  dédit.  V.  un  arrêt  du  38  mars  1639 1  cité  dans  le  Journ .  des 
aud,  ,  lors  de  l'arrêt  du  39  août  17x3  t  t.6tp.  403,  XI est  rapporté 
par  Eardet ,  liv.  8  ,  ch.  i5 ,  et  dans  ies  ns» tes  sur  le  Prêtre  ,  i,ÏC  ceu- 
tur, ,  ch,  8  ,  p.  20S. 

Il  adjugea  12000  liv.  de  dommages  et  intérêts  à  une  fille  qui 
n’avait  que  6000  liv.  de  dot.  Cette  somme  avait  été  stipulée  pour 
dommages  et  intérêts ,  en  cas  de  dédit. 

M-  Talon  disait  qu’à  l’égard  des  majeurs,  une  telle  peine  pouvait 
être  demandée  par  forme  de  dommages  et  intérêts  ;  que,  par  la  j\o- 
vetle  de  l’empereur  Léon  ,  la  stipulation  en  était  permise ,  et  que , 
quoique,  par  le  droit  canonique  ,  elle  fut  interdite,  l'une  ni  l’autre 
des  parties  ne  voulant  se  rétracter  ,  devaient  être  condamnées  aux 
dommages  et  intérêts.  Mais  il  soutint  qu’ils  étaient  arbitraires.  Ce¬ 
pendant  ,  comme  ils  étaient  fixés  entre  les  parties  par  leur  promesse 
réciproque ,  la  Cour  n’en  voulut  rien  rabattre. 

Autre  arrêt  du  9  février  i64-3  ,  dans  les  notes  sur  le  Prêtre  , 
p.  21  ï.  Il  déclara  valable  une  promesse  de  mariage  avec  stipulation 
de  payer  4ooo  liv.  en  cas  de  dédit. 

Voyez,  enfin  un  arrêt  du  24  février  i654,  qui  condamna  un  jeune 
homme  de  payer  une  obligation  de  3ooo  liv. ,  rapporté  au  Code  1  Ma¬ 
trimonial  ,  uhi  sup. .  p.  284  ,  et  dans  le  Journal  des  audiences ,  qu  il 
faut  voi  r. 
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réede  qu'éprouvait  la  partie  abandonnée,  et 
l'avantage  qu’elic  eût  pu  retirer  de  inexécution 
des  promesses  de  mariage  ;  que  Ton  prît  pour 
maxime  en  cette  matière  que  les  dommages  et 
l  intérêts  résultant  de  l’inexécution  ne  devaient 
jamais  consister  que  dans  la  perte  réelle  quan¬ 
tum  abest ;  mais  cette  distinction ,  proposée 
par  plusieurs  docteurs,  était  rejetée  par  la  ju¬ 
risprudence  des  arrêts ,  comme  le  remarque 
l’annotateur  de  le  Prêtre ,  et  comme  le  prouve 
une  fouie  d’arrêts  plus  récens. 

297.  Le  Code  garde  le  silence  sur  la  question 
de  savoir  s’il  est  dû  des  dommages  et  intérêts 
par  celle  des  parties  qui  refuse  d'accomplir 
u  ie  promesse  de  mariage,  et  en  quoi  peuvent 
consister  ces  dommages  et  intérêts.  Il  en  ré¬ 
sulte  que  la  question  doit  être  décidée  en  sui- 
vaut  les  principes  généraux. 

Lespromesses  de  mariage  contiennent  l’obli¬ 
gation  de  -'aire  une  chose  non  seulement  licite , 
mais  honnête  et  favorisée  par  toutes  les  lois 
divines  et  humaines.  Or,  toute  obligation  de 
faire  se  résout  en  dommages  et  intérêts ,  en  cas 
d’inexécution  ( ii42).  C’est  la  règle  générale, 
et  l’on  ne  peut  pas  dire  que  l’obligation  d’ac¬ 
complir  le  mariage  ne  soit  pas  comprise  sous 
ces  expressions ,  les  plus  générales  et  les  plus 
étendues  que  l’on  puisse  employer ,  toute  obli¬ 
gation  défaire ;  car  les  jurisconsultes  nous 
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avertissent  que  le  mot  faire  qui  n’a  point 
changé  d’acception  en  passant  dans  notre  lan¬ 
gue  ,  contient  absolument  toute  espèce  d'action 
verbum  facere  omnem  omnino  faciendi  causant 
comple  titur .  L.  218  ,  f T  de  S.  Pour  excepter 

l’obligation  d’accomplir  le  mariage  de  la  règle 
posée  d’une  manière  si  précise  et  si  générale  ,  il 
faudrait  donc  une  disposition  qui  n’existe  point, 
et  qui  ne  peut  être  suppléée  par  les  juges  sous 
aucun  prétexte;  cc  car  les  exceptions  qui  ne 
d  sont  point  dans  la  loi  ne  doivent  point  être 
»  suppléées  y>,  Portalis  j  Uv<  prélimin.  du  pro¬ 
jet  de  Code ,  tit.  5  3  art .  /. 

D’un  autre  côté ,  le  Code  veut  que  les  dom¬ 
mages  et  intérêts  dus  à  la  partie  envers  laquelle 
l’obligation  a  été  contractée,  soient  en  général 
de  la  perte  qu’elle  a  faite  et  du  gain  dont  elle  a 
été  pr  vée ,  sauf  les  exceptions  et  mod  ifications 
faites  par  la  loi  (1149), 

Or,  il  n’existe  pas  de  disposition  qui  excepte 
le  cas  des  promesses  de  mariage.  Concluons 
donc  que  leur  inexécution ,  lorsqu’il  n’y  a  pas 
d’excuse  légitime  j  donne  lieu  à  des  dommages 
et  intérêts  contre  la  partie  réfractaire;  que  ces 
dommages  et  intérêts  ne  consistent  pas  seule¬ 
ment  dans  la.  perte  qu’éprouve  la  partie  aban¬ 
donnée,  ef  qu’ils  doivent  être  fixés  par  arbitrage 
de  justice ,  suivant  les  règles  générales  pres¬ 
crites  pour  la  fixation  des  dommages  et  intérêts 
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occasionnés  par  l’inexécution  des  autres  obli¬ 
gations.  ' 

Allons  plus  loin  :  par  une  disposition  nou¬ 
velle  et  impérative ,  dont  les  juges  ne  peuvent 
s’écarter,  lorsque  la  convention  porte  que  ce¬ 
lui  qui  manquera  de  !  exécuter  paiera  une  cer¬ 
taine  somme  à  titre  de  dommages  et  intérêts, 
il  ne  peut  être  alloué  à  l’autre  partie  une  somme 
plus  forte  ni  moindre  (i  1 62). 

Le  Code  ne  permet  aux  juges  de  modifier  la 

*  4r 

peine  conventionnelle,  ou  la  somme  stipulée 
pour  compensation  de  dommages  et  intérêts , 
que  dans  le  seul  cas  où  l’obligation  principale 
a  été  exécutée  en  partie  (j25i).  Il  n’a  point 
permis  de  la  modifier  lorsqu’elle  est  ajoutée  aux 
promesses  de  mariage.  Les  juges  qui  se  permet¬ 
traient  <  le  le  faire  contreviendraient  donc  ex¬ 
pressément  à  ’art.  1  i5a ,  et  leur  jugement  ou 
leur  arrêt  serait  exposé  a  la  censure. 

298.  Opposerait-on  que  les  lois  romaines  (1) 
déclarent  contraire-  aux  bonnes  mœurs  la  sti¬ 
pulation  d’une  peine  conventionnelle  ajoutée 
aux  promesses  de  mariage,  parce  que  lies  ma¬ 
riages  doivent  être  libres? 

Nous  répondrons,  avec  le  plus  grand  des  in¬ 
terprètes  du  droit  romain  (2),  qu’en  déclarant 

(1)  L.  i34  *  ff  de  V-  O.  ;  1.  2 ,  c.  de  inut .  stip,  >  S  .  3g. 

(2)  Cujas  ,  sur  le  tit.  du  code  de  sponsalibus  T  lib,  5  ,  lit.  1,  t.  3, 

opp.  pos  t . ,  col.  »  edi  t.  Fabrot. 

*T.  VI. 
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cette  stipulation  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
les  jurisconsultes  romains  iront  point  entendu 
dire  qu’elle  fut  contraire  audroit naturel  et  à  la 
morale,  mais  seulement  aux  mœurs  publiques 
de  la  ville  de  il  o  nie ,  adversüs  bonos  mores  hui  us 
civitatis .  Comme  dit  Ulpien  dans  la  loi  1 5  ,  $  6, 
H'  de  injuriis  et  famosis  h  bel  lis  ,  47,  10,  qu’il 
faut  distinguer  inter  bonos  mores  civiles  et  natu¬ 
relles,  Cujas  appuie  cette  distinction ,  non  seu- 
lementde  la  loi  citée ,  mais  encore  de  la  I.  42, 
ff  de  V.  S, ,  où  le  même  Ulpien  dit  expressé¬ 
ment  quœdam  naiurâ  iurpia  sunt  >  quœdam 
cirihiTER  et  quasi  more  civitatis, 

Cujas  ajoute  que  la  loi  civile  ne  peut  rendre 
licite  ce  qui  est  contraire  au  droit  naturel  ou  à 
la  morale  ,  mais  qu’elle  peut  permettre  ce  qui 
était  auparavant  contraire  aux  mœurs  ou  aux 
Vsages  de  la  ville.  Ea  verô  quœ  sunt  inhonesta 
civil  lier  posse  leges  efficere  >  ut  ampliùs  pro  inho - 
nés  Lis  non  habeantur ,  atque  ilà  evenit  sœpè  ,  ut 
quœ  nunc  sunt  inhonesta  , postnon  inhonesta  esse 
videantur ,  vel  contrà  ,  quoniam  scilicet  hos  mores 
jus  civile  induxit  >  non  jus  naturale  * 

L’auteur  en  concl  ut  que  "empereur  Léon-Ie- 
Pbilosopiie  pouvait  permettre  d  ajouter  aux 
promesses  de  mariage  la  stipulation  d’une 
peine  conventionnelle,  parce  que  cette  stipu¬ 
lation  n’est  pas  contraire  au  droit  naturel, 
quoiqu’elle  fut  contraire  aux  mœurs  publiques 
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au  tems  d’Ulpien,  de  Papinien  et  de  l’empereur 
Justinien. 

Nous  avons  déjà  observé  que  c’était  pour  la 
troisième  fois  que  l’opinion  changeait  à  cet 
égard  dans  l’empire  romain. 

On  ne  peut  donc  invoquer  Se  droit  romain 
pour  prouver  que  la  stipulation  d’une  peine 
conventionnelle  ajoutée  aux  promesses  de  ma- 
riage  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ,  puis- 
qu’il  est  reconnu  que  cette  stipulation  fut  per¬ 
mise  à  Rome  dans  dilrérens  tems ,  et  qu’elle 
n’a  rien  de  contraire  à  la  morale  ni  au  droit 
naturel.  î!  aurait  fallu,  pour  la  défendre,  une 

prohibition  spéciale  qui  n’existe  point  dans  le 

■ 

Code. 

Si ,  laissant  à  l’écart  l’opinion  des  docteurs, 
nous  consultons  une  autorité  plus  imposante , 
celle  de  la  raison ,  ne  nous  dit-elle  pas  que  les 
promesses  de  mariage  contiennent  l’obligation 
de  faire  une  chose  licite  et  iionnête?  que  toute 
obligation  de  faire  une  chose  honnête  doit  être 
exécutée  ?  que  tout  ce  qu’a  pu  faire  le  iégisla- 
leur ,  en  faveur  de  la  liberté  du  mariage,  a  été 
de  ne  pas  permettre  d'employer  les  voies  juri¬ 
diques  pour  contraindre  une  personne  ù  l'ac¬ 
complir  ,  et  de  résoudre  en  dommages  et  in¬ 
térêts  les  promesses  de  mariage ,  en  cas  de  non 
exécution  ,  de  même  que  toutes  les  obligations 
de  faire  une  chose  1  .cite  ?  mais  que  l’inexécution 
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des  promesses  de  mariage ,  laquelle  n’a  le  plus 
souvent  d’autre  cause  que  des  motifs  d’intérêt , 
de  vanité  ou  d’inconstance,  n’est  pas  moins 
condamnable  aux  yeux  de  la  loi  quel’inexécu- 
tion  de  toute  autre  promesse?  qu’ainsi,  quoique 
le  mariage  doive  être  libre ,  néanmoins ,  après 
que  l’engagement  de  le  célébrer  a  été  valable¬ 
ment  contracté,  iln’est  plus  permis  de  manquer 
impunément  à  sa  parole  ?  qu’en  dispensant 
celui  qui  la  viole  des  dommages  et  intérêts  qui 
sont  dus  naturellement  toutes  les  fois  qu’on  ne 
justifie  pas  que  l’inexécution  de  ^obligation  a 
un  motif  légitime  (  1 147) ,  on  favoriserait  moins 
la  liberté  du  mariage  que  la  mauvaise  foi,  la 
vanité  ou.  l’intérêt,  qui,  comme  le  disait  l’avocat 
général  Talon  (1) ,  doit  être  puni  par  des  dom¬ 
mages  et  intérêts?  enfin ,  que  les  parties  peu¬ 
vent  les  Uxer  d’avance  par  une  clause  pénale , 
comme  le  Code  le  permet  dans  tous  les  cas  où 
la  convention  n’a  rien  de  contraire  aux  lois,  à 
l’ordre  public  ni  aux  bonnes  mœurs  ? 

1 

Aussi  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit 
naturel  enseignent  que  s’il  est  défendu  d’ajou¬ 
ter  une  clause  pénale  aux  promesses  de  ma¬ 
riage,  cette  défense  est  purement  du  droit  po¬ 
sitif,  mais  que,  suivant  le  droit  naturel,  la 
partie  qui  refuse  de  l’accomplir  après  s’y  être 
engagée  valablement,  es  tenue  des  dommages 


(1)  Voyez-  Cod.  matrina. ,  v.°  prom.  ds  mar ,  f  p. 
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et  intérêts  ,  qui  consistent  dans  l'indemnité  de 
la  perte  qu’a  faite  l’autre  partie,  et  du  gain 
dont  elle  a  été  privée  (  v .  iljf,  Jus  nat.^parU 
y  ,  §  3/8 ,  et  sa  note  )  ;  mais  que  ,  comme  U  est 
difficile  de  les  déterminer  ,  il  est  permis  de  le 
faire  par  une  stipulation  pénale.  Naturaliter 
sponsalia  sub  pœnâ  contrahere  lie  et  ;  juris  itaque 
merè  positivi  est>  si  sponsalia  sub  pœnâ  con~ 
trahi  prohibe  antur.  §  4o4. 

C’est  cëtt;e  doctrine  raisonnable  qu’a  suivie 
e  Code,  en  n’exceptant  les  promesses  de  ma¬ 
riage  ni  de  l’art.  1  i42  ,  qui  résout  en  dom¬ 
mages  et  intérêts  toute  obligation  de  fa  re ,  dans 
le  cas  d’inexécution  ,  ni  de  l’art*  1 147  ,  qui  ne 
dispense  des  dommages  et  intérêts  que  dans 
les  cas  où  l’inexécution  de  l’obligation  provient 
d’une  cause  non  imputable,  ni  enfin  des  ar¬ 
ticles  ii5aetis5i,  qui  permettent  aux  parties 

de  stipuler  une  certaine  somme  à  titre  de  dom¬ 
mages  et  intérêts,  et  qui  défendent  aux  juges 
d’allouer  une  somme  plus  forte  ni  moindre. 

299,  Si  nous  consumons  la  jurisprudence 
des  arrêts  rendus  depuis  la  promulgation  du 
Code,  nous  la  trouvons  incertaine  et  flottante. 
Nous  trouvons  la  même  incertitude  dans  les 
au  eurs  qui  ont  écrit  depuis  la  même  époque  , 
tant  est  grande  la  force  des  anciens  préjugés. 

Nous  trouvons  d’abord  un  arrêt  rendu  con¬ 
formément  a  ces  principes,  le  29  juillet  1806, 
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par  la  Cour  d’appel  de  Colmar ,  qui  a  jugé  en 
point  de  droit  qu’en  vertu  de  l’art.  1  a  42  du 
Code,  il  est  dû  des  dommages  et  intérêts  par 
celle  des  parties,  sans  distinction  de  sexe,  qui, 
après  s’y  être  engagée,  refuse  d’accomplir  le 
mariage  •  que ,  dans  la  fixation  de  ces  dom¬ 
mages  et  intérêts,  on  ne  doit  pas  seulement 
avoir  égard  aux  déboursés  et  frais  de  l’autre 
partie ,  mais  encore  au  discrédit  qu’elle 
éprouve  dans  l’opinion  publique,  et  à  la  perte 
des  avantages  que  lui  eût  procurés  le  contrat 
de  mariage. 

Jacques  Erhard,  majeur,  avait  fait,  avec 
Catherine  Bourgardé,  aussi  majeure,  un  con- 
trat  de  mariage  par  lequel  ils  promettaient  de 
s’épouser  à  la  première  réquisition.  Ils  ré- 
glatent  ensuite  leurs  droits,  et  stipulaient  la 
communauté. 

■ 

Sur  le  refus  de  la  future  de  célébrés  le  ma¬ 
riage,  Erhard  ui  demanda  des  dommages  et 
intérêts.  Elle  répondit  qu’il  n’en  serait  dû  que 
dans  le  cas  où  il  eût  fait  des  dépenses  relatives 
au  projet  de  mariage,  comme  dépenses  d'ha¬ 
bits  ,  etc.  ;  qu’il  n’en  avait  pas  fait  d’autres  que 
les  frais  de  contrat,  qu’elle  offrait  de  rem¬ 
bourser. 

Les  premiers  juges  fa  condamnèrent  à  3oo  f. 

de  dommages  et  intérêts,  et  sur  l’appel .  le  ju- 

\  * 

gement  fut  coniirmé ,  par  la  considération  que , 
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d’après  Fart.  2  42,  toute  obligation  réciproque 
de  faire  une  cl  1  ose  licite  se  résout  en  dommages 
et  intérêts  ;  qu’il  était  résulté  un  tort  quel¬ 
conque  pour  l’intimé,  par  suite  de  Finconstance 
de  rappelante  ;  qu’il  avait  déboursé  les  frais 
du  contrat,  perdu  les  avantages  que  le  ma¬ 
riage  lui  assurait,  et  que  l’injuste  refusde  l’ap- 
pelante  pouvait  avoir  produit  contre  lui,  dans 
l’opinion  publique  ,  une  influence  défavorable. 

Cet  arrêt  se  trouve  dans  la  Jurisprudence  du 

# 

Code  civil ,1.  8 ,  p.  3^6. 

Un  autre  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Trêves, 
le  5  février  2808  (i),  rendu  dans  les  mêmes 
principes,  confirma  un  jugement  par  lequel 
Henri  Theyson,  qui,  après  les  affiches  de  pu¬ 
blication  du  mariage  projeté  entre  lui  etFrccié- 
rique  Scbmitt,  avait  épousé  une  autre  femme, 
fut  condamné  à  600  fr.  de  dommages  et  inté¬ 
rêts  et  aux  dépens,  parce  qu’il  n’avait  point 
de  justes  motifs  de  rompre  son  engagement, 
et  que  la  disposition  de  l’art.  ii42  s’applique 
aux  promesses  de  mariage  ,  aussi  bien  qu’à 
toutes  les  autres  obligations  de  faire. 

Un  arrêt  de  !a  Cour  de  Turin,  rendu  le 
2  4  floréal  an  i5,  (2)  rejeta  la  demande  de  dom¬ 
mages  et  intérêts  formée  par  Laura  Sanino, 


(1)  Rap.  dans  la  Jtmsprud,  dn  Code  civ. ,  t.  ir»  p.  5i8  et  suit.  » 
*t  par  Sirey  ,  an  1808 , 2.e  part. ,  p.  169. 

(a)  Voyez  Sirey,  an  1806,  eup. ,  p.  5. 
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contre  Ratti,  qui,  étant  encore  mineur,  lui 
avait,  en  1802  ,  promis  de  l'épouser  lorsqu’il 
aurait  atteint  vingt-un  ans  ;  mais  c'était  une  pro¬ 
messe  faite  en  minorité ,  dans  un  lems  où  la  loi 
du  20  septembre  1792  permettait  aux  majeurs 
de  vingt-un  ans  de  se  marier  sans  le  consente¬ 
ment  de  leurs  parens.  Le  Code  civil  le  leur 
défendit  par  l’art.  3  48 ,  et  la  mère  de  Ratti  refu¬ 
sait  de  consentir  au  mariage.  Ainsi,  outre  sa 
minorité,  qui  pouvait  lui  servir  d’excuse, 
l’inexécution  de  la  promesse  de  Ratti  ne  tenait 
pas  à  sa  volonté ,  mais  à  une  loi  survenue  après 
sa  promesse.  On  ne  pouvait  donc  l’accuser  de 
mauvaise  foi,  ui  à  l'instant  où  il  avait  pris  son 
engagement,  ni  à  l’instant  où  il  le  rompit  *  il  était 
excusable:  l’arrêt  est  donc  parfaitement  rendu. 

La  Cour  de  Lyon ,  par  arrêt  du  1 8  dé¬ 
cembre  1 8 1  o ,  a  jugé,  non  pas  que  l'inexécution 
des  promesses  de  mariage  ne  donne  point  d’ac¬ 
tion  en  dommages  et  intérêts,  mais  que^  dans 
l’espèce  dont  il  s’agissait,  il  n’en  était  pas  dû 
au  futur,  parce  qu’il  n’avait  fait  aucune  perte 
ni  éprouvé  aucun  tort. 

Louis  Flandîn  et  Marguerite  Maçon,  veuve 
Michalon,  avaient  fait  un  contrat  de  mariage 
dans  Iequelils  promettaient  de  se  prendre  pour 
époux.  Quelques  jours  après  la  veuve  Micha¬ 
lon  déclara  qu’elle  ne  voulait  plus  se  marier. 
Flandîn  la  traduisit  en  justice  et  demanda, 
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i.d  une  indemnité  de  682  francs,  pour  pré¬ 
tendues  dépenses  faites  à  V occasion  du  ma¬ 
riage;  2.0  23x8  fr.  de  dommages  et  intérêts. 
Les  premiers  juges  considérant  que  tout  contrat 
licite  est  de  sa  nature  obligatoire,  et  donne  lieu , 
à  défaut  d’exécution  ,  à  des  dommages  et  inté¬ 
rêts  ,  qui  doivent  être  calculés  à  raison  des 
avantages  que  le  contrat  de  mariage  devait  pro¬ 
curer  à  Flandiri  ,  et  des  dépenses  qu’il  avait  été 
obligé  de  faire,  condamnèrent  la  veuve  Mi  chai  on 
a  payer  000  fr.  pour  les  dépenses  faites  par 
Flandîn  ,  et  5oo  fr.  pour  dommages  et  intérêts. 

Sur  Tappel,  la  Cour  de  Lyon,  considérant 
que  les  dépenses  alléguées  par  FEandin  n’étaient 
pas  justifiées,  et  que  ia  veuve  Miclia  on,  par 
son  refus,  ne  lui  avait  fait  éprouver  aucun  tort, 
mit  les  parties  hors  de  Cour ,  et  compensa  les 
dépens. 

Ainsi,  ceite  Cour  ne  jugea  qu’un  point  de 
fait;  savoir  :  que  Flandin  n’ayant  fait  aucune 
dépense  ni  éprouvé  aucun  tort ,  ne  devait  pas 
de  dommages  et  intérêts ,  mais  elle  ne  toucha 
pas  au  point  de  droit.  Elle  ne  jugea  point  que 
l’inexécution  des  promesses  de  mariage  ne 
donne  pas  une  action  en  dommages  et  intérêts, 
comme  le  prétendent  les  estimables  auteurs  de 
la  Jurisprudence  du  Code,  qui  rapportent  cet 
arrêt,  t.  17,  p.  477. 

i  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du 
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8  mai  1811  rapporté  dans  e  même  volume, 
p.  48o ,  n’a  point  également  jugé  que  Finexécu- 
tion  des  promesses  de  mariage  ne  soumet  pas 
à  des  dommages  et  intérêts.  La  dem.lîcGalliot, 
mineure,  passa,  le  5  avril  1810,  avec  le  sieur 
Philippe,  un  contrat  de  mariage,  par  lequel 
ils  s'obligeaient  de  le  célébrer  incessamment. 
La  première  publication  fut  faite  en  consé¬ 
quence  de  l’aveu  de  la  future  ;  mais  elle  ré¬ 
tracta  sa  promesse ,  et  Philippe  lui  demanda 
5ooo  fr.  de  dommages  et  intérêts ,  et  le  rem¬ 
boursement  des  dépenses  qu’il  avait  faites.  Les 
premiers  juges  décidèrent  qu’il  n’était  pas  du 
de  dommages  et  intérêts,  et  appointèrent  les 
parties  à  prouver ,  savoir  :  le  futur ,  qu’il  avait 
donné  des  bijoux  à  la  future  ,  et  celle-ci  qu’elle 
lui  avait  remis  trente- huit  aunes  d’étolfe, 
valant  167  fr. ,  qu’il  n’avait  pas  rendues. 

Sur  l'appel ,  la  Cour  de  Besançon  ,  consi¬ 
dérant, 

2.0  qu’aucune  loi  ne  prononce  de  dommages 
et  intérêts,  et  que  Fart  11 42  n’est  pas  appli¬ 
cable  aux  contrats  de  mariage  ,  pour  lequel 
une  liberté  spéciale  est  nécessaire; 

1  .*  Que  la  minorité  de  la  femme  est  un  nou¬ 
veau  motif  de  ne  la  point  condamner  à  des 
dommages  et  intérêts  proprement  dits;  mais 
que  Findemnité  des  dépenses  est  de  droit  na¬ 
turel,  et  ncse  sur  le  mineur  comme  sur  le 
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majeur,  personne  ne  pouvant  faire  préjudice 
à  autrui  j 

La  Cour  fixa  cette  indemnité  à  100  fr. ,  et 
condamna  l'intimée  à  tous  les  dépens ,  faute 
d’offres  de  sa  part. 

|  #  « 

Ce  jugement  est  conforme  au  droit  et  à 
Téquité.  La  minorité  de  la  future  la  dispensait 
des  dommages  et  intérêts,  et  non  d’indemniser 
Se  futur  des  dépenses  qu’elle  avait  occasionnées. 
Ainsi  rien  à  redire  dans  le  dispositif  de  cet 
arrêt;  mais  Je  premier  considérant,  qui  peut- 
être  n'est  pas  le  résultat  d’une  délibération 
spéciale  de  la  Cour  ,  nous  paraît  fondé  sur 
une  erreur.  La  disposition  de  l’art.  n42  est 
générale  ;  elle  s’applique  à  toutes  les  obligations 
de  faire,  réciproques  et  licites.  Le  Code  n’en 
a  point  excepté  les  promesses  de  mariage,  et 
les  dommages  et  intérêts  auxquels  est  tenu 
le  réfractaire  ne  blessent  point  la  liberté  des 
mariages.  Si  cette  liberté  doit  être  respectée, 
il  ne  s’ensuit  pas  qu'il  soit  injuste  de  soumettre 
à  des  dommages  et  intérêts  celui  qui,  par 
caprice  ou  par  légèreté,  manque  à  sa  parole 
sans  motif  légitime. 

La  Cour  d’appel  d’Agen,  dans  lin  arrêt  du 
2  avri  1810  (i),  s’est  attachée  à  une  distinc- 
tio;i  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus;  elle  a 


(1)  Sirey ,  i8iï  ,  part.  f  p.  1 19, 
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prétendu  qi/il  est  de  principe  ,  en  celle  matière  ? 
que  les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  qu’à 
raison,  non  pas  des  avantages  que  Ton  perd, 
mais  du  préjudice  réel  qu’on  éprouve,  et  par 
conséquent  qu’il  n’est  pas  dû  de  dommages  et 
intérêts ,  si  la  fille  abandonnée  ne  peut  articuler 
aucune  perte  réelle. 

Nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu’on  ne 

* 

trouve  ce  prétendu  principe  établi  ni  dans  le 
Code  ni  dans  aucune  des  ois  de  la  législation 
nouvelle.  On  ava  t,  comme  nous  l  avons  dit 
sup.;  essayé,  dans  la  jurisprudence  antérieure 
au  Code ,  d’introduire  la  distinction  adoptée  par 
la  Cour  d’Agen  ;  mais  elle  avait  été  rejetée  sur¬ 
tout  par  les  arrêts  les  plus  récens. 

5oo.  Cependant  M.  Malleville ,  dans  son 
Analyse  raisonnée  de  la  discussion  du  Code, 
t,  z  ,  p.  188 ,  sur  l’art.  172  ,  rappel ie  cette  dis¬ 
tinction  comme  une  maxime  reçue.  Il  se  fonde 
sur  l’autorité  de  la  Peyrère ,  lettre  M. ,  n.°  5 , 
qui  cite,  dit-il,  plusieurs  arrêts  ;  maïs  en  recou¬ 
rant  à  la  source,  on  trouve  que  la  Peyrère 
établit  une  doctrine  toute  différente  :  il  pose 

E» 

/.El  ^  |  JH 

d’abord  en  principe ,  lettre  F. ,  n.°  48. ,  que  celui 
qui  a  donné  lieu  à  la  dissolution  des  fiançailles 
perd  les  bagues  et  joyaux,  avec  dommages  et 
intérêts.  Il  donne  en  preuve  de  cette  maxime 
des  arrêts  rapportés  dans  le  Journal  des  au¬ 
diences,  et  dans  Brodeau  sur  Louet.  Puis  il 


I 
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ajoute  :  c<  J’ai  vu  donner  des  arrêts  contre  la 
»  fille  et  le  père  de  la  fille ,  et  même  dans  ma 
»  famille,  an  profit  du  feu  sieur  Jo  li,  lequel 
»  avant  d’épouser  ma  sœur,  avait  fiancé  une 
»  fille  j  dont  le  frère  unique  étant  mort  après 
»  les  fiançailles ,  et  par  ce  moyen  la  fille  de- 
»  venue  plus  ric'ie,  le  père  et  elle  refusèrent 
»  d’accomplir  le  mariage.  Le  père,  par  arrêt 
»  du  parlement,  fut  condamné  en  3ooo  fr.  de 
»  dommages  et  intérêts  ,  et  ia  fille  à  rendre 
»  toutes  les  bagues ,  joyaux  et  lettres  qu’elle 
»  avait  de  son  fiancé  ». 

II  rapporte  ensuite  un  arrêt  du  22  février 
j  665,  qui  jugea  que  Catherine  Dolrine  ne  de¬ 
vait  pas  de  dommages  et  intérêts  pour  s’être 
départie  sans  cause  de  la  promesse  faite  à  son 
fiancé;  mais  qu’elle  devait  rendre  a  valeur  de 
ce  qu’elle  avait  reçu  de  lui  :  la  Peyrère  ajoute 
que  c’était  la  jurisprudence  des  nouveaux  ar¬ 
rêts;  te  mais  je  ne  vois  pas,  dit-il  ,  pourquoi  la 

■P 

»  fille  qui  est  capable  du  contrat  de  mariage 
»  se  pourrait  exempler  des  dommages  et  inté- 
»  rets  de  l’inexécution  dudit  contrat ,  par  elle 
»  causée  sans  sujet  ». 

Ainsi,  jusque  là  l’opinion  de  la  Pevrère  est 
très-décidément  contraire  à  la  distinction  que 
M.  Malleville  fonde  sur  son  autorité. 

A  la  lettre  M. ,  n.°  5 ,  la  Peyrère  pose  en 
principe  que  tt  les  stipulations  de  peine  ne  sont 
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»  pas  obligatoiresdansles  contrats  de  mariage)), 

mais  qu’on  adjuge  des  dommages  et  intérêts. 

% 

Il  le  prouve  par  un  arrêt  du  26  mai  1666,  qui 
jugea  qu’une  peine  de  000  fr. ,  stipulée  dans  un 

m 

contrat  de  mariage  passé  entre  la  Roche  et  la 
nommée  Tournier,  n’était  pas  due  par  la  Roche, 
qui  refusait  d’exécuter  le  contrat.  Il  fut  seule¬ 
ment  condamné  de  paye?  des  dommages  et 
intérêts, 

La  Peyrère  ,  ou  plutôt  son  annotateur, 
prouve  encore  sa  maxime  par  un  arrêt  du 
5  août  1716,  dont  voici  l’espèce  :  Le  sieur 
Cor  ta  de  avait  fait  à  la  demoiselle  la  Goupillière 
une  promesse  de  mariage  conçue  en  ces  termes: 
Je  promets  d'épouser  mademoiselle  la  Goupil - 
lière dans  deux  mois  ,  faute  de  quoi  je  lui  pro¬ 
mets  la  somme  de  6000  fr.  Il  se  rétracte  et 
la  lait  sommer  de  lui  rendre  cette  promesse. 
Elle  le  fait  assigner  pour  le  faire  condamner 
au  paiement  de  la  somme  de  6000  fr, ,  si  mieux 
n’aime  Fépouser.  La  Cour  condamna  Cortade 
à  payer  la  somme  de  3ooofr.pour  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts.  On  remarque  qu’il  était 
prouvé  par  les  lettres  de  Cortade  qu’il  avait  fait 
congédier  un  autre  parti  qui  se  présentait  pour 
la  demoiselle, 

* 

Cet  arrêt  prouve  en  effet  que  du  tems  de  la 
Peyrère,  la  jurisprudence  ne  regardait  pas 
comme  obligatoires  les  stipulations  pénales 
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dans  les  contrats  de  mariage ,  ou  du  moins  que 
les  juges  pouvaient  modérer  la  peine  ;  mais 
que  Ton  condamnait  aux  dommages  et  inté¬ 
rêts  (  1  ). 

Cependant  la  Peyrère  au  même  endroit,  dit , 

w 

en  forme  de  doute,  qu’il  paraît  que  les  derniers 
arrêts  ne  donnent  point  de  dommages  et  inté¬ 
rêts  actifs  au  fiancé  contre  la  fiancée,  mais 
seulement  des  dommages  et  intérêts  passifs , 
au  lieu  qu’ils  en  donnent  d  actifs  à  la  fiancée, 
contre  le  fiancé  qui  refuse  (s). 

C’est  cette  distinction ,  proposée  en  forme  de 
doute  par  îa  Peyrère,  mais  seulement  en  faveur 
de  la  fiancée,  dont  M.  Malleville  a  fait  une 
règle  générale ,  en  l'étendant  même  au  fiancé. 

L’ouvrage  de  M.  Malleville  parut  immédia¬ 
tement  après  la  publication  du  Code,  avant 
que  ie  tems  eût  permis  d’en  approfondir  l’es¬ 
prit  par  la  méditation  des  différentes  lois  qui 
en  forment  l'ensemble ,  et  parle  rapprochement 
de  leurs  dispositions. 

A. 

Si  I  on  isole  le  titre  du  mariage  ,  le  Code  est 
absolument  muet  sur  finéxecution  des  pro¬ 
messes  de  mariage  j  mais  en  s  ecourant  au  titre 

fi)  Il  y  avait  même,  dans  l’espèce,  un  motif  particulier  qui 
rendait  la  première  non  obligatoire,  c’est  qu'elle  n'était  pas  réci¬ 
proque, 

(2)  Il  renvoie ,  pour  le  prouver ,  aux  arrêts  recueillis  dans  le  Jour¬ 
nal  des  aud.  et  dans  Brodeau  sur  Louet. 
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des  obligations,  qui  est  ie  siège  de  la  matière, 

et  où  sont  établies  les  règles  communes  à  toutes 

* 

les  conventions,  à  toutes  Ses  promesses  de  quel¬ 
que  nature  qu'elles  soient,  en  lisant,  en  mé¬ 
ditant  les  art.  1 i 4s ,  n4g  ^  n5a  et  i25i ,  on 
demeure  convaincu  que  ces  articles  n'ayant 
point  excepté  les  promesses  de  mariage  de 
leurs  (dispositions,  c’est  par  ces  dispositions 
qu’il  faut  décider  les  questions  que  fait  naître 
l'inexécution  de  ces  promesses,  parce  qu’on  ne 
peut  faire  une  exception  ni  une  distinction  qui 
ne  sont  pas  dans  la  loi  (i). 

5oi.  Mais  si  finexécution  des  promesses  de 


(i)  Let  auteurs  estimables  de  la  Jurisprudence  du  Code  civil,  t.  5, 
p.  ï5  et  16 ,  pensent  aussi  qu'il  faut  s’attacher  à  la  distinction  pro¬ 
posée  entre  les  dommages  et  intérêts  passifs  et  actifs  ;  mais  leurs 
raisons  peuvent  servir  à  la  faire  rejeter. 

Ils  posent  en  principe ,  avec  l’art.  1082 ,  que  tout  fait  quelconque 
de  l'homme  qui  cause  du  dommage  à  autrui ,  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer,  fis  en  concluent  que  si ,  sur  la 
foi  d’une  promesse  de  mariago,  le  fiancé  s’est  constitué  en  frais ,  s’il 
a  acheté  des  joyaux,  des  habits,  etc,,  il  a,  contre  le  réfractaire  , 
une  action  en  dommages  et  intérêts  ,  autrement  il  serait  injustement 
sacrifié  au  caprice  et  à  la  mauvaise  foi  de  ce  dernier , 

Mais ,  ajoutent-ils ,  si  le  fiancé  n’ambitionne  qu’un  bénéfice,  si 
certat  tantâm  de  hicro  captando ,  s’il  réclame  une  somme  d’argent 
fixée  ,  paT  forme  d’indemnité,  dans  une  clause  pénale,  sa  demande 
doit  être  repoussée  comme  contraire  à  cette  liberté  que  le  législa- 
lateur  a  été  si  jalonx  de  conserver  dans  les  mariages.  Les  clauses  de 
celte  nature  ne  sont  jamais  regardées  que  comme  comminatoires. 
Je  réponds  d’abord  que  le  fiancé,  par  exemple ,  qui ,  comme  dans 
l'espèce  de  l’arrêt  du  5  août  1715  ,  a  fait  renvoyer  un  autre  parti ,  ou 
qui ,  par  des  assiduités  auprès  delà  fiancée ,  a  vcarte  ceux  qui  pou¬ 
vaient  se  présenter ,  cause  par  son  inconstance,  et  son  infidélité  un 
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mariage  soumet  celui  qui  refuse  de  l’accomplir 
à  des  dommages  et  intérêts,  il  faut  qu’elles 
soient  réciproques  ;  suivant  tes  principes  com¬ 
muns  à  tous  les  contrats  synallagmatiques,  il 
faut  que  la  promesse  soit  non  seulement  ac¬ 
ceptée  par  l’autre  partie ,  mais  encore  qu’elle 
s’engage  elle-même  à  célébrer  le  mariage.  Une 
promesse  conçue  comme  celle  du  sieur  Cor- 
tade,  dans  l’espèce  de  l’arrêt  du  5  août  17 i5: 

Je  promets  à  mademoiselle  de  la  Goupillière  de 
T  épouser ,  etc,  y  ne  serait  pas  obligatoire ,  parce 
que  celui  qui  a  promis  peut  se  rétracter  avant 
que  l’autre  se  soit  engagé  réciproquement. 

Si  la  promesse  était  sous  seing  privé ,  elle 
devrait  être  faite  en  double  (1 3 a5);  mais  la 
promesse  réciproque  peut  être  tacite.  Par  ex. , 
si  les  deux  parties  donnent  l’ordre  d’afficher 


préjudice  réel  et  tri' s-grand  5  qu’il  nuit  toujours  pins  ou  moins  I  sa 
réputation  cl  à  son  établissement. 

Ainsi,  en  demandant  des  dommages  et  intérêts,  non  certat  tan - 
tàm  de  lucro  cap  tan  do  ;  elle  demande,  conformément  à  l’art.  i38a, 
la  réparation  ou  l'indemnité  d’un  torL  réel,  et  si  cette  indemnité  ne 
lui  était  pas  accordée,  elle  serait  injustement  sacrifiée  au  caprice  et 
à  la  mauvaise  foi  du  fiancé. 

Je  réponds  encore  en  demandant  *iur  quelle  disposition  ru  sur 


quelle  conséquence  du  texte  des  lois  nouvelles  on  peut  fonder  Y  asser¬ 
tion  que  les  clauses  pénales  ajoutées  aux  promesses  de  mariage  ne 
sont  jamais  regardées  que  comme  comminatoires,  et  où  elles  sont 
dispensées  des  dispositions  générales  des  art.  1*4-»  1  *49  ■>  ce^es 
des  art.  u5a  et  o3t ,  qui  abrogent  l'ancienne  jnrîspradi  »:cc,  en  ce 
qu’elle  regardait  les  clauses  penales  connue  comminatoire  ? 

Elles  sont  comminatoires  ,  dit-on,  parce  qu’il  n’es  t  pas  permis 
aux  parties  de  se  rendre  justice  à  elles-mêmes. 

C'est  le  faux  raisonnement  qu'on  avait  fait  anciennement ,  pour 


•# 
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la  publication  du  mariage,  ou  laissent  sciem¬ 
ment  apposer  les  affiches ,  cet  ordre,  cette  tolé¬ 
rance  ,  renferment  nécessairement  la  promesse 
réciproque  de  l’accomplir  ,  et  celui  qui  s'y  refu¬ 
serait  serait  soumis  à  des  dommages  et  intérêts, 
ü  en  serait  de  même,  si  le  contrat  de  ma¬ 


riage  n’énonçait  pas  formellement  la  promesse 
de  le  célébrer  à  la  première  réquisition  de 
l’une  des  parties.  Le  réglement  des  articles  du 


contrat  et  des  droits  des  futurs  conjoints  sup¬ 
pose  nécessairement  la  promesse  d’accornpl i? 
le  mariage. 


5o2.  Si  îes  pères  de  deux  enfans  mineurs, 
de  différent  sexe,  se  proposaient  de  les  marier 
lorsqu'ils  auront  l’âge  de  puberté ,  et  stipulaient 


une  peine  en  cas  d’inexécution  du  mariage, 
nous  avons  vu  que  la  loi  1 34, IX de  O., 


jusiiJ ter  i‘ injuste  jurisprudence  qui  permettait  aux  juges  de  modérer 
les  clauses  pénales,  et  tle  s'écarter  des  clauses  par  lesquelles  les  parties 
avaient  stipulé  qu’un  contrat  serait  résolu  île  plein  droit  en  cas  d'ine¬ 


xécution. 

M.  Merlin ,  Questions  de  droit ,  v.°  emphythéose ,  §  3  ,  p,  BSô ,  in 


fine ,  et  38^  »  a  fort  bien  observe  que  c’était  abuser  du  principe  qui 
défend  aux  parties  de  se  faire  justice  à  elles-mêmes  ,  que  d'en  con¬ 


clure  que  ces  sortes  de  clauses  soient  comminatoires.  Cette  doctrine, 

ajoute-t-il,  était  marquée  au  coin  de  l’erreur  la  plus  manifeste . 

Elle  attaquait  Ses  conventions  sociales  jusque  dans  leurs  bases  les  plus 
sacrées  j  elle  a  été  justement  proscrite  par  le  Code.  On  ne  peut  donc 


l’invoquer  aujourd’hui  qu’en  prouvant  qu  il  existe  une  exception  rela 


tïve  aux  clauses  pénales  ajoutées  aux  promesses  de  mariage  ,  et  celte 

# 

exception  n’existe  pas. 

Eoiin,  dit-on ,  ces  clauses  sont  contraires  à  la  liberté  des  mariages. 
Nous  avons  répondu  d’avance  à  ocLtc  objection. 


I 
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*  *  * 

et  le  chap.  29  X  de  sponsalibus ,  déclarent 
ce  te  peine  nulle,  parce  que  les  mariages  doi¬ 
vent  être  libres.  Cependant  H  faut  distinguer; 
si  la  peine  était  stipulée  contre  celui  des  deux 
pères  qui  s’opposerait  au  mariage,  ou  qui  re¬ 
fuserait  son  consentement ,  la  convention  ne 
serait  pas  nulle;  car,  loin  d’être  contraire  à  la 
liberté  des  mariages,  elle  favorise  cette  liberté  \ 
mais  si  la  peine  était  stipulée,  en  cas  que  l’un 
des  en  fa  ns  refusât  d’accomplir  le  mariage,  elle 
ne  serait  pas  exigible;  car  elle  tendrait  à  gêner 
la  liberté  des  mariages.  Le  père  étant  personnel¬ 
lement  intéressé  à  l’accomplissement  du  ma¬ 
riage,  pourrait  abuser  de  sa  puissance  pour 
contraindre  S  inclination  de  son  enfant. 

Si  la  peine  était  stipulée  en  général  ,  en 
cas  d! inexécution  du  mariage ,  il  faudrait  at¬ 
tendre  févénement.  Si  l’un  des  en  fans  refusait 
d’accomplir  le  mariage,  la  peine  ne  serait  pas 
exigible;  elle  le  serait  si  l’enfant  désirant  l’ac¬ 
complir,  le  père  s’y  opposait. 

5o3,  La  peine  stipulée  dans  un  contrat  de 
mariage  contre  celui  des  deux  conjoints  qui 
demanderait  !e  divorce,  n’était  pas  valide  sui¬ 
vant  le  droit  romain.  La  raison  qu’en  donne 
l’empereur  Alexandre,  1.  2,  cod.  de  slip . , 
8,  59,  c’est  que  les  mariages  doivent  être 
libres,  sive  futur  a  ,  swe  jam  contracta  ,  dit  le 


t 
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jurisconsulte  Paul,  l.  i34 ,  de  Y.  O.*  45 ,  i. 

La  peine  prononcée  contre  celui  qui ,  par  sa 
faute,  donnerait  lieu  au  divorce,  était  égale¬ 
ment  nulle.  L.  1 9  >  ffc/e  F".  O.  La  raison  qu’en 
donne  Pomponius ,  c’est  qu’on  doit  être  satis¬ 
fait  de  la  peine  prononcée  par  la  loi. 

Le  droit  romain  n’ayant  plus  d’autre  force 
que  celle  de  la  raison,  on  ne  peut  douter  que 
îe  motif  qu’il  donne  pour  fondement  à  la  pre¬ 
mière  de  ces  décisions  ne  soit  insuffisant  dans 
nos  mœurs  pour  faire  déclarer  nulle  une  pa¬ 
reille  stipulation ,  comme  contraire  à  la  liberté 
des  mariages;  car,,  en  l’annulant,  c’est  moins 
celte  liberté  qu’on  favoriserait,  que  la  liberté 
de  dissoudre  un  mariage  déjà  contracté  pour 
passer  à  un  second,  et  cette  liberté  est  si  peu 
favorisée  par  le  Code  ^  qu’il  défend  aux  époux 
divorcés  par  consentement  mutuel  ?  de  con¬ 
tracter  un  second  mariage  avant  trois  ans 
écoulés  depuis  la  prononciation  du  divorce. 

Un  ne  voit  donc  pas  sur  quel  fondement  on 
pourrait  annuler  une  peine  pécuniaire  stipulée 
pour  gêner  le  divorce. 

Il  est  vrai  qu’en  général  on  ne  peut  renoncer 
à  un  droit  qui  n’est  pas  encore  acquis  ;  ainsi ,  on 
ne  peut  renoncer  à  user  du  divorce ,  comme  on 
ne  peut  renoncer  d’avance  à  user  de  la  pres¬ 
cription  (2220)  ;  comme  on  ne  peut  renpacer  à 


ChAi\  III.  De  V Effet  des  obligations.  3y3 

tester,  etc.  Mais  ce  n’est  pas  renoncer  an  di¬ 
vorce  f|uc  de  stipuler  une  peine  en  casque  Ton 
use  du  divorce  ;  c’est  seulement  gêner  ia  liberté 
d’en  user.  Or  ,  il  est  certain  que  l’esprit  du  Code 
a  été  ce  mettre  des  entraves  au  divorce,  qu’il 
n’a  permis  qu’à  regret. 

La  question  se  réduit  donc  an  point  de  sa¬ 
voir  s’il  est  contraire  à  la  loi  et  aux  bonnes 
mœurs  de  gêner  a  liberté  du  divorce. 

La  raison  sur  laquelle  Pomponjus  fonde  la 
seconde  décision  est  conforme  à  l’esprit  du 
Cot  e ,  qui  n’a  pas  voulu  que  l’on  pût  spéculer 
sur  le  divorce,  ni  l’envisager  comme  un  moyen 
d'acquérir.  C’est  par  ce  motif  que  l’épouse 
contre  laquelle  le  divorce  a  été  prononcé,  même 
pour  cause  d’adultère  ,  ne  perd  ni  sa  dot ,  ni  sa 
part  dans  la  communauté,  ni  les  dons  qui  lui 
avaient  été  faits  par  les  parcns  de  son  mari(  i). . 
Le  désir  de  gagner  la  somme  stipulée  contre 
celui  dont  la  faute  donnerait  lieu  au  divorce, 
pourrait  suggérer  des  manœuvres,  pourméta- 
morpboser  en  fautes  réelles  et  graves  des  torts 
légers  ou  pardonnables. 


{1)  Ces  <lons  pourraient- ils  cire  faits  sous  la  condition  résolutoire 
qu’elle  ne  demanderait  pas  le  divorce  et  qu’elle  n’y  donnerait  pas 
lieu  ?  Pourquoi  non  ? 
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SECTION  y. 


De  fi interprétation  des  Conventions * 


■ 

SOMMAIRE. 

3o4.  Définition  de  V  interpréta  tian  ;  causes  qui  forcent  dsy 
recourir.  Division  de  la  section. 


5o4,  L’interprétation  est  l’explication  la 
plus  vraisemblable  de  tout  ce  qui  paraît  obscur 
ou  ambigu  ;  c’est  l’art  de  découvrir  les  pensées 
qu’expriment  les  paroles  ou  les  écrits, Plusieurs 
causes  peuvent  forcer  de  recourir  à  fini  erp  ré  ta¬ 
lion  des  conventions  ;  1 l’imperfection  du  lan¬ 
gage,  l’ignorance  ou  le  défaut  d’attention  des 
rédacteurs  des  actes,  sont  une  source  malheu¬ 
reusement  inépuisable  d’obscurités  et  d’ambi¬ 
guïtés,  que  l’homme  de  mauvaise  foi  saisit  avi¬ 
dement  ,  pour  essayer  de  se  soustraire  à  ses 
obligations;  2,0  les  conventions  n’obligent  pas 
seulement  à  ce  qui  s’y  trouve  exprimé  ,  mais 
encore  à  toutes  les  suites  que  V  équité,  fi  usage 
ou  là  loi  donne  à  l’obligation  d’après  sa  nature 


I  _  _  _ 
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(n55).  Or,  ces  suites  ne  sont  point  détermi¬ 
nées  d’une  manière  assez  précise  pour  lever 
tous  les  doutes  et  prévenir  toutes  les  contesta¬ 
tions. 

Cette  section  se  divise  donc  naturellement  en 
deux  parties, l'une  de  l’interprétation  proprement 
dite ,  <{ui  consiste  à  expliquer  les  ambiguïtés 
ou  obscurités  des  actes  *  l’autre  de  l’interpré- 
tation  qui  consiste  à  déterminer  les  obligations 
qui  sont  la  suite  des  conventions,  <  uoiqu’ellcs 
n’y  soient  pas  exprimées. 


De  ï interprétation  des  actes  obscurs  ou  ambigus . 


OMMAtR 


Zo5.  E’ou  sont  tirées  les  dispositions  de  cette  section. 
In  exactitude  de  la  première  règle  établie  par  l’ar¬ 
ticle  a  56. 

3 06.  C'est  par  l’intention  commune  des  parties  quon 

explique  ce  qui  est  obscur  dans  un  contrat . 

307.  Elle  se  découvre  par  les  termes  dont  les  contractons 

se  sont  servis. 

308.  Les  mots  doivent  être  entendus  dans  le  sens  que 

leur  donne  l'usage  général ,  lorsqu’il  n’y  a  point 
d’ambiguité.  Exemple . 

309.  C’est  un  devoir  d’ employer  f  en  contractant ,  les  mots 

_  ■ 
dans  leur  sens  propre  ,  et  pourquoi. 
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3io,  Ce  devoir  est  moins  rigoureux  dans  un  testament 

O 

qu’on  interprète  plus  pleinement,  et  pourquoi. 
oit.  On  ne  doit  pas  sans  nécessité  s’écarter  du  sens  propre 
des  mots  pour  recourir  à  V interprétation . 

012.  Si  les  mots  sont  équivoques  ou  ambigus ,  il  fau  t  suivi  s 
le  sens  dans  lequel  il  est  à  croire  que  le  testateur 
'  les  a  entendus .  Controverse  entre  les  anciens ,  sur 
le  point  de  savoir  si  V acception  commune  prévaut 
sur  V acception  particulière  que  chacun  donne  aux 
mots. 

3i  3.  Il  y  a  équivoque  ou  ambiguïté  lorsque  V acception 
des  mots  a  varié. 

1 14.  SU1  usage  vicieux  donnait  à  un  mot  un  sens  contraire 
à  V usage  reçu ,  ce  pourrait  être  une  raison  pour 
s’écarter  de  la  propriété  des  termes  ;  car  V erreur 
commune  peut  faire  loi * 

3 1  5.  U  évidence  seule  peut  autoriser  à  s’écarter  du  sens 
propre  de  chaque  mot. 

3 1 6.  Dans  un  testament ,  c’est  l’intention  seule  du  testateur 

qu’il  faut  consulter  et  suivre. 

317.  Dans  un  contrat c’est  V intention  commune  des 

parties. 

3 18.  U  faut  juger  du  sens  de  chaque  clause  par  la 

teneur  de  l’acte  entier  ,  par  les  écrits  qui  ont 
précédé  j  accompagné  ou  suivi  l’acte. 

3ig.  On  interprète  encore  les  actes  par  l’usage  des  lieux. 
Exemples. 

320,  Et  sur-tout  par  la  possession }  par  la  manière  dont 
ils  ont  été  exécutés. 

3a  1.  Une  clause  doit  être  entendue  dans  le  sens  qui  lui 
do?? ne  quelque  effet plutôt  que  dans  celui  qui  la 
rendrait  inutile. 

322.  Si  elle  est  susceptible  de  deux  sens  }  il  faut  choisir 

celui  qui  convient  le  plus  à  la  matière. 

323.  U  interprétation  se  fait  contre  celui  qui  est  oblige. 

3 24.  Par  une  exception  et  cette  règle ,  le  pacte  obscur 
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s’interprète  contre  le  vendeur,  en  vertu  d'une  autre 
c’est  qu?  il  faut  interpréter  les  doutes  elles  obscurités 
contre  celui  qui  les  ci  fait  naître  ou  laissé  sub¬ 
sister.  ' 

32 5.  La  vraisemblance  on  ce  qui  se  fait  ordinairement 9 
peu t  fat  re  interp rêt er  l es  obscur i tés  contre  le  delà teur . 
026,  Exemple  dans  le  concours  des  privilèges  du  vendeur 
et  de  V acquéreur  d’un  fonds  sur  les  meubles  du 
fermier ,  Autre  exemple  dans  un  legs  à  la  charge 

des  dettes . 

027,  Autre  exemple  dans  la  promesse  de  payer  le  t.e* 

•  janvier , 

3:>8.  Les  termes  généraux  se  renferment  dans  l’objet  qu’on 
se  proposait. 

329*  Les  cas  ajoutés  par  exception  ne  restreignent  point 
la  généralité  de  Rengagement  ou  du  legs . 

330.  A  moins  qui il  ne  paraisse  que  cette  addition  a  eu  pour 

objet  de  déroger  à  la  généralité.  Exemples. 

33 1.  Les  fautes  d’écriture  ou  à? orthographe  ne  nuisent 

point. 

332.  Les  clauses  qui  ne  peuvent  avoir  de  sens  ,  sont  re¬ 

jet  tées  comme  non  écrites . 

333.  Les  régies  d' interprétation  ne  sont  pas  impératives / 

ce  sont  des  conseils. 


4 


5o5.  On  a  remarqué  avec  raison  (i)que  cette 
doctrine  de  l’inter  pré  tation  appartient  propre¬ 
ment  à  la  logique  ,  qui  nous  apprend  à  diriger 
noire  esprit  dans  la  recherche  de  la  vérité.  Les 
règles  de  rinterpré tation  ne  sont  en  ehét  que 

(1)  Heinecc. ,  Præleet.  ni  Puff&ndorff ,  de  officia  hominis  et  cirisM 
liL.  ï ,  cap.  17. 
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les  moyens  offerts  par  la  raison  pour  découvrir 
le  véritable  sens  des  actes  obscurs  ou  ambigus. 
Elles  sont  le  fruit  de  l’expérience  des  siècles  et 
des  profondesniéditations  de  ces  jurisconsultes 
romains,  à  qui  seuls,  dit  le  célèbre  chancelier 
d’Aguesseau,  a  justice  semble  avoir  pleinement 
dévoilé  scs  mystères* 

C’est  dans  leurs  écrits  que  sont  puisées  les 
dispositions  de  cette  section  ;  elles  ne  sont 

qu’une  copie  presque  littérale  du  Traité  des 
obligations  de  Pothier,  n.ÛS  9 1  et  suivans ,  et 
Pothier  lui-même  n’a  fait  que  traduire  le  texte 
de  quelques  lois  romaines  ;  mais  le  choix  qu’il 
en  a  fait  est  incomplet.  Il  établit,  et  le  Code 
établit  après  lui,  pour  règle  première  ,  qu'on 

doit  ;  dans  les  coupe  niions ,  rechercher  quelle  a 
été  la  commune  intention  des  parties  contrac¬ 
tantes  j  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral 
des  termes  (  1 1 56). 

Cette  règle  pourrait  induire  en  erreur,  si 
elle  n’était  pas  restreinte  aux  cas  où  il  existe 
de  l’ambiguïté  ,  et  où  l’évidence  force  de  s’écar¬ 
ter  du  sens  littéral  des  mots.  M.  JDéfermon  en 
fit  !a  remarque  au  Conseil  d’état;  ii  observa 
que  le  sens  littéral  ne  présentant  que  des  idées 
claires,  doit  être  préféré  à  une  simple  présomp¬ 
tion  d’intention  ;  qu’en  mettant  en  question  une 
volonté  clairement  exprimée ,  on  parviendrait 
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souvent  à  éluder  'Intention  des  parties,  sous 
prétexte  de  la  mieux  saisir. 

M.  Bigot- Préamen  eu  répondit  que  l’article 

était  fait  pour  les  cas  ou  les  termes  expriment 
mal  F  intention  des  parties ,  laquelle  se  trouve 
d’ailleurs  manifestée  (1).  Il  fut  reconnu  dans 
les  conférences  que  c'était  l'esprit  de  l’article; 
ma  s  faute  de  l’avoir  dit,  la  règle  qu’il  contient 
est  inexacte  et  fausse  par  trop  de  généralité. 

Nous  tâcherons  donc,  en  remontant  à  la 

*  4 

» 

source  ,  de  rappeler  les  premiers  principes 
de  l’interprétation,  dont  les  dispositions  du 
Code  ne  sont  que  les  conséquences. 

5o6.  Les  conventions  devant  se  former  par 
le  consentement  mutuel  des  contractons ,  cha¬ 
cun  doit  y  expliquer  clairement,  Ton  ce  qu’il 
demande ,  Fautre  ce  qu’il  promet.  C’est  donc 
par  leur  intention  commune  ou  mutuelle  qu’on 
doit  expliquer  ce  que  la  convention  peut  avoir 
d’obscur  ou  de  douteux.  Domat ,  liv,  1 ,  tit.  1 , 
sect .  2  ,  n.°  8  ;  art.  11Ô6, 

007.  L’intention  commune  des  contractans 
se  découvre  d’abord  par  les  expressions  ou  ;es 
termes  dont  ils  se  sont  servis ,  parce  que  les 
mots  sont  les  signes  des  pensées. 

(i)  V?st  Sa  règle  sagement  établie  par  Marcellns*  Non  aliter  à 
Signifie atione  lerhprum  reeedî  opporttt ,  quam  càm  MANt FESTUM 
est  aliud  sentisse  testait) rem .  L.  (?g ,  ff  de  legal. ,  3.l>;  voyez  infra  , 
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5o8.  S’il  ne  se  rencontre  aucune  ambiguïté 
dans  les  mots,  il  faut  ies  entendre  dans  le  sens 
que  leur  donne  l’usage  général,  quand  même 
celui  qui  a  contracté  l’obligation  prétendrait 
qu’il  les  a  entendus  dans  un  autre  sens. 

Cumin  verbis  nulla  ambiguiias  est ,  non  debet 
admiUi  voluntaüs  quœstlo.  L.  2  5 ,  §  1 ,  fF  de  le  g. , 
5.°  C'est  une  règle  établie  pour  les  testamens, 
et  qui  s’applique  à  plus  forte  raison  aux  con¬ 
trats. 


Quôd  si  contrcictuum  serin  o  ambiguus  non 
sit ,  ejus  sensum  sequemur ,  eti ainsi  contendat 
promis sor  se  aliud  saisisse .  Cujas  sur  la  I.  83, 
ï f de  V~.  O. ,  t,  1 ,  opp.  prior. ,  coi.  1248.  Il 
cite  en  preuve  la  1.  99  et  la  1.  1 1  o ,  §  1 ,  eod. 
Voici  l’espèce  de  cette  dernière  loi  : 
y  ai  acheté  tous  les  vêtemens  que  vous  pos¬ 
sédez  à  l'usage  de  femme ,  pestes  muliebres ; 
si  vous  aviez  coutume  de  vous  servir  de  cer¬ 


tains  vêtemens  qui  sont  ordinairement  h  l’usage 


des  femmes ,  ces  vêtemens  n’en  sont  pas  moins 


compris  dans  la  vente  ,  sans  que  vous  puissiez 


les  en  distraire  sous  prétexte  que  votre  inten¬ 


tion  n’est  pas  de  les  y  comprendre,  et  en  don¬ 


ner  pour  preuve  l’habitude  de  vous  en  servir, 


car  c’est  mon  intention  plutôt  que  la  vôtre  qu’il 


faut  suivre,  puisqu’il  n’y  a  pas  d’ambiguïté 
dans  les  mots  dont  nous  nous  sommes  servis. 


Votre  habitude  particulière  ne  peut  changer 
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le  sens  des  mots  ;  je  pouvais  ignorer  cette  ha- 
bitude,  et,  quand  je  Faurais  connue ,  il  n'est 
pas  à  présumer  que  j'y  aie  eu  égard  plutôt  qu’à 
la  signification  naturelle  dos  mots.  Si  votre 
intention  était  de  leur  donner  un  autre  sens, 
et  d’excepter  les  vêtemens  dont  vous  vous  ser¬ 
viez  abusivement,  c’était  à  vous  de  vous  en 

B  * 

expliquer.  y.  V o  'ét 3  in  Pandect. ,  lîb,  34  3  tit.  23 

71. °  10. 

Si  stipulât u s  fuero  de  te  vestem  tuam  quœ~ 
cumque  tnuliebris  ut  dore  spondes  3  m agis  ad 
menlem  stipulantis  quàm  admentem  promi tien  iis 
id  refer  ri  de  bel  3  ut  quid  in  re  sit  æstimari  deheat , 
non  quid  senserit  promissor.  Itaque  >  si  soldas 
fuer a t  promissor  muliebri  quâdam  peste  uii  3  ni - 
hilominùs  dehetur.  Pomponius,  l.  no,  i,  Il 
de  y.  O  . 

5oq.  Cette  règle,  qu’il;  faut  entendre  les  mots 
dans  le  sens  consacré  par  l'usage  général,  est 
dictée  par  la  raison. 

Car  la  parole  ayant  été  donnée  à  l’homme 
pour  être  le  signe  de  ses  pensées,  et  pour 
les  communiquer  aux  autres,  i!  est  rigoureu- 
sement  obligé ,  en  traitant  avec  eux ,  d’employer 
les  mots  dans  le  sens  que  leur  donne  Fusage 
reçu,  c’est-à-dire,  dans  le  sens  où  ils  les  en¬ 
tendent  eux-mêmes;  autrement  il  les  trom¬ 
perait. 

Si  c’est  par  ignorance  qu'il  donne  aux  mots 
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une  signification  contraire  à  Fusage,  celte  igno¬ 
rance  ne  l’excuse  point;  c’est  une  faute  qui  ne 
I oit  préjudicier  qu’à  lui  seul  Le  premier  devoir 
de  I  homme,  dans  l’usage  de  la  parole ,  est  d’em- 
ployer  toujours  les  mots  dans  leur  sens  propre, 
c’est-à-dire,  dans  le  sens  où  les  autres  les 
entendent  (i). 

Personne  n’est  donc  présumé  s’être  écarte 
du  sens  ordinaire  des  mots,  et  Ton  ne  doit 
jamais  s’en  écarter  dans  l’interprétation  des 
actes ,  sans  des  raisons  évidentes.  °W> 
Instit.  ,jur.  nat .  >  §  798* 

3 10.  L’obligation  de  donner  aux  mots  le 
sens  consacré  par  l’usage,  est  moins  rigoureuse 
dans  les  actes  de  dernières  montés  que  dans 
les  actes  entre  vifs.  En  donnant  aux  mots  un 
sens  autre  que  le  sens  propre  et  ordinaire  ^  un 
sens  plus  ou  moins  étendu,  le  testateur  court 
le  risque  de  n’être  pas  compris  ou  de  l’être 
mal  ;  mais  il  ne  trompe  personne,  il  ne  pré¬ 
judicie  à  aucun  droit  acquis  par  une  autre  per¬ 
sonne.  C’est  par  cette  raison  que  les  lois  se 
montrent  plus  indulgentes  dans  l’interprétalion 
des  testamens;  elles  établissent  pour  maxime 
qu’il  faut  interpréter  les  testamens  p  us  pleine¬ 
ment  (2)  que  les  conventions,  in  testa  mentis 


(1)  Hcinecc.  t  Præl.  in  Pulfeudorff,  lib.  ï,  cap.  17,  §a.  Heinecc. , 
de  jure  nat.  ,  lib.  1  ,  §  197. 

(a)  Pleniùs.  iJne  mleiprctatioo  pleine  ou  entière  ,  dans  le  langage 
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plcniàs  volunlales  testant ium  interpretantur . 
L.  12,  11  de  R.  /. 

//z  çontractibus  plena  ?  i/z  tesiamenüs  pie  ni  or 

«  *  * 

inîerpretatio  est  adhibenda .  Cap.  i ,  X., 

3i  î.  Al  aïs  cette  plénitude  d’inlerpré talion  ne 
doit  pas  aile;  jusqu'à  s’écarter  de  la  significa¬ 
tion  propre  des  termes  du  testament  sans  né¬ 
cessité  ?  et  s'il  n'y  a  des  raisons  pressantes 
pour  croire  que  le  testateur  les  a  entendus 
dans  un  autre  sens  que  leur  sens  naturel.  La 
maxime  générale  est  qu’on  ne  doit  jamais  re¬ 
courir  à  1  interprétation ,  ni  rechercher  quelle 
a  été  la  volonté  du  testateur  >  lorsqu’il  n'y  a 
pas  d’ambiguïté  dans  les  termes  ?  ou  qu’il  rr  est 
pas  évident  que  la  pensée  du  testateur  a  été 
niai  rendue,  Càni  iti  verbis  nu  lia  ambiguitas  est 9 
non  debet admitti  voluniaüs  çuœslio,  L.  26  ,  $  1 , 
de  leg.  3.° 5 2 ,  lit.  unie.  Non  aliter  a  signifwa- 
iione  vet  borum  reeedi  oportei  ■>  quàm  cum  mani¬ 
festant  est  (  1  )  aliud  sensisse  te  stator  em.  L.  6g , 
fi'  de  leg .  y  5 . 

5i2.  S’il  y  a  de  l’ambiguïté  ou  de  justes 
motifs  de  croire  que  le  testateur  a  employé 

des  jurisconsultes  ,  est  celle  qui  tend  à  ne  rien  retrancher  à  cause  de 

p 

l'obscurité  des  dispositions,  qui  cherche  à  les  expliquer  dans  toute 
leur  étendue ,  de  manière  qu’elles  aient  «ne  pleine  et  entière  exécu¬ 
tion  ,  sans  rien  abandonner  de  ce  qui  paraît  obscur. 

{■  (1)  D’autres  textes  disent  in  conventionibus  contrahentium  voïuntr.s 
poti  il  s  quàm  verba  spectarî  pîaeuit,  L».  219,  ff  de  V .  S.  ,  5o ,  16. 
Fritnitm  locum  voluntas  defuncù  oÊfincf  ,  etc,  L.  19,  ff  de 
cf  de  itonst,,  ,  1.  Voluntas  mugis  quàm  verba  intuenda  est .  L.  ï6, 
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les  mots  dans  un  autre  sens  que  le  sens  consacré 
par  l’usage  ,  il  faut  leur  donner  le  sens  dans 
lequel  il  est  à  croire  qu’il  les  a  entendus. 

Càm  in  iesiamenio  ambiguë  aut  eliam perperàm 
scriptum  est ,  benignè  interprelari  et  secundàm 
id  quod  crédit  de  est  cogitatum >  credendum  est , 

L.  24 ,  ff de  R.  dub. ,  54,  5.  Marcel  lus  en  donne 
un  exemple  dans  le  legs  des  jeunes  esclaves , 
juvenes 3  qui  servaient  le  testateur.  Que  faut- 
il  entendre  par  ce  mot  juvenes  ?  Il  ne  faut  pas, 
dit  Marcellus,  recourir  à  la  définition  rigou¬ 
reuse  du  mot;  car  la  plupart  des  personnes 
parlent  mal ,  et  n'emploient  pas  le  mot  propre  : 

Càm  plerumque  abusive  nec  proprüs  no  minibus 
ac  voeabulo  semper  utantur .  il  faut  donc  ré¬ 
el  torcher  quels  sont  les  esclaves  que  le  testa¬ 
teur  a  eus  en  vue,  et  qu’il  a  voulu  désigner. 
On  peut  y  comprendre  tous  ceux  qui  sont  sortis 
de  l’adolescence,  et  qui  ne  sont  pas  encore  re¬ 
gardés  comme  vieux.  L.  6q3  jf  de  icg, ,  5,° 

Mais  il  ne  suffirait  pas  que  le  testateur  eût 
eu  la  mauvaise  habitude  de  donner  à  un  mot 
une  signification  contraire  à  l’usage  reçu  ,  pour 

.  e*  de  fideicom.,  6,  42*  Toutes  ces  maximes  sont  également  vraies  , 
pourvu  u1  ou  les  applique  avec  discernement 3  et  aux  cas  seulement 
où  il  est  nécessaire  tic  recourir  ù  l'interprétation  t  parce  que  les  actes 
sont  obscurs  ou  ambigus. 

C'est  ainsi  que  Furgoie  concilie  avec  raison  ces  textes ,  qui  pa¬ 
raissent  contraires ,  et  qu’t i  a  recueillis  avec  beaucoup  d'érudition* 
Traité  des  test .  ,  chap ,  7  ,  sect.  At  vers  U  milieu  du  n,u  zjj. 
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interpréter  dans  ce  sens  vicieux  et  abusif  le 
testament  où  ce  mot  serait  employé  ;  car  quelle 
confusion  n’en  résulterait-il  pas  si  chacun,  par 
caprice  ou  par  ignorance  ,  pouvait  employer 
les  mots  dans  un  autre  sens  que  ses  concitoyens? 

Il  s’était  élevé  sur  ce  point  une  controverse 
entre  les  anciens  jurisconsultes.  Servius  con¬ 
venait  qu’il  faut  suivre  le  sens  que  le  testateur 
avait  coutume  de  donner  aux  mots  équivoques 
ou  ambigus  ;  mais  lorsqu'il  n’existe  pas  de 
doute  sur  le  sens  d’un  mot ,  le  meme  Servius 
pensait  qu’il  fafait  laisser  à  ce  mot  le  sens  que 
lui  donne  l’usage  reçu,  et  que  si  le  testateur 
avait  coutume  d’employer  les  mots  dans  un 
autre  sens,  ce  n’était  pas  un  motif  sulïisant 
pour  s’écarter  de  l’acception  commune ,  qu’il 
faut  suivre  de  préférence  à  celle  que  chaque 
particulier  donne  aux  mots. 

Tuberon ,  au  contraire,  pensait  qu’il  faut  pré¬ 
férer  au  sens  qu’y  attache  rasage  commun, 
l’acception  particulière  que  le  testateur  avait 
coutume  de  donner  aux  mots.  Il  en  donnait 
une  raison  assez  spécieuse  \  c’est  que  les  mots 
n’étant  que  les  signes  de  la  pensée,  la  pensée 
est  préférable  au  signe.  C’est  donc  dans  le  sens 
de  celui  qui  emploie  ies  signes  qu’il  faut  les  en¬ 
tendre  ,  car,  en  proférant  des  mots,  personne 
l’est  censé  vouloir  dire  autre  chose  que  ce  qu’il 
a  dans  la  pensée. 

T.  VI. 
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Celsus,  qui  rapporte  ces  deux  opin  ons  dans 
la  loi  7,  fl  de  s upe llecl.  légat;  3  53,  îo ,  rejète 
celle  de  Tuberon ,  également  rejetée  par  tous 
les  autres  jurisconsultes,  et  il  adopte  la  maxime 
de  Servi  us,  érigée  en  loi  par  Justinien,  qu’il  faut 
entendre  les  mots  suivant  leur  acception  com¬ 
mune,  et  non  suivant  l'acception  que  leur 
donne  chaque  particulier:  non  enim  ex  opimo- 
ni  bus  singulorum  y  sed  ex  cammuni  usu ,  nomina 
ex  andin  debere.  D,  L.  7 ,  §  2  ;  car  quoique  la 
pensée  doive  remporter  sur  le  mot  qui  n’en  est 
que  le  signe ,  comme  on  ne  parle  que  pour  être 
entendu,  on  est  toujours  censé  avoir  employé 
les  mots  dans  le  sens  où  les  autres  hommes 
les  entendent.  Cette  raison  est  décisive.  Les  lois 
romaines  nous  offrent  un  exemple  qui  fait  corn' 
prendre  l'application  du  principe ,  que  nous 
app  îquerons  ensuite  à  nos  usages. 

5i5.  Les  romains  appelaient  une  certaine 
partie  de  leur  mobilier  supelleciilis .  C'étaient 
1  es  choses  les  p !  us  nécessaires  a  u  ménage ,  c’était 
dans  l'origine  ce  qu’emportaient  pour  meubler 
leurs  tentes  ceux  qui  partaient  pour  que  que 
mission ,  les  lits ,  les  tables,  les  sièges,  la  vais¬ 
selle  ,  etc.  La  simplicité  et  la  sévérité  des  mœurs 
anciennes  ne  permettaient  d’employer  dans  ces 
choses  ni  or  ni  argent:  les  meubles  étaient  de 
bois,  les  vases  d'argile  ou  d’airain;  ainsi,  dans 
le  legs  supelleciilis ,  in  supelledile  legaiâ ,  on 
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ne  comprenait  rien  de  ce  qui  était  en  or  ou  en 
argent;  mais  quand  le  luxe  eut  corrompu  les 
mœurs,  quand  on  vit  briller  dans  les  appar- 
teinens  des  romains,  non  seulement  i  voire  et 
Fécaille,  mais  l'argent,  For  et  les  pierreries, 
e  sens  du  mot  supelleetilis  changea  ;  on  consi¬ 
déra  Fespèce  et  Fusage  des  choses  plutôt  que 
la  matière ,  pour  savoir  ce  qui  était  compris  in 

supellectile  legatâ. 

Cependant  jama  is  on  n’y  comprit  ïa  garde- 
robe  ,  vestis.  C’est  pourquoi  si  un  testateur  vou¬ 
lant  léguer  sa  garde-robe,  vestem ,  avait  légué 
supellectilem  suant,  croyant  que  sa  garde-robe 

H 

s’y  trouvait  comprise  ,  Ulpien  et  Componius 
répondent  que  la  garde-robe  n’est  pas  due  au 
légataire, parce  que  les  mots  imposés  aux  choses 
ne  doivent  pas  être  changés  :  rerum  enim  vo± 
cabula  immutabilia  sunt ,  hominum  mutabilia . 

L.  4  „  fif  de  leg. ,  1 ,  5o ,  tit.  unie. 

Voici  deux  exemples  adaptés  à  nos  moeurs: 
Un  breton  avait  coutume  de  comprendre  sa 
vaisselle  et  sa  batterie  de  cuisine  au  nombre 
de  ses  meubles  meublans.  Cette  habitude  notoire, 
prouvée  meme  par  ses  registres  domestiques  , 
était  d’autant  plus  excusable,  qu’en  Bretagne 
ces  choses  étaient ,  avant  le  Code  ,  comprises 
sous  l’expression  de  meubles  meublons,  i  l  lègue 
tous  ses  meubles  meublons .  Sa  vaisselle ,  sa  bat¬ 
terie  de  cuisine  ne  seront  pas  comprises  dans 
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le  legs.  Le  sens  du  mot  est  fixé  par  Part.  554. 
Le  testateur  rra  pu  le  changer;  rerum  voca- 
bula  immutabïlia  sunt„  J  est  censé  avoir  cm- 

"J?  ^ . 

ployé  ce  mot  suivant  l'usage  reçu,  parce  qu’il 
ne  parlait  que  pour  être  entendu. 

Il  en  serait  de  même  d’un  homme  qui  était 
dans  l’usage  de  comprendre  ses  rentes  fon¬ 
cières  et  constituées  au  nombre  de  ses  im¬ 
meubles.  Ces  rentes  ne  seraient  pas  comprises 
dans  le  legs  de  ses  immeubles, 

II  n’y  a  point  d’ambiguïté  dans  ces  deux 
exemples;  la  valeur  des  mots  est  fixée,  et  il 
n'est  point  manifeste  que  le  testateur  eût  voulu 
s’en  écarter. 

Cependant  a  valem  des  mots  change  comme 
celle  de  la  monnaie.  Il  faut  donc  les  entendre 
dans  la  signification  qu’ils  avaient  au  tems  où 
les  actes  ont  été  faits.  Ainsi ,  dans  les  deux 
exemples  que  noos  venons  de  donner,  si  les 
testamens  étaient  faits  antérieurement  à  la  pro¬ 
mulgation  du  Code,  la  vaisselle  et  lia  batterie 
de  cuisine  seraient  comprises  dans  le  pre¬ 
mier  legs,  les  rentes  foncières  et  constituées 
dans  le  second,  quand  même  le  testateur  serait 
mort  depuis  le  Code. 

5i4.  Si,  contre  le  bon  usage,  contre  Pusage 
anciennement  reçu ,  il  s’introduisait  un  usage 
vicieux,  qui  donnât  une  nouvelle  signification 
à  un  mot,  et  que  ce  mot  se  trouvât  employé 
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dans  un  acte ,  l’intention  connue  ou  vraisem¬ 
blable  de  lui  donner  cette  signification  nouvelle 
et  abusive,  F  habitude  de  la  lui  donner  où  était 
le  testateur,  prévaudraient  contre  le  sens  gram¬ 
matical  contre  la  propriété  du  terme  et  la 

♦ 

pureté  du  langage;  en  ce  cas  l’erreur  fait  la 

loi.  P r opter  usum  imper iiorum  error  jus  facit, 

dit  le  jurisconsulte  Paul.  L.  3,  $  ff de  su- 
pellect,  leg. ,  33 ,  io .  C’est  un  des  motifs  qui 
autorisent  à  s’écarter  cle  la  propriété  des  termes, 

contra  raüonem  recti  sermonis,  L.  8 ,  de  auro> 
argento ,  etc,,  54,  a.  C’est  alors  une  erreur 
commune.  On  en  trouve  un  exemple  dans  la 

loi  5s  ,  §  4  ,  ff  de  leg. ,  5  3  ou  Ulpien  aliirme  que 

■ 

les  livres  ne  sont  pas  compris  sub  legato 
chartarum ,  à  moins ,  ajoute-t-il ,  que  l'intention 
du  testateur  n’ait  été  de  les  y  comprendre;  et 
pourquoi  {peut-on  s’écarter  de  la  signification 
naturelle  du  mot,  pour  rechercher  l’intention, 
du  testateur?  Parce  que,  dit  Ulpien,  e  mauvais 
usage  d'appeler  des  livres  charias  s’était  in¬ 
troduit;  nam  et  in  usu  plerique  libres  charias 
appellant  Ce  mauvais  usage ,  cette  erreur  com¬ 
mune  autorisent  à  rechercher  quelle  a  été  1? in¬ 
tention  du  testateur,  quel  sens  il  a  attaché  à 
ce  mot.  S  j  intention  du  testateur  de  comprendre 
ses  livres  sous  cette  expression  se  manifeste. 
Si,  (par  exemple,  celui  qui  n’avait  d’autres 
papiers  que  des  livres  a  légué  charias  suas 
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unwersas ;  si  c'était  un  homme  adonné  à  l’étude, 
qui  a  légué  à  un  homme  également  adonné 

à  l’étude  ,  si  studio  sus  siudioso  ,  alors ,  dit 

Ulpien ,  personne  ne  doutera  que  les  livres 

* 

sont  légués ,  et  que  le  testateur  a  suivi  le  mau¬ 
vais  usage  d’appeler  ses  livres  chartas . 

Mais  s’il  s’agissait  d’inierpréter  le  testament 
d’un  puriste,  il  faudrait,  sans  balancer,  pré- 

à 

férer  le  sens  propre  du  mot  à  celui  que  lui 
donne  un  usage  vicieux  et  populaire. 

oi 5.  Il  faut  donc ,  outre  Terreur  commune , 
des  raisons  suffisantes  pour  interpréter  un  mot 
dans  un  autre  sens  que  sa  signification  propre. 

il  en  faut  de  plus  fortes  lorsque  le  doute  qui 

& 

naît  de  cette  erreur  commune  n’existe  point  ; 
il  faut ,  selon  Domat  (i),  que  l’intention  des  con- 
trac  ta  ns  ,  contraire  aux  termes  de  la  conven- 

a  *  *  “  ■■ 

tion ,  soit  d’ailleurs  évidente  :  c’est  alors  que  , 
suivant  notre  article  1 1 56 ,  il  faut  rechercher 

T 

quelle  a  été  l’intention  commune  des  deux 

^  ,  * 

parties  contractantes,  niutotque  le  sensliuéral 

& 

des  termes.  La  loi  219,  ff  de  V .  S. }  5o ,  16, 
d’où  cet  article  esltiré,  en  donne  pour  exemple 
le  cas  où  des  officiers  municipaux  ont  loué  ou 
concédé  un  fonds  moyennant  une  redevance , 

a 

,  .  ■  *  -  «. 

(V  Liv.  1  ,  tit.  1 ,  seet.  •z  ,  n.°  10,  On  n’a  jamais  rien  à  se  repro¬ 
cher  en  s'attachant  au  sens  propre  et  naturel  des  mots;  ou  court 
toujours  le  risque  de  se  tromper  lorsqu’on  s>n  écarte  sur  des  con¬ 
jectures.  Tout  rentre  alors  dans  un  arbitraire  effrayant. 
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à  condition  qu’il  passerait  à  l'héritier  du  pre¬ 
neur,  ad  hœreclcm.  Papimen  affirme  que  ce 
fonds  passe  au  légataire  du  preneur.  La  raison 
de  douter  était  que  Ton  ne  comprend  ordinai¬ 
rement  sous  le  nooî  d 'héritiers  que  ceux  qui 
succèdent  à  l’universalité  des  droits  du  défunt. 
h ,  128 ,  $  i ,  jf  de  R.  J.  La  raison  de  décider  est 
que  le  mot  d  héritier  s’entend  que  lquefois  de  tous 
les  successeurs,  quoiqu’on  ne  s'en  soit  pas  ex¬ 
pliqué^.  iyo9jff  deV.jG.;  /.  2 4  ^  §1  >jf  de  darnn* 
infect.  3g,  2),  et  que  l'intention  des  parties  était 
évidemment  de  ne  pas  borner  la  concession  à 
la  personne  du  preneur  :  qu’importe  donc  aux 
bailleurs  qu’elle  passe  à  un  successeur  à  titre 
singulier,  ou  à  un  successeur  à  titre  universel? 

5 16.  Si  l’acte  à  interpréter  est  un  testament, 
c’est  la  seule  intention  du  testateur  qu’il  faut 

Hl 

rechercher,  et  non  celle  du  légataire  ou  de 
i  héritier  ;  car  la  raison  nous  dit  que  pour  déter¬ 
miner  la  signification  d’un  mot ,  c’est  fa  pensée 
de  celui  qui  s’en  est  servi  que  l’on  do  t  sur¬ 
tout  considérer.  In  ambiguis  orationïbus  maxi¬ 
me  sententia  spectanda  est  ejus  qui  eas  protu* 
ItsseL  L.  96 ,  fF  de  R.  J,  • 

Pompon  i  us  en  offre  un  exemple  dans  la  h  5a, 

11  de  aura  etarg etc . }  54 ,2.11  y  avait  i\  Rome 
des  vêtemens  qui  pouvaient  convenir  aux  deux 
sexes.  Ces  vêtemens  étaient-ils  compris  dans 

ip 

le  legs  de  tous  les  vêtemens  à  l’usage  d'homme? 
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Oui  ?  dit  la  loi ,  si  telle  était  l'intention  du  tes¬ 
tateur,  On  la  découvre  par  l’usage  qu’ü  faisait 
de  ces  vête  mens.  SU  avait  coutume  de  s’en 
servir  ,  ils  seront  compris  au  nombre  des  ha¬ 
bits  d’hom  me ,  quia  ipse  quasi  virili  utebatur. 

517.  Mais  s’il  s’agit  d’interpréter  un  contrat, 
ce  n’est  pas  seulement  l’intention  d’une  des 
parties  ,  c’est  leur  intention  commune  qu’il 
faut  rechercher,  puisque  c’est  par  le  consen¬ 
tement  des  deux  que  se  forme  la  convention, 
En  sorte  que,  si  était  constant  que  l’intention 
des  deux  contractans  était  différente,  et  qu’ils 
n’étaient  pas  d'accord  sur  la  chose  qui  faisait 
l’objet  de  la  convention,  le  contrat  serait  nul, 
L.  ÿ >  JJ  de contrah.  empt. ,  18,  13  /.  83,  §iy 

ff  de  r.  O. 

5  18.  S’il  y  a  du  doute  sur  l’intention  com¬ 
mune  des  parties,  relativement  à  une  expres¬ 
sion  ou  à  une  clause  du  contrat ,  il  faut  consul- 
ter  d’abord  les  autres  clauses  ;  car  toutes  les 
clauses  des  conventions  s’interprètent  les  unes 
par  les  autres,  en  leur  donnant  à  chacune  le 
sens  qui  résulte  de  l’acte  entier  (1161). 

Par  exemple,  vous  teniez  a  loyer  un  appar¬ 
tement  dans  ma  maison  ;  à  l’expiration  du  bail 
je  le  renouvelle  ,  et  l  acté  porte  qu ë  je  vous  ai 
loué  ma  maison  pour  tant  d’années,  et  que 
vous  vous  êtes  obligé  d’en  payer  le  prix  fixé 
par  le  précédent  bail ,  Cette  dernière  clause 


Ch  AP.  III.  De  r Effet  des  obligations.  5g  5 

interprète  l’expression  trop  étendue  de  ma  mai - 

son ,  et  prouve  évidemment  que  notre  intention 

% 

commune  n’a  été  de  parler  que  de  la  partie  de 
la  maison  que  vous  occupi  ez  avant  la  renova¬ 
tion  du  bail. 

Le  préambule  des  actes  sert  également  à  en 
interpréter  les  clauses  (  L.  i34 ,  §*,ff  de  V. 
O.),  et  à  découvrir  l'intention  commune  des 
parties. 

Il  en  est  de  même  des  écrits  qui  ont  précédé, 
accompagné  ou  suivi  l’acte.  Le  testateur  peut 

même,  sans  observer  les  formalités  des  testa- 

* 

mens ,  expliquer  par  un  écrit  privé  les  obscu- 
rites  qu*il  a  découvertes  dans  son  testament. 
L,  si ,§  i  ,ff qui  testam,  lacéré  poss.  ;  p.  ce  que 
j' ai  dit  t,  S  >  p.  436 .  ' 

5ig.  Si  ces  moyens  ne  suffisent  pas  pour 
faire  connaître  l'intention  des  parties  et  dissiper 
ie  doute  ,  il  faut  recourir  a  l’usage  du  pays. 
Ce  qui  est  ambigu  s’interprète  par  ce  qui  est 
d’usage  dans  Je  pays  où  le  contrat  est  passé . 

(i  1 5g).  LL.  54  et  n4,  I  de  R.  J. 

J’ai  fait  marché  avec  un  vigneron  pour  cul¬ 
tiver  ma  vigne.  11  doit  donner  le  nombre  de  la¬ 
bours  qu'il  est  d’ usage  de  donner  dans  le  pays, 
quoique  je  ne  l’aie  pas  stipulé. 

Un  allemand  vend  une  terre  à  un  hollandais 
pour  2000  florins  ,  sans  que  Pacte  porte  quels 
florins  les  parties  ont  entendu;  quoique  les 
florins  d’Allemagne  et  ceux  de  Hollande  aient 
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une  valeur  différente,  on  doit  suivre  celle  des 
florins  dans  le  lieu  où  le  contrat  a  été  passé. 
Donell . ,  Comment .  /W.  cïV.  ^  Il  b,  iS  ,  cap.  /. 

320.  Lorsque,  dans  un  acte,  il  se  trouve 

une  clause  obscure  ou  ambiguë,  le  moyen  le 
plus  sûr  d'en  fixer  le  véritable  sens  est  de  s'at¬ 
tacher  à  la  possession,  à  l'interprétation  que 
les  parties  ont  faite  elles-mêmes  de  facte, 
par  la  manière  dont  elles  font  exécuté.  Talis 
enlm ,  dit  Dumoulin  ,  prœstimitur  prœcessisse 
titulus,  qualis  apparat  usas  et  pas  se  s  s  io.  Merlin, 

Questions  de  dr.,  t.  2 ,  p.  338  et  23a  ;  2/  édit. 

3a  1*  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de 
deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui 
avec  lequel  elle  peut  avoir  quelqu'cllët ,  que 
dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  pro- 

L 

duire  aucun ,  et  qui  la  rendrait  inutile  (1 1 67). 
Pothier  y  n.°  ;  L  80  de  Y.  O.  ;  /.  12  ,  Jfàa 

reb.  dub. ,  34,  5.  Cette  règle  est  dictée  par  la 
raison  5  car  ,  dans  un  acte  aussi  sérieux  qu'un 
contrat  ou  un  testament,  il  n'est  pas  à  présu¬ 
mer  qu’on  ait  voulu  parler  sans  rien  dire,  ni 

r  Sfc 

faire  insérer  une  clause  absolument  inutile. 
Par  exemple ,  à  la  fin  d'un  partage  il  a  été  con¬ 
venu,  entre  Pierre  et  Paul,  que  Paul  pourrait 
passer  sur  ses  héritages.  Il  faut,  malgré  l’ am¬ 
phibologie  ,  entendre  les  héritages  de  Pierre. 

Autrement,  la  clause  n’aurait  aucun  effet.  Les 

■ 

occasions  d’appliquer  cette  règle  sont  assez 
fréquentes.  ‘ 


! 
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322.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens 

doivent  être  pris  dans  le  sens  qui  convient  le 

- 

plus  à  la  matière  du  contrat.  Pothier,  n.°  $3, 
Exemple  :  Je  vous  loue  ma  maison  pendant 
six  ans  pour  600  fr. ,  sans  ajouter  que  c’est 
par  chaque  année.  Mais  i!  est  de  la  nature  du 
contrat  de  louage  que  le  prix  consiste  dans  une 
somme  annuelle. 

Cependant ,  s’il  était  prouvé  que  le  prix  des 
baux  précédens  n’était  que  de  100  fr.  par  an» 
on  présumerait  que  la  somme  de  600  fr.  est  la 
valeur  des  six  années  de  oyer ,  et  le  terme  du 
paiement  n’étant  point  Ixé,  il  serait  déterminé 
par  l’usage,  et  divisé  entre  les  six  années  (1  i5g). 

525.  Si  l’on  ne  peut,  par  aucun  moyen,  dé- 

■ 

couvrir  l’intention  commune  des  parties ,  et 

» 

p 

qu’il  faille  prononcer  entre  les  prétentions  op¬ 
posées  des  deux  cou  trac  tans ,  dans  le  doute , 

ÿ 

■>  "  m  „ 

Ja  convention  s’interprète  contre  celui  qui  a 

a 

.  f- 

stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  (1) 
l’obligation  (1162).  On-d oit  restreindre ^obli¬ 
gation  au  sens  qui  la  diminue;  car  celui  qui 
s’oblige  ne  veut  que  le  moins,  et  Fautre  a  du 
faire  expliquer  clairement  ce  qu’il  prétendait. 
Domat ,  ubi'sup.,-  Z,  49,  //  de  V.  O.,  45 ,  2. 

Qu  idquîd  adstringendæ  obli galion is  est ,  id  ni  si 

* 1 

* 

(0  Domat,  sitp. ,  n.n  i5  ;  Pothier ,  97. 


5g6  Liv.  lII.TtT.  III.  Des  Contrats  ^  etc, 

palàm  per  bis  exprimitur  >  omissum  inielligendum 
est 

5a4.  Quelque  raisonnable  que  soit  la  règle 
precedente,  elle  est  sujette  à  une  foule  d’excep¬ 
tions.  La  moindre  circonstance  peut  en  écarter 
l’application.  Il  ja  exception  toutes  les  fois  que 
celui  qui  s’oblige  était  tenu  de  s’expliquer  plus 
clairement.  En  ne  le  faisant  pas  il  commet  au 
moins  une  faute,  quelquefois  un  dol ,  dont  la 
suite  ne  doit  préjudicier  qu’à  lui  seul.  Une  des 
règles  d’interprétation  les  plus  fréquentes  et  les 

m 

plus  certaines  est  donc  d’expliquer  les  doutes 

■m- 

et  les  obscurités  contre  celui  qui  les  a  fait 
naître  ou  laissé  subsister,  contre  celui  qui 
pouvait  et  devait  es  dissiper.  Cujas  y  sur  la  loi 
3 p ,  fl  de  pact.;  liv.  5  des  Questions  de  Papinien. 

C’est  pour  ce  a  que  par  une  exception  à  l’art. 
1162 ,  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s’interprète 
contre  le  vendeur ,  parce  qu’il  est  tenu  d’expli¬ 
quer  clairement  ce  à  quoi  il  s’oblige  (  1 §o2),L.3ÿJ 
ff  de  pactis;  L  21 ,  jj 'de  contr,  ernpt.  j8 ,  jf.,  etc. 
S’il  s’explique  d’une  manière  obscure  ou  am¬ 
biguë,  il  trompe  l’acheteur.  Son  silence  même 
ou  sa  dissimulation  est  un  do;  dontilrépondQ  ); 
c’est  tout  au  moins  une  faute  ou  une  négligence 

m  *•' 

(i)  L.  4^1  §  2,  ff  Je  contrah.  empt, ,  i8,  i.  Dohim  maîum  a  se 
ahesse  prctstare  venditor  débet .  non  tantùm  in  eo  est  $iii  fat *. 

leiidi  causa  ol'scuri  loquitut ,  sed  tiiam  qui  msidiosP  obscure, 
dissimulât. 
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qui  ne  doit  préjudicier  qu’à  lui  seul;  ie  doute 

doit  donc  s’interpréter  contre  lui. 

*  ■ 

Nous  en  avons  déjà  vu  un  exemple  sup.  f 
n,°  3o8,  dans  la  vente  de  tous  les  vétemens  à 
l’usage  des  femmes.  Faut-il  en  excepter  les 
vétemens  qui  pouvaient  servir  aux  deux  sexes, 
parce  que  le  vendeur  avait  l’habitude  de  s’en 

'  V 

servir?  Non  ;  le  doute ,  dans  ce  cas ,  s’interprète 
en  faveur  de  celui  qui  a  stipulé ,  contre  celui 
qui  s’est  obligé  ou  qui  a  promis,  parce  que 

rachètent  ayant  stipulé  tous  les  habits  ix  fusage 

■ 

de  femme,  c’était  au  vendeur  de  proposer  une 
exception  s’il  voulait  en  faire  une.  Nec a udietur 

promissor  >  si  dicere  de  quibusdam  rébus  ejtis - 
dem  generis  aul  unwersitaüs ,  non  sensisse,  quia 
verba  contra  eum  faciunt ,  Donell, ,  in  L  99  ,  de 
jr.  O.,  45, 1  (1). 

La  loi  54,  fT  de  contrah.  empt,9  18,  1*, 
semble  fuire,  à  Tégard  des  accessoires  de  la 
vente,  une  exception  au  principe  que  les  doutes 
doivent  être  résolus  contre  le  vendeur.  Cette 

4  * 

(1)  Nam  si  quîd  excipere  votebat>  dicere  debutt  ;  si  non  fecit ,  ip- 
sîus  culpa  est  quam  llli  nocert  txquum  est .....  In  summâ  t  cim  verba 
stipulatlonis  ambigu  a  non  sunt ,  semper  in  re  dubiâ  verbis  standum 
estf  etiamsi  expédiât  promissori  quaâam  ex  generali  verbo  excipi* 
Donell. ,  inï.  no ,  §  i ,  ff  de  V.  O.,  4*  ?  ** 

1  Hi  supplée  si  peu  les  exceptions  dans  les  conventions  dont  l’objet 
est  une  universalité  de  choses ,  que  ces  conventions  comprennent 
même  les  choses  particulières  dont  les  parties  n’a  valent  pas  de  con¬ 
naissance.  V •  Pothier ,  n.° 
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m 

loi  porte  que  s’il  a  été  convenu  dans  la  vente 
d’an  fonds  que  l’esclave  Stychus  y  demeurera 
attaché,  sans  que  l’on  ait  expliqué  lequel  entre 
plusieurs  esclaves  qui  portaient  ce  nom,  le 
vendeur  n’est  tenu  de  donner  que  celui  qu’il 
voudra  :  Labeo  ait  eum  Stychum  deberi  quetn 
venditor  intellexerit. 

Mais  Cujas  prétend  (i)  qu’il  faut  lire  emptor 

au  lieu  de  venditor .  II  en  donne  les  raisons  les 

* 

plus  fortes  et  les  plus  vraisemblables,  quoique 
plusieurs  bons  interprètes  (2)  ne  soient  pas  de 
son  avis. 

Quoiqu’il  en  soit,  il  nous  paraît  que,  sous 
l’empire  du  Code ,  c’est  l’opinion  de  Cujas  qu'il 
faut  suivre  :  car  outre  que  le  texte  cité  n’a  plus 
force  de  Loi,  l’art.  3  602  dit,  d’une  manière  plus 
générale  que  ne  le  disaient  les  lois  romaines  : 
Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s’interprète  contre 
le  vendeur  ;  et  la  raison  qu’il  en  donne  ,  c’est 
que  le  vendeur  est  tenu  (5)  d' expliquer  claire¬ 
ment  ce  à  quoi  il  s’oblige* 

Or ,  il  est  de  principe  qu’il  ne  faut  pas  faire 

m 

(1)  in  Di  et.  leg. ,  lîb,  53  ,  Pauli  ad  edit. ,  col,  534  j  în  1.  3$,  ff  de 
paetts  ,  lîb.  3  Quæstionum  Papiniani  ,  col.  no. 

M  Bruimeraan ,  sur  cette  loi  ;  Yimuua,  de  pactis ,  cap.  ao,xi.a  4» 
sum  par  Voët ,  de  contrah.  empt ,,  n»°  27.  Pothier  ,  daus  ses  Pan¬ 
dectes  ,  n.°  37  ,  à  la  note,  parait  pencher  pour  l'opinion  de  Cnjas. 

(3)  Cette  raison  répond  aux  objections  de  ^  innius  et  de  Voët. 
2Jam  in  venditionlbus  semper  leçem  dicii  venditor  rei  tuœf  ut  in 
îoeationibus  îoeator ,  dît  Cujas  sur  la  loi  5g,  de  pactis  t  hb.  3, 
Quæst.  Papin.  ,  col.  no. 
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une  exception  ni  une  distinction  qui  ne  sont 
pas  dans  la  loi.  Il  n’en  faut  donc  pas  faire  une 
relat  ive  aux  accessoires  sur  lesquels  le  vendeur 
n’est  pas  moins  tenu  de  s'expliquer  clairement 
que  sur  la  chose  même. 

Supposons  donc  que  le  vendeur  eût  plusieurs 
chevaux  biancs,  et  qu'il  eût  dit  dans  le  contrat 
que  son  cheval  blanc  ,  ou  le  cheval  blanc  sera 
compris  dans  la  vente.  II  ne  devrait  pas  être 
entendu  à  donner  le  moindre  des  chevaux 
blancs.  C’était  à  lui  de  s’expliquer  et  de  dire 
qui!  avait  plusieurs  chevaux  blancs  ;  S'acqué- 
reur  a  pu  l’ignorer.  La  manière  dont  la  cia u se 
est  conçue  n’annonce  l’existence  que  d’un 
cheval  blanc. 

Mais  s’il  était  dit  que  F  un  des  chevaux  blancs 
serait  compris  dans  la  vente,  l'acquéreur  n’a 
pu  ignorer  qu'il  en  existait  plusieurs,  et  en 
laissant  la  clause  en  forme  d’obligation  alterna¬ 
tive,  il  a  dû  savoir  que  le  choix  appartenait 
au  vendeur  (1191).  Âu  moyen  de  cette  distinc¬ 
tion  fondée  en  raison,  on  concilie  l’opinion  de 
Cujas  et  celle  des  autres  docteurs.  Il  ne  s’agit 
que  d’appliquer  chacune  de  ces  opinions  au 
cas  qui  lui  convient. 

32  5.  La  règle  que  les  pactes  obscurs  s'in¬ 
terprètent  contre  le  vendeur ,  perd  sa  force  s’il 
est  vraisemblable  que  l’intention  des  cointrac- 
tans  était  contraire  à  cette  interprétation ,  ou 


m 
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plutôt  la  règle  est  subordonnée  à  une  autre 
règle;  c’est  que  dans  les  clauses  obscures  il 
faut  considérer  ce  qui  est  le  plus  vraisemblable , 
ou  ce  qui  se  fait  ordinairement  :  in  obscuris 

insplci  solet  quod  verisimilius  est  ,  aut  quod 
plerumque  fieri  solet .  h,  n4 ,  ff  de  M.  J.(  1). 
526.  La  loi  1 5 ,  ff  qui  potiores  in  pignore  , 

20, 4,  nous  en  offre  un  exemple  applicable  à 
nos  usages.  Une  métairie  estai  Fermée  i5oo  fr.; 
le  bail  doit  durer  encore  trois  années.  Je  vous 
la  vends  à  condition  que  vous  n’entrerez  en 
jouissance  que  dans  un  an,  et  que  les  fermages 
de  cette  année  m’appartiendront.  L’acte  porte 

B 

que  les  privilèges  sur  les  meubles  du  fermier 
nous  seront  communs.  Dixi  prions  anni  pen- 
sionem  mihi ,  sequentium  tibi  accès suram,  pigno- 
rumque  ab  inquilino  daturam  jus  utrumque 
seculurum . 

Les  meubles  soumis  au  privilège  se  trouvent 
insuffisans  pour  les  fermages  des  trois  années  ; 
puis-je,  sur  la  vente  des  meubles,  prétendre 
les  fermages  entiers  de  l’année  qui  m’est  due, 
ou  entrer  en  contribution  avec  vous  au  marc 
le  franc?  Il  est  vraisemblable,  répond  le  juris- 

(î)  Observandce  sunt  dua  régula,  quarum  prior  hac  est t  ut  id 
cestimetur  quod  verisimile  est  egissetnter  se  contrahentes.  Posteriot 
régula ,  qua  priori  succedit ,  hac  est ,  si  verisimile  nullum  extat r  ut 
tum  prononctemus  contra  venditorem .  Non  utimur  hâc  prima  régula» 
nisi  cùm  prior  déficit.  Cujas,  in  1.  3g,  ff  de  paeds»  lib.  5  ,  QuæsU 
Papin. ,  col.  109. 
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consulte  Paul  ,  qu’il  a  été  entendu  que  les  pri¬ 
vilèges  seraient  communs  aux  trois  années 
de  fermage,  dans  l’ordre  où  ils  devaient  être 

payés  ■  ///  p r imam  quamque  pensionem  pigno - 
tutu  causa  sequatur  (  i  ). 

Ainsi  e  dois  être  payé  de  préférence,  il  en 
serait  de  même  si  l’acte  n’avait  point  parlé  des 
privilèges.  Cette  décision  est  conforme  au  prin¬ 
cipe  qui  prior  est  tempore ,  potior  est  jure . 

Mais  s  i!  était  dû  au  vendeur  des  fermages 
antérieurs  à  la  vente,  il  n’en  devrait  pas  être 
payé  de  préférence  aux  fermages  dus  à  l’ac¬ 
quéreur  ;  il  est  en  aute  de  n’avoir  pas  réservé 
son  privilège. 

On  trouve  l’exemple  d’un  legs  intérprété  par 
la  vraisemblance  dans  l’espèce  d’un  arrêt  de  la 

Cour  de  Bruxelles,  du  8  août  1811.  Un  testateur 

\  * 

avait  légué  tous  ses  meubles  et  objets  mobiliers 
à  deux  de  ses  enfans,  et  les  avait  chargés  d’ac¬ 
quitter  toutes  les  dettes  qu  il  pourrait  contracter  7 
même  celles  dont  ses  biens  se  trouveraient  grevés. 
Les  légataires  soutinrent  qu’on  ne  pouvait 
les  soumettre  a  payer  les  capitaux  des  rentes 
constituées,  sans  aller  directement  contre  la 
volonté  du  testateur,,  qui  avait  voulu  leur  faire 
un  avantage  ;  que  cependant  cet  avantage  serait 

nul ,  si  les  capitaux  des  rentes  étaient  compris 

*  * 

(1)  Jd  est  eû  crdine  qtto  soh'i  débitant  principale  débet,  Brunnem. 
in  P.  ,1.  i3  i  qui potiores  in  pignore ,  30 ,  4* 

T.  vi.  af> 
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dans  les  dettes  dont  Us  sont  charges;  qu’il  fa 
interpréter  les  clauses  d’un  testament  conm 
celles  d’un  contrat ,  dans  le  sens  qui  leur  dont 
quelque  effet,  plutôt  que  dans  celui  qui  ne  Ici 
en  donne  aucun;  qu’ainsi  i  fallait  croire  qi 
l’intention  du  testateur  n’avait  pas  été  de  Ici 
imposer  cette  charge. 

Par  son  arrêt  du  8  août  811,  la  Cour  d 
Bruxelles  jugea  que  les  égalai  res  n’ël  aient  poij 
chargés  des  capitaux  des  rentes,  par  la  consi 
dération  qu’on  ne  saurait  crotre  qu’en  le 
chargeant  d’acquitter  toute  dette  générale 
ment  quelconque  qu’il  pourrait  contracter 
même  celles  dont,  au  moment  de  son  testa 
ment ,  ses  biens  se  trouvaient  grevés  le  tes  a- 
teur  ait  eu  l’intention  lie  les  charger  des  capi¬ 
taux  des  rentes,  qui,  de  leur  nature,  ne  son! 
pas  dus,  mais  seulement  remboursables  ou 
rachétables,  sunt  in  faeulta  te  lüitionis  ■  qu’on 
ne  doit  pas  facilement  interpréter  le  testament, 
de  manière  à  convertir  le  don  en  charge  pour 
les  légataires  d’un  modique  mobilier  ;  qu’i!  est 
plus  vraisemblable  que  le  testateur  n’a  voulu 
charger  les  légataires  que  deTSrpiider  à  sa  mort 
les  dettes  exigii  <es ,  et  les  canons  ou  arrérages 
courans,  on  échus  jusqu’au  jour  de  son  décès, 
des  renies  même  hypothéquées  sur  ses  im- 

-4 

meubles.  Sirey ,  an  je ,  snp, ,  p.  2/3, 
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527.  Voici  une  autre  espèce  où  l’interpré¬ 
tation  se  fait  contre  le  débiteur  :  J’ai  promis  fie 
vous  payer  au  i.'r  janvier,  sans  ajouter  pro¬ 
chain.  Il  y  a  ambiguïté.  Il  est  douteux  si  c’est 
ie  mois  de  janvier  de  Farinée  prochaine  ou  des 

suivantes  3  mais  il  est  vraisemblable  que  nous 

+ 

avons  entendu  le  mois  de  janvier  prochain; 
ainsi  l’interprétation  se  fait  contre  celui  qui 
est  obligé,  L.  4i  >  ff  de  Y.  O. ,  45  y  1. 

528.  Quelque  généraux  que  soient  les 
ternies  dans  lesq  uels  une  convention  est  conçue, 
elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles 
les  parties  se  sont  proposé  de  contracterai  iG5). 
Pothier  y  n.°  ÿ8.  C’est  principalement  auxtran- 

■à 

sactions  que  s’applique  celte  règle ,  qui  se  trouve 
répétée  dans  les  art.  2o48  et  204g.  V,  Domat, 
n.°  21. 

529.  Lorsque,  dans  un  contrat ,  on  a  exprimé 
un  cas  pour  l’explication  de  l’obligation  ,  on 
n’est  pas  censé  avoir  voulu  par  là  restreindre 
l’étendue  que  l’engagement  reçoit  de  droit  aux 
cas  non  exprimés  (11 64).  Pothier ,  n.°  joo. 

Il  est  stipulé  dans  un  contrat  de  mariage  que 
le  mobilier  des  successions  futures  entrera  dans 
la  communauté  conjugale.  Cette  clause  inutile  , 
ajoutée  pour  lever  un, doute  mal  fondé,  n’em¬ 
pêche  point  d’entrer  dans  la  communauté  les 
autres  choses  qui  doivent  y  entrer  suivant  la 
loi. 
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Cette  régie  est  commune  aux  teslamens,  Lors- 
qu’aprés  un  legs  général  de  choses  d’un  genre 


qui  contient  plusieurs  espèces,  le  testateur 


ajoute  Té  numération  de  quelques-unes  de  ces 


espèces,  cette  énumération  ne  déroge  point  à 


la  généralité  du  legs.  Càm  species  ex  abundanti 


per  imperitiam enumerantur ,  générait  legato  non 


derogatur .  L.  9 ,  ff  de  supelL  legt  Je  vous  ai 


légué  les  meubles  de  ma  maison  de  Rennes, 


ma  bibliothèque,  mon  argenterie,  mes  provi¬ 


sions  de  bouche  ■  cette  énumération  ne  res¬ 


treindra  point  à  ces  espèces  le  legs  général  des 
meubles. 


53o.  S’il  paraissait  que  rémunération  fût  faite 


à  dessein  de  désigner  les  espèces  léguées  ,  cette 


désignation  dérogerait  à  la  généralité  du  legs. 


Par  exemple,  je  vous  ègue  mes  meubles  de 


Rennes,  savoir  :  ma  bibliothèque,  mon  argen¬ 


terie,  mes  provisions  rie  boucl  e;  le  legs  ainsi 


conçu  ne  comprendrait  que  les  espèces  énu 


mérées ,  parce  que  Pénumératîon  tien  parait 


faite  que  pour  limiter  la  généralité  du  legs  des 


meubles.  Si  tamen  species  certi  nu  mer  i  démons- 


iratœ  fuerint ,  modusgeneri datas  in  his  speciebus 


intelligitur.  L .  9 ,  ff  de  supell.  leg. ,  55,  i 0. 


Le  legs  général  des  meubles  serait  encore 


censé  limité,  si  le  testateur  j  ajoutai!  spéciale¬ 


ment  une  seule  des  choses  comprises  sous 


Furie  des  espèces  particulières  du  genre.  Par 


(  :  'AP.  III,  De  V Effet  des  obligations «  4o5 

exemple,  je  vous  lègue  les  meubles  de  ma 
maison,  et  e  Recueil  des  ordonnances  du 
Louvre.  Cette  addition  particulière  d’un  seul 
de  mes  livres  paraît  être  faite  pour  exclure  es 
autres  du  legs  général  des  meubles,  ^drg,  L  18  > 
,jf  de  instructo  vel  instrum  ,  33  ;  Pothier , 

Traité  des  donations  testamentaires ,  p.  4io . 

53 1.  Les  fautes  d’écriture  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  un  acte  n’empêchent  pas  Peffet 
que  doit  avoir  a  convention.  Si  Ubrarius  in 

transcr  tbendis  stipulationis  çerbis  erras  set , 
mhil nocere.  L.  92  ,  f ï  de  R.  J* 

552.  Les  expressions  qui  ne  peuvent  a  von 
aucun  sens  par  aucun  moyen  d'interprétation 
vraisemblable,  sont  rejettées  et  considérées 
comme  si  elles  n’avaient  pas  été  écrites  dans 
les  conventions,  aussi  bien  que  dans  les  testa- 

_  IB 

mens.  Quœ  in  testamento  ità  s  uni  scrjp  ta  y  ut 
in  te  lit  gi  non  possinl ,  perindè  s  uni  ac  si  scripta 
non  essent.  i  j.  7  5 ,  §  5 ,  Il  ‘de  R.  J.  ;  Domat ,  n,°  1  g . 
555.  doublions  pas  une  remarque  impor- 

jpp 

tante,  commune  a  toutes  les  règles  d’interpre- 
tation,  même  à  celles  que  nous  a  tracées  le  Code 
civil;  c’est  que,  par  leur  nature,  elles  ne  sont 
pas  impératives  :  ce  sont  des  conseils  dont  les 
juges  peuvent  s’écarter  suivant  les  circons¬ 
tances;  ce  qui  est  commun  à  toutes  es  règles 
de  droit.  La  raison  en  est  que- la  moindre  cir¬ 
constance  suffit  pour  en  écarter  application. 
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Simili  ac  in  aliquo  vitiata  est  perdit  officia m 
suum .  L.  i ,  fl  de  R.  J. 

C’est  une  maxime  proclamée  par  la  Cour  de 
cassai  on ,  dans  les  considérons  d’un  arrêt  du 
1 8  mars  1 807  (  i  ) ,  qui  rejeta  le  pourvoi  contre 
un  arrêt  entrepris,  entre  autres  moyens',  pour 
violation  des  articles  3  1  67  et  suivons,  La  Cour 
considéra  que  la  Cour  d'appel  de  Rennes  ayant 
prononcé  d'après  la  comparaison  et  l’apprécia¬ 
tion  des  pièces,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  con¬ 
travention  aux  articles  1 167  etèuiVânsdüCodc, 
«  dont  les  dispositions  sont  plutôt  des  conseils 
»  donnés  aux  juges,  en  matière  d’interpréta- 
»  tion  de  contrats,  que  des  régies  plus  rigou- 
»  reuses  et  impératives,  dont  les  circonstanceSj 
»  même  les  p  i  us  fortes,  ne  les  autoriseraient  pas 
y*  à  s’écarter». 

I  i  faut  beaucoup  de  connaissances  et  de  sa¬ 
gacité  pour  appliquer  les  règles  de  droit  avec 
justesse. 


(1)  Sirey }  an  1807,  p.  2^*  e*  suiv. 
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De  V interprétation  ,  pour  déterminer  les  suites 
naturelles  des  conventions  quoique  non  ex¬ 
primées  dans  racle . 


SOMMAIRE. 

m 

33i.  Les  obligations  accessoires  non  exprimées  dans  les 
contrats  viennent  de  l’équité  ,  de  l’usage  ou  de  la  loi, 
335.  L'équité  doit  régner  dans  tous  les  contrats  ,  mais  il 
est  permis  de  faire  sa  condition  meilleure,  se  invicem 

circumscribere. 


335.  Nous  rejetons  la  division  des  conventions  en  contrats 

rît  p  ,  •  1 

d.t  bonne  foi  et  contrats  de  droit  étroit.  Tous  com¬ 
prennent  les  obligations  accessoires  qu  exigent 
F équité  et  la  bonne  foi . 


337.  Quelques-unes  sont  fondées  sur  la  loi ,  comme  les 

dommages  et  intérêts,  la  garantie,  etc, 

338.  D'autres  sur  l'équité  seule.  Exemples ,  dans  un  ou¬ 


vrage  recommandé,  si  je  le  trouve  bon ,  dans  le  cas 


où  l'on  s* est  rapporté  à  V arbitrage  d'un  tiers , 
dans  la  règle  de  droit  qui  sentit  commodum ,  debet 
se  n  lire  incommodum. 

.  M  11  î  t  .f\ 

33y.  Comment  l'usage  sert  de  supplément  aux  contrats . 

3  io.  La  loi  sert  souvent  de  contrat  aux  parties » 


554.  Les  conventions  obligent  non  seule¬ 


ment  à  ce 
toutes  les 


qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à 
suites  que  l'équité ,  l’usage  ou  la  loi 
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donne  à  l’obligation  d’après  sa  nature  ( n55). 

Ainsi ,  trois  sources  d'où  dérivent  les  obli¬ 
gations  accessoires  à  l’obligation  principale,  et 
qui  la  suivent  toujours,  quoique  non  exprimées 
dans  îe  contrat  :  l'équité,  l'usage ,  la  loi . 

555.  L’équité  doit  accompagner  toutes  les 
actions  de  I  homme;  elle  en  devrait  être  !e  mo¬ 
bile.  Elle  doit  sur- tout  régner  dans  (es  conven¬ 
tions  qu’il  fait  avec  ses  semblables,  dans  les 
pourparlers  qui  en  précèdent  la  conclusion, 

dans  la  manière  de  rédiger  les  actes,  dans  celle 
de  les  exécuter. 

La  manière  dont  chacun  ménage  ou  stipule 
scs  intérêts ,  avant  que  l’on  soit  d’accord  ,  la 
résistance  de  Pun  aux  prétentions  de  Vautre 
n’ont  rien  de  contraire  à  la  bonne  foi,  pourvu 
que  Pon  n’use  d’aucun  mauvais  moyen  pour 
faire  céder  Vautre  partie,  et  en  obtenir  des 
conditions  plus  avantageuses.  Il  est  permis  de 
faire  sa  condition  meilleure,  pourvu  que  Vautre 
partie  y  consente  en  connaissance  de  cause. 
C’est  ainsi  qu’il  faut  entendre  quelques  lois 
romaines,  qui  disent  qu’il  est  naturellement 

m 

permis  dans  les  ventes  de  se  tromper  Pun 
Vautre  (i  ).  Ce  qui  ne  doit  s’entendre  que  ce  ce 

(i)  Quemadmodum  in  emendo  et  vendendo  naturalitgr  concessnm 
est  quod  pluris  sit,  minoris  emete rquod  minons  sittpluris  vmdete  , 
et  ith  invtcem  se  circumscribere  >  ità  in  locationibus  quoque  et  con- 
ductionibus  jurts  est.  Ij.  22 ,  §  ult.  ,  fi  iocati ,  7  ^  ^  U  16  ,  ^  4  '  ^ 

de  mîn.  .4^4* 
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que  l5un  obtient  de  Fautre  dans  le  plus  ou  le 
moins  de  prix  ;  oar  exemple ,  dans  les  condi¬ 
tions  avantageuses  qu’il  se  fait  accorder. 

556.  Mais  cette  liberté  de  ménager  ses  inté¬ 
rêts  ne  doit  pas  s’étendre  jusqu’à  la  fraude.  Il 
n  y  a  point  de  convention  où  il  ne  soit  sous- 
entendu  que  iun  doit  à  -  autre  la  bonne  foi, 
avec  tous  les  eMëts  qu’elle  exige,  tant  dans  la 
manière  de  traiter  que  dans  l’exécution  de  ce 
qui  est  convenu  et  de  toutes  les  suites.  Le 
principe  consacré  par  le  Code  (i  i54),  est  que 

toutes  les  conventions  doivent  être  exécutées 
de  bonne  foi.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  seule¬ 
ment  que  le  dol  ou  la  fraude  doive  en  être 
bannie;  mais  encore  que  nous  remettons  a 
division  des  conventions,  qu’on  trouve  dans  le 
droit  romain  ou  dans  ses  interprètes,  en  con¬ 
trats  de  bonne  foi  et  contrats  de  droit  étroit, 
contractas  bonœ  fidei ,  contractas  stricte  juris. 

Dans  ces  derniers  on  ne  pouvait  rien  demander 
au-delà  de  ce  qui  avait  été  expressément  pro¬ 
mis  ,  au-delà  de  ce  qui  était  expressément  con¬ 
tenu  dans  le  contrat.  Dans  les  premiers ,  au 
contraire,  on  pouvait  demander  non  seulement 
ce  qui  était  expressément  contenu  dans  le 

k 

contrat,  mais  encore  ce  qui  ne  s’y  trouvait 
pas  exprimé,  si  l’équité  et  la  bonne  foi  l'exi¬ 
geaient  (  i  ).  Dans  notre  droit  français,  au 

i  )  H-emeec. ,  Elément,  jur,  civ,  ,  §  781  et  u83  ,  et  Recïtationes 
)usdcm. 
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contraire  suivant  l'art.  1 1 5 5 ,  :es  commentions 
obligent  non  seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé 
mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l’équité 
donne  à  l’obligation  d’après  sa  nature .  V.  sup, , 
n.os  1 g5  et  ig6, 

La  bonne  foi,  nécessaire  dans  les  conventions, 
n’est  pas  bornée  a  ce  qui  regarde  les  contrac¬ 
tant  j  Us  la  doivent  aussi  à  tous  ceux  qui  peuvent 
avoir  intérêt  à  ce  qui  se  passe  entre  eux.  Si, 
par  exemple,  un  dépositaire  découvre  que  celui 
qui  a  fait  le  depot  avait  volé  la  chose  déposée, 
la  bonne  foi  l’oblige  à  la  refuser  à  ce  voleur, 
qui  la  lui  a  confiée,  et  à  la  rendre  à  celui  qui 
en  est  propriétaire,  JK,  la  belle  loi  3i  9  §  i , 
ff  depositî ,  i6j  3  ,•  Damai y  liv .  i ,  tit.  i  ,  sect.  3.  9 
n3  j3 . 

Mais  si  le  propriétaire  ne  a  réclamait  pas, 
le  depositaire  doit  rendre  la  chose  au  voleur, 
Quod  si  ego  ad  petenda  ea  non  ve  niant  ,  ni  ki¬ 
lo  minus  ei  restituenda  sunt  ,  qui  déposait  9 
quampis  malè  quœsita  déposait.  V.  fart.  1  g 53 
du  Code ,  qui  a  adopté  la  loi  romaine. 

t  c 

oSy.  C’est  une  suite  naturelle  des  conven¬ 
tions,  que  ceux  qui  sont  chargés  d’une  chose 
ou  d’une  affaire  soient  tenus  d’en  prendre  soin 
et  de  répondre  de  leur  mauvaise  foi ,  de  leurs 
fautes  ou  de  leur  négligence,  et  d'indemniser 
les  personnes  qui  en  ont  souffert ,  comme  nous 
l'avons  dit  dans  la  section  à.  Cette  obligation 

est  fondée  sur  Féquité  et  sur  la  loi* 
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l  en  est  de  même  de  la  garantie  due  par  le 
vendeur  ,  quoique  le  contrat  n’en  parte  pas. 

53 H.  Souvent  aussi  les  suites  d’une  conven¬ 
tionné  sont  déterminées  que  par  l’équité  seule 
et  non  par  ta  loi,  qui  ne  peut  prévoir  tous  les 
cas,  et  qui  s’en  rapporte  à  la  loi  vivante,  c’est- 
à-dire  au  magistrat. 

O 

•Tai  recommandé  un  ouvrage  à  un  artisan, 
et  il  a  été  convenu  que  je  le  paierais  tant, 
pourvu  que  je  le  trouvasse  bien  fait.  Quand  il 
est  achevé,  je  le  rejette  sans  motifs  suffisant 
I/ouvj  ier  peut  demander  que  l'ouvrage  soit  vu 
par  des  experts.,  et  que  je  sois  condamné  à  le 
payer,  s’ils  le  trouvent  bien  fait.  Car  la  bonne 
foi  ne  permet  pas  que  je  rejette  sans  cause  lé¬ 
gitime  un  ouvrage  que  j’ai  recommandé.  Si  *es 
termes  de  la  convention  s’en  rapportent  à  mon 
jugement ,  c’est  toujours  en  supposant  que  je 
ne  serai  pas  injuste,  et  que  je  mettrai  de  la 
bonne  foi  dans  mon  jugement. 

Il  en  est  de  même  du  cas  où  Pon  s'en  est 
rapporté  à  l’arbitrage  d’un  tiers,  qui  prononce 
d’u  i  ie  manière  absolument  contraire  h  Péquité(  1  ) 

C’est  encore  l’équité  qui  consacre  les  cousé-  . 

(t)  Si  in  legc  locationis  compréhension  s'tt ,  iff  arbitratu  domini  „ 
epns  apprabetur  ,  perindt  hubetur  „  ac  si  vîri  boni  arbizriam  compré¬ 
hension  fuisset  t  idemque  sereatur ,  si  alterius  cujuslibtt  arbi - 
trium  compréhension  sit  ■  nam  fi  Je  s  bçnaexigit,  ut  arbitrium  îale 
pi  ctsietur ,  quale  vira  bono  convenit .  Xj.  ^4  ■>  ^  locaù  ,  19,  2.  V ayez 
atussi  la  1.  3o ,  lï  de  opp.  tib. ,  58  ,  i. 
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[uences  de  cette  régie  de  droit,  dictée  par  îa 
raison,  que  celui  qui  supporte  les  incommo¬ 
dités  d’une  chose  doit  en  recueillir  les  avan¬ 
tages  et  les  profits,  Secundùm  naturam  est  y 
commoda  cuj  risque  rei  eum  se  qui  quem  sequuntur 
incommoda .  L.  10  ,  fl  de  R.  J» 

Pomponius  nous  donne  un  exemple  de  l'ap¬ 
plication  de  cette  règle,  dans  la  loi  i5,  $  1  ,  ü 
mandait  y  i5 , 6.  Vous  m'avez  vendu  un  cheval 
fioo  fr. ,  à  la  condition  que  je  l’aurai  pendant 
huit  jours  pour  l’essayer.  La  vente  est  suspen¬ 
due  pendant  ce  délai ,  et  si  !e  cheval  mourait 
sans  ma  faute  ,  vous  en  supporteriez  la  perte. 
Huit  jours  après  la  vente,  je  déclare  que  le 
cheval  me  convient  ,  et  e  paie  les  6oo  fr,  con¬ 
venus  ;  mais  pendant  ces  huit  jours  j’ai  loué 
le  cheval  :  les  loyers  vous  appartiendront,  dit 
Pomponius ,  parce  qu’il  n’est  pas  juste  que  je 
recueille  les  profits  d’une  chose  avant  que  les 
risques  de  la  perdre  soient  à  ma  charge.  Neque 

enim  ante  eam  rem  quœstui  esse  cuique  * opporiet , 
quàm  pericuïo  ejus  sit. 

C’est  sur  l’équité  que  sont  fondées  ces  règles 
de  droit  que  nous  a  transmises  a  sagesse  des 
jurisconsultes  romains  ,  et  qui  ne  sont  pour  la 
plupart  que  des  développemens  de  ce  grand 
précepte  de  la  sagesse  divine ,  ne  fais  pas  à 
autrui  ce  que  tu  ne  veux  pas  qu’on  te  fasse  à 
toi  même. 
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Il  est  contraire  au  droit  naturel  de  s’enri¬ 
chir  au  détriment  d’autrui.  Jurenaturœ  œquum 
est  neminem  cum  aïterius  detrimento  et  injuria 
Jieri  locupletiorem .  L.  206  ,  fl  de  K.  J.  (  1). 

L’équilé  est  donc  toujours  le  supplément 
des  contrats.  Mais  il  faut  se  souvenir  de  cette 
règle  première ,  qu’on  ne  doit  pas  violer  les 
conventions  en  cherchant  une  équité  purement 
imaginaire.  Il  en  est  des  conventions  comme 
des  lois ,  quand  elles  sont  claires  il  ne  faut  pas 
en  éluder  la  lettre,  sous  prétexte  d’en  revenir  à 
l’équité  et  à  la  bonne  foi,  V.  tom.  i,  pag .  Sÿj, 
n,°  i4i . 

33g,  Quant  à  l’usage  (2),  il  est  d’une  si 
grande  autorité  ,  qu’il  ne  sert  pas  seulement  à 
interpréter  ce  qui  est  ambigu  (1  i5g),  mais  qu’on 
doit  même  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses 
qui  y  sont  dusage  ,  quoiqu’elles  n’y  soient  pas 
exprimées  (1160).  Sq  par  exemple ,  dans  le 
contrat  de  louage  d'une  maison  ,  on  avait  oublié 
de  parler  des  termes  de  paiement,  le  loyer  se¬ 
rait  payable  suivant  l’usage  du  lieu,  soit  en  un 


(1)  Alteri  altqti'td  detrahere  f  et  suum  augere  commodum  cum  alte- 

riui  incommoda  ,  magis  est  contra  naturam  quam  ipsa  mors  t  dolor 
et  pauptrtas.  Nam  primb  tollit  convictum  humanum  et  societatem 
communem  ;  nam  si  ità  sumus  ûj^ccfi,  ut  propter  suum  quisque  emo- 
lumentum  violet  aut  spoliet  alterum  t  dirrumpi  necesse  est  eatn  qutz 
maximè  secundùm  naturam  est,  humant  generis  societatem*  Cic. .  de 
offre. ,  lib,  3.  : 

(2]  Voye*  ce  que  nous  avons  dit  t,  1 ,  p.  100. 


i 
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seul  terme,  soit  en  deux,  comme  à  Rennes, 

à  la  Saint -Jean  et  à  Noël,  # 

54o.  Enfin ,  a  loi  est  le  supplément  des  con¬ 
trats,  lorsque  les  parties  n’y  ont  pas  dérogé.  Il 
existe  même  une  foule  de  .dispositions  qui  n’ont 
pas  d’autre  objet  que  de  servir  de  contrat  aux 
parties.  Telles  sont,  entre  autres,  celles  qui 

concernent  les  droits  respectifs  des  époux.  La 
loi  ne  régit  l’association  conjugale,  quant  aux 
biens,  qu’à  défaut  des  conventions  spéciales  que 
les  époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à 
propos,  pourvu  qu’elles  ne  soient  pas  con¬ 
traires  aux  bonnes  mœurs  ni  à  l’ordre  public 

(1587), 

Ces  dispositions  sont  le  contrat  de  mariage 
de- ceux  qui  n’en  ont  pas  fait. 

Les  dispositions  sur  la  garantie  en  cas  d'évic¬ 
tion  ne  sont  pas  autre  chose  que  l’explication 
légale  des  suites  naturelles  du  contrat  de  vente, 
lorsqu’elles  n’ont  pas  été  déterminées  par  la 
convention. 

SECTION  VL 

De  V effet  des  conventions  à  V égard  des  tiers  > 
et  des  actes  faits  en  fraude  des  créanciers . 


SOMMAIRE. 

34 1 .  Les  conventions  n’ont  d’effet  qu’entre  les  contracta n  s. 
Elles  ne  peuvent  nuire  aux  tiers * 
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342.  Elles  peuvent  contenir  ,  au  préjudice  des  créancier#  , 

des  fraudes  qu’il  faut  réprimer, 

343.  La  loi  accorde  aux  créanciers  V action  r évocatoire 

contre  les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits. 

344.  ''C’est  une  action  subsidiaire ,  et  accordée  dans  le  cas 

seulement  où  les  autres  biens  des  débiteurs  sont 
in  suffi  sans. 

3  i 5.  Elle  naît  lorsque  le  débiteur  est  insolvable.  On  y 
peut  opposer  V exception  de  discussion. 

346.  Elle  cesse  s'il  survient  des  biens  au  débiteur . 

* 

347.  Le  juge  ne  peut  suppléer  l’ exception  de  discussion. 

348.  L’ action  r évocatoire  n  est  admise  que  contre  les  actes 

caractérisés  frauduleux  ,  concilio  et  eventu. 

34g.  Il  y  a  dessein  de  frauder  de  la  part  du  débiteur, 
lorsqu  en  aliénant  il  connaissait  son  insolvabilité . 
35o.  Sans  ce  dessein  ,  V  action  r  évocatoire  n’est  pas  admise . 
33 1,  Elle  ne  l’est  posai  ce  dessein  n  'est  pas  suivi  de  l’évé¬ 
nement.  Les  créanciers  postérieurs  ne  peuvent 
exercer  V  action  r  évocatoire. 

352.  Suivant  le  droit  romain,  les  traités  à  litre  onéreux, 

faits  de  bon  ne  foi  avec  un  débiteur  insolvable ,  ne 
sont  pas  soumis  à  l’action  révocatoîre  contre  celui 
qui  n’a  pas  connu  le  dessein  de  frauder . 

353.  Elle  est  admise  contre  les  donataires  et  cession  n  ai  res 

gratuits,  qui  c'ertaùt  de  lucro  cantando. 

354.  Cette  distinction  était  suivie  dans  l’ancien  droit 

français  ;  elle  doit  l’être  sous  l’empire  du  Code 
civil. 

355.  La  fraude  peut  être,  prouvée  par  des  présomptions. 

356.  L’act/  on  révocatoi  re  était  ann  ale  dan  s  le  droi  t  ro  m  ai  n / 

en  droit  français ,  il  n’y  a  point  de  délai  péremp¬ 
toire  pour  l’exercer  dans  les  affaires  ordinaires. 
35j.  ji  l'égard  du  commerce,  l’édit  de  ij02  annulait 
toutes  cessions  et  transports  faits  par  un  failli  dix 
jours  avant  la  faillite . 
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358.  Défectuosité  de  celle  loi ,  Dispositions  du  Code  de 
commerce.  Distinctions  relatives  aux  actes  trans¬ 
latifs  de  propriétés  immobilières . 

S5q.  Ses  dispositions  sur  les  actes  ou  engagement  pour 
fait  de  commerce  ,  dans  les  dix  jours  avant  la 
faillite. 

3  Go.  Abrogation  de  V édit  de  tyo2. 

361.  Des  aliénations  ou  donations  de  meubles  dans  les 

dix  jours  avant  la  faillite. 

362.  Du  paiement  j  dans  ces  dix  jours  ,  de  dettes  coimuer** 

ciales  non  échues . 

363.  Du  paiement  de  dettes  non  commerciales. 

» 

364.  Différence  entre  les  actes  faits  dans  les  dix  jours  de 

la  faillite  ou  avant,  Des  dispositions  du  Code  de  com¬ 
merce  ne  sont  pas  applicables  au  cas  de  déconfiture. 


365.  Les  créanciers  y  dans  leur  nom  personnel ,  attaquent 

tous  les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits ,  Quid 
des paiemens  anticipés. 

366.  Etendue  et  explication  du  principe. 

367.  Des  renonciations  à  un  droit  acquis }  à  U  usufruit 

légal  déféré  au  père  ou  à  la  mère  du  mineur. 

368.  Quid  f  si  le  père  y  en  fraude  de  ses  créanciers  ,  éman - 

cipe  son  fils  mineur . 

36g,,  Le  droit  romain  n  admettait  l'action  révocatoire ,  ni 
contre  les  omissions  d3 acquérir }  ni  contre  les  renon¬ 
ciations. 


370,  Comment  elle  a  été  admise  dans  le  droit  français. 

371.  De  la  renonciation  à  la  communauté  conjugale. 

2 •  Les  créanciers  exercent  les  droits  que  leur  débiteur 

néglige. 

3y3.  Ils  peuvent  être  appelans  des  jugemen s  rendus 
contre  lui. 

374.  Attaquer  les  acquiescemens  frauduleux  par  lui 
donnés • 

3; 5.  BLnis  non  exercer  les  droits  attachés  à  sa  personne* 

sont  ces  droits . 

fwlpp  SI 


Ch  AP.  I T  ï .  De  l' Effet  des  obligations ,  4  i  7 

* 

54 1 .  C’est  du  consentement  de  ceux  qui  les 
font  que  les  obligations  tiennent  leur  force 
obligatoire.  Il  est  donc  évident  qu’elles  n’ont 
d’effet  qu’entre  es  contractans,  et  qu’elles  ne 
peuvent  nuire  aux  tierces  personnes,  pour  les¬ 
quelles  ils  n’avaient  pas  le  pouvoir  d'agir, 
comme  aussi  elles  ne  profitent  à  ces  tiers  que 
dans  les  cas  prévus  par  l’art,  liai ,  que  nous 
avons  expliqué  ci' devant  ?  en  parlant  du  prin¬ 
cipe 

54a  .  Mais  les  conventions  contiennent  sou¬ 
vent  des  fraudes  au  préjudice  des  créanciers 
de  l’un  ou  de  l’autre  des  contractans. Ces  fraudes 
sont  contraires  à  la  bonne  foi  exigée  dans  toutes 
les  conventions,  et  qui  n’est  pas  bornée  à  ce 
qui  regarde  les  contractans.  Elle  est  due  éga¬ 
lement  à  toutes  les  personnes  que  peut  inté¬ 
resser  ce  qui  se  passe  entre  eux.  C’est  ce  qui 
résulte  du  sublime  précepte  de  a  morale  évan¬ 
gélique ,  dont  la  jurisprudence  ne  fait  en  grande 
'partie  que  développer  les  conséquences,  720 

fais  pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  veux  pas  quon  te 
fasse  à  toi- me  me. 

Les  auteurs  et  les  complices  des  fraudes 
préjudiciables  aux  droits  d’autrui,  sont  donc 
obligés  de  réparer  !e  préjudice  qu’ils  ont  causé 
(1082  ,  1 583).  C’est  une  obligation  imposée  par 
l'équité  et  par  la  loi. 

INous  avons  parlé  ci-dessus  des  fraudes  ou 
t.  vi.  27 


qu’on  ne  peut  stipuler  pour  autrui  (  i  1 65). 


4x8  Liv.  ili.  TlT.  III.  I}es  Contrats .  etc , 

du  dot  commis  au  préjudice  de  l’un  des  cou- 
tractans;  nous  avons  parlé*  dans  le  5.e  vol. 
des  Fraudes  qui  ont  pour  objet  soit  de  donner 
à  des  personnes  incapables  de  recevoir ,  soit  de 
nuire  aux  droits  des  héritiers  en  faveur  de  qui 
la  loi  fait  une  réserve.  Le  Code  s’occupe  particu¬ 
lièrement  ici  des  moyens  de  prévenir  ou  de  ré¬ 
parer  les  fraudes  préjudiciables  aux  créanciers. 

343.  À  l’exemple  de  l’Edit  du  préteur  le 
Code  accorde  aux  créanciers  une  action  révo- 
catoire  contre  es  actes  faits  en  fraude  de  leurs 
droits.  L’art.  1167  leur  donne  la  Faculté  d atta¬ 
quer  ces  actes  dans  leur  nom  personne!  5  mais  il 
ne  détermine  point  quels  sont  les  acles ,  qu’on 
peut  attaquer,  quand  ils  sont  censés  faits  en 
fraude  des  créanciers,  contre  quelles  personnes 
ils  peuvent  se  pourvoir.  II  faut  donc  recourir 

aux  lois  romaines,  011  le  principe  a  été  puisé, 

# 

et  ou  les  conséquences  se  trouvent  dévelop¬ 
pées  avec  détail,  à  l’ancienne  jurisprudence , 
qui  nous  apprend  comment  ces  ois  étaient 
reçues  dans  la  pratique,  et  au  Code  de  com¬ 
merce*  qui  contient  des  dispositions  parti¬ 
culières  au  cas  où  e  débiteur  frauduleux  est  en 
faillite. 

344.  Le  premier  principe  en  cette  matière 
est  qu’à  la  diiférence  de  faction  hypothécaire, 
faction  révocatoire  n’est  accordée  aux  créan¬ 
ciers  tjuc  subsidiairement ,  et  dans  le  cas 


Ch  A  P,  Ii  I.  De  VKjfet  des  obligations ,  4iQ 

seulement  où  es  autres  biens  du  débiteur  ne 
suffiraient  pas  pour  payer  ses  dettes. 

5  i5.  II  en  résulte  que  Faction  révocatoire  ne 
peut  être  admise  tant  que  les  affaires  du  débi¬ 
teur  paraissent  en  bon  ordre,  et  qu'elle  ne 
commence  à  naître  que  lorsque  le  débiteur  est 
connu  jour  être  hors  detat  de  remplir  ses  en- 
gagemens. 

Il  en  résulte  encore  que  ie  tiers  contre  lequel 
les  créanciers  forment  faction  révocatoire, 
peut  exiger  qu’ils  discutent  préalablement  les 
autres  biens  du  débiteur;  car  c’est  cette  dis¬ 
cussion  qui  peut  prouver  son  insolvabilité , 
lorsqu’elle  n’est  pas  déjà  prouvée  par  sa  faillite 
ou  par  sa  déconfiture. 

5 16.  Enl  n ,  il  en  résulte  que  si,  depuis  que 
la  demande  en  révocation  a  été  formée,  il  sur¬ 
venait  au  débiteur  une  succession  ou  quelque 
autre  événement  qui  le  mit  en  état  de  remplir 
ses  engagemens,  la  demande  ne  devrait  pas 
être  admise. 

347.  Mais  si  le  défendeur  en  révocation  ne 
demande  pas  la  discussion  des  autres  biens  du 
débiteur,  il  est  censé  reconnaître  l’insolvabilité, 
et  les  juges  peuvent  prononcer  la  révocation, 
sans  ordonner,  avant  aire  droit ,  que  les  autres 
biens  du  débiteur  seront  discutés  (  1). 


(t)  C’est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  22 
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548.  L’action  révocatoire  n’est  admise  qae 
contre  les  actes  frauduleux.  C’est  un  autre 
principe  fondamental  en  cette  matière.  II  faut 
qu’il  y  ait  fraude  de  la  part  du  débiteur,  et  pour 
la  caractériser  deux  choses  sont  nécessaires: 
le  dessein  de  fraude ,  Févènement  ou  la  perte 
effective  des  créanciers,  consilium  fraudis  et 
evenlus  damni  (  i  ) . 

Si  l’une  de  ces  deux  choses  mancue,  l’action 

*  \  »  £  \ 

mars  1809,  au  rapport  de  M.  Zangtacomi,  rendu  dans  Tespèce  sui¬ 
vante  : 

Galès  ,  créancier  de  Fournier,  eu  vertu  de  jugement,  prît  ins¬ 
cription  sur  les  Jjiens  de  son  délateur  ;  mais  il  omit  d'en  prendre  sur 
le  domaine  dit  du  Clavier.  Fournier  se  hâta  d’en  consentir  une 
vente  simulée  à  Michel.  Calés  s’étant  procuré  des  preuves  de  la  si¬ 
mulation  ,  assigna  Michel  pour  voir  annuler  la  vente,  comme 
simulée. 

Au  lion  de  demander  la  discussion  des  autres  biens  de  Fournier, 
Michel  soutint  que  Galès  étant  créancier  hypothécaire,  ne  pouvait 
exercer  l’action  révocatoire.  La  Cour  d’Agen  rejeta  cette  fin  de  non- 
recevoir  ,  et  déclara  La  vente  nulle. 

A  la  Cour  de  cassation ,  Michel  opposa  une  contravention  à  l'ar¬ 
ticle  2109  du  Code,  en  ce  que  les  juges  u 'avaient  pas  constaté  que 
les  autres  !  liens  de  Fournier  fussent  insu ffisans.  Mais  M,  Thuriot 
observa  que  c'était  une  allégation  nouvelle  ,  et  le  pourvoi  fuL  rejeté. 
L’arrêt  est  rap.  par  Sirey  ,  an  1809,  p.  208. 

(i)L,  i5 ,  ff  quee  infraui.  crédit* ,  42  1  $  ;  I.  1  ,  c.  qutman.non 
posstj  7  ,  1 1  ;  Voét ,  lib.  ^2 ,  tit,  8  ,  n.u  3  ;  Brunneman,  in  1.  10. 
ff^üŒ  tnfraud.  cred.  9  n.oi  3  et  21  :  Lauterbach  ,  compendîmus  in 
tit,  qutx  ïnfraud.  c red. 

Vinnîus  ,  in  §  6 ,  Instit.  de  act,t  n.û  4*  Ut  hœc  actio  competat w  re- 
quiritur ,  ut  quid  alïenatum  sif  in  fraude  m  creditorum  ;  in  fraudem 
autem  alienatum  hic  accipimusj  si  et  animum  fraudandi  débiter  t  et 
eventum  fraus  habuerit y  nam  si  alterutrum  desit ,  et  vel  proposUum. 
fraudandi  nullum  fuerit ,  quod  putaverit  débiter  se  solvendo  e&se> 

9  v 

vel  credltores  re  ipsâet  evmtu  fraudati  non  sint,huic  actioni  non  est 
10 eus,  Vinn#  ,  ibid* 

■m 

/  ,  ‘  *  *  * 


Ch  A  P.  Il  L  De  F  Effet  des  obligations,  4  21 
ne  doit  pas  être  admise.  Fraudis  interpretatio 

semper  in jure  c  'wili  >  non  ex  eventu  duntaxat y 
sed  ex  censdio  quoque  considérât ur*  Papin, , 

L  79,  R.  eti£/Bronchorst. 

« 

f* 

54g.  II  y  a  dessein  de  frauder  orsque  le 
debiteur  connaît  son  insolvabilité,  et  que  malgré 
celte  connaissance  ,  il  diminue  et  aliène  ses 
biens,  quoiqu’on  le  faisant  il  rte  songe  point 
à  frauder  précisément  telle  ou  telle  personne 
en  particulier.  V'oet ,  lib .  4% ,  lit.  8 ,  n.°  i4 . 

550.  Mais  les  hommes  trop  souvent  connais- 

m 

sent  mal  l’état  de  leurs  affaires,  et  présument 
leurs  ressources  plus  grandes  qu’elles  ne  sont 
en  effet  (î). 

Ils  peuvent  meme  avoir  des  dettes  qu’ils  ne 
connaissent  pas,  et  être  insolvables  sans  le 
savoir.  Les  actes  qu  ils  font  en  tous  ces  cas  ne 
peuvent  être  considérés  comme  frauduleux,  et 

-4 

ne  peuvent  être  attaqués,  quoiqu’ils  entraînent 
leur  insolvabilité  et  la  perte  de  leurs  créanciers. 
Il  faut  e  dessein  de  frauder  de  la  part  du 
débiteur. 

5 51,  Si  ce  dessein  n’est  pas  suivi  de  l’événe¬ 
ment  et  de  la  perte  effective  des  créanciers  ;  si, 
pendant  qu’ils  suivent  leur  action  ,  ou  bien  au 
moment  où  ils  veulent  l’exercer ,  le  débiteur 


(i)  S&pt  cnim  de  facultatihus  suis  ampliüs  quàm  in  kis  est  speratit 
homines,  Insût.  t  lib.  1 1  tit.  6 ,  §  3. 
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les  satisfait  par  la  vente  de  ses  biens  ou  autre* 
ment,  l’acte  qui  avait  été  fait  à  leur  préjudice 
conserve  sa  force ,  et  si  le  débiteur  empruntait, 
les  nouveaux  créanciers  ne  pourraient  attaquer 
cet  acte ,  qui  n’aurait  pas  été  fait  à  leur  pré- 
•  udice,  à  moins  qu’ils  n’eussent  prêté  pou. 
payer  les  premiers  créanciers ,  et  qu’ils  n’eussent 
été  subrogés  dans  leurs  droits  (i). 

352.  jVîais  est- il  nécessaire  que  le  dessein  de 
frauder  ait  été  connu  de  ceux  qui  ont  traité 
avec  le  débiteur,  et  qu’ils  soient  complices  de 
sa  fraude  ,  pour  que  ses  créanciers  soient  rece¬ 
vables  à  faire  révoquer  les  actes  qui  nuisent 
à  leurs  droits? 

Le  droit  romain  fa  t  à  cet  égard  une  dis¬ 
tinction  fondée  sur  l’équité,  entre  les  cessions 

faites  par  le  débiteur  à  titre  onéreux  ou  à  titre 

% 

gratuit. 

Il  veut  que  les  cessions  et  aliénations  à  tire 
onéreux,  faites  à  des  personnes  de  bonne  foi, 
ne  puissent  être  révoquées,  quelqu  intention 
de  frauder  qu’ait  eue  le  débiteur;  car  sa  niau- 
vaise  toi  ne  doit  pas  causer  une  perte  aux 
personnesqui  exercent  un  commerce  icite  avec 
lui,  sans  participer  à  sa  fraude  (2). 

(1)  JL.  10,  §  1  ,  ff  infraud.,  2,8;  Dûmat ,  n.°  6- 

P 

(ai  Ait  preetor  t  qua  fraudatiqnis  causâ  gesta  erunt  B  cnm  co  qui 
fraudent  non  tgnoraverit ....  actionem  dabo.  L.  1  ,  ff  qua  infra  td.  , 

42, 8. 
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Il  ne  suliit  même  pas  que  les  personnes  qui 
ont  acquis  du  débiteur  aient  eu  connaissance 
qu’i!  avait  des  créanciers,  et  que  ses  affaires 
étaient  en  désordre  0  faut  qu’elles  aient  connu 
le  dessein  de  frauder;  car  plusieurs  de  ceux  qui 
ont  des  créanciers  ne  sont  pas  insolvables  ,  et 
Ton  ne  se  rend  complice  d’une  fraude  qu’en  y 
prenant  part  (  i  ). 

Il  n’est  pas  juste  de  rendre  un  acquéreur  de 
bonne  foi  victime  d’une  fraude  à  laquelle  il  n’a 
point  participé. 

11  est  vrai  qu’en  ne  révoquant  point  te  contrat, 
qui  n’a  été  fait  par  le  débiteur  que  dans  le 
dessein  de  frauder  ses  créanciers,  ceux-ci 
restent  victimes  de  cette  fraude;  mais  il  faut 
opter  entre  eux  et  l’acquéreur,  il  faut  faire 
perdre  les  uns  ou  les  autres.  Or,  entre  les  per¬ 
sonnes  également  de  bonne  foi,  le  possesseur 
doit  être  préféré  (a) 

■ 

Hoc  edictum  eum  coürcet,  qui  sciens  eum  in  fraudent  creditorem 
hoc  faccrc  >  suscepit  quod  rn  fraudent  creditorent  fisbut,  Quare  si 
quidem  in  fraudent  factum  sit ,  si  tarnen  is  qui  cepît  ignoravitf  ces~ 
sare  videntur  verba  edicti,  L».  6  ,  ^  8  ,  t*od. 

(i)  Quod  ait  p rcetor t  sciente  te  $  sic  accipimus j  te  conscio  et 

fraudent  participante  $  non  enitn  si  simpliciter  scio  ilium  créditerez 

haberet  hoc  sujfieit  ad  contendendum.  teneri  eutn  i/i  factum  actions  , 

ted  ji  patticaps  fraudts  est,  Li.  iot  §  2,  eûtl.  Alias  autem  qui  scit 

aliquem  creditores  habere  ;  si  cum  eo  contrahat  simpliciter  }  sine- 

f tau  dis  consciendâ  t  non  vîdetur  kâc  actions  teneri L.  to ,  §4 
*oil.  ’ 

(a)  Ï»  pari  causâ  possessor pôtior  haberi  débet,  L.  128,  ff  de  R.  J. 
Jtîelior  est  causa  possidentis,  JLi.  y  ,  ^  4  ,  ff  de  pttblician,  iti  rem  acl.M 
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553,  Cette  raison  décisive  ne  peut  s’appli¬ 
quer  aux  donataires  et  autres  cessionnaires  à 
titre  gratuit,  quelle  que  soit  leur  bonne  foi. 
Ils  n’ont  rien  à  perdre  ;  ils  manquent  seulement 
à  gagner,  si  leur  donation  est  révoquée;  si 
elle  ne  l’est  pas,  ils  s’enrichissent  aux  dépens 

è 

des  créanciers,  dont  ils  conserveront  le  gage 
sans  en  avoir  payé  la  valeur,  On  ne  leur  fait 
donc  pas  une  injure,  on  ne  leur  cause  pas  un 

i§i 

dommage  réel ,  en  les  privant  d’un  gain  que 
réquité  naturelle  ne  leur  permet  pas  de  con¬ 
server  au  détriment  d’autrui.  Jure  natures 
œquum  est ,  neminem  cum  a  lier  lus  detrimento  et 
injuria  locupletarL  L.  2  06 ,  ff  de  M .  J.  Nec  vi¬ 
de  tur  hijuriâ  affici  is  qui  ignoravit;  càm  lucrum 
extorquatur ,  non  damnum  injligatur.  L.  6  ,  J  1 1 
îïquœ  in  fraud. ,  4a ,  8. 

Dans  le  conflit  des  prêtent  ons  respectives, 
les  créanciers  certant  de  damno  vitando;  les 
donataires  ou  cessionnaires  gratuits  de  lucro 

captando . 

C’est  par  cette  raison  que  la  bonne  foi  du 
donataire  ou  cessionnaire  gratuit,  en  fa  ver 
duquel  un  débiteur  avait  disposé,  dans  le 
dessein  de  frauder  ses  créanciers ,  n’empêchait 
point  ceux-ci  d’exercer  l’action  révocatoire , 
jusqu’à  concurrence  seulement  de  ce  qu’ils 
avaient  notifié  :  quatenùs  locupleüores  facti  swi ty 
ultrà  non.  L.  6 ,  §  1 1  ,  1 Y  qaœ  in  fraud,  crédit. 
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354.  L’ancienne  jurisprudence  française  (1) 
su  ivait  en  ce  point  la  disposition  dudroit  romain . 
Elle  est  fondée  sur  l’équité ,  et  nous  ne  trou¬ 
vons  rien  ,  soit  dans  le  texte,  soit  dans  l’esprit 

Æ 

des  lois  nouvelles,  qui  force  de  s’en  écarter. 
Kous  pensons  donc  qu’elle  doit  être  suivie  sous 
l'empire  du  Code  (2),  qui  laisse  sur  ce  point 
une  grande  latitude  de  pouvoirs  aux  juges, 
en  se  bornant  à  dire, comme  L Édit  du  préteur, 
que  les  créanciers  peuvent  attaquer  tous  les 
actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits. 


(i)  Donnât,  liv.  2,  tît.  10 ,  seet.  i,h.°î;  Pothier,  Traite  îles 

■» 

obiig,  ,  n.°  i53  j  le  nouveau  Denisart ,  fraude  relativement  aux 
créanciers,  §  i ,  n.°‘io;  Coutume  de  la  Salle  de  Lille,  lit.  10  * 
art.  6  ;  de  la  v  î lie  de  T  .ille  ,  lit,  5  ,  art.  10  ;  de  Douai ,  til.  des  dona¬ 
tions  ,  art.  S;  de  la  ville  de  Douai ,  tit.  5  ,  art.  to  ;  voyez  Duparc- 
Poullara,  grande  Coutume,  conférence,  t.  i ,  p.  5qo,  n.»  i3. 

(a)  M,  Grenier,  ’l  rai  Lé  des  donations,  t.  i,  p.  21 1  et  212,  y 
trouve  quelque  difficulté  ,  au  moins  pour  a  donation  d'immeubles 
qui  aurait  éir  transcrite,  et  qui  n'aurait  pas  été  frappée  d’hypo¬ 
thèque.  Nous  ne  pensons  pas  que  la  transcription  delà  donation  pût 
faire  obstacle  à  l'action  ré\ocatoire.  La  transcription  n'est  qu'un 
moyen  de  purger  les  hypothèques.  Or,  c'est  principalement  en  fa- 
'  l‘ur  des  créanciers  chirographaires  qu'a  été  introduite  l'action  révo- 

•a  m 

catoire  ,  qui  remet  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient.  Néanmoins, 
les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  pas  exclus  de  l'action  révoca- 
toire,  lorsque  leur  hypothèque  est  insuffisante.  Voyez,  l’arrêt  de  la 
Cour  de  cassation ,  du  22  mars  1809,  rapporté  par  Sirey,  an  1809  , 
p.  208  ,  et  A  oit,  lib.  42,  tit,  8  ,  n.0  5.  Mais  le  créancier  hypothé¬ 
caire  qui  n’aurait  pas  fait  inscrire  son  hypothèque  sur  les  biens  dans 
li  s  i5  jours  de  la  transcription,  pourrait-il  néanmoins  exercer  l'action 

révocaloire?  Pourquoi  noq  ,  sur-tout  s’il  n'a  découvert  la  fraude  que 
depuis  ? 


D'ailleurs ,  entre  deux  actions  qu'il  pouvait  exercer,  qui  l'em- 
p' c!ie  d'exercer  la  moins  avantageuse,  lorsqu'il  s'est  laissé  déchoir 
de  la  plus  ai  antageuse  ? 
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555*  La  grande  difficulté*  en  cette  matière, 
est  de  prouver  !e  dessein  de  frauder,  tant  dans 
la  personne  du  cédant  que  dans  celle  du  ces¬ 
sionnaire. 

I  '■ 

On  peut  la  prouver  par  tous  les  genres  de 
preuves,  même  par  des  présomptions,  pourvu 
qu’elles  soient  graves,  précises  et  concordantes 
(i555).  .  i;i 

Le  peu  de  tems  qui  s’est  écoulé  entre  les 
actes  attaqués  et  lépoque  de  la  déconfiture; 
c’est-à-dire,  l’époque  ou  1  insolvabilité  du  dé¬ 
biteur  est  devenue  notoire ,  a  toujours  été  con¬ 
sidéré  comme  l’une  des  plus  violentes  pré¬ 
somptions  de  fraude  (î  ) ,  comme  aussi ,  par  la 
raison  des  contraires ,  le  long  espace  de  tems 
qui  s’est  écoulé  entre  l’acte  attaqué  et  la  décon¬ 
fiture  fait  cesser  le  soupçon  de  fraude  (2). 

556,  L’Édit  du  préteur  voulait  que  Faction 
ré vocatoire  fût  formée  dans  l’année.  Après  ce 
délai  elle  n’était  plus  recevable.  Dans  la  juris¬ 
prudence  française,  la  loi  n’avait  point  fixé  de 
délai  péremptoire  pour  exercer  cette  action. 
C’était  aux  ugesà  déterminer,  d’après  les  cir¬ 
constances  5  si  le  tems  écoulé  depuis  Facte  pré¬ 
tendu  frauduleux ,  était  suffisant  pour  détruire 
le  soupçon  de  fraude,  et  c’est  encore  ce  qui 


(j)  Mascarthis ,  de  probàî.,  concl.  816,  u.n* 

(a)  Ibid*.,  n.«  ftçtà 

1  ■ 


4 et  j 5, 


I 
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a  lieu  dans  les  affaires  ordinaires,  sous  l’empire 
de  la  nouvelle  législation. 

557.  Mais  on  a  établi  des  règles  particulières 
aux  affaires  de  commerce.  Une  longue  expé¬ 
rience  avait  prouvé  que  les  cessions  Pattes  par 
le  débiteur  dans  un  te  ns  très-voisin  de  sa  fail- 
lite.  étaient  presque  toujours  frauduleuses.  En 
conséquence,  fart.  1 3  du  réglement  fait  pour 
la  place  de  Lyon,  le  2  juin  1667,  voulut  que 
toutes  cessions  et  transports  sur  ies  effets  des 
faillis  fussent  nuis  ,  s  ils  n’étaient  faits  dix  jours 
au  moins  avant  la  faillite  publiquement  connue* 

Ce  réglement  fut  homologué  par  arrêt  du 
conseil ,  du  7  juillet  suivant(i),  et  enregistré  au 
parlement  le  28  mai  1668.  Ainsi  ce  réglement 
de  vînt  une  loi,  nais  pour  la  place  de  Lyon  seule¬ 
ment,  et  l'Ordonnance  du  commerce  donnée  en 
1670  ne  !  érigea  point  en  loi  générale.  L’art.  4  du 
fit.  ii  se  borneà  déclarer  nuis  tous  transports, 
cessions ,  ventes  et  donations  de  biens  meubles 
ou  immeubles,  faits  en  fraude  des  créanciers  ; 
laissant  aux  juges  à  décider  quand  ces  actes 
sont  laits  en  fraude.  On  regarda  comme  dan¬ 
gereux  de  prononcer  la  nullité  des  actes  faits 
dans  les  dix  jours  avant  la  faillite,  dans  la  crainte 
qu’on  n’en  conclut  que  tous  les  actes  faits  avant 


(0  Voyez  le  préambule  de  la  déclar.  du  i8  nov.  1702;  le  nouv, 
Péjusart ,  •y.°/i-ûu4<rj,  p.  So. 
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les  dix  jours  étaient  valides,  et  ne  pouvaient 
être  attaqués  comme  frauduleux'fi)* 

JE n f î n ^  la  déclaration  du  18  novembre  1702 
rendit  le  réglement  de  Lyon  commun  à  toute 
la  France,  en  ordonnant  que  «  toutes  cessions 
»  et  transports  sur  les  biens  des  marchands 
»  qui  font  faillite  ,  seront  nuis  et  de  nulle 
»  valeur,  s’ils  ne  sont  faits  dix  jours  au  moins 
»  avant  la  faillite  publiquement  connue,  comme 
»  aussi  que  les  actes  et  obligations  qu’ils  pas- 
»  seront  pardevant  notaire,  au  profit  de  qucl- 
»  ques-uns  de  leurs  créanciers,  ou  pour 
»  contracter  de  nouvelles  dettes  ,  ensemble  ^  les 
»  sentences  qui  seront  rendues  contre  eux , 

»  n’acquerront  aucune  hypothèque  ni  préfé* 

»  rence  sur  les  créanciers  chirographaires,  si 
»  lesdits  actes  et  obligations  ne  sont  passés ,  et 

■  -  1  «R  I 

y>  si  lesditcs  sentences  ne  sont  rendues  dix 
»  jours  au  moins  avant  la  faillite  publiquement 
y>  connue,  1 

»  Voulons  en  outre  que  notre  édit  du  mois 

,  * 

»  de  mars  1673  demeure  dans  sa  force  et 

y>  vertu,  et  soit  exécuté  selon  sa  forme  et 

* 

y>  teneur  », 

Il  résulte  de  cette  dernière  disposition ,  que 

*  .J,' 

les  cessions  àites  avant  les  dix  jours  qui  pré* 
cèdent  la  faillite  ,  peuvent  être  révoquées  s'il 

{ 1)  Savari ,  parure  3g, e  ,  p.  26a. 
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y  a  preuve  de  fraude.  Le  parlement  de  Paris 
s'en  expliqua  formellement  dans  l’arrêt  d’enre¬ 
gistrement  (i)de  cette  déclaration  de  1702. 

358.  La  rédaction  de  cette  loi  et  celle  de 
l’Ordonnance  de  1675,  étaient  imparfaites  et 
laissaient  beaucoup  à  désirer.  Elles  ne  distin¬ 
guaient  point  les  cessions  à  titre  onéreux  des 
cessions  à  titre  gratuit  ;  le  cas  où  le  cession¬ 
naire  aurait  ou  non  participé  à  la  fraude  du 
cédant ,  et  si  les  expressions  trop  générales  de 
ces  lois  avaient  été  prises  dans  toute  leur  éten¬ 
due  ,  il  en  serait  résulté  des  injustices;  aussi 
l’usage  s’était,  en  certains  points ,  écarté  de 
l’explication  trop  littérale  de  ces  deux  lois  (2). 
Éclairés  par  l’expérience, les  rédacteurs  duCode 
de  commerce  ont  rendu  ses  dispositions  plus 
claires  et  plus  justes.  Cette  nouvelle  loi  modère 
la  trop  grande  rigueur  des  1  ois  précédentes, 

et  retranche  les  injustices  qui  pouvaient  rés u l - 

* 

ter  de  leur  trop  grande  généralité. 

L’art.  443  porte  :  a  Nul  ne  peut  acquérir  pri- 
»  vilège  ni  hypothèque  sur  les  biens  du  failli , 
y>  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l’ouverture 
))  de  la  faillite  ». 

Nous  expliquerons  cet  article  au  titre  des 
hypothèques. 

L’art.  444  porte  :  «  Tous  actes  translatifs 

(1)  Voyez  le  nouv.  Denisart  fraude  t  P-  Si. 

(2)  Ibid. ,  p.  So. 


f 


■ 


/ 
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h. 


»  de  propriétés  immobilières ,  faits  par  je  failli  à 
»  titre  gratuit  ^  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 


»  l’ouverture  de  la  faillite,  sont  nuis  et  sans 
»  effet  relativement  à  la  masse  des  créanciers  ; 
»  tous  actes  du  même  genre ,  h  titre  onéreux  , 
5)  sont  susceptibles  d’être  annulés,  sur  la  de- 
»  mande  des  créanciers,  s’ils  paraissent  aux 
»  juges  porter  des  caractères  de  fraude  ». 

Cet  article  consacre  la  distinction  équitable 
faite  parles  lois  romaines,  entre  le  cessionnaire 


à  titre  gratuit  et  le  cessionnaire  à  titre  onéreux; 
il  ajoute  à  la  disposition  des  ois  romaines  un 
point  qu’il  faut  remarquer.  Les  créanciers  an¬ 
térieurs  à  la  cession  gratuite  pouvaient  la  faire 
révoquer ,  suivant  le  droit  romain ,  quoique  le 
cessionnaire  fut  de  bonne  foi;  mais  il  fallait 
prouver  que  le  cédant  avait  eu  le  dessein  de 
frauder.  L  79  de  R.  J. 

Le  Code  de  commerce  n’exige  point  celte 
preuve;  i  déclare  nuis 3  relativement  aux 
créanciers  (1),  tous  actes  translatifs  de  pro¬ 
priétés  immobilières ,  faits  à  titre  gratuit,  par  la 
seule  circonstance  que  ces  actes  ont  été  faits 


(1)  Hilativement  aux  créanciers  antérieurs  k  !»  donation,  et  non  | 
relativement  aux  créanciers  postérieurs ,  en  fraude  desquels  lu  don  a-  1 

tion  nna  pas  été  fai  Le.  Donc  si  ie  prix  des  biens  excède  le  montant  des 
dettes  antérieures  à  la  donation ,  le  surplus  demeure  au  donataire  , 
et  ne  profite  point  aux  créanciers  postérieurs  ,  qui  rf  auront  point  le 
droit  d’exercer  faction  révocatoiro.  Voyez  le  nouv.  Déaisart  3  t.  9. 
p.  84  ,  n.°  a. 

/  ;  Y  I1  •  *  "  i .  •  ■-  ?  | 


I 


*  CuAP.  III.  De  l'Effet  des  obligations .  45 1 

ii  f  ‘ii  *  i 

dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l’ouverture  de 
la  faillite,  sans  distinguer  si  le  donateur  avait 
ou  non  le  dessein  de  frauder.  C’est  ici  une  dis¬ 
position  absolue  dont  on  ne  pourrait  éluder 
l’application  ,  en  prouvant  qu’il  n’v  avait  point 
eu  dessein  de  rauder.  (i  55a).  Pardessus ^  Eté- 
mens  de  jurisprudence  commerciale  ,part.  4 }  lit .  i, 
ch,  8, 

Quant  aux  actes  translatifs  de  propriétés  im¬ 
mobilières  faits  à  titre  onéreux  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  ïa  faillite  ,  le  Code  de  com¬ 
merce  ne  es  déclare  pas  nuis,  il  n’élève  même 
pas  contre  eux  une  présomption  légale  de 
fraude  par  cette  seule  circonstance  ;  il  les  dé¬ 
clare  seulement  susceptibles  d’être  annulés  sur 
la  demande  des  créanciers,  s’ils  paraissent  aux 
juges  porter  des  caractères  de  Iran  de.  La 
proximité  de  l’époque  de  la  faillite  élève  une 
violente  présomption  de  fraude  contre  le  failli 
qui  vend  ses  immeubles  et  en  reçoit  le  prix* 
Cette  présomption  peut  même  se  convertir  en 
preuve.  Far  exemple  ,  s’il  a  vendu,  sans  qu’ou 
voie  l’emploi  du  prix  qu’il  a  reçu.  Mais  cette 
vente  frauduleuse  de  sa  part  peut  avoir  été 
acceptée  de  bonne  foi  par  l’acquéreur  :  les 
créanciers  qui  prétendent  la  faire  révoquer 
doivent  donc  prouver  qu’il  est  complice  de  la 
fraude  ;  qu’il  n’ignorait  pas  la  situation  du  ven¬ 
deur. 
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S’i'  es  prouvé  qu’il  la  connaissait,  i  im¬ 
meuble  vendu  est  rapporté  à  la  niasse,  et  l’ac¬ 
quéreur  ne  peut  répéter  ni  le  prix  ni  les  Trais 
du  contrat,  au  préjudice  des  autres  créanciers, 
qui  doivent  tous  être  payés  avant  lui. 

55g.  L’art.  445  porte  :  «  Tous  actes  ou  enga~ 
»  gemens  pour  fait  de  commerce ,  contractés  par 
»  le  débiteur  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
»  Touverture  de  la  faillite  ,  sont  présumés 
»  frauduleux,  quant  au  failli;  ils  sont  nuis, 
»  lorsqu'il  est  prouvé  qu  il  y  a  fraude  de  la  part 
»  des  autres  contractans  ». 

Cette  présumption  légale  le  soumet  à  être 
poursuivi  comme  banqueroutier  frauduleux, 
saufla  preuve  du  contraire. 

L’article  ajoute  c<  que  ces  actes  sont  nuis, 
»  lorsqu’il  est  prouvé  qu’il  y  a  fraude  de  la  part 
»  des  autres  contractans  ». 

D’ou  il  résulte  que  la  nullité  n’est  relative 
qu'à  ceux  qui  sont  complices  de  la  fraude  ,  et 
non  à  F  égard  des  autres. 

Si  donc  le  failli  avait  souscrit  une  lettre-de- 
cliangeau  profit  d’une  personne  affidée,  qui  fait 
ensuite  endossée  au  profit  d’un  tiers  de  bonne 
foi,  elle  ne  serait  pas  nulle  à  l’égard  de  ce  tiers 
qui  en  serait  porteur  II  viendrait  par  contribu¬ 
tion  dans  la  faillite  avec  les  autres  créanciers; 
mais  l’endosseur  complice  de  la  fraude  devrait 
indemniser  la  masse  des  créanciers  ,  non 
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seulement  de  la  somme  qui  serait  payée  au 
porteur  pour  sa  part  dans  la  contribution,  mais 

encore  des  frais  qu’au  raient  occasionnés  Tinter- 

■ 

vention  du  porteur  et  sa  collocation. 

56o.  Au  reste  ,  cet  art.  445  abroge  impli¬ 
citement,  mais  très-clairement,  le  réglement 

de  la  place  de  Lyon  et  la  déclaration  du  18  oc- 

1 

•  tobre  1702. 

i.°  Cette  dernière  loi  ne  faisait  aucune  dis¬ 
tinction  entre  les  actes  ou  engage  mens  pour 
fait  de  commerce  et  les  autres.  L’art.  445  de 
la  nouvelle  loi  en  fait  une  tellement  marquée, 
qu’on  ne  peut  douter  que  sa  disposition  ne 
s’applique  point  aux  autres  actes  ou  engage¬ 
ment,  tels  que  ceux  qui  auraient  pour  objet 
les  besoins  de  la  maison  et  de  la  famille,  les 
réparations  des  biens  du  failli,  etc.  Ces  sortes 
d’actes,  quoique  faits  la  veille  même  de  la 
faillite,  ne  sont  pas  présumés  frauduleux  de  la 
part  du  failli  :  ce  qui  rend  l'action  révocatoire 
très  difficile  à  leur  égard. 

2.0  Les  actes  et  engagemens,  même  pour 
fait  de  commerce ,  faits  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  Tou  vertu  re  de  la  faillite  ,  ne  sont 
plus,  comme  ils  l’étaient  sons  l'empire  de  la 
loi  de  1702,  présumés  frauduleux  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  traité  avec  le  failli  ;  mais  seu¬ 
lement  de  la  part  de  ce  dernier  ;  pour  les  faire 
annuler ,  il  faut  prouver  qu’ils  ont  participé  à 
T.  VI.  28 
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la  fraude.  Ainsi  une  lettre  de  change,  un  en¬ 
dossement  faits  par  un  failli,  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  la  faillite ,  ne  sont  pas  nuis  de 
plein  droit.  C’est  à  la  masse  des  créanciers  de 
prouver  que  les  porteurs  sont  complices  de  la 
fraude. 

36  î  .  Les  aliénations  de  meubles  faites  par  le 
failli,  dans  les  dix  jours,  ne  paraissent  pas 
comprises  dans  la  disposition  de  fart.  445 ,  qui 
ne  parle  que  des  actes  pour  fait  de  commerce; 
mais  ne  faut-il  pas  faire ,  à  l’égard  de  ces  alié¬ 
nations^  la  distinction  qu’on  trouve  dans  far- 
ticle  444,  entre  les  aliénations  d  immeubles  à 
titre  onéreux  ou  lucratif?  C’esl-à  dire  ne  faut-il 
pas  révoquer  les  aliénations  de  meubles  faites 
à  titre  gratuit,  dans  les  dix  jours  qui  précè¬ 
dent  la  faillite,  quoiqu’il  ne  soit  pas  prouvé 
que  le  donataire  ait  participé  à  la  fraude  et 
connu  la  situation  du  failli? 

On  peut  dire  que  art,  444  n’annule  que  les 
donations  ïf immeubles  faites  dans  les  dix  jours, 
et  qu'en  nannu  ant  pas  les  antres  donations, 
il  les  valide ,  suivant  la  maxime  inclusio  unius , 
rejectio  alierius ♦ 

Cependant  nous  avons  vu  que,  suivant  le 
droit  romain ,  lorsqu’il  est  prouvé  que  le  do¬ 
nateur  a  eu  le  dessein  de  frauder  ses  créanciers , 
la  donation  peut  être  révoquée,  quoique  le 
donataire  n’ait  point  participé  à  la  fraude  ;  que 
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l’art.  4  !  k  du  Code  de  commerce  n’exige  même 
pas  la  preuve  que  le  failli  ait  eu  le  dessein 
de  frauder  ses  créanciers;  que  le  Code  civil 
pose  en  principe  générât  que  tout  ce  qui  est 
fait  par  le  débiteur ,  en  fraude  de  leurs  droits, 
peut  être  attaqué  par  les  créanciers;  principe 
répété  dans  fart.  447  du  Code  de  commerce, 
sans  exiger  précisément ,  dans  tous  les  cas ,  que 
celui  avec  lequel  le  debiteur  a  traité  ait  connu  la 
fraude.  Les  juges  peuvent  donc  sans  contredit 
révoquer  îesdonationsfrauduleuses  de  meubles, 
quoique  e  don  a  ire  n’ait  point  participé  à  la 
fraude  :  nous  pensons  même  qu’ils  le  doivent, 
puisque  cette  révocation  est  fondée  sur  l’équité. 
Mais  le  Code  de  commerce  n’a  point  voulu  leur 
en  faire  une  loi,  sans  doute  pour  leur  laisser 
le  pouvoir  de  ne  pas  révoquer  certaines  dona¬ 
tions  de  meubles,  où  le  failli  donateur  paraî¬ 
trait  avoir  disposé  dans  la  bonne  foi,  quoique 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite.  Sup- 

'  f 

posons  qu’un  riche  banquier  marie  saille,  et 
lui  donne  100,000  fr.  en  dot.  Trois  jours  après 
le  mariage,  il  apprend  la  nouvelle  d’une  ban¬ 
queroute  qui!  le  force  de  cesser  scs  naiemens 
et  de  déposer  son  bilan.  Il  est  prouvé,  dans 
ce  cas,  que  la  donation  n’a  point  été  faite  en 
fraude  des  créanciers  ;  qu’elle  a  été  faite  et 
acceptée  de  bonne  foi.  Elle  ne  doit  donc  pas 
être  révoquée. 
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Au  contraire ,  le  même  banquier  a  donné 
entre  vifs  une  terre  de  100,000  ir. ,  et,  dans  les 
dix  jours  suivans,  la  banqueroute  de  ses  corres- 
pondans  entraîne  sa  faillite.  La  donation  a  été 
faite  et  acceptée  de  bonne  foi  :  cependant  les 
juges  sont  forcés  de  l’annuler ,  parla  disposi¬ 
tion  impérative  de  Fart.  444 ,  qui  en  prononce 
indistinctement  la  nullité,  par  la  seule  circons¬ 
tance  qu’elle  a  été  faite  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  la  faillite,  sans  examiner  s'il  y  a  eu 
fraude  ou  non.  Tel  esta  ce  quïl  nous  semble 
le  véritable  esprit  du  Code  de  commerce. 

562.  Il  fait,  dans  fart.  446  ,  une  exception  à 
la  disposition  de  l’article  précédent ,  en  ordon¬ 
nant  que  toutes  sommes  payées ,  dans  les  dix 
jours  qu;  précèdent  l’ouverture  de  la  faillite, 

pour  dettes  commerciales  non  échues ,  sont  rap¬ 
portées.  Ces  paiemens  faits  d*avance  par  un 
homme  si  près  de  sa  faillite ,  font  suffisamment , 
aux  yeux  de  la  loi ,  présumer  la  fraude  de  part 
et  d’autre. 

563.  Mais  il  faut  remarquer  que  cette  pré¬ 
somption  n’est  établie  qu’à  l’égard  îles  dettes 
commerciales (1) ,  et  non  à  fégard  des  autres 
dettes.  Si  donc,  dans  les  dix  jours  qui  précè¬ 
dent  l’ouverture  de  sa  faillite,  un  commerçant 
avait  payé  d’avance  une  soulte  de  partage ,  le 


(i)  Quid,  si  le  failli  avait  escompté  ses  effets?  Yov.  Pardessus, 
Elemeus  de  jurisprudence  comm, ,  p,  i. 
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prix  d  une  acquisition ,  son  loyer ,  des  sommes 

dues  pour  les  provisions  de  sa  maison ,  ou  pour 

*. 

l'entretien  de  sa  famille,  et  pour  lesquelles  i! 
avait  piis  un  terme  non  encore  échu,  ces  paie- 
mens,  quoique  faits  d’avance,  ne  pourraient 
être  attaqués  sans  prouver  la  fraude. 

Les  paiemens  faits  d’avance  au  débiteur 
failli ,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  Pou  ver- 

§i 

tare  de  la  faillite  ne  sont  point  également  pré¬ 
sumés  frauduleux,  li  faut  prouver  que  les  dé¬ 
biteurs  qui  ont  payé  d'avance  avaient  con¬ 
naissance  de  la  situation  du  débiteur.  Pardessus, 

i 

ubisup.  ,p.  5g i  et 5/2.  Si  ces  paiemens  n’étaient 
constatés  que  par  des  actes  sous  seings  privés, 
qui  n’ont  point  de  date  assurée  contre  des  tiers, 
par  des  quittances ,  par  exemple  ,  les  créanciers 
ne  pourraient  les  rejeter,  en  disant  que  les 
paiemenssont  présumés  postérieurs  à  la  faillite; 
et  il  faudrait  prouver  la  fraude.  Pardessus ,  ubi 
sup.  ffol.  5/4. 

La  fraude  n’est  plus  aujourd’hui  légalement 
présumée,  à  Tel Fet  d’annuler,  sans  autre  preuve, 
les  actes  faits  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
la  faillite,  que  dans  trois  cas  seulement:  i ,°  dans 
le  cas  des  privilèges  et  hypothèques  acquis 
ou  inscrits  dans  les  dix- jours  (  445  C .  C.  ; 
2i46  du  Code  civil);  2,0  dans  le  cas  des  do¬ 
nations  de  propriétés  immobilières  (444); 
5.°  dans  le  cas  des  paiemens  faits  d’avance 
pour  dettes  commerciales .  Tous  les  autres  actes, 
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tous  les  a utres paiemens  faits ,  soit  par  le  failli , 
soit  au  failli ,  ne  sont  pas  nuis,  par  cela  seul 
qu'ils  ont  été  faits  dans  les  dix  jours  de  I  ouver¬ 
ture  de  la  faillite.  Il  faut  prouver  de  plus  qu’ils 
ont  été  fa  ts  en  fraude  des  créanciers  (447);  mais 
des  présomptions  su! lisent  pour  établir  cette 
preuve.  j 

564.  Il  y  a  néanmoins  une  grande  différence 

entre  les  actes  et  paiemens  faits  dans  les  dix 
jours  de  l’ouverture  de  la  faillite,  et  les  actes 
faits  auparavant  ou  entre  personnes  non  com¬ 
merçantes  C’est  qu’à  l’égard  de  tous  es  actes 
faits  par  le  failli  dans  les  dix  jours,  la  fraude 
de  sa  part  est  légalement  présumée  (4^5),  j 
au  lieu  qu’eile  ne  l  est  pas  à  l’égard  des  actes 
faits  auparavant ,  011  entre  personnes  non  com¬ 
merçantes,  quoique  ces  actes  aient  été  faits 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  déconfiture 
du  débiteur;  car  il  faut  remarquer  que  les  dis* 
positions  du  Code  de  commerce,  relativement 
aux  actes  faits  par  le  failli  flans  les  dix  jours 
avant  sa  faillite ,  11c  sont  [>oint  applicables  aux 
individus  non  commerçans  tombés  en  décon¬ 
fiture,  c’est-à-dire  devenus  insolvables.  I 

On  avait  voulu  en  douter  ;  mais  ce  doute 
mal  fondé  est  désormais  dissipé  par  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  l'un  du  2  septembre 
181 2 ,  l’autre  du  11  février  18 15  (i).  £ 

0 


(i)  L'un  est  rapporté  par  Denevers ,  an  iSja,  p.  l’autre 
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565.  Dans  les  cas  de  fraude  sur  lesquels  il 
n’exisle  pas  rie  disposition  spéciale,  on  suit  !e 
principe  général,  que  les  créanciers  peuvent, 
en  leur  nom  personnel ,  attaquer  tous  les  actes 

faits  eu  fraude  de  leurs  droits(i  167).  Ce  pria- 

» 

cipe  est  répété  dans  l’art.  44y  du  Code  de  com¬ 
merce  ,  qui  porte  que  tous  actes  ou  paiemens 
faits  en  fraude  des  créanciers  sont  nuis ,  c’est- 
à-dire  ,  qu’ils  doivent  être  annulés  si  la  fraude 


par  Sirey,  an  iSi3  ,  p.  t  à4  ct  suit.  Sirey  date  ce  dernier  arrêt  du 
11  février  1812;  mais  il  y  a  erreur  typographique,  car  l’arrêt  du 
2  septembre  1812  fut  invoqué  et  cité  dans  les  conclusions  que  mon¬ 
sieur  Giraud  donna  dans  cette  affaire.  11  s’agissait,  dans  le  premier 
arrêt,  de  deux  maisons  vendues  à  Pmdhorame  par  le  nommé  Chailli, 
lors  en  déconfiture.  '  irîzac ,  créancier,  assimilant  la  condition  de 
«impie  particulier  à  celle  de  marchand  ,  et  l’état  de  déconfiture  à 
celui  de  faillite,  prétendit  que  les  ventes  étaient  milles*  La  Cour  de 
Piano  Les  déclara  valides,  et  son  arrêt  fut  confirmé  par  la  Cour  de 
cassation  ,  le  3  septembre  1810,  attendu  qu’en  déclarant  que  les 
lois  concernant  les  faillites  n’étaient  pas  applicables  à  Chaiïli  T  qui 
n’était  ni  marchand  ni  banquier  ,  l’arrêt  n’a  pu  violer  les  lois  qui  ne 
règlent  pas  les  en  gage  ni  eu  s  contractés  par  des  particuliers  non  mar¬ 
chands* 

Le  considérant  du  second  arrêt  porlc  :  «  Attendu  que  les  disposi¬ 
tions  du  Code  de  commerce,  relatives  aux  faillites,  ne  sont  appli¬ 
cables  qu’aux  coinmerrans  ;  qu’ai  nsi  la  Cour  de  Toulouse,  en  main¬ 
tenant  les  inscriptions  prises  sur  les  immeubles  du  sieur  ilegaaud 
non  commerçant ,  dans  les  dix  jours  qui  oui  précédé  La  déclaration 
par  lui  faite  sur  son  état  d’insolvabilité,  n’a  violé  ni  faussement  ap¬ 
pliqué  aucune  lot  ;  par  ces  motifs ,  la  Cour  rejette  le  pourvoi  ». 

Les  motifs  de  la  Cour  de  Toulouse  sont  parfaitement  exposés  dans 
le  recueil  de  Sirey. 

Toutes  les  fois  que  le  Code  a  voulu  mettre  la  déconfiture  sur  la 
même  ligne  que  la  faillite  ,  il  n'a  pas  manqué  de  s’en  expliquer. 

V.  les  art.  1276  ,  i446,  i6ir> .  -  2o3a,  Secus  dans  l’art.  21^6* 
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est  prouvée  j  tant  de  la  part  du  débiteur  que 
des  tiers  intéressés  dans  ces  actes. 

Il  résulte  de  la  comparaison  des  art.  446 
et  447  du  Code  de  commerce, que  ranlicipalion 
d\in  paiement  ne  suffit  point  dans  les  autres 
cas  pour  établir  la  fraude  et  le  faire  rejeter. 
L’ari.  4^6  annule  de  plein  droit  tous  les  paie- 
mens  faits  pour  doit  es  commerciales  non  échues  y 

par  cela  seul  qu’ils  ont  été  faits  dan  s  les  dix  jours 
qui  précédent  la  faillite.  Quant  aux  autres  paie- 
mens,  c’est-à-dire,  ceux  faits  par  anticipation 
avant  les  dix  jours ,  ou  même  dans  les -dix  jours , 
pour  dettes  non  commerciales ,  l’art.  447  ne  les 
déclare  nuis  que  «la ns  le  cas  où  iis  ont  été  faits 
en  fraude.  U  faut  donc  prouver  la  fraude. 

Cependant  il  y  a  un  autre  cas  où  les  paiemens 

* 

sont  annulés  de  plein  droit,  parla  seule  cir¬ 
constance  qu’ils  ont  été  faits  par  anticipation. 
C’est  celui  de  la  saisie-gagerie  ,  faite  sur  les 
meubles  eu  sous-locataire  ou  sous-fermier, 
qui  peuvent  être  saisis-gagés  pour  les  loyers 
ou  fermages  dus  parle  locataire  ou  fermier, 
jusqu’à  concurrence  du  prix  de  la  sous-location 
du  au  moment  de  la  saisie.  Le  sous-locataire  ou 
sous- fermier  ne  peut  opposer  des  paiemens  faits 
par  anticipation  (1753).  Cette  se  ne  circons¬ 
tance  suffit  pour  les  faire  rejeter,  dans  l’intérêt 
du  propriétaire.  Néanmoins,  l’art,  fisodu  Code 
de  procédure  laisse  au  sous-fermier  ou  sous- 
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locataire,  la  faculté  de  prouver  que  ces  paie- 
mens  ont  été  faits  sans  fraude  ;  et  l’art,  i  755  du 
Code  civil  en  donne  pour  exemple  les  paie- 
mens  faits,  soit  en  vertu  de  stipulation  portée 
dans  le  bail  ,  soit  en  conséquence  de  frisage 
des  lieux  Si  le  sous-locataire  prouve  cet  usage 
ou  cette  stipulation,  les  paiemens  ne  sont  pas 
réputés  faits  par  anticipation. 

Dans  tous  les  autres  cas,  l’anticipation  d’un 
paiement  peut  être  un  indice  de  fraude  ;  mais 
cet  indice  n’est  pas  une  preuve  suffisante. 

566.  Celte  expression,  tous  les  actes  >  doit 
être  prise  dans  toute  l’étendue  dont  elle  est 

*  X 

susceptible.  Toutes  les  manières  dont  un  débi¬ 
teur  diminue  frauduleusement  la  valeur  de  ses 
biens,  au  préjudice  de  ses  créanciers,  sont 
illicites  ,  et  doivent  être  annulées  ou  révo¬ 
quées  (ij.  . 

Ainsi,  non  seulement  les  donations,  les 
ventes  à  vil  prix  ou  à  un  prix  simulé,  les  trans¬ 
ports  à  des  personnes  interposées,  les  quit¬ 
tances,  el  généralement  tous  les  contrats  et 
actes  frauduleux,  doivent  être  révoqués,  mais 
de  plus  si ,  pour  frauder  des  créanciers,  un  dé¬ 
biteur,  d'intelligence  avec  son  débiteur,  con¬ 
sentait  à  la  radiation  d’uue  hypothèque,  si 

(0  Quodcumq us  igitur  fraudis  causâ  factum  est,  videtur  his 
verbh  revocari  t  qualecumque  fuerit  ;  nam  loti  verba  ista  patent, 
lu  1 1  §  a  )  ff  quet  in,  frahtdem  x  etc.  a  §* 
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pfgnora  libérât,  I.  2,  eod.;  si,  pour  éteindre  la 
dette,  il  fournit  à  son  débiteur  des  exceptions 
qui  ne  lui  étaient  pas  justement  acquises,  L3 , 
eod ;  s'il  lui  défère  le  serment  sur  des  faits  qu’il 
pouvait  prouver ,  ,  ff  de  urejurando  ; 

s’il  transige  de  mauvaise  foi  ;  s'il  donne  quit¬ 
tance  sans  paiement ,  /, 3? ,  §  9  ;  l. iy ,  eod.  5  s’il  se  ~ 
laisse  débouter  d’une  demande  légitime  par 
collusion  avec  son  débiteur,  ou  s’il  se  laisse 
condamner  envers  un  créancier ,  /.  3 ,  §1 ,  eod.; 
s’il  laisse  périmer  une  instance ,  D .  §  2;  s’il  laisse 
prescrire  une  dette  d’intelligence  avec  son  débb 
leur,  ibid.  ;  s’il  fait  ou  cesse  de  faire  quelque 
autre  chose,  et  qu’il  en  résulte  une  perte  ou 
une  diminution  volontaire  de  ses  biens ,  au  pré- 
judice  de  ses  créanciers,  L  3,  §  ult.  ;  l.  4, 
eod.;  ce  qui  aura  été  fait  par  cette  collusion 
sera  révoqué,  et  les  créanciers  remis  dans  les 
premiers  droits  de  leurs  débiteurs.  Quodcum- 
que  fraudis  causa  factum  est . qualecumque 

fuerit.  L.  1  ,  §  ult. ,  eod. 

Quelque  favorable  que  soit  l’extinction  des 
servitudes,  le  droit  romain  soumet  à  faction 
révocatoire  l’usufruit,  les  servitudes  que  le 

débiteur  laisse  prescrire  par  collusion.  Si . 

usum  ,fructum  ,vel  servitutem  amittit.  L.  5,  §  1  j 
1.4,  eod. 

567.  L’art.  622  du  Code  civil  porte  que 

oc  les  créanciers  de  l  usufruitier  peuvent  faue  •’ 
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»  annuler  Ig  renonciation  qu  il  aurait  Jaite  a 
,  »  leur  préjudice  ». 

Le  Code  n’exige  meme  pas  que  celui  qui 
profite  de  la  renonciation  ait  participé  à  la 
fraude;  ce  qui  est  conforme  aux  principes  que 
nous  avons  posés,  puisque  cette  renonciation 
est  une  cession  à  titre  gratuit. 

Il  en  résulte  que  si  un  père  obéré  renonçait 
à  l’usufruit  que  'a  loi  lui  donne  sur  les  biens  de 
ses  en  fans ,  sa  renonciation  pourrait  être  ré¬ 
voquée  ;  car,  outre  que  c’est  une  aliénation  à 
titre  gratuit,  lorsqu’un  acte  frauduleux  a  été 
fais  en  faveur  d’un  mineur,  quoique  son  âge  ne 
permette  pas  de  penser  qui!  ait  participé  à  la 
fraude  ,  l’action  révocatoîre  n’en  est  pas  moins 
admise,  parce  que,  ditLabeon,  pupilli  igno - 

rcintia  ,  quæ  per  œ  latent  vontnigit  >  non  debet  esse 
capiiosa  creditoribus y  cl  ipsi  lucrosa  eoque  jure 
utimur .  L.  6 ,  §  10 ,  f X quæ  in fraud. ,  4a  ,  8. 

Mais  faction  révocatoîre  ne  s’exerce  contre 
les  mineurs  que  iusqu’à  concurrence  de  ce 

qu’ils  ont  profité  ;  quatenàs  quid  adeos perce  ait. 

L-  io,  $  5,  eod.  Et  si  le  tuteur  a  participé  à 
la  fraude,  il  est  personnellement  tenu,  envers 
les  créanciers,  du  préjudice  qu’elle  leur  a  causé, 
comme  le  sont  tous  ceux  qui  nuisent  par  leur 
dol.  L.  i ,  §  i  jffdt  dolo  ;  Domat ,  lie.  2 ,  fit.  10 , 
sect.  2 ,  n.°  4. 

068.  Mais  si  le  père,  dans  le  dessein  de  frauder 


Il 
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ses  créanciers,  renonçait  indirectement  à  son 
usufruit,  en  émancipant  son  ils  parvenu  à 
l’âge  de  quinze  ans,  les  créanciers  pourraient- 
ils  faire  révoquer  cette  émancipation,  en  ce 
qui  concerne  l’usufruit  paternel? 

La  loi  6  5,  ï\quœ in  fraud. ,  42 , 8 ,  semble 

décider  que  faction  révocatoire  ne  s’applique 
point  à  ce  cas.  Simili  modo  discendam  est ,  etsi 
filium  suum  emancipavit  y  ut  suo  arbitrio  adeat 
Hœre  dilate  m  ,  ces  s  are  hoc  edicium . 

M.  Merlin,  dans  des  conclusions  qu’il  donna 
en  l’an  ,  sur  une  affaire  ou  cette  question  fut 
agitée,  remarqua  que  ce  paragraphe  n’est  que 
la  suite  du  précédent,  qui  décide  qu’on  ne  peut 
pas  regarder  comme  fraudant  ses  créanciers 
le  débiteur  qui,  pour  leur  faire  préjudice* 
omettait  d’acquérir ,  mais  seulement  celui  qui 
se  dépouillait  d’un  droit  acquis.  D’où  le  §  2 
conclut  que  la  renonciation  à  une  succession 
n’est  point  soumise  à  faction  révocatoire,  parce 
que  le  débiteur  n’a  point,  en  renonçant,  dimi¬ 
nué  son  patrimoine  ;  il  a  seulement  refusé  de 
l’augmenter. 

Par  la  même  raison ,  continue  le  §  5,  il  faut 
dire  que,  s’il  a  émancipé  son  fils,  afin  de  le 
rendre  habile  à  accepter  une  succession  a  la¬ 
que!  le  il  était  appelé,  il  n’y  a  pas  lieu  a  l’action 

révocatoire. 

Cette  décision  n’est  donc  évidemment  que 
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la  conséquence  du  principe  établi  dans  les  pa¬ 
ragraphes  précédens,  que  l’action  révocatoire 
ne  s’étend  pas  jusqu’à  l’omission  d’acquérir,  ni 
par  conséquent  jusqu’à  la  répudiation  d’une  hé* 
redite  ;  et  puisque  c’est  ià  le  seul  motif  de  celte 
décision  ,  il  faut  en  conclure,  par  l'argument 
à  contrario,  sous  l’empire  sur- tout  d’une  légis- 

Ê 

lation  qui  accorde  faction  révocatoire  contre 
les  omiss  ons  d’acquérir  et  contre  la  renoncia¬ 
tion  d’une  hérédité ,  que  l’émancipation  est  elfe- 
même  sou  mi  se  à  l’action  révocatoire,  lorsqu’elle 
a  pour  objet  de  dépouiller  le  père  au  préjudice  et 
en  fraude  de  ses  créanciers ,  des  droits  qui  lui 
étaient  acquis ,  et  dont  il  jouissait ,  soit  par  lui- 
même ,  soit  par  scs  cessionnaires ,  sur  les  biens 
de  son  fils. 

Ce  raisonnement  est  rigoureusement  juste , 
in  apicibus  juris.  Cependant ,  les  conclusions 
de  M.  Merlin  ne  furent  point  suivies,  et,  par 
arrêt  rendu  le  25  brumaire  an  9,  le  pourvoi 
fut  admis  contre  un  jugement  du  18  nivôse 
a  i  4 ,  qui  avait  jugé  que  l’émancipation  de 
llenoiit  de  Cachai  avait  été  fai i;e  en  raude  d’un 
créancier  de  son  père  (  1  ), 

Il  s’agissait  d’une  émancipation  antérieure 
au  Code  civil,  et  l’admission  du  pourvoi  em¬ 
pêcha  de  donner  suite  à  cette  allàîre.  Nous 
¥ 

pensons  que  le  jugement  eût  été  cassé  ,  si  l’af¬ 
faire  avait  été  portée  à  la  section  civile.  U 

(1)  Voyez  les  Quest,  de  dr. ,  v.°  usufruit  paternel. 
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paraît  difficile  de  considérer  Pémâncipatîon 
d’un  mineur  comme  un  acte  fait  en  fraude  des 


créanciers ,  et  de  le  soumettre  à  faction  révo- 


catoire,  uniquement  pour  conserver  au  père 


un  usufruit  vraiment  irrégulier  j  dont  ['établis¬ 
sement  a  eu  principalement  pour  but  de  prè¬ 


les  comptes  des  revenus  entre  les  pères  et  leurs 


en  fans,  et  non  pas  d’enrichir  les  pères  et  mères , 


et  de  donner  un  nouveau  gage  à  leurs  créan¬ 


ciers,  qui  n’ont  pas  du  compter  sur  cet  usufruit 


? 


émancipati  on,  que  les  créanciers  ont  du  prévoir. 


56g.  Si  le  droit  romain  donnait  aux  créan¬ 


ciers  une  action  pour  faire  révoquer  les  acles 


nuait  son  patrimoine.  Elle  ne  s’étendait  point 


aux  cas  ou  il  négligeait  d'acquérir  et  d’aug¬ 


menter  ses  biens  (i);  si,  par  exemple,  le  débi¬ 


teur  renonçait  à  un  legs ,  à  une  succession , 


s’il  n’accomplissait  pas  la  condition  sous  laquelle 


une  chose  lui  était  promise,  les  créanciers 


restaient  sans  ressources  contre  de  pareilles 


fraudes 


(r)  Qubd  ûutem  cùm  possit  aliquid  queerere  ,  non  id  agit  ut  ac~ 
outrât,  ad  edictum  non  pertinet  :  peninet  enîm  edictum  ad  dtnti- 
nuentes  patrimonium  suum  ,  non  ad  eos  qui  id  agunt  ne  lôcupletentur, 

L.  6,  eocL  j  jung*  1*  fl  Æ,  /. 


venir  les  procès  scandaleux  q  ue  faisaient  naître 


lequel  finit,  contre  les  règles  ordinaires,  par  la 


mort  du  propriétaire  du  fonds,  ou  par  son  'j 


faits  en  fraude  de  leurs  droits ,  cette  action  était 


bornée  aux  actes  par  lesquels  le  débiteur  dimi-  j 
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570.  La  jurisprudence  française  vint  au  se¬ 
cours  des  créanciers,  et  les  autorisa  ,  par  un 
usage  constant ,  à  exercer  les  droits  de  leur  dé¬ 
biteur,  et  à  s  y  faire  subroger  à  cet  elfct,  quand 
le  débiteur  refuse  de  les  exercer  lui-même. 
D  abord  ils  le  faisaient  condamner  de  se  porter 
héritier,  en  lui  donnant  caution  de  le  garantir 
et  indemniser  si  les  dettes  surpassaient  les  forces 
de  la  succession.  Qans  la  suite  on  les  subrogea 
au  lieu  et  place  de  leur  débiteur ,  sans  les  obliger 
a  donner  caution  ( j  ).  C’est  cet  usage  que  le  Code 
a  consacré ,  en  donnant  aux  créanciers  la  fa  - 
eulté  d'exercer  tous  les  droits  ei  actions  de  leur 
débiteur,  à  Perception  de  ceux  qui  sont  exclu¬ 
sivement  attachés  à  la  personne  (1166). 

L’art.  788  porte:  ce  Les  créanciers  de  celui 
q  ui  renonce  au  préjudice  de  leurs  droits,  peu¬ 
vent  se  faire  autoriser  en  ustice  à  accepter  la 
succession  du  cl  ef  de  leur  débiteur,  en  son 
lieu  et  place. 

«  Dans  ce  cas,  la  renonciation  n’est  annulée 
qu’en  faveur  des  créanciers,  et  jusqu’à  con¬ 
currence  seulement  de  leurs  créances  -  elle  ne 
Test  pas  au  profit  de  l’héritier  qui  a  renoncé  » 
(788). 

Il  faut  en  dire  autant  des  legs  particuliers  ou 
à  titre  universel,  auxquels  le  débiteur  renon¬ 
cerait. 


(1)  Le  l>run,  des  successions ,  liv.  2  ?  ch.  1 7  sect.  a,  n.0^* 
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S’il  accepte  la  succession,  s’il  néglige  d’en 
suivre  la  liquidation, et  d’en  provoquer  le  par¬ 
tage ,  les  créanciers  01H  le  droit  de  ile  provoquer 

ou  d’y  intervenir  ,  pour  empêcher  qu’il  ne  soit 
rien  fait  en  fraude  de  leurs  droits.  F".  ce  que 

nous  avons  dit,  t.4  ,p.  Sg^t  ,  nF  3g3  et  suiv . 

■« 

571,  Les  créanciers  peuvent  aussi  se  faire 
autoriser  à  accepter,  au  lieu  et  place  de  la  veuve 
ou  des  héritiers  de  la  femme  prédécédée  ,  une 
communauté  renoncée  au  préjudice  de  leurs 
droits.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  oit  ils 
attaquent  la  renonciation  à  une  succession ,  ils 
sont  tenus  de  prouver  non  seulement  qu’ils 
sont  réellement  créanciers,  ma  s  encore  que 
la  renonciation  est  frauduleuse,  consillo  et 
eventu,  C’est  ce  qu’indique  l’art,  i4(ï4,  qui 
porte  que  «  les  créanciers  de  la  femme  peuvent 
attaquer  la  renonciation  qui  aurait  été  faite  par 
eïle  ou  par  ses  héritiers  en  fraude  de  leurs 
créances  ,  et  accepter  la  communauté  de  Lear 
chef  »  ;  car,  en  droit ,  la  fraude  s’entend  tou¬ 
jours  du  dessein  de  frauder ,  joint  à  l’évê- 
nement  ou  à  la  perte  réelle  qu’éprouve  le 
créancier.  Fraudis  interpretatio  semper  in  jure 
civili ,  non  ex  eventu  duntaxat ,  sed  ex  consillo 
quoque  considéra tnv,  L.  79’  d  de  F*  J. 

Mais  s’il  s’agissait  d’une  renonciation  gratuite, 
il  ne  serad  pas  nécessaire  de  prouver  que  ceux 
auxquels  elle  profite  ont  participé  à  la  fiaude. 
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572.  Si  habile  à  succéder ,  la  veuve  ou  les 
héritiers  de  la  femme  n'avaient  point  encore 
renoncé,  s’ils  négligeaient  seulement  d'exercer 
leurs  droits,  leurs  créanciers,  en  ceüe  seule 
qualité ,  pourraient  se  faire  autoriser  à  les 
exercer  sans  prouver  la  fraude. 

Les  créanciers  peuvent  aussi  exercer  à  leurs 
risques  et  périls ,  toutes  les  reprises  légales  ou 
conventionnelles,  tous  les  droits  que  leur  dé¬ 
biteur  négligerait  d’exercer  dans  une  commu¬ 
nauté  conjugale.  Pour  tout  dire,  en  un  mot, 

§ 

les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits 
(1166),  toutes  les  actions  personnelles ,  réelles 
et  mixtes  qui  appartiennent  à  leur  débiteur, 
même  faction  pour  e  faire  déclarerlégitime(i). 

575.  lis  peuvent  appeler  des  ugemens  ren¬ 
dus  contre  leur  débiteur,  pourvu  que  l’appel 
soit  relevé  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi.  Ils 
ne  le  pourraient  plus  si  e  délai  était  écoulé,  i  ls 
allégueraient  inutilement  qu’ils  n’ont  pas  eu 
connaissance  de  ces  juge  mens  ;  ils  n’exercent 
que  les  actions  de  leur  débiteur.  La  prescrip¬ 
tion  qui  court  contre  lui ,  court  contre  eux  : 
ils  ne  pourraient  s’y  soustraire  qu’en  prouvant 

r 

que  leur  débiteur  n’a  laissé  acquérir  la  pres¬ 
cription  que  par  un  concert  frauduleux  ayec 
ses  débiteurs. 

t 

■  1)  Voyez  le  6.®  plaidoyer  de  d’ Aguesseau ,  t.  3 ,  p.  1 1 1. 

I  T.  VI.  .  20 


45o  LtV.  III.  j  i  r.  III.  Des  Contrats ,  etc , 

374.  Ils  pourraient  aussi  attaquer  Pacquies- 
cernent  frauduleux  donné  par  leur  débiteur  à  un 
jugement  rendu  contre  lui;  mais  il  faudrait 
prouver  que  celui  qui  avait  obtenu  le  jugement 
a  participé  à  la  fraude* 

075.  Quelque  étendue  que  soit  ïa  faculté  ac¬ 
cordée  aux  créanciers,  d’exercer  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur,  le  Code  en  excepte 

ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  sa  per¬ 
sonne^  c’est-à-dire  ceux  dont  il  ne  peut  céder 
l’exercice. 

n  en  citait  autrefois  pour  exemples  le 
retrait  lignager  et  le  droit  de  choisie ,  qui 
sont  aujourd’hui  supprimés,  et  qui  ne  pouvant 
être  cédés  à  des  étrangers,  ne  pouvaient  être 

exercés  par  eux  (1  ). 

* 

On  peut  citer  aujourd’hui  le  droit  de  rem¬ 
bourser  le  cessionnaire  d’un  cohéritier,  en 
vertu  de  Part.  84»  ,  appelé  mal  à  propos  retrait 
successoral  ;  les  droits  d'usage  et  d’habitation 
qui,  ne  pouvant  être  ni  loués  ni  cédés  (65 
654)  ,  demeurent  exclusivement  attachés  aux 
personnes  auxquelles  ils  sont  dus. 

On  peut  citer  encore  a  séparation  de  biens. 

Le  dro  it  de  la  demander  n’est  accordé  par 

:  r 
l’article  i445  qu’d  la  femme  dont  la  dot  est  en 

péril,  et  lorsque  le  désordre  des  affaires  du 

(  1)  Duparc-Poulkiu  >  Princip.  du  dr.  ?  U  7  7  p.  282  ,  a.®  j35. 
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mari  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de 
celui-ci  ne  soient  pas  suffisans  pour  remplir 
les  droits  e?  reprises  c  e  la  femme.  Ce  droit  nous 
paraît  exclusivement  attaché  à  la  personne  de 
la  femme.  On  n’autoriserait  pas  un  créancier  à 
venir  troubler  la  paix  d’un  ménage  pendant  que 
la  femme  garde  le  silence. 

On  peut  citer  enfin  le  droit  d’accepter  une 
donation  entre  vifs  faite  au  débiteur,  qui  né¬ 
gligerait  oq  refuserait  <  en  faire  l’acceptation, 
que  le  Code  permet  de  faire  par  un  acte  séparé- 
Ce  droit  est  essentiellement  attaché  à  la  per¬ 
sonne  ,  par  la  nature  même  du  contrat.  L  Sj 
p.  ,  n°  211, 

CHAPITRE  I  Y* 

Des  diverses  espèces  d* obligations  conventionnelles. 


SOMMAIRE. 

376.  Division  des  obligations  en  neuf  espèces  ou  classes. 


376.  Les  diverses  espèces  d’obligations  con¬ 
ventionnelles  ,  c’est-à-dire,  le  nombre  des 
classes  sous  lesquelles  on  peut  les  ranger ,  pour 


% 
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aider  l’esprit  et  la  mémoire  dans  le  dévelop¬ 
pement  des  principes ,  est  presque  infini ,  si  Pon 
considère  les  choses  différentes  qui  peuvent 
être  Pobjetïles  conventions,  les  clauses  que 
les  contractans  y  peuvent  ajouter,  et  qui  en 
changent  la  nature,  les  droits  et  les  devoirs 
qui  en  résultent,  la  condition  des  personnes 
qui  les  contractent ,  les  manières  de  les  exécuter 
ou  faire  exécuter. 

Mais  en  multipliant  sans  nécessité  les  classes 
sous  lesquelles  on  peut  ranger  les  obligations, 
on  ne  ferait  qu’obscurcir  la  science  au  1:  eu  de 
réclairer. 

En  suivant  l’ordre  du  Code,  nous  avons  déjà 
examiné  les  deux  grandes  classes  d'obligations , 
celles  qui  consistent  à  donner  ,  celles  qui  con¬ 
sistent  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  5  les  autres 
classes  nécessaires  pour  le  développement  des 
principes  peuvent  être  réduites  aux  neuf  sui- 
■  vantes,  dans  h  explication  desquelles  résident 
les  principales  diiticultés  de  la  matière.  Les 
obligations  sont,  '  I 

i.°  Naturelles  ou  civiles  seulement,  ou  en 
même  teins  naturelles  et  civiles; 

2.0  Réelles  ou  personnelles,  ou  réelles  et 
personnelles  en  même  tems;  j 

5.°  Principales  ou  primitives,  et  accessoires 
ou  secondaires:  ] 


_  f  .  + 
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4. °  Tures  et  simples ,  ou  conditionnelles  ou 
modales  ; 

5. °  À  terme  ou  sans  terme; 

6. °  Alternatives  ou  d’une  chose  déterminée; 
7.0  Solidaires  ou  non  solidaires; 

8/  Divisibles  ou  indivisibles; 

9/  Enfin  ?  avec  ou  sans  clauses  pénales. 

Le  Code  n’a  point  traité  spécialement  des 
trois  premières  divisions ,  dont  Fexp  ication  est 

un  point  de  doctrine  plutôt  que  de  législation. 

* 

Nous  commencerons  donc  par  les  expliquer 
dans  trois  articles  séparés ,  ;>our  reprendre  en¬ 
suite  Tordre  des  sections  du  Code. 


ART.  I,er 


Des  Obligations  naturelles  et  des  Obligations 


civiles. 


# 


SOMMAIRE. 

377.  Il  existait  des  obligations  avant  V état  civil  ;  la  loi 
les  a,  sanctionnées  j  en  accordant  une  action  pour 
contraindre  le  réfractaire .  Ces  obligations  sont 
naturelles  et  civiles. 

3  7  S .  La  loi  latssa  d*  a  u  très  ohliga  tion  s  tel  les  qu’elles  êtaien  t 
avant  Vêlât  civil  r  sans  autoriser  le  recours  aux 
tribunaux  pour  les  faire  exécuter.  Elles  restent 
purement  naturelles. 


\ 


% 
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<?79*  introduisit  certaines  obligations  inconnues 

avant  V état  civil.  Exemples . 

38o.  Différentes  espèces  S?  obligation  s  naturelles. 

38  ï ,  Des  dettes  du  jeu ,  et  des  paris  ou  gageures. 

382.  Le  Code  distingue  entre  les  jeux  de  hasard  et  ceux 

qui  tiennent  à  V exercice  du  corps , 

383.  &  obligation  naturelle  reste  ,  lorsque  la  loi  retire 

V action  qu  elle  accordait .  Exemples  relatifs  aux 
rentes  féodales. 

I  j  / 

384.  Autres  exemples  dé  obligations  naturelles. 

385.  Obligations  des  personnes  civilement  incapables . 

386.  Les  obligations  naturelles  empêchent  la  répétition 

de  ce  qui  a  été  payé  volontairement . 

387.  Pourquoi  la  loi  refuse  une  action  pour  faire  exécuter 

les  obligations  naturelles. 

O 

388.  Effets  de  V obligation  naturelle  suivant  le  droit  ro¬ 

main* 


38^.  Comment  elle  peut,  en  France  f  être  compensée  avec 
une  obligation  civile . 

390.  Elle  peut  être  ratifiée  ou  confirmée . 

391.  .Pourvu  quelle  n  ait  pas  une  cause  réprouvée  par 

un  motif  d>  intérêt  public. 

392 .  On  peut  caution  ner  une  obligation  naturelle,  flépon se 

aux  objections. 

3 9  3.  Il  ne  faut  pas  excepter  V obligation  de  la  femme 
mariée , 

394.  On  ne  peut  cautionner  une  obligation  naturelle 
dont  la  cause  est  réprouvée  par  un  motif  d’intérêt 
publi  Cm 

09 5.  Du  pacte  constitutæ  pec nuise. 


077,  Avant  qu’il  existât  ne  s  ois  civiles  et 
les  tribunaux,  l'homme  avait  des  devoirs  à 

.  /  ,  ■  1 
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remplir  envers  ses  semblables.  Sa  paroie  n’en 
était  pas  moins  sacrée,  ses  promesses  moins 
obligatoires;  mais  il  pouvait  y  manquer  impu¬ 
nément,  s'il  était  !e  plus  fort,  les  éluder  ou 
les  méconnaître,  s’il  était  de  mauvaise  foi.  La 

k 

loi  civile  leur  prêta  son  secours,  en  établissant 
un  supérieur  commun  investi  d’une  force  suffi¬ 
sante  pour  contraindre  tous  les  particuliers , 
et  des  magistrats  chargés  d’examiner,  d’ad¬ 
mettre  ou  de  rejeter  es  excuses  de  tous  ceux 
qui  prétendaient  se  soustraire  5  leurs  obliga¬ 
tions.  Ainsi,  le  lien  delà  loi  naturelle  fut  ren¬ 
forcé  par  ie  lien  de  la  loi  civile,  qui  donna  à 
tout  créancier  le  droit  de  traduire  son  dé¬ 
biteur  devant  les  tribunaux  pour  le  faire  con¬ 
damner,  et  d'invoquer  la  force  publique  pour 
le  contraindre.  C’est  ce  droit  qu’on  appelle 

une  action.  Les  obligations,  qui  n’étaien t  d’abord 

*  „ 

fondées  que  sur  la  loi  ou  sur  l’équité  naturelle, 
le  furent  donc  également  sur  la  loi  civile, 
qui  les  munit  de  sa  sanction.  Elles  devinrent 
en  meme  tems obligations  naturelles  et  civiles. 
578.  Mais  la  loi  civile  ne  prêta  point  sa  force 

*  i 

à  toutes  les  obligations  naturelles.  Des  raisons 
le  politique  ou  d’ordre  public,  dont  il  ne  s'agit 
point  ici  d’examiner  la  validité,  en  firent  ex¬ 
cepter  quelques-unes  t}ui  restèrent  telles  qu’èl  es 
étaient  ayant  Pétât  civil,  c’est-à-dire,  que 


i 
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rexécution  en  demeura  abandonnée  à4a  bonne 
foi  des  débiteurs,  contre  lesquels  la  *oi  ne  donna 
d’action  que  moyennant  raccomplissement  de 
certaines  formalités  ou  de  certaines  conditions. 
Néanmoins,  en  refusant  son  secours  à  ces  obli¬ 
gations,  la  loi  n’en  désapprouva  pas  moins  le 

* 

débiteur  de  mauvaise  foi,  qui  manquait  h  sa 
parole  sans  des  motifs  suilîsans,  bile  le  nota 

t 

d’improbité,  par  cette  sentence  accablante, 

grave  estjülem  fallere  ;  elle  déclara  que  tout  ce 

* 

qui  est  permis  n’est  pas  honnête,  non  omne 
quoâ  licet  honestum  est,  La  loi  fit  plus  ,  elle 
accorda  certains  effets  civils  aux  obligations 
naturelles ,  quoique  destituées  d’action. 

079.  D’un  autre  côté,  l’état  civil  imposa  aux 
citoyens  ou  aux  sujets  une  foule  d’obligations 
inconnues  aux  hommes  dans  le  simple  état  de 
nature;  il  fallut  marcher  de  sa  personne  «à  la 
défense  de  l’état ,  payer  pour  les  dépenses  coin- 
munes  des  contributions  qu  par  les  progrès 
ouïes  abus  de  la  civilisation,  se  multiplièrent 
et  se  diversifièrent  à  l’infini.  Ces  obligations 
n’étant  que  l’ouvragede  la  loi  civile,  ont  un 

f 

caractère  différent  des  obligations  naturelles, 
et  ne  participent  de  ia  nature.de  ces  dernières 
q u- autant  qu’elles  ont  une  cause  nécessaire;  ou 
un  but  utile,  et  quelles  ont  été  librement  con¬ 
senties  par  les  citoyens  ou  par  leurs  repré¬ 
sentant  -  '  '  à  mSS 


■  _ 
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i 

11  y  a  donc  des  obligations  purement  civiles. 
Il  y  en  a  même  qui  répugnent  a  l’équité  natu¬ 
relle.  Par  exemple ,  la  loi  bu  4  vendémiaire 
an  4,(jui  rend  tous  les  habitans  d’une  même 
commune  civilement  garansdes  attentats  com¬ 
mis  sur  le  territoire  de  la  même  commune , 

üî  I  I  *  * 

soit  envers  les  personnes,  soit  envers  les  pro¬ 
priétés  ,  par  des  att  oupemens  ou  rassemble- 

mens  armés  ou  non  armés ,  n’établit ,  à  l’égard 

» 

des  personnes  qui  n’ont  participé  à  ces  attentats 
directement  ni  indirectement,  qu’une  obligation 

m 

purement  civile,  et  contraire  à  l’équité  natu¬ 
relle  ,  qui  ne  veut  pas  que  l’innocent  soit  puni 
pour  le  coupable.  C’est  une  loi  tyrannique,  une 
violence  couverte  du  masque  de  la  loi,  pis 
legem  simulans.  Bac. ,  de  justifié  universali , 

aph.  1.  /  : 

Les  téglemens  relatifs  à  la  perception  des 

■ 

contributions  n’établissent  qu’une  obligation  pu¬ 
re  ment  civile  qui  soumet  les  contre venans  k 
l’amende  ou  à  la  peine  prononcée  par  la  loi; 
mais  ils  ne  forment  point  contre  eux  une  obli¬ 
gation  naturelle.  Les  rois  de  France  ont  déclaré 
qu  ils  n’en  f  endaient  point  que  les  consciences 
des  sujets  fussent  chargées  pour  faits  d’ aides { 1). 

58o.  On  peut  encore  citer  pour  exemples d’o- 
bliga Lions  purement  civiles,  celle  d’un  homme 

(1)  Voyez  les  Commentaires  sur  la  Coutume  de  Bretagne,  par  le 
président  dr  la  Bigotière-de-Fenhais  bauh  ,  Bennes,  *703,  p.  164. 

Il  ei^.r  un  arrêt  iyp,  dans  le  -^.c  t.  des  Mémoires  du  clergé. 
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# 

condamné  injustement  à  payer  une  somme  qu’il 

ne  devait  pas;  celle  d’un  homme  qui  a  déféré 

■ 

e  serment  décisoire  à  son  créancier;  celle 
d’un  homme  contre  lequel  il  existe  un  titre, 
mais  dont  la  quittance  est  perdue.  Dans  tons 
ces  cas ,  le  débiteur  est  civilement  obligé  de 
payer,  parce  qu’il  ne  peut  prouver  sa  libération; 
il  peut  être  contraint,  quoique  réellement  il  ne 

»  i 

doive  rien. 

Quant  aux  obligations  naturelles  dont  nous 

*  ■* 

avons  expliqué  la  nature,  elles  sont  de  plu¬ 
sieurs  espèces,  f  j  en  avait  chez  les  romains 
qui  produisaient  tous  les  effets  de  l’obligation 
civile,  excepté  le  seul  droit  d’action  qu’elles  ne 
donnaient  point  au  créancier.  Tels  étaient  les 
pactes  nus,  c’est-à-dire,  les  conventions  qui, 
sans  être  un  contrat ,  n’étaient  pas  revêtues  des 

ÉTi  t  "  é  *  *4 

formalités  de  la  stipulation.  Ces  pactes  rie  don¬ 
naient  point  au  créancier  le  droit  d’agir  en 
justice,  pour  contraindre  son  débiteur  à  les 
exécuter.  À  cela  près,  l’obligation  naturelle 
qu’ils  produisaient  avait  tous  les  autres  effets 
que  peuvent  avoir  les  obligations  civiles.  Elle 
pouvait  entrer  en  compensation  avec  ce  qui 
était  du  civilement  (1).  Elle  pouvait  être  cau¬ 
tionnée  par  ii u  fidéiusseur  (a),  quoique  c 


(ïj  Etiam  quod  n attira  débet ur  venu  in  compçnsationem,  Ulpian,., 
1.  6,  ff  de  compensât.  t  Itb.  16  ,  tit.  s. 

* 

(a)  Fidejussor  acctpi  potest  quoties  est  aligna  o&ligatifr civilis  j 
vtl  naturalîs t  cul  appJicetur.  L.  i6,  £  3 ,  ff  dejîdvjnss* , 
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cautionnement  ne  puisse  exister  que  sur  une 
obligation  valable  ;  elle  pouvait  servir  de  matière 
à  une  novation  en  une  autre  obligation  civile(i); 
l'execution  pouvait  en  être  assurée  par  un  gage 
ou  par  une  hypothèque  (2);  enfin,  iepaiement 
de  ce  qui  était  dû  en  vertu  de  cette  obligation 
naturelle  ne  pouvait  être  répété  comme  fait 
sans  cause  (5). 

Les  romains  regardaient  encore  comme 
naturelles  les  obligations  contractées  par  les 
personnes  naturellement  capables,  mais  civi¬ 
lement  incapables  de  s’obliger ,  les  obligations 
du  mineur (4), de  Fesclave,  du  fils  de  famille 
qui  avait  emprunté  de  l’argent  (5) ,  de  la  femme 
qui  avait  cautionné  pour  son  mari  ou  pour 
un  tiers  (6);  mais  ces  obligations  naturelles 
n’avaient  point  tous  es  mêmes  effets  que  les. 
pactes  simples. 

Notre  droit  français  ne  distingue  point  les 
pactes  simples  des  contrats  :  toutes  les  conven¬ 
tions  produisent  également  une  obligation  civile 
et  une  action.  Nous  avons  néanmoins  des  con¬ 
ventions  qui  n’étant,  comme  les  pactes,  des¬ 
tituées  d’action  que  par  l’omission  de  certaines 

(1)  L.  i  ,  §  i  ,  ff  de  novat.  »  4$ ,  I • 

(2)  L.  5  ,  ff  de  pign.  t  20  ,  1. 

(5)  L.  ig,  ff  de  cond.  indeb,,  12 , 

(4)  IJ*  ï  *  in  Gnç,  ff  dt  novat.  ,  46,'  2. 

(5)  Pc  S, Ci  macedon,  ,  ff,  14,  S. 

(6)  FF  adS.C.  Vell. ,  16 ,  u 

t  »  f  •  i  .  ■:  1  *  *  *  h 
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formalites  prescrites  par  la  loi  civile }  produisent 
une  obligation  naturelle*  Telles  sont  les  dona¬ 
tions  dont  l’acte  ne  contient  point,  en  termes 
exprès,  la  mention  qu’elles  ont  été  acceptées, 
ou  qui  né  seraient  faites  que  par  acte  sous 
seing  privé;  elles  sont  nulles(g5i  ,  932),  en  ce 
sens  que  le  donataire  n’a  pas  d’action  pour 

contraindre  le  donateur  à  les  exécuter;  niais 
l’obligation  naturelle  qui  en  résulte  contre  le 
donateur  l’empêche  de  ies  rétracter,  si  elles 
ont  été  exécutées  volontairement,  ou  ratifiées 
dans  les  formes (1 338  j  i3to).  y.  t.  5 ,  p.  226 } 

n.os  îBÿ  et  iÿo. 

58 1 .  Nous  trouvons  d’autres  exemples  d’obli¬ 
gations  naturelles  (i)  dans  les  dettes  du  eu  et 
dans  le  paiement  d’un  pari ,  pour  lesquels  le 

1  r(  .fr 

Code  n’accorde  aucune  action sans  néanmoins 
que  le  débiteur  ou  le  perdant  puisse  en  aucun 
cas  répéter  ce  qu’il  a  volontairement  payé 

(«967> 

lie  jeu  n’étant  qu’une  donation  réciproque 
que  se  font  les  parties  sous  une  certaine  con¬ 
dition,  n’a  rien  de  contraire  à  l’équité  naturelle. 
C’est  une  convention  qui ,  en  elle-même  ,  n’a 
rien  d’intrinsèquement  injuste.  Il  est  contraire 

à  la  bonne  foi  qu’après  vous  avoir  fait  courir 

» 

(1)  Voyez  Pothier ,  Traité  du  jeu,  n.0î  53  et  58,  p.  3a4  s  ûv.: 
le  Traité  du  jeu ,  de  üarbeirac. 
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le  risque  de  me  donner  a  somme  que  nous 
avons  jouée,  et  que  je  comptais  bien  recevoir 
si  le  sort  m’avait  favorisé,  je  refuse  de  vous 

d  r 

îa  donner,  lorsque  vous  Pavez  gagnée  ( i  ).  L’obli¬ 
gation  que  e  contracte  de  vous  la  payer  n’a 
donc  rien  de  vicieux,  pourvu  qu’il  y  ait  eu 
liberté  dans  rengagement,  égalité  dans  les  con- 
d  t  o  is  du  jeu  ,  fidélité  dans  'exécution  ;  con¬ 
ditions  sans  lesquelles  1  obligation  est  essen¬ 
tiellement  nulle.  Barbeirac >  Traité  du  jeu, 
t.  i  y  p.  io4  j  ra,*  4. 

Néanmoins,  les  abus  presque  inséparables 
des  jeux  de  hasard,  et  sur  tout  du  gros  jeu, 
les  liront  défendre  sous  des  peines  plus  ou  moins 
sévères,  par  le  droit  romain  et  par  les  ordon¬ 
nances  de  nos  rois,  dont  on  peut  voir  la 
série  et  les  dispositions  dans  le  nouveau  réper¬ 
toire,  v°  jeu*  Elles  déclaraient  «  nuis  et  de  nul 
»  effet ,  tous  contrats ,  obligations ,  promesses , 

»  billets,  ventes, cessions ,  transports,  et  tous 

+ 

»  autres  actes  de  quelque  nature  qu’ils  puissent 
y>  être ,  ayant  pour  cause  une  dette  du  jeu  ,  soit 
y>  qu’ils  aient  été  faits  par  des  majeurs  ou  des 
»  mineurs  j>.  Déclaration  du  j.tl  mars  ip8i , 
art .  io , 

Cette  disposition  n’était  qu’une  répétition  de 
l’art,  i58  de  l’ordonnance  du  mois  de  janvier 
1629 ,  qui  déclarait  «  toutes  dettes  contractées 

(1)  Polluer,  n.»  55  ,  iu  ün. 


462  LlV.  III,  Tit,  III.  Des  Contrats  j  etc, 

»  poulie  jeu  nulles,  et  toutes  obligations  et 
»  promesses  faites  pour  le  jeu ,  quelque  dé- 
»  guisees  qu’elles  soient,  milles  et  de  nul  effet, 

»  et  déchargées  de  toutes  obligations  cm  les 

»  et  naturelles  » . 

Quoique  ces  dispositions  eussent  été  faites 
pour  les  jeux  prohibés,  la  jurisprudence  des 
arrêts  les  étendit  à  tous  les  jeux  indistinctement , 
et  l’on  tenait  pour  maxime  générale  que  toute 
obligation  qui  a  pour  cause  les  jeux,  même 
d’adresse,  est  nulle.  V',  le  Répertoire ,  uJ*  jeu, 
n.°  4  j  p.  124  et  suie.  ;  Merlin ,  ibid. ,  p .  4ÿS. 

Cependant  on  n’autorisait  point  entre  ma¬ 
jeurs  la  répétition  des  sommes  perdues  au  jeu , 
comme  semblaient  l’autoriser  les  dispositions 
que  nous  venons  de  citer,  puisqu’elles  décla- 

b 

raient  les  dettes  du  jeu  privées  de  tout  effet , 
même  éé obligation  naturelle ♦  On  se  fondait  sur 
ce  que  Fart.  69  de  l’( Ordonnance  de  Moulins 
n’accordait  qu’aux  mineurs  le  droit  de  répéter 
ce  qu’ils  auraient  perdu  au  jeu.  On  en  concluait 
que  cette  répétition  était  interdite  aux  majeurs, 
suivant  la  maxime  qui  dicit  de  uno  negat  de 
altero.  Pothier,  Traité  du  jeu,  n.°  55,  p.  5s5  ; 

le  Répertoire,  v.°jeu,  n.°  7. 

Bien  plus  :  ces  ordonnances  n’étaient  pas  sui¬ 
vies  au  tribunal  des  maréchaux  de  France, 
chargé  de  connaître  des  matières  qui  dépendent 
du  point  d'honneur .  Par  uu  reglement  qu’ils 
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avaient  fait  le  6  mai  1760,  les  créances  qui 
procèdent  de  pertes  faites  au  ;eu  par  des  genti  s- 
hommes  ou  militaires ,  et  qui  n’excédaient  pas 
ia  somme  de  j  000  lï.,  pouvaient  être  demandées 
devant  ce  tribunal ,  et  il  condamnait  ceux  qui 

les  devaie  nt  à  les  payer.  Le  Rép./ibià.  yn,°  5 , 

"* 

p.  4ÿ6.  , 

Ainsi,  malgré  la  disposition  des  ordonnances, 
les  juges  du  point  d'honneur  tenaient  pour 
maxime  que  les  dettes  du  jeu  établissent  une 
obligation  naturelle  que  l'honneur  ne  permet 
pas  de  violer.  C’est  dans  ces  principes  qu'ont 
été  faites  les  nouvelles  lois.  Elles  ont  maintenu 
les  sages  défenses  de  tenir  des  maisons  de  jeu, 
où  Ton  admet,  soit  le  public,  soit  des  affiliés. 
y  .  loi  du  su  juillet  iy$i 9  le  décret  impérial  du 
%4  juin  1806 .  Mais  elles  n’ont  pas  déclaré  nulies 
les  obligations  qui  ont  pour  cause  des  pertes 
faites  au  jeu. 

082,  Le  Code  distingue  entre  les  jeux  de 
hasard  et  les  jeux  propres  à  exercer  au  fait 
des  armes ,  les  courses  à  pied  ou  à  cheval ,  les 
courses  de  chariot ,  le  jeu  de  paume,  et  autres 
de  même  nature  qui  tiennent  à  l’exercice  du 
corps,  .  ;  , 

Les  obligations  qui  procèdent  des  pertes 
faites  à  ces  derniers  jeux  ne  diffèrent  de  celles 
qui  procèdent  des  contrats  ordinaires  qu’en 
un  seul  point  )  c est  que  le  Code  laisse  aux  juges 
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le  pouvoir  de  rejeter  la  demande  quand  la 
somme  leur  paraît  excessive  ( j  966)  ;  disposi¬ 
tion  sage  3  qui  tend  à  prévenir  es  abus  ou  les 
excès  des  jeux  j  même  utiles  ou  innocensen  eux- 
mêmes. 

Quant  aux  obligations  qui  ont  pour  cause  les 
pertes  faites  à  des  jeux  de  hasard ,  ou  le  paie¬ 
ment  d’une  pari ,  le  Co<  le  ne  lésa  point  déclarées 
milles  et  sans  effets  comme  le  faisaient  les  an¬ 
ciennes  ordonnances;  il  s’est  borné  à  ne  leur 
accorder  aucune  action.  Ainsi,  le  créancier  est 
seulement  privé  du  droit  d’agir  en  justice  pour 
réclamer  ce  qui  lui  est  dû.  Il  ne  peut  par  con¬ 
séquent  opposer  sa  créance  au  débiteur  comme 
une  exception  à  une  autre  demande;  car  celui 
qui  propose  une  exception  se  rend  demandeur. 

Reus  excipiendo  fit  actor. 

Mais,  dans  aucun  cas  Je  perdant  ne  peut  ré¬ 
péter  ce  qu’il  a  volontairement  pavé,  à  moins 
qu’il  n’y  ait  eu ,  de  la  part  du  gagnant,  dol ,  su¬ 
percherie  ou  escroquerie  (1967}.  II  y  a  donc 
obligation  naturelle  de  la  part  du  perdant;  car, 
en  jurisprudence, robligati.on naturel  le  est  celle 
pour  laquelle  la  loi  n’accorde  pas  d'action 
( j  966),  mais  qui  empêche  la  répétition  de  ce  qui 
a  étévolontairement  payé(i  2  55, 1967).  Quoi¬ 
qu’il  existe ,  de  a  part  du  perdant ,  une  obliga¬ 
tion  naturelle  de  payer  les  dettes  du  jeu ,  il  peut 
néanmoins >  lorsqu’il  se  refuse  à  les  acquitter, 
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prouver  par  tous  genres  de  preuves,  même  par 
témoins,  qu’un  billet  dont  on  lui  demande  le 
paiement  a  eu  pour  cause  une  dette  du  jeu. 
(F. Merlin,  nouv.  Rép.  ,r,°  jeu,  n*4,p.  4p5), 
et  en  conclure  que  la  demande  n’est  pas  rece¬ 
vable.  XI  n’y  a  point  en  cela  de  contradiction. 

\ 

jNous  en  dirons  bientôt  la  raison. 

583.  L’obligation  naturelle  continue  d’exister 
lorsque,  par  des  raisons  de  politique  ou  d’ordre 
public,  la  loi  lui  retire  Faction  qu’elle  lui  ac¬ 
cordait.  Nous  en  avons  un  exemple  dans  les 
rentes  féodales ,  réduites  d’abord ,  par  l’Assem¬ 
blée  constituante  ( F.  Merlin,  p.°  fief,  p.  23 4 J , 
à  la  qualité  de  simples  rentes  foncières,  dont 
elles  avaient  toujours  eu  le  véritable  caractère, 
puisqu’elles  avaient  été  créées  pour  prix  du 
transport  des  héritages  qui  les  devaient,  et 
depuis  supprimées  sans  indemnité  par  la  Con¬ 
vention  nationale ,  le  17  juillet  1795.  L’aboli¬ 
tion  de  ces  rentes  ayant  été  jugée  nécessaire  au 
bien  de  l’état,  et  aux  progrès  de  l’agriculture, 
l’Assemblée  constituante  en  permit  le  rachat: 
en  cela  elle  11’excéda  point  ses  pouvoirs.  Les 
propriétaires  de  ces  rentes  ne  pouvaient  juste¬ 
ment  se  plaindre, puisqu’ils  recevaient  une  juste 
et  préalable  indemnité  ;  mais  en  supprimant  ces 
mêmes  rentes  sans  indemnité,  la  Convention 
fit  un  acte  d’injustice  ;  elle  viola  la  loi  sacrée  de 
T.  vr.  5o 
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la  propriété ,  base  fondamentale  des  sociétés (i)« 
l' i le  ne  put  détruire  l’obligation  naturelle  de 
payer  ou  de  rembourser  ces  rentes ,  qui  étaient 
le  prix  deshéritages  possédés  parles  débiteurs. 
C’est  sur  ces  principes  que  la  Cour  de  cassa- 
tion  a  pensé  avec  raison  que  cette  obligatio 
naturelle ,  toujours  existante ,  pouvait  être  la 
cause  d’une  nouvelle  obligation  civile,  pourvu 
que  le  vice  de  la  féodal  té  fut  purgé  par  îa 
novation.  F".  $up> ,  n  °  186. 

584.  On  peut  encore  regarder  comme  pro¬ 
duisant  une  obligation  naturelle,  i.°  la  conven¬ 
tion  synallagmatique  rédigée  sous  seing  privé, 
lorsque  l’acte  ne  contient  point  la  mention  qu’il 
a  été  fait  double  (i325);  2.0  le  billet  sous  seing 
privé  qui  n’est  pas  entièrement  écrit  de  la  main 
du  débiteur(i 526).  Ces  actes  ne  sont  pas  va¬ 
lables,  faute  des  formalités  prescrites  par  la  loi  : 
mais  ilsproduisentcerlainement  une  obligation 
naturelle:  ils  produisent  même  une  obligation 
civile,  puisque  le  créancier  pourrait,  en  ccs 
deux  cas ,  déférer  le  serment  à  son  débiteur  sur 

(1}  Cette  injustice  a  été  sentie  par  l'homme  du  monde  qui  a  le  plus 
audacieusement  foulé  aux  pieds  toutes  les  notions  de  justice  ,  par 
ÎNapoléon  Bunnaparte.  11  n’a  pas  voulu  commettre  ,  dans  les  dépai  ie- 
mcns  réunis  rinjustice  que  la  Convention  nationale  avait  consacrée 
en  France.  Le  décret  impérial  du  9  décembre  1811  ,  portant  aboli¬ 
tion  de  la  féodalité  dans  les  départemens  des Bouches-de-l* Elbe  ,  etc.» 
porte ,  art.  3o  »  que  tous  les  droits  féodaux  ou  censuels  utiles  qui  sont 
le  prix  et  la  condition  d’une  concession  primitive  de  fonds „  sont  ra- 
chetables  }  mais  qu’ils  continueront  d'ètre  payés  jusqu'au  radial. 
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la  légitimité  de  la  dette;  ce  que  le  donataire  ne 
po  urrait  faire  au  donateur,  dans  le  cas  d'une 
douai  ion  sous  seing  privé,  ou  nulle  fa  nie  demen- 

■p  * 

tion  expresse  de  l'acceptation.  Ce  qui  manque 
auxactcsnon  mentionnés  doubles,  ou  auxbillels 
non  écrits  de  la  main  du  débiteur,  n'est  donc 
uniquement  que  de  ne  pas  former  par  eux- 
mêmes  une  preuve  suffisante.  Nous  verrons, 
flans  e  jehap.  6,  s’ils  peuvent  former  un  com¬ 
mencement  de  preuve  écrite;  5.°  la  recon¬ 
naissance  d’un  enfant  naturel,  faite  sous  seing 
privé  par  le  père ,  contient  encore  une  obliga¬ 
tion  naturelle,  qui  empêcherait  de  répéter  ce 
qui  aurai  té  té  payé  pour  alimens,  entretien,  etc., 
et  qui  serait  susceptible  de  cautionnement;  mais 
suivant  l'opinion  la  plus  commune,  cette  recon¬ 
naissance  ne  suffirait  pas  pour  autoriser  une 
action  en  alimens  contre  le  père.  Ainsi  le  pen¬ 
sent  MM.  Loiseau  et  de  Vil  largues dans  leurs 
Traités  des  Enfans  naturels.  V.  la  dissertation 
du  deri  ier ,  imprimée  dans  le  recueil  de  Sirey, 
an  1 8 1  2 ,  p.  4 1  et  suiv.  Cette  opinion  ,  quoique 
combattue  par  d’aulres  auteurs,  paraît  la  plus 
régulière,  tandis  que  la  loi  réprouvera  lesrecon- 
naissances  de  paternité  ,  faites  sous  seing  privé. 
Mais  cette  loi ,  qui  ne  paraît  pas  fondée  sur  des 
motifs  su  Htsa  is ,  pourrait  bien  être  abrogée  lors 

de  la  révision  du  Code. 

%■ 

585.  La  jurisprudence  française,  ainsi  que 
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le  droit  romain ,  regarde  comme  des  obliga¬ 
tions  naturelles  celles  oui  sont  contractées 
par  des  personnes  naturellement  capables; 
mais  civilement  incapables  de  s’obliger.  Telles 
sont  les  obligations  des  mineurs ,  des  interdits  , 
qui  ont  recouvré  l’usage  de  leur  raison,  et  qui 
n’ont  point  encore  (ait  'ever  leur  interdiction, 
des  personnes  soumises  à  un  conseil  judiciaire, 
des  femmes  sans  l’autorisation  de  leurs  maris 
ou  de  la  justice. 

586.  loutcs  ces  obligations  naturelles  sont 
comprises  sous  la  disposition  générale  de  l’ar¬ 
ticle  1235,  qui,  après  avoir  posé  en  principe 
que  tout  paiement  suppose  une  dette,  et  qu’on 
peut  répéter  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû , 
ajoute  que  la  répétition  n’est  pas  admise  à  l’égard 
des  obligations  naturelles  volontairement  ac¬ 
quittées  :  bien  entendu  que  le  paiement  a  été 
fait  depuis  que  le  débiteur  a  cessé  d’être  i  nca¬ 
pable.  Par  exemple,  depuis  la  majorité  bu  mi¬ 
neur;  depuis  que  la  femme  a  cessé  d’être  eu 
puissance  de  mari. 

Voilà  donc  un  effet  commun  à  toutes  les 
obligations  naturelles  :  elles  empêchent  la  répé¬ 
tition  de  ce  qui  a  été  payé.  Pourquoi  cela  ? 
Parce  que  le  paiement  n’a  pas  été  fait  sans  être 
dû y  comme  la  loi  l’exige  pour  autoriser  la  répé¬ 
tition  appelée  en  droit  condictio  îndebitL 

087.  Mais  si  la  loi  reconnaît  qu’il  existe  une 
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dette ,  pourquoi  refuse-t-elle  au  créancier  le 
droit  de  contraindre  le  débiteur  à  s’acquitter? 
Par  des  raisons  de  prudence  et  le  ustice  qu’il 
est  bon  de  développer,  parce  qu’elles  nous 
serviront  à  déterminer  les  autres  effets  de  l'obli¬ 
gation  naturelle» 

En  refusant  une  action  pour  faire  exécuter 
les  obligations  qu’elle  reconnaît  naturelles ,  la 
Soi  n’en  prononce  pas  la  nullité,  ou,  si  elle  la 
prononce,  ce  n’est  que  dans  l’intérêt  du  débiteur. 
La  loi  refuse  une  action  au  créancier  à  l'égard 
des  obligations  qui  lui  paraissent  suspectes. 
Par  exemple ,  les  dettes  du  jeu.  Dans  le  doute, 
si  elles  sont  légitimes,  elle  ne  permet  pas  au 
créancier  de  contraindre  le  débiteur  à  les  payer; 
mais  le  doute  peut  être  sans  fondement  :  c’est 
ce  que  le  débiteur  ne  peut  ignorer.  Il  sait  s’il 
a  joui  de  tout  5e  calme,  de  toute  la  présence 
d'esprit  nécessaires,  si  son  adversaire  s’estcom- 
porté  avec  la  loyauté  requise  pour  rendre  le 
gain  et  l’engagement  légitimes.  La  loi  laisse  donc 
le  perdant  seul  juge  de  la  légitimité  de  la  dette. 
S’il  la  reconnaît  légitime  en  la  payant  volon¬ 
tairement,  il  atteste  par  cela  même  que  le 
soupçon  de  la  loi,  contre  les  dettes. du  eu  en 
général j  n’était  pas  fondé  dans  le  cas  parti¬ 
culier  où  il  se  trouve.  Il  ne  peut  donc  plus 
réclamer  te  secours  ni  la  disposition  de  la  loi 
qui  ne  lui  est  point  applicable. 
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Elle  déclare  milles  les  obligations  <iont  le 
vice  est  réel ,  au  moins  en  apparence ,  comme 
les  obligations  contractées  par  l’interdit  depuis 
son  interdiction  ;  mais  ce  vice  peut  n’être  qu’a  p- 
parent  5  la  démence  peut  avoir  cessé  long-tems 
avant  que  l'interdiction  soit  levée.  L’interdit 
peut  donc  avoir  contracté  en  pleine  connais¬ 
sance  de  cause ,  et  avec  toute  rintellîgencë  et 
la  liberté  d’esprit  nécessaires  pour  un  engage¬ 
ment  valide.  Si  donc,  après  être  dégagé  des 
liens  de  l’interdiction  ,  il  reconnaît  la  validité 
de  son  engagement,  soit  expressément,  soit 
tacitement,  il  ne  peut  plus  invoquer  mie  nul¬ 
lité  qui  n’était  qu’apparente ,  qui  n’était  intro- 

#  jr 

duite  qu’en  sa  faveur,  et  à  laquelle  par  consé¬ 
quent  il  a  pu  renoncer. 

Ce  raisonnement  s’applique,  a  fortiori ,  aux 

•  , 

obligations  contractées  par  les  mineurs  ou  les 
femmes  mariées ,  et  aux  obligations  milles  pour 
vices  de  forme.  Nous  en  avons  fait  l’applica¬ 
tion  aux  donations,  t.  5 ,  p.  22b  et  suiv. , 
u,os  189  et  190. 

588.  Les  autres  effets  de  l’ôbligatiôn  natu¬ 
relle,  suivant  le  droit  romain,  sont  de  donner 
lieu  à  la  compensation  ,  à  la  novation ,  de  pou¬ 
voir  être  l’objet  ou  la  cause  d’une  obligation 

s 

civile  accessoire,  telle  que  le  cautionnement, 
le  gage  ou  l’hypothèque;  enfin  ,  de  pouvoir  êlre 

»  «  m  1 

confirmées  ou  érigées  en  obligations  civiles 
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par  un  paeLe  simple,  pactum  constitutœ  pœ- 
cuniœ. 

5tfg,  Notre  droit  français  n'accordant  au - 
cune  action  (1966)  aux  obligations  naturelles  , 
il  est  certain  quelles  ne  peuvent  être  com¬ 
pensées  avec  une  dette  civile  ,  sans  te  consen¬ 
tement  de  l’autre  partie. 

Ainsi,  le  débiteur  d'une  femme  ou  d’un  mineur 
ne  pourrait ,  meme  depuis  la  viduité  de  la  pre¬ 
mière  et  la  majorité  du  second  ,  leur  opposer 
en  compensation  ce  que  cette  femme  ou  ce 
mineur  lui  devrait,  en  vertu  d’actes  passés 
sans  les  autorisations  requises  par  la  loi.  Ainsi, 
le  débiteur  ne  pourrait  opposer  à  son  créancier 
la  compensation  d  îne  dette  du  jeu;  car  il  de¬ 
vient  demandeur  par  exception,  en  opposant 
la  compensation;  or,  la  loi  n’accorde  aucune 
action  aux  obligations  naturelles  qui,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  ne  tirent  leur  force, 
quant  aux  eTets  civils  qu’elles  peuvent  pro¬ 
duire  ,  que  de  la  reconnaissance  expresse  ou 
tacite,  mais  volontaire,  de  leur  légitimité. 

5go.  Cette  reconnaissance  volontaire  se  ren¬ 
contre  dans  le  cas  de  la  novation, pourvu  qu’elle 
soit  faite  dans  un  tems  où  e  débiteur  peut 
s'obliger  civilement.  «  La  novation  s'opère 
»  lorsque  îe  débiteur  contracte  envers  son 
»  créancier  une  nouvelle  dette  ,  qui  est  substi- 
x>  tuée  à  Fancienne,  laquelle  est  éteinte (1 27 1  )  ». 
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La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  une 
obligation  naturelle  qu’on  veut  éteindre  peut 
être  !a  cause  d’une  nouvelle  obîigatioa  civile 
qu’on  veut  lui  substituer.  Or ,  où  pourrait  être 
la  raison  d’en  douter?  C’est  une  cause  reconnue 
non  seulement  honnête ,  mais  encore  légitime, 
puisque  la  loi  ne  permet  pas  la  répétition  de 
ce  quia  été  payé  volontairement  pour  acquitter 
une  obligation  naturelle  (i255),  Si  on  peut 
l’éteindre  par  le  paiement,  on  peut  l’éteindre 
par  la  novation.  C’est  donc  avec  raison  que  la 
Cour  de  cassation  a  posé  en  principe  (1)  qu’une 
cause  naturelle  est  suffisante  pour  la  validité 
des  actes,  lorsque  d’ailleurs  ils  ne  contiennent 
aucune  disposition  contraire  à  la  loi. 

09 1 .  La  reconnaissance  volontaire  de  l’obli¬ 
gation  naturelle  se  rencontre  encore  dans  un 
acte  de  confirmation  ou  de  ratification.  Cet 
acte  confère  donc  à  l’obligation  naturelle  toute 
la  force  d’une  obligation  civile,  pourvu  qu’il 
soit  fait  dans  un  tems  où  le  débiteur  peut  ratifier , 
et  dans  les  formes  requises  par  l’art.  1 353. 

692.  Mais  remarquez  que  ri  l’obligation  na¬ 
turelle  qu’on  voudrait  confirmer  ou  ratifier 
avait  une  cause  réprouvée  par  la  loi ,  non  pas 
dans  l’intérêt  particulier  du  débiteur ,  mais  par 
des  motifs  d’intérêt  oud  ordre  public,  la  rati¬ 
fication  de  cette  obligation  ne  serait  pas  valide, 

(1)  Dans  son  arrêt  du  3  juillet  181 1  ,  v.  $up* ,  p.  21 5. 
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tandis  que  le  vice  de  la  cause  n’en  serait  pas 
purgé  5  car  la  ratification  n’étant  point  une 
obligation  differente  de  l’obligation  primitive 
ou  ancienne,  renfermerait  les  mêmes  vices  et 
serait  comme  elle  contraire  à  la  loi.  Par  ex., 
les  droits  féodaux  ont  été  supprimés  par  des 
motifs  d’ordre  public;  néanmoins,  1  obligation 
naturelle  de  payer  ou  de  rembourser  la  rente 
féodale,  créée  pour  le  transport  d’un  héritage, 
subsiste,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  ci-dessus. 
Si  le  débiteur  en  paie  les  arrérages,  il  ne  peut 


pas  les  répéter;  mais  si,  par  un  acte  de  ratifi¬ 
cation  ou  de  confirmation ,  il  s’obligeait  d’en 
continuer  le  paiement,  la  rente  demeurant 
toujours  féodale  ,  cet  acte  ne  serait  point  obli¬ 
gatoire  11),  parce  qu’il  est  contraire  à  la  loi, 
qui  n’accorde  point  d’action  pour  le  paiement 
des  rentes  féodales.  Mais  le  débiteur  peut  créer 
une  nouvelle  rente  foncière,  pour  satisfaire  à 
son  obligation  naturelle;  et  cette  rente ,  quoique 
la  même  pour  la  quotité,  quoique  la  même 
quant  à  l’origine  et  à  la  cause,  qui  est  toujours 
le  prix  du  transport  de  l’héritage  dont  il  jouit; 
cette  rente  ayant  perdu  sa  qualité  féodale , 
puisqu’elle  est  de  nouveau  civilement  créée  par 
un  titre  «pii  n’a  rien  de  féodal ,  sera  obligatoire 


(0  Ainsi  décide  par  la  Cour  de  cassation  }  le  a5 octobre  1S0S  ;  mais 
T,  cc  que  nous  avons  dit. sur  cette  jut  iaprud,  ,  p,  ai5  et  suiv,  et 
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comme  toute  autre  rente  foncière  jusqu’au 
rachat. 

Il  en  sérail  de  même  de  l’obligation  que  con¬ 
tracterait  aujourd  hui  le  débiteur  de  la  rente 
féodale,  de  payer  une  somme  pour  rachat  de 
celte  rente.  Cet  acte  contiendrait  novation  et 
serait  obligatoire. 

5q5.  Nous  avons  déjà  dit  que,  dans  le  droit 
romain,  on  pouvait  cautionner  une  obligation 

naturelle.  Fidèjûssor  accipi  pote  s  t  quoties  est 
a  tiqua  obliga  tio  cwiüs  autnaturalis  oui  applicetur, 

h.  16,  §  5  ,  f T  de jidej us.,  46,  3  (  1  ).  C’était  la  règle 
générale.  L’engagement  naturel  du  principal 
'obligé  devient ,  en  ce  cas ,  l’objet  de  rengagement 

civil  du  fidéjusseur  ,  qui  intervient  pour  obvier 
au  défaut  de  lien  de  l'obligation  naturelle,  ou  à 
fincapacilé  civile  du  principal  obligé.  On  peut 
donc  cautionner  les  personnes  capables  de 
s’obliger  naturellement  puoiqu’incapabcs  de 
s’obliger  civilement. 

il  y  à  cependant  deux  lois  (1)  qui  semblent 
se  contrarier  en  ce  qui  regarde  le  cautionne¬ 
ment  de  l’obligation  d’un  interdit,  d’ün  furieux 
ou  r’un  prodigue.  Les  interprètes,  pour  les 
concilier,  se  sont  donné  des  peines  devenues 
pour  nous  bien  inutiles.  Les  lois  romaines  ne 

(i)  Juïïge  §  1 ,  Tnstit.  de  fidejuss. 

(a)  L.  6  ,  ff  de  F.  O. ,  4& ,  t  ;  1.  25  ,  ff  de  fi  de  jus  t. ,  46  ,  1» 
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tirant  aujourd'hui  lern  force  que  de  la  raison , 
on  doit  Attacher  peu  d’importance  à  justifier  les 
antinomies  réelles  ou  apparentes  qui  peuvent 
s’y  rencontrer  :  lorsque  deux  lois  paraissent 
contraires >  il  suffit  d’examiner  laquelle  des 

j 

deux  est  plus  conforme  à  la  raison  et  aux 
principes  de  noire  législation  ;  l’autre  doit  être 
rejeLtée.  Le  règne  des  subtilités  est  passé,  et 
dès  le  tems  de  la  'élorniation  de  notre  Cou¬ 
tume  de  Bretagne,  en  i58o,  notre  célèbre 
d’Àrgentré  trancha  le  doute  que  ces  deux  lois 
faisaient  naître,  en  faisant  décider,  par  l’ar¬ 
ticle  1 84  (1),  que  le  lidéjusseur  ,  capable  lui- 
même  de  s’obliger  civilement,  peut  s’obliger 
pour  des  incapables,  soit  mineurs,  prodigues, 
furieux  ou  autres ,  et  sous  cette  dernière  ex¬ 
pression  étaient  comprises  les  femmes  mariées, 

•* 

comme  l’observent  d’Àrgentré  et  Duparc- 

Poullain,  notre  savant  maître.  Cette  disposi¬ 
tion  est  conforme  à  la  raison.  Mon  ami,  mon 
frère,  ma  sœur,  ont  contracté  une  obligation 
légitime  aux  yeux  de  la  loi  naturelle  ,  insuffi¬ 
sante  aux  yeux  de  la  loi  civile,  parce  que 
les  premiers  n’ont  pas  encore  complété  eur 
2j.°  année,  ou  qu’ils  ont  été  sous  les  liens 
d  une  interdiction  qui  n’est  pas  encore  levée, 
a  dernière,  parce  que  son  mari  est  absent. 


✓ 


(1)  Voyez  son  aîtiologir  sur  cet  art. 
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J'interviens  comme  garant  du  contrat;  j’ai  intérêt 

de  le  faire  ,  pour  ménager  a  réputat  ion  de  mes 
parens  et  amis;  et  quand  je  û’aurais  pas  cet 
intérêt,  une  obligation  peut  être  acquittée  par 
un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé^  suivant 
Fart  1256.  Pourquoi  donc  ne  pourrais-je  pas 
cautionner  cette  obligation?  Il  est  vrai  qu’en 
cautionnant  un  incapable,  comme  en  payant 
pour  lui ,  je  n’acquiers  pas  d’action  contre  lui; 
mais  je  ne  puis  pas  m’en  plaindre,  puisque  je 
Fai  bien  voulu.  Ce  n’est  donc  pas  un  motif  pour 
annuler  mon  consentement. 

594.  Pothier,  Traité  des  obligations,  n. 05  ig4 
et  3q5  ,  excepte  des  obligations  naturelles  qu’on 
peut  cautionner  ,  celle  de  la  femme  mariée  qui 
s’est  obligée  sans  le  consentement  de  son  mari. 
Il  fonde  ce  te  exception  sur  la  loi  16,  §  1 ,  h 
ad  S.C.  rett, ,  16 ,  1.  Cette  loi  accorde  à  celui 
qui  a  cautionné  la  femme,  comme  à  la  femme 
elle-même,  Fexcep  ion  du  S.C.  Yei'Ieïeiij  mais 
Basnage,  Traité  des  hypothèques ,  liv.  2  ,  c.  2  , 
a  fort  bien  observé  que  cette  loi  n’est  point  ap¬ 
plicable  à  la  femme  mariée  qui,  sans  Fautori- 
sationde  son  mari ,  s’est  obligée  principalement 
et  non  pour  autrui.  D’ailleurs,  cette  loi  n’a 
plus  d’autorité  parmi  nous. 

Il  la  fonde  encore  sur  ce  que  l’obligation  de 
la  femme ,  sans  Fautorisaiion  du  mari,  est  en¬ 
tièrement  nulle  ,  et  d'une  nullité  absolue  et 
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radicale  ;  ce  qu’on  ne  peut  plus  dire,  aujourd’hui 
que  l’i  «capacité  de  la  femme  n’est  plus  que 
relative,  sans  que  les  tiers  puissent  l’opposer 
(il25). 

L’opinion  de  Pothier,  rejetée  sous  l’ancienne 
jurisprudence  (1) ,  doit  donc  l’être  à  plus  forte 
raison  sous  l’empire  du  Code.  L’art.  2012  per¬ 
met  cte  cautionner  une  obligation  qui  peut  être 
annulée  par  une  exception  personnelle  à  l’obli¬ 
gé  (a).  Il  en  donne  pour  exemple  l’obligation 
du  mineur,  que  fart.  1126  met  sur  la  même 
ligne  que  celle  de  la  femme  non  autorisée. 
Ainsi,  nulle  diiférence  à  faire  entre  l’une  et 
fautrc,  en  ce  qui  regarde  le  cautionnement. 

395.  Les  obligations  naturelles  qui  ont  une 
cause  réprouvée  par  des  raisons  d’ordre  ou 

(1) Basnage,  des  hypothèques ,  Jiv.  2,  cli.  a  ;  Duparc-Poullain  , 
t.  5 }  p,  i35  ;  d'Àrgenlré  ,  aitiologic ,  art.  184. 

(2)  Cette  rédaction  est  imparfaite;  il  y  a  des  obligations  qui  peu- 
\ int  être  annulées  par  une  exception  personnelle  à  l’obligé,  et  qui 
néanmoins  ne  pem  eut  pas  être  cautionnées ,  telles  que  les  obligations 
null  es  pour  defaut  de  liberté  dans  le  consentement ,  par  erreur  ,  vio¬ 
lence.  /Irg,  art,  180.  Cependant  ces  obligations  ne  peuvent  être  va¬ 
lablement  cautionnées .  parce  qu'elles  sont  radicalement  imites,  et 
que  le  cautionnement  ne  peut  intervenir  que  sur  une  obligation 
valable  (2012). 

Mais  si  le  ùdéjusseur  connaissait  le  vice  de  l’obligation ,  et  que 
néanmoins  ,  pour  empêcher  une  demande  en  rescision  on  en  nullité  , 
i  se  rendit  garant  de  l’exécution  de  l  obligation  ,  en  renonçant  au 
bénéfice  de  discussion  ,  le  cautionnement  serait  valable  ;  caron  peut 
sc  rendre  caution  sans  ordre  de  celui  pour  lequel  On  s'oblige ,  et 
même  à  son  insu  ;  et  si ,  dans  le  cas  proposé  ,  la  caution  intervenait 

l’ordre  du  principal  obligé  ,  celui-ci ,  par  cela  même ,  renoncerait 
à  demander  la  nullité  de  la  rescision. 
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d’intérêt  public,  ne  pourraient  être  l’objet  d’un 
cautionnement,  comme  nous  avons  dit  qu’elles 
ne  peuvent  l’être  d’une  ratification  ou  confir¬ 
mation.  Nous  en  avons  donné  pour  exemple 
l’obligation  de  continuer  le  paiement  des  droits 
féodaux.  Cette  obligation  ne  peut  pas  plus  être 
cautionnée  que  ratifiée,  à  moins  qu’u  n’y  eut 
novation,  parce  que  le  cautionnement  serait 
infecté  du  même  vice  que  l’obligation  princi¬ 
pale.  On  peut  encore  en  donner  pour  exempte 
la  constitution  d’une  servitude  imposée  h  la 
personne  en  faveur  de  la  personne,  défendue 
par  l’art.  686 ,  etc. 

5g6.  Nous  avons  dit  que,  dans  le  droit  ro¬ 
main,  l’obligation  naturelle  résultant d  un  pacte 
simple  pouvait  être  érigée  en  obligation  civile, 
par  un  autre  pacte  simple  appelé  pactum  eons~ 
titutœ  pecuniœ.  C’était  une  convention  faUe 
pour  corroborer  la  première ,  et  par  laquelle  on 
promettait  de  l’acquitter  dans  un  tems  donné. 
Quoique  cette  seconde  promesse  fut  laite  par 
un  pacte  simple  ,  non  revêtu  de  la  stipulation, 
les  préteurs,  par  un  retour  à  !  équité  naturel  e  , 
donnaient  une  action  contre  le  débiteur  d’assez 
mauvaise  foi  pour  manque!  à  une  obligation 
ainsi  réitérée ,  quoniam  grave  est  Jidem  f aller  e . 
L.  1  ,  ffde  const.pecun. ,  1 3  ,  5. 

Si  le  pacte  constituiez  pecuniœ  était  fait  pour 
corroborer  une  obligation  civile ,  il  en  résultait 
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une  nouvelle  action  en  faveur  du  créancier  , 
qui  avait  un  grand  intérêt  den  avoir  plu¬ 
sieurs,  sous  une  jurisprudence  hérissée  de 
subtilités,  sur-tout  à  l’égard  des  actions.  Au¬ 
jourd’hui  que  toutes  les  actions  sont  de  bonne 
foi ,  et  que  les  pactes  simules  sont  obligatoires, 
le  pacte  consiituiœ pecuniœ  est  sans  utilité  (î  ), 
et  hors  d’usage ,  lorsque  îe  terme  pour  acquitter 
l’obligation  est  déterminé.  Une  obligation  nulle 
faute  d’une  brmalité  prescrite  par  <a!oi  civile, 
ne  serait  point  corroborée  par  une  seconde, 
qui  contiendrait  les  mêmes  vices.  Nous  en 
avons  donné  un  exemple  dans  la  ratification 
dune  donation  entre  vifs,  nulle  par  vice  de 
l'or  me  (1559), 

ART.  II. 

Des  Obligations  réelles  et  personnelles  ?  et  de 
la  transmission  des  droits  et  des  obligations. 


SOMMAIRE. 

3g/.  Importance  de  cette  division  ;  d}oà  elle  est  tirée . 
3g8.  Le  pacte  réel  est  celui  dont  les  effets  passent  aux 
héritiers  des  contractans.  Exemple , 

(  s)  On  peut  î  oîr  ce  qu’eu  dît  Pothier }  à  la  lia  du  2.e  vol.  de  sou 
Truité  des  obligations. 
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^99-  Le  pacte  personnel,  celui  dont  les  effets  ne  passent 
point  aux  héritiers .  Exemple, 

400.  La  convention  peut  être  personnelle  d*  un  côté  et  réelle 

de  II  autre. 

t 

401.  Avant  F  état  civil ,  toutes  les  conventions  étaient  per¬ 

sonnelles.  Les  obligations  et  les  droits  s' éteignaient 

i  o 

à  la  mort  des  contracta  ns. 

402.  Dans  l'état  civil  >  toutes  les  conventions  sont  censées 

réelles. 

* 

403.  On  peut  cependant  les  rendre  personnelles. 

404.  Les  obligations  de  faire  passent-elles  aux  héritiers  ? 

Controverse  sur  ce  point  entre  les  anciens  juris¬ 
consultes  romains. 

4o Justinien  décida  que  toutes  les  obligations  conven¬ 
tionnelles }  sans  distinction  }  passeraient  contre  les 
héritiers. 

4o6.  Quant  aux  obligations  de  faire }  imposées  par  testa¬ 
ment }  on  distinguait  entre  les  faits  attachés  à  la 

m 

personne  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
ho  y.  Comment  V  obligation  d'un  fait  attaché  à  la  per¬ 
sonne  peut  être  transmise  à  ses  héritiers. 

4o8,  De  la  transmission  des  obligations  de  faire  conven¬ 
tionnelles  sous  F empire  du  Code,  Le  contrat  de 
». 

louage  f  d' ouvrages  et  autres  semblables  >  ne  passent 
point  aux  héritiers  de  F  ouvrier* 

4oy.  Cas  où  F  obligation  de  faire  et  le  droit  qui  en  résulte 
passent  aux  héritiers. 

4 10.  La  transmission  peut  n'exister  qiià  V égard  des 

héritiers  de  F une  ou  de  F  autre  des  parties. 

411.  Delà  transmission  ,  sous  F  empire  du  Code ,  des 

obligations  de  j aire  t  qui  dérivent  des  te  s  lame  ns. 

4 12.  Il  n’est  pas  nécessaire  d* exprimer  formellement  que 

les  conventions  sont  personnelles  j  il  suffit  que  cela 
résulte  des  circonstances  ou  des  dispositions  delà 
loi.  E  x  smp  les  j  dans  la  reprise  des  apports  de  lu 
femme }  et  dans  les  pré  ci  puis  de  communauté  f 
dans  les  droits  de  retour  d' usufruit  ^  d'usage }  etc* 
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•il  3.  Si  la  volonté  de  rendre  la  stipulation  personnelle  no 
paraît  pas ,  elle  est  censée  réelle  ;  ses  effets  passent 
à  tous  les  héritiers. 

414.  On  peut  stipuler  qu'ils  ne  passeront  qu’à  l'un  d'entre 

eux . 

415.  Lorsqu'il  s'agit  de  le  décharger  de  sa  portion  de 

dettes .  Exemples  et  explication  du  principe. 

416.  Le  droit  romain  ne  permet  pas  de  stipuler  qu'une 

créance  passera  à  un  seul  des  héritiers . 

4 1  7.  Il  parait  quon  le  peut  dans  les  principes  du  Code  des 
français . 

* 

4 1 8,  On  est  censé  promettre  pour  ses  héritiers  3  et  vouloir 

qu'ils  soient  chargés  des  obligations  résultant  du 

contrat ,  • 

4iq.  On  peut  ordonner  par  testament  qui  un  seul  d'entre 

eux  en  sera  chargé.  Le  peut  on  faire  par  une  stipu¬ 
lation  ?  Renvoi. 

4  20.  Si  l'effet  des  conventions  passe  aux  successeurs  à  titre 
singulier.  ■ 

hu  i .  Les  droits  résultant  de  la  convention  se  transmettent 
à  des  tiers  par  la  volonté  expresse  de  celui  qui 
les  a  acquis. 

422*  Les  droits  réels  attachés  à  un  immeuble  passent  de 
plein  droit  et  sans  stipulation  au  possesseur. 

4a 3.  Le  successeur  d'un  immeuble  à  titre  particulier 

peut  même  exercer  tous  les  droits  personnels  acquis 
par  son  auteur ,  pour  V  utilité  de  cet  immeuble , 

4a4.  Par  exemple }  le  marché  fait  avec  un  architecte , 
Opinion  de  Pothier ,  examinée  et  rejetée. 

420.  Le  profit  du  pacte  personnel  au.  vendeur passe ,  pour 
le  tems  de  sa  vie ,  au  successeur  à  titre  singulier  j 
si  la  convention  ou  la  loi  ne  s'v  oppose  pas. 

•i ûf>.  Les  obligations  d’une  personne  vivante  ne  passent 
point  avec  ses  biens  au  successeur  à  titre  singulier ? 
qui  n'en  est  pas  chargé  par  son  titre  f  et  pourquoi. 

T,  VI.  3l 
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427,  j Deux  moyens  d'y  soumettre  indirectement  le  suc¬ 

cesseur  particulier. 

428.  4 d  En,  imposant  au  transport  de  la  propriété  des 

charges  et  conditions  dont  V inexécution  entraîne 

* 

la  résolution  du  transport. 

429.  Exéinple ,  dans  le  prix  d'une  vente  ,  dans  la  clause 

du  rachat ,  etc..,  non  persona  débet ,  sed  res. 

■ 

430,  Ces  charges  et  conditions  sont  des  lois  qui  lient  tous 

les  possesseurs. 

43  i .  Le  second  moyen  de  faire  passer  les  obligations  au 
successeur  particulier }  est  la  division  de  la  pro¬ 
priété  et  la  concession  de  droits  réels. 

432.  Ils  n  étaient  point  autrefois  transférés  sans  tradition • 
Aujourd’hui  ils  le  sont  par  le  seul  effet  de  la  con- 
vention . 

4  33.  Ils  peuvent  être  conférés  par  translation  ,  sans  aliéner 
le  fonds ,  aussi  bien  que  par  rétention ,  en  V aliénant. 
434.  Il  est  juste  que  le  successeur  particulier  soit  obligé 
de  souffrir  !  exercice  de  ces  droits  ;  car  son  au - 

r  avait 
égard 

du  bail  à  ferme  ou  à  loyer. 

436.  Le  Code  y  est  revenu ,  en  ordonnant  que  le  successeur 

particulier  est  obligé  d} entretenir  le  bail . 

437.  Ce  principe  doit  être  étendu  aux  obligations  dont 

!  exécution  est  attachée  au  fonds  3  et  qui  nf  exigent 
aucun  fait  de  la  part  du  possesseur.  Exemple 
dans  un  droit  de  passage  stipulé  pour  simple 
commodité  personnelle. 

438.  U hypothèque ,  troisième  moyen  de  soumettre  indi¬ 

rectement  les  successeurs  particuliers  aux  obliga¬ 
tions  dont  V exécution  n’est  pas  naturellement 
attachée  à  la  chose. 

43  J,  La  personne  du  possesseur  des  biens  hypothéqués  n  est 


leur  n’a  pu  lui  concéder  des  droits  qu'il  n 

2 

plus . 

435.  Les  romains  s’étaien  t  écartés  de  ce  principe  à  V 
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point  obligée  y  elle  peut  se  libérer  en  abandonnant 
la  chose* 

440.  Quatrième  moyen  ,  V assignat  ou  V assiette. 

44 1 .  Différence  de  l'assignat  et  de  l  hypothèque . 

4. 12.  Lev  clauses  d'assignat  furent  employées  pour  éluder 
le  vice  d'usure  qu'on  croyait  voir  dans  les  rentes 
constituées  à  prix  d'argent  sur  les  personnes* 

443.  La  clause  d} assignat  rendait  la  rente  réelle  comme 
les  rentes  foncières * 

44  4.  Conséquence  que  I  on  en  tira.  La  création  et  le  rachat 
de  la  rente  assignée  donnaient  ouverture  aux 
droits  féodaux  et  de  mutation ,  comme  si  la  rente 
eût  été  un  immeuble  réel , 

4  i5.  Injustice  de  cette  dernière  conséquence  ,  consacrée  par 
les  réformations  de  la  Coutume  de  Paris  ,  en  t5to. 
446.  Dumoulin  prouva  la  légitimité  des  rentes  constituées 
sur  les  personnes  à  prix  d'argent, 

44  t.  Le  prévôt  des  marchands  jlt  alors  annuler ,  par  le 
parlement  de  Paris ,  la  sentence  des  réformateurs . 

448.  Le  pape  Pie  P  condamna  l'opinion  de  Dumoulin  } 

par  une  bulle  qui  ne  fut  reçue  ni  en  France ,  ni  en 
Espagn  e ,  ni  en  A Uemagne. 

449.  Depuis  l  arrêt  du  parlement  ?  on  tient  pour  maxime 

que  la  clause  d' assignat  n  affectait  les  biens  que 
comme  hypothèque  spéciale. 

450.  Différence  qui  resta  entre  V hypothèque  et  V assignat* 

45 1.  Toutes  les  rentes  aujourd'hui  sont  rache tables  et 

meubles;  elles  ri  affectent  les  biens  qu’à  titre  d’hy- 
pothèq  ue, 

452  Différences  qui  restent  encore  entre  les  rentes  créées 
par  rétention ,  lors  du  transport  de  V héritage ,  et  les 
autres  rentes • 

453.  Instabilité  des  principes  et*  jurisprudence* 

454.  En  Hollande }  on  admet  la  réalité  des  rentes  créées 

par  assignat. 

455.  En  France ,  l'assignat  ne  peut  aujourd'hui  constituer 
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qu'une  hypothèque  spéciale  y  quil  faut  conserver 

par  une  inscription  ,  à  la  différence  des  servitudes 
et  des  rentes foncières. 

456.  Mais  là  clause  d' assignat  peut  produire  des  effets 

importuns  entre  le  créancier  et  le  débiteur  de  la 
rente  ou  leurs  héritiers. 

457.  Deux  espèces  d’ assignats  :  l’un  qui  indique  sur  quels 

objets  V obligation  doit  être  acquittée  de  préférence , 
sans  empêcher y  après  discussion  ,  de  recourir  sur 
les  autres  biens.  Exemples. 

,458.  U  autre  qui  limite  V  obligation  à  la  chose  indiquée , 

sans  recours  sur  les  autres  biens  ni  sur  la  per¬ 
sonne  y  en  cas  d’insuffisance .  Exemples . 

45g.  On  appelle  le  premier  démonstratif  f  le  second  limi¬ 
tatif. 

4 60.  Règles  pour  les  distinguer. 

46 1.  Imperfectien  delà  règle .  Dans  le  doute  ,  T  assignat  est 

censé  démonstratif. 

462.  Différentes  espèces  cl’ obligations  réelles * 


597.  Cette  division  des  obligations ,  entiè¬ 
rement  omise  dans  le  Traité  de  Pothier,  est 
néanmoins  l  une  des  plus  intéressantes ,  tant 
pour  le  développement  des  principes,  que  pour 
Pimportance  des  conséquences  qui  en  dérivent 
dans  la  pratique,  relativement  à  la  ransmis- 
sîon  des  droits  et  nies  obligations.  Elle  est  tirée 
de  effet  différent  que  produisent  les  conven¬ 
tions  relativement  à  cette  transmission.  Elle 
n'avait  point  échappé  aux  oracles  de  la  jurispru¬ 
dence  romaine,  qui  nous  ont  appris  les  premiers 
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à  distinguer  deux  espèces  de  conventions  ou 
de  pactes,  les  pactes  réels  et  Les  pactes  per¬ 
sonne  s  :  pactorum  quœdam  in  rem  sunt  ,  quœ - 
dam  in  perso  nam,  L.  7 ,  §  8 ,  ff  de  partis  ,2,  1 4. 

598.  Le  pacte  réel ,  ou  pacte  in  rem ,  est  celui 
dont  les  effets  s’étendent  aux  héritiers  ou  suc¬ 
cesseurs  des  contraclans.  On  l’appelle  réel  en  ce 
sens  que  les  droits  et  les  obligations  qui  en 
dérivent  sont  au  nombre  des  choses  qui  com¬ 
posent  la  succession  activement  et  passive¬ 
ment,  que  les  héritiers  de  Pua  peuvent  exercer 
les  premiers,  et  que  ceux  de  l’autre  sont  tenus 

d’acquitter  les  secondes  comme  leurs  auteurs 
mêmes  (1), 

Je  stipule  que  vous  me  paierez  une  rente  de 
1000  fr.  jusqu’au  remboursement  du  capital 
que  je  vous  ai  compté:  c’est  un  pacte  réel.  Si 
je  meurs,  vous  n’ètes  pas  libéré;  vous  devez 
payer  mes  héritiers  tomme  vous  mouriez  payé 

moi-même,  et  ceia  jusqu’au  remboursement. 

* 

Ils  ont  succédé  au  droit  que  j’avais  contre  vous, 
et  de  même  ,  si  vous  mourez,  je  puis  me  faire 
payer  par  vos  héritiers.  Votre  obligation  a 
suivi  vos  biens,  et  passé  avec  eux  à  la  per¬ 
sonne  de  vos  héritiers,  ils  ont  succédé  à  vos 
obligations  en  succédant  à  vos  biens,  La  plu¬ 
part  des  contrats  sont  des  pactes  réels  ;  les 


(0  Wolff,  Jus  nat.  ,  part.  5,  Ç  Soi ,  So 3  ,  536 , 537  ,  M?* 
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droits  et  les  obligations  qui  en  dérivent  passent 
aux  héritiers  des  deux  contractans  :  c'est  la 
règle  générale* 

599*  Le  pacte  personnel ,  au  contraire  ,pac- 
tum  in  personam ,  est  celui  dont  les  effets  ne 
s’étendent  point  jusqu’aux  héritiers  des  con¬ 
tractans,  parce  que,  d’un  coté  ,  le  débiteur  n’a 
voulu  s’obliger  qu’envers  ia  personne  du  créan¬ 
cier  exclusivement  à  toute  autre,  et  que,  de 
l’outre  coté,  ïe  créancier  n’a  stipulé  que  pour 
lui-même,  exclusivement  à  toute  autre  per¬ 
sonne. 

Je  me  suis  obligé  de  vous  payer  une  pension 
de  600  fr.  par  an  tant  que  je  vivrai;  à  mon 
décès  vous  ne  pouvez  plus  rien  demander  à 
mes  héritiers,  comme  aussi,  si  vous  mourez, 
vos  héritiers  ne  pourront  rien  exiger  de  moi* 
Je  n’ai  entendu  m’obliger  qu’envers  vous  seu; 
et  non  envers  vos  héritiers. De  votre  coté,  vous 
n’avez  stipulé  que  pour  vous  seul  et  non  pour 
«es  personnes  qui  vous  succéderont.  C’est  une 
convention  personnelle  de  part  et  d'autre. 

4oo.  Elle  peut  être  personnelle  de  la  part 
de  l’un  des  contractans,  et  réelle  de  la  part 
de  l’autre.  Je  stipule  que  vous  me  paierez  une 
rente  viagère  de  1,000  fr. ,  que  vous  promettez 
me  payer  chaque  année.  Le  droit  que  j’acquiers 
par  cette  convention  m’est  personnel,  il  est 
attaché  à  ma  personne ,  et  ne  passera  point  à 


t 


Ci  t  a  p  .  IV .  Des  diverses  espèces  d’Obh  >  etc .  4  8  7 

mes  héritiers}  mais  l'obligation  que  vous  avez 
contractée  est  réel -e }  elle  passe  à  vos  héritiers, 
qui  seront ,  après  votre  1  «  iort,  ob  igés  de  me  con¬ 
tinuer  le  paiement  de  la  rente  jusqu'à  ma  mort. 

401.  Avant  rétablissement  de  l’état  civil , 

et  dans  fétat  de  communauté  négative  dont 

£ 

nous  avons  parlé  t.  3  ,  p.  5.5  et  suiv, ,  l'homme 
ne  pouvait  et  ne  peut  encore  aujourd'hui  obliger 
que  sa  personne,  et  non  celle  de  ses  succes¬ 
seurs,  pas  même  celle  de  ses  enians.  Il  ne 
pouvait  également  obliger  ses  biens  qu’en  les 
donna at  en  gage.  Ceux  dont  il  décédait  pos¬ 
sesseur  passaient  au  premier  occupant,  faute 
d’un  ordre  de  succession  fixe  et  déterminé  par 
une  loi  commune.  Les  obligations  qu’il  avait 
contractées  j  mais  non  exécutées  de  son  vivant, 
s’éteîguaieni  clone  avec  sa  personue  ;  mors  omnia 

solvit.  ■ 

D’un  autre  coté  les  droits  qu’il  avait  acquis , 
mais  non  encore  exercés,  s'éloignaient  égale¬ 
ment  avec  ui ,  à  moins  qu  i!  n’eût  stipulé  tant 
pour  lui  que  pour  certaines  personnes  déter¬ 
minées  par  la  convention  ;  car  des  droits  incor¬ 
porels  ne  peuvent  passer  à  des  successeurs 
qui  ne  sont  pas  connus  par  un  ordre  de  suc¬ 
céder  lixe  et  stable. 

402.  L’état  civil  fut  établi  pour  obvie r  à  ces 

# 

désordres.  Il  rendit  ta  propriété  stable  et  per¬ 
manente,  l’ordre  des  successions  ûxe  et  déter¬ 
miné;  les  biens  qu'un  citoyen  possède  furent 
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affectés  de  plein  droit  à  l’accomplissement  de 
ses  engagemens;  ils  devinrent  le  gage  commun 
de  tous  ses  créanciers  (aoqS).  C’est  le  sens  de 
la  maxime  qui  s' oblige  oblige  le  sien, 

.Au  moyen  de  ce  principe  conservateur  de 
la  société  ,  sagement  établi  par  les  lois  civiles, 
les  obligations  qui ,  dans  l’état  de  nature , 
s’éteignaient  avec  la  personne  du  débiteur, 
acquirent  un  caractère  de  réalité  qui  les  at¬ 
tache  aux  choses  ou  aux  biens ,  lesquels ,  à  la 
mort  du  propriétaire  ,  ne  peuvent  [  lus  passer 
qu'avec  leurs  charges  à  la  personne  du  succes¬ 
seur  que  la  loi  désigne,  ou  que  le  défunt  a 
choisi.  Ainsi  les  obligations  sont  avec  les  biens 
transmises  de  la  génération  qui  passe  à  la  géné¬ 
ration  qui  suit.  La  mort  de  l’homme  n’expose 
plus  les  créanciers  qui  lui  survivent  à  une  perte 
certaine  ;  ils  n’éprouvent  aucun  dérangement 
notable  dans  les  relations  qu’ils  ont  eues  avec 
lui;  ses  biens,  les  choses  qui  lui  appartiennent, 
res ,  répondent  de  l’exécution  des  obligations 
qu’i1  a  contractées.  Elles  sont  donc  effective-* 
ment  réelles,  clans  ce  sens  qu’elles  passent  avec 
les  choses  ou  les  biens  aux  successeurs  du 
débiteur  décédé.  Les  droits  des  créanciers 
sont  également  réels ,  en  ce  sens  qu’ils  passent, 
comme  des  choses  dépendantes  de  leur  succes¬ 
sion  ,  aux  héritiers  que  la  ioi  leur  désigne  ou 
qu’ils  ont  choisis. 

4o5.  Cependant  les  contractons  demeurent 
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toujours  libres  de  limiter  leurs  droits  et  leurs 
obligations  à  îa  seule  personne  l’un  de  (  autre, 
de  ne  contracter  que  des  obligations ,  de  ne 
stipuler  que  des  droits  qui  ne  passeront  point 
a  leurs  héritiers  ;  car  la  volonté  des  parties  est 
la  loi  suprême  dans  les  conventions;  mais  dans 
le  doute,  <s  on  est  censé  avoir  stipulé  (ou  promis) 
»  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  eta3rans-cause, 
»  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé, 
»  ou  ne  résulte  die  la  nature  de  la  convention  » 
(1122). 

Ce  qui  est  obscur  ou  ambigu  dans  les  con¬ 
trats  doit  s’interpréter  par  l’intention  vraisem¬ 
blable  des  parties  contractantes.  Or,  une  vérité 
d’observation  reconnue  dans  tous  *es  siècles , 
c’est  que  nous  stipulons  ordinairement  pour 
nous  et  pour  nos  héritiers  :  plerumque  tant 

h  œ  redit  u  s  nos  tri,  quàm  n  obis  met  ipsis  cave  mu  s, 

L.  9 ,  if  de  probat.  ^  22  >  5, 

Cette  présomption  légale  prend  sa  source 

dans  le  cœur  humain,  et  sur-tou!  dans  celui 

* 

des  pères.  Ainsi  la  règle  générale  est  que  toutes 
(es  obligations  de  donner ,  tous  les  droits  qui 
en  résultent,  passent  aux  héritiers  du  débiteur 
et  du  créancier. 


4o4.  Mais  il  se  présente  ,  sur  fa  transmission 
des  obligations  qui  consistent  a  faire,  une  objec¬ 
tion  qui  mérite  d’être  examinée.  Si  [‘homme 
peut  engager  sa  personne  et  ses  actions,  il  ne 
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peut  engager  ni  la  personne  ni  les  actions  de 
ses  successeurs.  II  semble  donc  que  ses  héri¬ 
tiers  ne  sont  pas  tenus  d’accomplir  les  faits 
qu’il  a  promis.  H  paraît  meme,  dans  la  nature 
des  choses,  qu’ils  n’y  peuvent  être  obligés.  Ce 


qu'ils  pourraient  faire,  (  ans  la  place  de  leur 
auteur,  ne  serait  point  ce  qu’il  a  promis;  car  le 
fuit  d  une  personne  n’est  pas  celui  d'une  autre. 
C’était  donc  une  question  très -  controversée 
chez  les  anciens  jurisconsultes  romains,  de  sa¬ 
voir  si  l’obligation  de  faire  passait  aux  héritiers 
du  débiteur.  Les  uns,  par  les  motifs  que  nous 
venons  d’exposer,  pensaient  qu’il  était  impos¬ 
sible  que  le  fait  promis  par  une  personne  fut 
accompli  par  une  autre  :  non  esse  possibile  fac¬ 
tum  ab  aho  eompleri  quodalii  imposiium  est .  La 
conséquence  était  que  si  celui  qui  s’était,  par 
un  contrat,  obligé  de  faire  une  chose  ,  ou  qui 
s’en  trouvait  chargé  par  une  disposition  tesla- 
mentaire  qu’il  avait  acceptée,  mourait  avant 
d’avoir  rempli  son  obligation,  elle  ne  passait 
pointàses  héritiers,  à  moinsqu'il  n’eut  été  spé¬ 


cialement  fait  mention  d’eux  dans  la  stipulation 
ou  dans  le  testament. 

Les  autres  pensaient,  au  contraire,  que  le 
travail  et  l’industrie  des  hommes  étant  à  peu 
prés  les  mêmes  dans  tous  les  individus,  le  fait 
auquel  une  personne  s’est  engagée  peut  être  un 
peuplas,  un  peu  moins  bien  accompli  par  une 
autre  :  et  quare ,  cùmpenè  similis  omnium  natura 
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est }  non  eiiam  facta  omnes  ,  vel plus  >  vel  paulù 
minus  ,  adimplere  possint? 

405.  Justinien  se  décida  pour  celte  dernière 
opinion  (1)  Il  on  tonna  que  toutes  es  stipulations 
ou  obligations ,  aiiisique  le  droit  qui  en  résulte, 

soit  qu’elles  consistent  à  donner  ou  à  faire , 

■ 

fussent  transmises  aux  héritiers  du  débiteur 
ou  du  créancier. 

406.  !YI  aïs  cette  décision  n’était  relative  qu’à 
la  transmission  des  obligations  convention¬ 
nelles;  quant  à  la  transmission  des  obligations 
de  faire,  qui  viennent  d’une  disposition  testa¬ 
mentaire,  on  faisait  dans  le  droit  romain  une 
distinction  importante,  fondée  sur  la  nature 
des  choses,  indiquée  par  Ulpien  (  L.  6 >  j  3 , 
ff  de  statu  lib. ,  4o ,  f) ,  développée  à  une  autre 
occasion  par  Justinien ,  dans  la  loi  unique,  $9, 
eod.  de  caduc,  toi !. ,  6,  Si.  Il  y  range  en  deux 
classes  les  faits  qui  peuvent  être  l'objet  d'une 
obligat  ion  :  les  uns ,  naturellement  attachés  à  la 
personne  de  celui  qui  en  est  chargé  par  le  tes¬ 
tament  ,  ne  peuvent  être  accomplis  par  une 
autre  personne ,  tels  que  d’enseigner  ou  d’ap¬ 
prendre  tel  métier,  tel  art,  telle  science,  de 
peindre  un  tableau,  de  se  marier,  etc. 

(i;  Omnem  stipulationem  ,  $he  in  dando  ,  site  in  fuciendo  ,  siv« 
mixta  ex  dando  et  faeïendo  ,  wyeniatur  et  ad  hceredet  et  contrj 
hxredes  transmitti ,  s:te  speciaîit  hffrtdum  fiat  mentio  »  site  ron, 

L,  i5 ,  eod,  de  contrah .  et  committ.  siip.  ,  8, 38.  \  oy.  Merille  et 
Raque  au  sur  cette  loi. 
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Les  autres  faits  sont  ceux  qui  peuvent  être 
indifféremment  accomplis  à  peu  près  par  tous 
les  hommes,  teis  que  de  creuser  une  fosse, 
de  construire  une  maison,  d’acheter ,  de  loues; 
le  fonds  ou  la  maison  de  telle  ou  tel  le  personne , 
et  autres  faits  semblables;  car  peu  importe, 
dit  Justinien  (j  ) ,  par  qui  ces  choses  soient 
faites-  Si  e  légataire  ou  l’héritier,  chargé  par 
un  testament  de  faits  de  cette  dernière  espèce, 
mourait  sans  avoir  rempli  son  obligation,  elle 
passait  à  ses  héritiers. 

Quant  aux  faits  de  la  seconde  espèce,  qui  ne 
sont  pas  de  nature  à  être  accomplis  par  une 
autre  personne,  et  même  quant  aux  faits  de  la 
dernière  espèce,  lorsqu'il  résulte  des  expres¬ 
sions  du  testateur  que  sa  volonté  est  qu’ils 
soient  accomplis  par  le  légataire  en  personne  ; 
par  exemple,  s’il  fa  chargé  de  construire  lui- 
même  une  maison,  domum  suis  mani bus  ex- 
iruere >  d’aller  lui-même  à  Kome ,  etc.  ;  dans  ces 

A 

cas,  si  le  légataire  mourait  sans  avoir  satisfait 
à  son  obligation,  et  sans  être  en  demeure  d’y 
satisfaire (2),  ses  héritiers  en  étaient  dégagés, 


(r)  L.  unie.,  §9,  de  caduc,  toîU^  6 ,  5i.  Putà  si  jubeatar  însulam 
vel  monuinentwn  t  vel  aliud  taie  suis  sumptibus  facere  f  vel  hœredi  % 
vd  alii  forte  cui  testator  voluerit,  r  et  rem  ab  h&rede  testatorts 
emeret  vel  locationem  vel  fideju&sionem  subire  j  et  si  çuid  httjusmodt 
faeù  simile  sit ,  nihil  enim  refert >  sive  per  eum  de  qua  testator  la - 
cutus  est ,  sive  per  alium  ejusdem  lucri  successoral  adimpleatnr. 

Jung.  1.  72 ,  ff  de  V*  O.  ,  45,  il 

(aj  S  ü  était  eu  demeure ,  U  legs  ctu.iL  caduc,  \  oy.  ^ 
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et  n’en  succédaient  pas  moins  aux  choses  lé¬ 
guées,  parce  que  le  testateur  qui  charge  ses 
légataires  défaits  qu’il  veut  être  accomplis  par 
eux  seuls,  ou  qu’il  sait  ne  pouvoir  hêtre  que 
par  eux  seuls,  est  censé  n’avoir  pas  aussi  voulu 
que  cette  charge  passât  à  leurs  héritiers,  et 
puisqu’il  ne  leur  a  pas  imposé  l’accomplisse¬ 
ment  de  ces  faits  comme  une  condition  sine 
quâ  non  de  sa  libéralité ,  mais  seulement 
comme  une  charge  personnelle ,  il  a  prévu  ou 
du  prévoir  que  ses  légataires  pourraient  être 

5 

dégagés  de  cette  obligation  par  des  accidens 
de  force  majeure,  tels  que  la  mort,  etc.;  car 
l’obligation  est  éteinte  lorsque  la  chose  qui  en 
était  l’objet  est  devenue  impossible  sans  la  faute 
du  débiteur.  §  2,  inst.  de  inut.  stip.  1 

Résumant,  Fob  igationde  faire,  imposée  par 
une  disposition  testamentaire  au  légataire  ou 
à  l’héritier,  s’éteignait  par  sa  mort,  arr  vée 
avant  qu’il  fut  en  demeure  ,  et  cette  obligation 
ne  passait  point  à  ses  héritiers  lorsqu’il  s’agis¬ 
sait  d’un  fait  qui ,  de  sa  nature  ,  ou  dans  l’inten¬ 
tion  du  testateur,  ne  pouvait  être  accompli  par 
une  autre  personne. 

Si  le  fait  était  de  nature  à  pouvoir  être  ac¬ 
compli  par  une  autre  personne,  l’obligation 

passait  aux  héritiers  de  celui  qui  en  avait  été 
chargé. 

section  1,  des  obligations  conventionnelles,  §  3,  de  r  accomplisse  ment 
des  conditions. 
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Quant  aux  obligations  de  faire  qui  viennent 
d’une  convention ,  elles  passaient  sans  distinc¬ 
tion  ,  suivant  la  décision  de  Just  nien ,  aux  hé¬ 
ritiers  de  celui  qui  les  avait  contractées,  lors¬ 
qu’il  mourait  sans  y  avoir  satisfait. 

407.  Mais  comment  l’obligation  d’un  fait 
qui  ne  peut  être  accompli  par  une  autre  per¬ 
sonne,  peut-elle  passer  aux  héritiers  de  Celui 
qui  l'a  contractée?  La  réponse  se  trouve  dans 
le  principe  que  nous  avons  emprunté  du  droit 
romain  :  «  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne 
y>  pas  taire  se  résoin  en  dommages  et  intérêts, 
»  en  cas  d’inexécution  de  la  part  du  débiteur  » 
(1  i4a). 

L’avantage  que  peut  procurer,  le  préju¬ 
dice  que  peuvent  causer  les  faits  qui  font  ordi¬ 
nairement  la  matière  ou  l’objet  d’une  obligation , 
sont  appréciables  en  argent  :  operæ  rècipiunt 
œstimotionem ,  dît  Ulpien  ,  L  26 ,  §  12 ,  ff  de 
condict,  indeb.  ,12.  6 .  C’est  cette  estimation  à 
laquelle  sont  tenus  les  héritiers  de  celui  qui  a 
contracté  i  obligation  de  faire,  et  qui  meurt 
sans  l’avoir  accomplie.  Cette  estimation  se  di¬ 
vise  entre  eux,  comme  t’enseignent  positive¬ 
ment  Papinien (1)  ,  et  après  lui  Yoét,  Doneau, 

(1)  L.  73.  ff  de  V*  O, ,  45  ,  i.  Stipulatlones  non  divîduntur  ea- 
rum  rerum  qva  dhistoHem  non  rècipiunt......  Idem  puto  ,  et  si  quis 

facicndum  aliquïd  stipulât  us  sït ,  ut  ptita . .fossam  fodîri,  t  el 

însulam  fabrhori ,  v cl  opéras,  vel  aTiquid  ftis  simile ,  korum  enlm 
divhio  corrompit  stipulationem »  Cehus  tamen  refert  Tebcronem 
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Brunemann.  /C  aussi  Pothier ,  ni13  3^6  et  333 , 
Kous  aurons  occasion  de  rappeler  cette  divi¬ 
sion  en  parlant  des  obligations  indivisibles* 
4o8.  Le  Code  n’a  point,  comme  Justinien,  érige 
en  règle  générale  la  transmission  aux  héritiers 
du  debiteur  j  de  toutes  les  obligations  de  faire 
sans  distinction,  i  l  pa  raîtrait  mên ie  peut-être  pî  us 
vrai  de  dire  que,  dans  les  principes  du  Code, 
la  règle  générale  est  que  les  obligations  de  faire 
ne  passent  point  aux  héritiers,  et  que  les  cas 
où  ils  sont  tenus  de  ces  obligations  n’en  sont 
que  les  exceptions*  On  remarque  d’abord  que 
le  Code  semble  avoir  affecté  de  ne  point  étendre 
aux  héritiers  du  débiteur  la  règle  de  trans¬ 
mission  tracée  par  Part.  1122,  qui  porte  :  cc  On 

est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses 

* 

héritiers.  »  Cet  article  ne  dit  pas  stipulé  ou 
promis;  rédaction  qui  eût  maintenu  ta  règle 
générale  établie  par  Justinien,  omnem  stipula - 
tionem,  sive  in  dan  do,  sive  in  faciendo ,  adhœredem 

MT  contbj  HÆREDES  transmiUi, 

% 

Ajoutez  à  cela  que  te  Code  a  expressément 
rejeté  la  transmission  des  obligations  de  faire 
dans  la  personne  des  héritiers  du  débiteur,  à 

exUtimasst  t  ubl  quid  fieri  stipulemus  ,  st  non  fuerit  factum  t  pecu * 
nldm  dari  opportere,  ideoque  ettam  in  hoc  généré  dividi  stipu latîon cm. 
Sccundùm  quem  Celsus  ait  passe  dut ,  juttâ  astimatione  facti  dan~ 
dam  esse  petïtionem.  V.  ErunetnrHvn  sur  rcttc  loi  ;  iîcmeau,  Comm, 
Jur,  civ, ,  lib.  i5  ,  cap.  6,  versic.  ûleisi.  5  V oët ,  iu  tit.  de  acquïr.  vel 
emifr,  h(tred.À  28. 
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1  egard  du  contrat  fie  louage  d'ouvrage  ou 
d’industrie.  Il  a  même  rejeté  la  distinction  que 
faisait  Pothier.  Traité  de  louage,  n.°  45,  entre 
les  ouvrages  où  e  talent  et  l’industrie  de  Par¬ 
tis  te  ou  de  Pouvrier  ont  été  spécialement  con¬ 
sidérés,  et  les  ouvrages  pour  lesquels  l’entrepre¬ 
neur  peut  aisément  se  faire  remplacer.  L’art. 
1 796  porte  sans  distinction  que  cc  le  contrat  de 
»  louage  d  ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de 
»  Pouvrier,  de  l’architecte,  ou  de  Pcntrc- 
»  preneur». 

Ainsi,  sous  l’empire  du  Code,  l’obligation 
de  creuser  une  fosse,  de  construire  une  mai¬ 
son  ,  etc.,  ne  passe  plus  aux  héritiers  de  l'en¬ 
trepreneur  ou  de  Pouvrier ,  comme  sous  l’em¬ 
pire  du  droit  romain.  Cette  disposition  est  équi- 

É 

table  ;  elle  favorise  également  celui  qui  a  donné 
l’ouvrage  à  faire  ,  et  celui  qui  Pa  entrepris.  Le 
premier,  parce  que  la  confiance  dans  les  taie  ns, 
dans  l’industrie,  dans  les  soins  et  dans  la  pro¬ 
bité  entrent  toujours  plus  ou  moins  en  consi¬ 
dération  dans  le  louage  d’ouvrage  (  1);  les  se¬ 
conds,  parce  que  c'est  toujours  un  fait  plus  ou 
moins  personnel ,  que  leur  auteur  a  promis,  et 
que  le  plus  souvent  n’étant  pas  en  état  de  le 
remp  acer  eux-mêmes  personnellement,  ils 

(1)  (Test  cc  qu'avait  très-bien  observe  Ulpien ,  1.  3* ,  f!  de  soïut. , 
46,  3.  Inter  artifices  longa  dijferentia  est  ingenli  et  natara,  et 
doctrince ,  et  institutions  *  etc.  11  dit  encore,  dans  la  loi  2G ,  i/r 
ff  de  condict.  indeb.  t  12,6:  hlatn  pîerumque  rebur  hominis  f  atlas 
temporis  ,  opportunitasque  naturalu  y  mutât  causait!  opéra  rem. 
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seraient  forcés  de  payer  d’autres  personnes 
pour  faire  l’ouvrage  ou  pour  l'achever,  s’i  a 
été  commencé  ;  et  puisqu’enlin  les  héritiers  de 
l’ouvrier  ou  de  l’entrepreneur  pourraient  tou- 
ours  le  faire  remplacer  à  prix  d’argent  par 
d’autres  personnes ,  qui  recevraient  d’eux  tout 
ou  partie  de  la  somme  convenue ,  ne  vaut-il 
pas  mieux  que  le  propriétaire  ch  oisisse  les  per¬ 
sonnes,  et  leur  compte  directement  la  somme 
nécessaire  pour  faire  ou  pour  achever  Fouvrage? 

Le  droit  qu’avait  le  propriétaire  de  con¬ 
traindre  les  héritiers  de  l’ouvrier  ou  de  l'en¬ 
trepreneur  décédé  à  faire  ou  à  continuer  Fou¬ 
vrage  entrepris  par  leur  auteur,  la  faculté  qu’ils 
avaienî  de  faire  ou  de  continuer  cet  ouvrage, 
faisaient  aaîtredes  questions  d’indivisibilité  très- 
subtiles  et  \  rès-épineuses ,  pour  savoir  si  Fun 
des  héritiers  pouvait  s’acquitter  partiellement 
en  faisant  le  quart,  le  tiers  ou  la  moitié  de 
Fouvrage,  si  le  créancier  pouvait  s’adresser 
à  un  seul,  ou  s’il  devait  s’adresser  à  tous;  en 
un  mot,  si  le  fait  était  divisible  ou  indivisible. 
Ces  questions,  du  moins  pour  la  plupart,  dis¬ 
paraîtront  sous  l’empire  du  Code.  Les  héritiers 
ne  pouvant  être  contraints,  et  n’étant  point 
autorisés  à  faire  ou  à  continuer  Fouvrage  en¬ 
trepris  par  leur  auteur  ,sans  le  consentement  du 
propriétaire,  s’ils  s’en  chargent  volontairement 

T.  VI.  52 
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et  de  gré  à  gré,  c’est  un  nouveau  contrat  qui 
intervient  entre  eux  et  lui. 

La  disposition  de  l’art  1795  s'applique  h 
tous  les  contrats  qui  ont  du  rapport  ou  de 
raffinité  avec  Je  louage  d’ouvrage  ou  d’indus¬ 
trie,  Tels  sont  entre  autres  e  mandat  et  la 
société ,  qui  sont  dissous  par  la  mort  de  l’un  ou 
de  l’autre  des  contractans  :  ce  sont  des  con¬ 
ventions  personnelles  de  part  et  d’autre  ,  au  iieu 
que  îe  louage  d’ouvrage  n’est  personnel  que 
ne  la  part  de  l’ouvrier  ou  de  l’entrepreneur; 
il  n’est  pas  dissous  par  la  mort  de  celui  qui  a 
donné  l’ouvrage  à  faire  :  son  droit  passe  à  scs 
héritiers,  qui  peuvent,  comme  il  aurait  pu  le 
faire  lui-même,  agir  contre  ^entrepreneur  pour 
le  contraindre  à  remplir  son  obligation  ;  mais 
ils  peuvent  aussi,  comme  il  le  pouvait  faire, 
résilier  le  marché  par  leur  seule  volonté, 
quoique  l’ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dé¬ 
dommageant  l’entrepreneur  de  toutes  ses  dé¬ 
penses  ,  de  tousses  travaux  et  de  tout  ce  qu’il 
aurait  pu  gagner  dans  l’entreprise (1794), 

La  disposition  de  l’art.  1796  ,  sur  f  extinction 
des  obligations  défaire  par  la  mort  «lu  débiteur, 
doit  être  étendue, par  similitude,  à  beaucoup  de 
conventions  autres  que  le  louage  d’ouvrage. 

409.  Néanmoins,  il  est  certain  qu’ilya  beau¬ 
coup  d’autres  cas  où  l’obligation  de  faire  est 
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transmise  aux  héritiers  du  débiteur,  comme 
le  droit  qui  en  résulte  auxhéritiersdu  créancier* 
De  ce  nombre  sont  les  obligations  de  vendre 
ou  d’acheter,  etc. ,  si  Ton  veut  considérer  de 
pareilles  obligations,  comme  des  obligations 
de  faire.  La  convention  d’abattre ,  moyennant 
une  somme ,  un  bois  ou  un  arbre  qui  gêne  la 
vue  de  votre  maison  ,  forme  encore ,  lorsqu’elle 
n’est  pas  conditionnelle,  une  obligation  qui 
passe  aux  héritiers  des  deux  contracta  ns.  Si  le 
propriétaire  du  bois  décède  avant  de  l’avoir 
abattu,  ses  héritiers  peuvent,  en  l’abattant, 
réclamer  contre  vous  le  prix  convenu ,  comme 
vous  pouvez  les  contraindre  à  le  luire  abattre  , 
ou  faire  juger  qu’il  sera  abattu  à  leurs  frais.  Si 
vous  mourez  avant  que  le  bois  soit  abattu  ,  le 
propriétaire  peut,  en  le  faisant  abattre,  récla¬ 
mer  la  somme  convenue  contre  ses  héritiers, 
qui  peuvent  aussi  le  contraindre  à  faire  abattre 
le  bois. 

4 10.  Ii  peut  cependant  résulter  des  circons¬ 
tances  ou  de  la  nature  du  contrat,  que  vos 
héritiers  aient  la  faculté  de  lè  rétracter  s’il 
n’avait  pas  été  exécuté  de  votre  vivant,  et  si 

r 

les  choses  étaient  encore  entières.  Par  ex., 
si  la  convention  a  eu  pour  objet  de  vous  pro¬ 
curer  personnellement  une  vue  plus  agréable 
dans  une  maison  que  vous  occupiez  comme 
usufruitier  ,  et  que  vous  ayez  pris  cette  qualité 
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dans  le  contrat  ,  il  semble  qu’en  dénonçant  votre 
mort  et  la  cessation  de  l’usufruit,  vos  héritiers 
peuvent  rétracter  une  convention  devenue 
sans  objet  par  la  mort  de  celui  qui  l’avait  faite. 
La  cause  de  Fobligation  cessant,  l’obligation 
doit  être  éteinte* 

L’obligation  de  souffrir  quelque  chose  sur 
son  fonds,  pour  l’agrément  ou  Futilité  person¬ 
nelle  d’une  autre  personne,  est  encore  une 
obligation  qui  est  transmise  aux  héritiers  du 
débiteur,  c’est-à-dire  au  propriétaire  du  fonds, 
quoiqu’elle  ne  soit  pas  transmise  aux  héritiers 
du  créancier*  Par  exemple,  je  vous  ai  permis, 
moyennant  une  somme  convenue ,  de  passer 
sur  mes  héritages  pour  aller  de  Rennes  à  la 
campagne  de  votre  ami ,  afin  d’abréger  la  route 
ou  d’éviter  les  mauvais  chemins.  Cette  obli¬ 
gation  est  réelle  de  ma  part  ;  elle  passera  à 
mes  héritiers,  qui  pourront  être  contraints  à 
l’exécuter  en  vous  laissant  passer;  mais  elle 
est  personnelle  à  votre  égard  ;  elle  s’éteind  ra  en 
votre  personne,  et  vos  héritiers  n’en  pourront 
demander  l’exécution  (1),  parce  que  ce  pas¬ 
sage  est  un  fait  qui  vous  est  personnel*  Nous 
avons  donné  d’autres  exemples  de  conventions 
pareilles,  t*  5 ,  p.  3q2  et  suiv. 

(Y)  Sed  cùm  factum  in  stipulatione  conttnehitur ,  otnni  modo  per * 
sona  stipulanth  conùnetur .  Veluti  si  servus  stipuletur  ut  sibî  ire 
agere  lïceat  ■  ipse  enim  tantum  prohibert  non  debetj  non  etiam 
dvminus  ejus»  lüSl*  >  5  2  >  dt  &tip*  $erv*  ^  0  j  iS* 
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4  1 1.  Le  Code  n’a  point  de  dispositions  par¬ 
ticulières  sur  ies  ob  (gâtions  de  faire  qui  déri¬ 
vent  des  tcstamens.  Il  faut  suivre  sur  ce  point 
Je  droit  romain,  comme  le  meilleur  supplé¬ 
ment  du  t’ode.  V.  sup n.°  4o6t 

4i2.  Beaucoup  de  questions  sur  la  trans¬ 
mission  des  obligations,  soit  de  donner ,  soit 
de  faire,  sont  abandonnées  à  la  sagacité ‘du 
magistrat.  Tout  dépend  de  la  volonté  des  parties. 
Il  n’est  pas  nécessaire  d’exprimer  formelle¬ 
ment  que  la  convention  est  personnelle  aux 
deux  contractans  ou  à  l’un  d’eux;  il  suüit  que 
cela  résulte  tacitement  des  circonstances  ou  de 
la  nature  de  la  convention  (1 322). 

Quelquefois  la  loi  tranche  le  doute  qui  pour¬ 
rait  s’élever  sur  la  qualité  réelle  ou  personnelle 
d’une  convention.  JNous  en  avons  un  exemple 
dans  la  faculté  accordée  à  la  femme  par  son 
contrat  de  mariage ,  de  reprendre  son  apport 
franc  et  quitte .  cc  La  femme  ,  dit  l’art.  1 5i  4 ,  peut 
»  stipuler  qu’en  cas  de  (  enonciation  à  la  com- 
»  munauté ,  elle  reprendra  tout  ou  partie  de 
»  ce  qu'elle  y  aura  apporté,  soit  lors  du  ma- 
»  ri  âge  ,  soit  depuis  ;  mais  cette  stipulation  ne 
»  peut  s’étendre  au-delà  des  choses  formelle- 
y>  ment  exprimées,  ni  au  profit  de  personnes 
»  autres  que  celles  désignées. 

»  Ainsi ,  a  faculté  de  reprendre  le  mobilier 
»  que  la  femme  a  apporté  lors  du  mariage, 
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y>  ne  s’étend  pointa  celui  qui  serait  échu  pen- 
»  dant  le  mariage. 

»  Ainsi,  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne 
y>  s’étend  point  aux  en  fans;  celle  accordée  à 

»  la  femme  et  aux  enfans  ne  s’étend  point  aux 
»  héritiers  ascendans  ou  collatéraux  ». 

La  convention  qui  accorde  cette  faculté  à  la 
femme  est  donc,  à  son  égard  ,  un  pacte  per¬ 
sonnel  ,  si  la  meme  acuité  n’a  pas  été  étendue 
à  ses  héritiers.  Cette  question  souffrait  autre¬ 
fois  des  difficultés,  Elle,  était  anciennement 
jugée  en  faveur  des  enfans  ,  en  vertu  de  îa 
présomption  générale  de  la  loi  g,  ffde  probaL  , 
2  2  ,  5 1  P  1er umque  iàmhœrecUbus  quant  nabis - 
met  ipsis  capemus.  L’opinion  contraire  pré¬ 
val  ut  (1)3  elle  est  fondée  sur  l’intention  vrai¬ 
semblable  des  parties  :  car  il  n  est  pas  vrai¬ 
semblable  quJun  mari  ait  voulu  accorder  à  scs 
enfans,  contre  lui-même ,  moins  encore  aux 
collatéraux  de  la  femme  ,  une  prérogative 
exorbitante  du  droit  commun,  et  d’où  il  ré- 
suite  que  la  femme  a  part  aux  gains  de  la  com¬ 
munauté,  si  la  communauté  prospère,  sans  en 
-supporter  la  perte  dans  le  cas  contraire. 

Les  préciputs  de  communauté ,  c’est-à-dire , 
les  clauses  par  lesquelles  répoux  survivant  est 

(i)  Voyez  Didier- Hérault.  Desodidus-Hcraldus ,  dertrum  jiidud~ 
tarum  auctorttate ,  lil»,  2,  cap.  iS,  n.°  6;  dans  le  Trésor  d'Otron  , 

Ij  2  ,  col.  1 2 5a  ;  Pothier .  de  la  communauté t  l.  1  ,  58g  ,  p,  ,pg. 
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autorisé  à  prélever  sur  la  communauté  avant 
partage,  une  somme  ou  certains  eifets  mobi¬ 
liers,  sont,  par  la  nature  de  la  convention,  des 
pactes  personnels ,  puisque  ces  précîputs  ne 
sont  accordés  qu’au  survivant. 

La  stipulation  du  droit  de  retour,  réservé 
par  le  donateur  en  cas  de  mort  du  donataire, 
est  encore,  par  sa  nature,  et  même  nécessai¬ 
rement  ,  une  stipulation  personnelle  ;  car  le  re¬ 
tour  ne  peut  être  stipulé  qu’au  profit  du  dona¬ 
teur  seul(of5i),  et  non  pas  au  profit  même  de 
scs  enfans.  F',  t,5 ,  p .  3ij ,  nù  28 '7. 

Les  droits  d’usufruit,  dusage  et  ditabi ta¬ 
lion  ,  sont  encore  personnels  de  leur  nature. 

4i5.  Si  la  volonté  de  rendre  la  convention 
personnelle  n’est  pas  exprimée  dans  l’acte , 
ou  si  elle  ne  résulte  pas  des  circonstances  de 
la  loi,  ou  de  la  nature  de  la  convention,  l’ar¬ 
ticle  122  la  réputé  réelle ,  comme  nous 
l’avons  déjà  dit,  et  ses  elfèts  passent  à  tous 
les  héritiers  des  contractons,  chacun  pour  sa 
part  héréditaire.  C’est  un  principe  qui  remonte 
jusqu’à  h  loi  des  douze  tables,  dont  e  texte, 
restitué  par  Jacques  Godefroi ,  portait  :  No  mi - 

na  mter  hœredes  pro  portionibus  hœreditarns 
eicta  cita  sunto .  Que  les  dettes  actives  et  pas¬ 
sives  ,  c’est-à-dire  les  droits  et  les  obliga¬ 
tions,  soient  partagés  de  plein  droit  entre  les 
héritiers ,  en  proportion  de  leurs  ports  héré¬ 
ditaires. 
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414,  Cependant  ,  on  pem  n’étendre  les  effets 
delà  convention  ,  ou  ne  les  faire  passer  qu’à  la 
personne  d’un  seul  des  héritiers,  à  l'exclusion 

des  autres.  Non  oh  s  ta  t  uni  tantum  ex  hœredi - 
bus  provideri ,  si  hœresfactus  sit  ,  cœteris  auiem 
non  cons uïi.  L.  33 ,  fF de  pactis  ?  2  ,  i4. 

415.  Ce  principe  parait  sans  difficulté,  lors- 
qu’il  s’agît  de  décharger  fun  des  héritiers  d’une 
dette  ,  exclusivement  aux  autres.  J’ai  deux  en- 
fans  ,  un  garçon  et  une  fille  ;  ;e  conviens ,  avec 
mon  créancier  ,  qu’il  ne  pourra  exiger  sa  dette 
ni  de  moi,  ni  de  ma  fille.  Apres  ma  mort ,  if 
pourra  fexiger  de  mon  fils,  niais  seulement 
pour  la  part  héréditaire  de  ce  dernier  ,  c’est- 
à-dire  pour  moitié.  D .  L.  33.  Il  est  censé  en 
avoir  remis  la  moitié,  en  consentant  à  ne  rien 
demander  à  ma  fille,  s’il  savait  que  j’avais 
deux  en  fans. 

fr  A  g, 

Si  je  n’avais  eu  que  ma  fille  au  tems  de  la 
stipulation ,  et  que  ,  depuis ,  il  me  fut  né 
d’autres  enfans,  les  effets  de  la  stipulation 
s’étendraient  à  eux ,  et  mon  créancier  ne  pour¬ 
rait  rien  leur  demander;  car  si  je  n’ai  parlé 
que  de  ma  fille ,  c’est  vraisemblablement  que 
je  ne  prévoyais  pas  avoir  d’autres  enfans.  Je 
11e  fai  nommée  que  par  énonciation ,  et  non 
pour  limiter  à  sa  personne  l’effet  de  la  stipula¬ 
tion. 

Si  ceux  que  j’ai  nommés  dans  la  stipulation 
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comme  mes  héritiers  ne  l’étaient  pas  au  mo¬ 
ment  de  ma  mort,  l’effet  c!e  la  stipulation  pas* 
serait  à  ceux  qui  me  succéderaient.  Par  ex, , 
je  n’avais  point  d’enfans  lorsque  j’ai  stipulé  de 
mon  créancier  qu’il  ne  pourrait  exiger  sa 
créance  oi  de  moi ,,  ni  de  mon  frère ,  mon  héri¬ 
tier.  II  me  survient  des  enfans,  ou  bien  j’insti¬ 
tue  des  héritiers  testamentaires.  Mon  créancier 
ne  pourra  exiger  sa  créance  ni  des  uns  ni  des 
autres,  parce  qu’il  est  censé  que  j’ai  voulu  sti¬ 
puler  au  profit  de  mes  héritiers,  quels  qu’ils 
pussent  être ,  et  que  je  n’ai  nommé  mon  frère 
qu’énonciativement ,  pour  marquer  que  je  le 
regardais  comme  mon  héritier  (i) 

4i6,  Mais  le  droit  romain,  qui  autorisait  à 
stipuler  en  faveur  de  l’un  de  ses  héritiers  seu¬ 
lement  ,  à  l’exclusion  des  autres,  lorsqu’il  s’agit 
de  décharger  l'un  d  eux  de  sa  portion  virile 
des  dettes ,  n’autorisait  pas  à  le  faire  ,  lorsqu’il 
s’agissait  de  faire  passer  à  un  seul  des  héritiers 
la  totalité  d’une  créance.  Je  ne  pouvais ,  par 
exemple  ^  en  traitant  avec  Titius,  stipuler  qu’il 
me  donnera  une  somme  de  10,000  fr.  à  moi 
et  à  mon  fils  seulement,  et  non  à  ses  sœurs. 
Sciendum  est,  dit  le  jurisconsulte  Yenuleius, 

(1)  Voyez  Pothier ,  Traité  des  obligations  ,  n.®  64*  Ea  convcntio 
liberis  postcà  susccptis  et  haredibus  testamento  relictis  prodertt, 
fi îm  i/tfer  evntrahcntes  id  actum  sic  ,  4tt  haredibus  consulatur  ,  etillo 
temporc ,  quo  postcà  aîios  filios  non  habuit  $  in  fratrem  suum  judi~ 
cium  supretnum  eontulisse  videatur.  L.  40  ,  §  1 ,  ff  de  paet,$  2,14* 
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quod  dari  stipule  mur  <,  non  passe  per  nos  uni  ex 
hceredibus  adquiri  >  sed  ne  ce  s  se  est  omnibus  ad - 

quiri,  L.  i^7  ,  §  lin. ,  fT de  V*  O. ,  45  ,  1 . 

La  raison  qu’en  donne  Cujas,  sur  cette  loi, 
est  que  la  créance  ayant  pris  naissance  en  ma 
personne  ,  puisqu'elle  m’est  acquise ,  se  divise 
de  plein  droit  entre  mes  héritiers  ,  en  vertu  de 
la  loi  des  douze  tables. 

Pothier,  n.°  65,  dit  que  ne  pouvant  stipuler 
pour  quelqu’un  qu’en  tant  qu'il  sera  mon  hé¬ 
ritier,  ou  en  qualité  de  mon  héritier,  iî  s’en¬ 
suit  qu’il  ne  peut  me  succéder  pour  îe  total 
de  ma  créance,  mais  seulement  pour  sa  part 
héréditaire  dans  cette  créance.  En  un  mot , 
je  pourrais  léguer  à  l’un  de  mes  héritiers  , 
après  avoir  acquis  par  une  stipulation:  mais 
stipuler  au  profit  d’un  seul  de  mes  héritiers 
comme  tel ,  c’est  disposer  d’une  chose  de  ma 
succession  comme  d’une  chose  héréditaire ,  et 
je  ne  le  pourrais  que  par  testament. 

Au  contraire,  quand ,  par  une  stipulation, 
je  défends  à  mon  créancier  d’exiger  de  moi 
et  de  l’un  de  mes  héritiers ,  je  ne  dispose  pas 
d’une  chose  de  ma  succession  ;  j’étends  à  mon 
héritier  lia  libération  que  je  m’assure  de  mon 
vivant. 

4i7.  Telles  sont  les  raisons  de  cette  opi- 
^  %  # 
nion  ;  mais  sont-elles  bien  solides?  Si  ma  suc¬ 
cession  ,  et  par  conséquent  les  créances  que 
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j’ai  acquises,  se  divisent  de  plein  droit  entre 
mes  héritiers  ,  c’est  lorsque  je  n’en  ai  point 
autrement  ordonné 3  car  je  puis,  suivant  ;e 
droit  romain  ,  donner  tout  à  l’un  de  mes  hé¬ 
ritiers,  au  préjudice  des  autres.  Je  le  puis 
également  dans  e  droit  français,  lorsque  'a 
loi  n’a  point  fait  de  réserve  en  faveur  de  quel¬ 
ques-uns  d’entre  eux.  En  tout  cas,  je  puis 
donner  à  P  un  d’eux  toute  la  portion  disponible. 
Pourquoi  donc  ne  pourrais  -  je  pas  ,  par  un 
don  indirect,  stipuler  en  sa  faveur  la  totalité 
d’une  créance  qui  n’excède  point  cette  port  ion  ? 
On  ne  voit  pas  de  raisons  suflisantes  pour  me 
le  défendre  ;  car  les  donations  indirectes  ne 
sont  pas  défendues ,  et  je  puis  stipuler  pour 
autrui  ,  lorsque  telle  est  la  condition  d’une 
stipulation  que  je  fais  pour  moi- même  (1 121); 
à  plus  forte  raison,  je  puis  stipuler  pour  un 
de  mes  héritiers,  et,  en  e  faisant,  e  mani¬ 
feste  suffisamment  ma  volonté  de  disposer  par 
précîput. 

Si  Venulcius  dit  que  je  ne  le  puis  pas,  nous 
répondrons  avec  Doneau(i),  jurisconsulte 
d'un  grand  mérite,  que  ce  n’est  point  assez 
de  le  dire ,  il  faut  le  prouver.  Non  satis  est 
V e niileio  diccre .Nous  ne  sommes  plus  asservis 

(1)  \  nypï  son  Commentaire  sur  le  Litre  de  verborum  obligation!-* 

bus ,  liv.  38 ,  §  17  ,  l>  84,  v.u ,  b(°  41 ,  éilit.  Ue  Francfort  '1577). 
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à  l’autorité  des  lois  rom  aines;  elles  n’ont  plus 
chez  nous  que  la  force  qu’elles  empruntent 
de  la  raison.  Or  ,  on  convient ,  et  c’est , 
suivant  Doneau,  ce  que  nous  dicte  la  droite 
raison,  quod  recta  ratio  nabis  prœscribit ,  que 
je  puis  acquérir  la  créance  en  entier  à  l’un  de 
mes  héritiers,  si  je  ne  stipule  que  dans  son 
nom ,  sans  y  joindre  le  mien  ,  parce  qu’a  lors , 
dit -on,  la  créance  prend  naissance  dans  la 
personne  de  T  héritier.  Mais  qu’importe  qu’elle 
ait  pris  naissance  en  ma  personne,  si  je  veux 
la  faire  passer  en  la  personne  seulement  de  l’un 
de  mes  héritiers ,  exclusivement  aux  autres,  si 

h 

j’exprime  clairement  ma  volonté  à  cet  égard , 
et  si  cette  volonté  n’est  pas  contraire  à  la  loi  ? 

Quand  je  stipule  qu’un  créancier  à  qui  je  dois 

■ 

30^000  fr.  ne  pourra  rien  demander  ni  à  moi 
ni  à  mon  fils,  il  en  résulte ,  suivant  la  loi  53 ,  fl* 
de  pactis  y  ci-dessus  citée  ,  qu’il  n’est  plus  du 
que  5,ooo  fr.  payables  par  ma  fille,  si  je  n’ai 
que  deux  enfans,  Pourquoi  cette  somme  die 
5,ooo  fr.  ne  se  di vise-t-elle  pas  de  plein  droit 
entre  mes  deux  enfans?  Parce  que  je  ne  l’ai 
pas  voulu,  et  que  je  puis  faire  un  avantage  à 
l’un  de  mes  enfans ,  et  non  pas  à  Fautre.  Il  y  a 
ici  avantage  indirect ,  comme  dans  le  cas  où 
je  stipule  que  Titius  donnera  les  10,000  f.  qu’il 
me  doit  à  mon  fils,  et  non  à  ma  fille.  Pourquoi 
donc  décider  différemment  dans  les  deux  cas  ? 
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Nous  n’en  pouvons  trouver  aucune  raison  suf¬ 
fisante,  et  nous  pensons  que  les  deux  questions 
doivent  être  décidées  de  la  même  manière. 
C’est  aussi  l’avis  de  Voët^,  in  tit.  de  partis , 
n,°  ix?  où ,  après  avoir  dit  que  le  droit  ro¬ 
main  permet  de  restreindre  a  un  seul  des  héri¬ 
tiers  le  profit  d’une  convention,  lorsqu’elle 
consiste  à  faire,  mais  qu’il  ne  le  permet  pas  si 
roblîgation  consiste  à  donner,  il  ajoute  :  Sed 

cùm  hodiè  puisque  alteri  eiiam  extraneo pacisci 
possit  et  stipula rij  ratio  non  superest ,  cur  non 
et  uni  hœredi  dari  paciscatur ,  Il  cite  plusieurs 
auteurs  au  soutiende  son  opin  ion. 

D  sons  donc ,  avec  Yoët,  que,  sous  l’empire 
du  Code ,  qui  permet  de  stipuler  pour  autrui , 
et  à  plus  forte  raison  pour  son  héritier,  lors¬ 
que  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que 
Ton  fait  pour  soi-même,  qui  permet  de  don¬ 
ner  même  indirectement  à  fun  de  ses  héritiers, 
et  non  aux  autres,  il  est  permis  de  restreindre 
à  un  seul  de  ses  héritiers  le  profit  d’une  con¬ 
vention  qui  consiste  à  donner.  L’autorité  im¬ 
posante  de  Pothier  (1),  qui  a  énoncé  une  opi¬ 
nion  contraire,  fondée  uniquement  sur  es 
subtilités  du  droit  romain ,  nous  a  forcé  de 

traiter  cette  question  plus  longuement  que  nous 
ne  l’eussions  désiré. 

m 

(1}  Traité  des  ob).,n.4S  64  >  îfl  fin,  t  et  65. 
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4i8.  Comme  on  est  toujours  censé  stipuler 
pour  soi  et  pour  ses  héritiers  ou  ayans-cause, 
à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprime,  ou 
est  aussi  toujours  censé  promettre  pour  ses 
héritiers,  et  les  engager  à  tout  ce  qu’on  pro¬ 
met  ,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé, 
ou  que  l'objet  de  engagement  ne  soit  un  fait 
personnel  à  celui  qui  promet.  Pothier >  n.°  66. 

4ig.  Mais  comme  on  peut  ne  stipuler  qu’en 
faveur  de  l’un  de  ses  héritiers,  exclusivement 
aux  autres,  peut-on  aussi  n’obliger  que  la  per¬ 
sonne  de  l’un  de  ses  héritiers ,  et  non  celle  des 
autres  ? 

On  le  peut  certainement  faire  par  testament, 
comme  renseigne  P apinien  (i).  Si  l’un  des  hé¬ 
ritiers,  dit-il ,  est  chargé  de  payer  les  dettes, 
il  est  du  devoir  du  juge  de  Yy  contraindre  , 
pourvu ,  néanmoins,  que  sa  légitime  reste  in¬ 
tacte.  ce  que  nous  avons  dit  tom .  4  ,p.  S4t , 
n 53o. 

Mais  ce  qu’on  peut  faire  par  testament ,  le 
peut-on  faire  également  par  un  contrat?  Peut- 
on  convenir  avec  le  créancier  que  l’un  des  héri¬ 
tiers  sera  tenu  seul  de  payer  la  dette  en  entier  ? 
[Nous  examinerons  cette  question  inf. ,  scct.  5  , 

Çt)  Papioianus  ait  :  .££  uni  ex  hœredibus  onvs  cerit  nliini  injun- 
g lturt  çltra  speciem  Ugati  ,  officia  judiciï  familice  erciscundœ  co- 
grioscentis  susetpere  eum  id  apporte re  ;  sed  non  ultra  dodrantem  par* 
tionis  suât,  ut  quadrant em  illïbatum  habeat.  Indemnes  igiturcohezredes 
sucs  prcestârc  Cüvcbit .  L»  -O 7  §■  5  5  fi  füniil.  ercisc,^  io  ,  2. 
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5  i  ,  en  expliquant  les  effets  de  V obligation divi~ 
sible ,  et  nous  verrons  comment  et  en  quoi  le 
droit  français,  sur  ce  point,  s’est  écarté  du 

droit  romain. 

420.  Après  avoir  examiné  comment  les  effets 
des  conventions  réelles  sont  transmis  aux  hé¬ 
ritiers  des  eontractans,  il  faut  voir  s’ils  sont 
transmis  aux  successeurs  à  titre  particulier , 
et  comment  se  fait  celte  transmission. 

421.  Il  faut  distinguer  entre  les  droits  et  les 

»  *  * 
cîigopemens.  Les  droits  qu’un  citoyen  acquiert, 

par  un  contrat  ou  autrement,  sont  au  nombre 
des  choses  qui  composent  son  patrimoine  ;  ce 
sont  des  propriétés  incorporelles ,  qui  sont 
dans  le  commerce  aussi  bien  que  les  corpo¬ 
relles.  A  sa  mort ,  la  loi  les  transmet  à  scs 
héritiers  ou  successeurs  universels.  Pendant 
sa  vie,  il  [>eul  les  transmettre  à  des  successeurs 
particuliers  ou  à  des  ayans-causc ,  de  la  ma¬ 
nière  que  bon  lui  semble,  à  titre  gratuit  ou 
onéreux.  La  raison  le  dit,  et  l’art.  1122  porte 
qu'on  est  censé  stipuler  pour  soi  et  pour  ses 
avans-cause ,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit 

exprimé  ou  ne  résulte  de  la  convention  ;  c’est- 

« 

à-dire ,  à  moins  que  le  droit,  et  même  l’exer¬ 
cice  du  droit,  ne  soient  bornés  à  la  personne 
de  celui  qui  stipule. 

422.  Pour  transmettre  a  un  tiers  les  droits 
que  j’ai  acquis  par  un  contrat,  il  n’est  pas 
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toujours  nécessaire  que  cette  transmission  soit 
formellement  exprimée  dans  un  acte.  Il  y  a 
des  droits  qui  sont  t  ransmis  de  plein  droit ,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  l’exprimer  aux  succes¬ 
seurs  des  biens  à  titre  particulier.  Tels  sons: 
les  droits  naturellement  attachés  à  un  im- 
meuble,,  comme  les  droits  de  servitude,  qui 
passent  de  plein  droit  au  possesseur  de  l’im- 
meuble  auquel  ils  sont  dus.  Tels  étaient  autre¬ 
fois  les  droits  féodaux  aujourd’hui  supprimés, 
et  tels  sont  encore  aujourd'hui  les  droits  fon¬ 
ciers  d'un  convenant  ;  en  un  mot  tous  les  droits 
réels. 

423,  Mais  ces  droits  ne  sont  pas  les  seuls 

» 

qui  passent  de  plein  droit  à  Facquéreur  ou 

■ 

autre  successeur  à  titre  singulier.  II  a  le  droit 
d’exercer  tous  ceux  que  son  vendeur  avait 
stipulés,  ou  qui  lui  étaient  autrement  acquis 
pour  Futilité  de  l’héritage  vendu.  C’est  ce  qu’on 
peut  induire  de  l’art,  1122  ,  qui  dit  qu’on  est 
censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  ayans- 
cause . 

Le  jurisconsulte  Paul  établit  en  principe  gé¬ 
néral  que  le  pacte  :cel  profite  à  tous  ceux 
auxquels  il  importe  que  l'obligation  de  celui 
qui  s’est  engagé  soit  exécutée  In  rem  paria 

omnibus  pr osant  quorum  obligationem  dissolu - 

Jt  m 

tam  esse  eius  qui pasciscebatur  interfuit ,  L.  2  1 
$5,  ff  de  paclis ,  2  ,  i4. 


# 
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Il  en  donne  pour  exemple  le  pacte  fait  par 
un  vendeur  ,pactum  conpentitm  cum  vendilore 
factum y  si  in  rem  consütuatur  .......  et  impion 

w 

prodest  :  cl  hoc  jure  nos  uti  Pompomus  scribit . 

L.  17  ,  $  5  ,  eocl. 

4 ai.  Ainsi ,  le  droit  qui  m’est  acquis  par  la 
convention  que  j’ai  faite  avec  un  architecte  que 
î’ai  chargé  de  construire  une  maison  sur  le 
fonds  corne'  icn ,  passe  à  l’acquéreur  ,  au  dona- 
laire  ,  au  légataire  de  ce  fonds,  et  si  ce  fonds 
était  grevé  de  substitution  en  faveur  de  mes 
enfans  ou  de  l’un  d’eux,  le  droit  passerait  à 
mes  enfans ,  ou  à  celui  en  faveur  de  qui  est 
ai  te  la  substitution ,  quand  même  ils  renon¬ 
ceraient  à  ma  succession. 

Celle  doctrine  du  droit  romain  est  fondée 
en  raison  5  car  il  est  évident  que  je  puis  su¬ 
broger  mon  acquéreur,  mon  donataire  ou  mon 
légataire,  dans  le  marché  que  ’ai  fait  avec  Par- 
chitecle*  et  si  je  n’ai  pas  exprimé  cette  su¬ 
brogation  dans  Pacte  de  vente,  de  donation,  ou 
dans  mon  testament ,  elle  s’v  trouve  tacitement 
comprise  comme  un  accessoire  de  la  chose 
vendue,  donnée  ou  léguée,  dont  la  délivrance 
doit  être  faite  avec  scs  accessoires(  1018). 

Cependant  Pothier ,  dans  un  Traité  des 
choses,  imprimé  après  sa  mort,  en  1778,  à  la 
suite  lu  Traité  des  donations,  p,  5*5  etsuïv. , 
enseigne  une  doctrine  contraire,  relativement 
T.  vi.  53 
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à  une  espèce  analogue  à  celle  oü  le  fonds  sur 
lequel  la  maison  doit  être  construite  est  grevé 
de  restitution ,  ou  a  été  légué  à  une  autre 
personne  que  l’héritier  aux  meubles.  Il  pose 
le  cas  où  il  existe  un  héritier  aux  meubles  et 
un  héritier  aux  immeubles;  ce  cas,  fréquent 
sous  l’empire  des  Coutumes,  peut  encore  ar¬ 
river  aujourd’hui ,  lorsqu'un  testateur  institue 
deux  héritiers ,  l’un  aux  meubles,  l’autre  aux 
immeubles, 

Pothier  enseigne  que  le  droit  qui  résulte 
du  marché  que  j’ai  fait  avec  l’architecte  chargé 
de  bâtir  une  maison  sur  le  fonds  cornélien , 
est  un  droit  mobilier  qui  passe  à  l’héritier  aux 
meubles;  il  en  résulte,  ajoute-t-il,  que  ni 
l’héritier  aux  meubles  ni  Héritier  aux  im¬ 
meubles  ne  peuvent  agit  contre  l’architecte, 
pour  le  contraindre  à  exécuter  le  marché  ;  le 
premier ,  parce  qu’il  est  sans  intérêt;  le  second , 
parce  qu’il  ne  succède  [«oint  à  Faction  qui  ré¬ 
sulte  du  marché,  attendu  qu’elle  est  mobilière. 

Cette  décision  nous  parait  évidemment  con¬ 
traire  au  principe  raisonnable  établi  par  le  droit 
romain,  que  les  pactes  réels  profitent  à  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  que  l’obligation  soit  exé- 

cutée ,  quorum  interfuit  dissolutam  esse  obltga - 
tionem  ejtis  qui  paciscebaiur.  L’hér  tier  aux  im¬ 
meubles  a  intérêt  de  contraindre  l’architecte 
à  exécuter  son  marché ,  et  à  ne  pas  laisser 


Ci  i  AP .  IV .  Des  diverses  espèces  d' Obi,  ,  etc,  5 1 5 

imparfaite  la  maison  dé  à  peut-être  con unencée. 
Le  droit  de  la  faire  achever  ou  bâtir  passe 
donc  en  sa  personne  comme  un  accessoire  du 
fonds.  11  ae  peut  passer  à  F héritier  aux  meubles, 
parce  qu’il  n’y  a  aucun  intérêt. 

Cette  doctrine ,  fondée  sur  a  raison ,  est 
préférable  à  celle  de  Potlher,  qui  n’est  fondée 
que  sur  une  subtilité  mal  appliquée  à  l’espèce, 
et  dont  la  conséquence  serait  qu’un  marché 
synallagmatique  continuera  l  de  subsister  au 
profit  de  l’architecte,  qui,  faute  d’exécution, 
pourrait  demander  des  dommages  et  intérêts  , 
tandis  qu’aucun  des  deux  héritiers  n’aurait 
d’actions  contre  lui.  Jls  seraient  obligés  envers 
lui,  il  ne  le  serait  pas  envers  eux. 

C’est  une  inconséquence  que  cet  auteur  si 
justement  célèbre  aurait  sans  doute  sentie ,  s’il 
avait  revu  ,  pour  le  donner  au  public,  un  ma¬ 
nuscrit  qui  n’a  été  imprimé  qu’après  sa  mort. 

42 5.  Les  jurisconsultes  romains  vont  plus 
loin  ;  ils  pensent  que  le  profit  du  pacte,  même 
personnel  a  i  vendeur,  c’est-à-dire  celui  qui 
est  borné  au  teins  de  sa  vie,  passe  à  ses  acqué- 
reursou  à  ses  donataires  pendant  qu’il  vit.  C’est 
ce  qu’enseigne  encore  Paul  dans  la  même  loi  17 , 
§  5 ,  ffîde pact. Secundiim  Sabini autem sententiam 
etiamsi  in  personam  conceptum  est  (pactum ) , 
et  in  emploi  e m  valet  ,  qui  hoc  esse  existimat ,  etsi 

i 

per  donationem  succès sio  facta  sit , 
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Je  possède  un  champ  qui  vous  appartient; 
nous  sommes  convenus  que  vous  ne  me  le 
demanderez  point  pendant  ma  vie.  Je  le  vends 
ou  je  le  donne  à  Fi  tins.  Vous  ne  pourrez  Pévincer 
pendant  que  je  vivrai.  C’est  l’espèce  donnée 
par  Âccurse  et  par  Cujas  sur  cette  loi. 

J’ai  stipulé  de  mon  voisin  le  droit  de  passer 
sur  son  champ  pendant  ma  vie ,  pour  la  com¬ 
modité  de  ma  maison;  je  la  vends  à  Tilius: 
il  pourra ,  pen fiant  que  je  vivrai ,  passer  comme 
je  l’aurais  pu  faire  moi-même.  Cette  décision 
egt  raisonnable,  puïsqu’en  bornant  le  droit  de 
passage  a  ma  vie,  la  convention  n’en  borne 
point  f exercice  à  ma  personne. 

C’est  en  conséquence  de  ce  principe  que  Fusa- 
fruitier  qui  n’a  qu’un  droit  personnel  peut  le 
louer,  le  vendre,  le  céder.  Il  y  a  exception  à 
ce  principe ,  lorsque  la  loi  ou  la  convention 
défend  au  propriétaire  d'un  droit  personnel  de 
le  transmettre  h  un  tiers  ;  les  droits  d’usage  et 
d’habitation  sont  dans  ce  cas  (65i ,  654). 

426.  Mais  si  les  droits  acquis  à  l’un  des  con¬ 
tractons  par  un  pacte  réel  passent  à  ses  suc¬ 
cesseurs  à  titre  singulier ,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  obligations  qu’il  a  cont raclées;  en 
général ,  on  ne  peut  obliger  que  sa  personne. 
S’il  est  vrai  que  tous  les  biens  d’une  personne 
sont  tellement  aflectés  à  l’exécution  de  scs 
engagemens,  qu’ils  ne  peuvent  passer  à  ses 
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1« é ri l iersou  successeu rs  uni  ve  rsel s  qu'à  la  c  I large 
d’accomplir  ses  obligations,  c’est  que  cette 
transmission  des  biens  et  des  obligations  d  une 
génération  à  l’autre,  est  l’un  des  plus  solides 
fondemens  de  la  société  etvle.  Mais  F  intérêt  de 
la  société  n’exige  point  que  les  obligations  d’un 
citoyen  vivant  passent  à  ceux  auxquels  il  trans¬ 
met  ses  biens  à  titre  singulier;  car  si  ses  biens 
changent  de  propriétaire,  sa  personne  reste  pour 
répondre  à  ses  créanciers.  En  attachant  rigou¬ 
reusement  à  tous  les  biens  d’un  citoyen  vivant 
les  obligations  qu’il  a  personnellement  contrac¬ 
tées  ,  la  loi  n’eut  Fait  que  gêner  sans  nécessité 
la  liberté  et  la  sûreté  du  commerce.  La  régie 
générale  est  donc  que  les  obligations  ne  passent 
point  aux  successeurs  des  biens  à  titre  singu-  • 
lier  ,  à  moins  qu’il  n’en  soit  chargé  par  son 
titre.  :  *  !# 

427.  Cependant  l’établissement  de  la  pro¬ 
priété  suggéra  1  dentôt  différens  moyens  d’ol  >iîger 
indirectement  les  successeurs  particuliers  à 
remplir  ies  obligations  de  leur  auteur. 

Le  premier  consiste  à  imposer  au  contrat 
d’aliénation  d’un  Fonds  des  charges  ou  des  con¬ 
ditions  qui,  lorsqu'elles  rie  s’accomplissent  pas, 
opèrent  la  révocation  du  contrat,  et  remettent 
ies  choses  au  même  état  que  s’il  n'avait  pas 
existé. 

he  second  consiste  à  diviser  les  différé  ns 
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droits  qui  composent  la  propriété  parfaite ,  en 
aliénant  une  partie  de  ces  droits  pour  les  trans¬ 
férer  à  une  autre  personne,  qui  peut,  en  vertu 
de  cette  aliénation,  les  exercer  sur  «a  chose 
même  ou  contre  le  possesseur  de  la  chose,  quel 
qu’il  soit. 

Un  troisième  moyen  consiste  dans  rétablis¬ 
sement  du  droit  d’hypothèque  ;  enfin  ,  ou  en 
avait  imaginé  un  quatrième  consistant  dans 


ce  qu  on  appelait  un  assignat. 

428.  i.°  C’est  un  principe  consacré  par  les 


lois  et  avoué  par  la  raison ,  que  le  propriétaire, 
en  transférant  sa  propriété  à  un  tiers,  ne  peut 
îa  transférer  que  sous  telles  conditions ,  sous 
telles  charges  que  bon  lui  semble,  pourvu 
qu’elles  ne  soient  pas  réprouvées  par  les  lois 

ou  par  la  morale.  In  iradltionibus  rerum  quod - 
cumque  pacium  sit,  id  valere  manifestissimum 

est.  L.  48  ,  I Y  de  pact. ,  2  ,  i4. 

L’effet  de  ces  conditions  est,  ou  de  suspendre 
Je  transport  de  la  propriété,  jusqu’à  ce  que 
l’évènement  de  la  condition  arrive,  ou  le  le 
résoudre ,  si  la  condition  n’est  pas  accomplie 
(1168);  de  manière  que  le  transport  est  censé 
n’avoir  point  existé  ;  car  la  condition  a  un 
effet  rétroactif  au  jour  où  l’engagement  est 
contracté  (1179).  Cùm  enim  penditor ,  pet  alteo 
alienator  non  aliâ  ïege  jus  suum  transferre 
passus  est ,  nisi  loti  frétas  coneentione  3  quomodè 
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fcrendum  est }  aliquam  captionem  ex  varia  pati 
eum  inierprctatione .  L.  ult.  eod. ,  de  pact.  inter 
empt .  et  vendit  compos.  >  4 ,  54. 

La  condition  résolutoire  est  toujours  sous- 
entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques, 
pour  le  cas  où  l’une  des  deux  parties  ne  satis¬ 
fera  point  à  ses  engagée  ens,  parce  qu’en  effet 
le  consentement  de  Fune  des  parties  est  subor¬ 
donné  à  l’exécution  des  engagemensde  Fautre. 

Et  comme  îa  résolution  du  contrat,  à  défaut 
d'accomplissement  de  la  condition  expresse  ou 
sous-entendue,  dérive  du  titre  originaire,  elle 

anéantit  le  contrat  ab  initio  >  et  par  conséquent 

* 

toutes  les  aliénations  ou  mutations  postérieures 
s'évanouissent ,  parce  que  Facquéreur  qui  avait 
reçu  un  héritage  grevé  de  ces  charges  n’a  pu 
transférer  plus  de  droits  qu’il  n’en  avait  lui  - 
même  ;  n'ayant  qu’une  propriété  résoluble ,  il 
n’a  pu  transférer  qu’une  propriété  de  la  même 
nature.  L.  54  de  R.  J. 

*129.  Je  vous  ai  vendu  mon  héritage  pour  la 
somme  de  20,000  fr.  5  je  suis  censé  avoir  sti¬ 
pulé  la  résolution  du  contrat  >  si  le  prix  ne 
m’est  pas  payé.  Si  vous  revendez  à  .Titius 
avant  de  m’avoir  payé,  et  sous  la  charge  de 
me  payer  ,  il  n’est  pas ,  à  la  vérité ,  personnel¬ 
lement  obligé  au  paiement  de  la  somme  de 
20,000  fr.  qui  m'est  due  ,  parce  qu’il  ne  peut 
être  obligé  que  par  son  consentement. 
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Mais  comme 5  faute  de  paiement,  je  puis 
demander  la  résolution  de  a  vente  que  je 
vous  ai  consentie ,  et  me  ressaisir  de  mon  hé¬ 
ritage  ,  et  comme  cette  résolution  anéantira  la 
revente  que  vous  avez  faite  à  Titius ,  il  se 
trouve  indirectement  obligé  de  payer,  si  mieux 
il  n’aime  abandonner  l’héritage  pour  se  dégager 
de  l’obligation.  Il  en  serait  de  même  si  Titius 
avait  lui-même  revendu  à  un  troisième  acqué¬ 
reur. 

Ainsi,  l'obligation  que  vous  aviez  contrac¬ 
tée  envers  moi  passe  à  tous  mes  successeurs, 
même  à  titre  particulier,  comme  inhérente  à 
la  chose ,  en  quelque  main  qu’elle  se  trouve  ; 
mais  comme  ni  leurs  personnes  ,  ni  leurs  autres 
biens  ne  sont  point  obligés ,  ils  ont  la  faculté 
de  se  dégager,  en  abandonnant  l’héritage.  Leur 
obligation  est  donc  purement  réelle  ;  c’est  la 
chose  qu’ils  possèdent,  et  non  leur  personne , 
qui  est  obligée.  Non  persona  débet ,  sed  res . 

La  ciause  de  rachat  ou  de  réméré ,  stipulée 
par  le  vendeur,  nous  offre  un  exemple  de  ces 
obligations  ou  de  ces  charges  imposées  à  fhé- 
ritage  comme  une  condition  qui  le  suit,  en 
quelque  main  qu’il  passe.  Le  vendeur  peut 
exercer  son  action  contre  un  second  ,  un  troi¬ 
sième  acquéreur,  et  ainsi  de  suite,  quand 
même  la  faculté  de  réméré  n’aurait  pas  été 
déclarée  dans  !c  second ,  dans  ie  troisième 
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contrat  (i664),  quand  même  le  second  ou  le 
troisième  acquéreur,  ignorant  la  charge  dont 
était  grevé  l’héritage,  eût  acquis  beaucoup  plus 
cher  que  le  premier. 

La  constitution  d’une  rente  foncière  créée, 
soit  en  denrées,  soit  en  argent,  lors  du  trans¬ 
port  de  la  propriété  de  l'héritage,  est  un  autre 
exemple  de  ces  obligations  qui  suivent  l’héri¬ 
tage,  en  quelques  mains  qu’il  passe.  Elles  sont 
le  )rix  de  l’héritage  ;  le  vendeur  ou  ses  ayans- 
cause  peuvent  donc  demander  la  résolution  de 
la  vente ,  si  le  paiement  de  la  rente  n’est  pas 
continué  (1).  Cette  résolution ,  qui  se  reporte 
au  tems  du  \ dernier  contrat,  anéantit  toutes 
les  reventes  qui  font  suivi,  et  peut  par  con¬ 
séquent  être  intentée  contre  les  tiers  posses¬ 
seurs,  qui  deviennent  alors  sans  titre,  à  moins 

qu'  ils  ne  puissent  invoquer  la  prescription  en 

>• 

leur  faveur.  Us  ne  peuvent  se  plaindre  de  cette 
résolution,  dont  ils  ont  pu  connaître  la  cause 
en  se  faisant  représenter  les  titres  de  propriété 
de  leurs  auteurs.  S'ils  ont  négligé  de  le  faire , 
ils  sont  en  faute,  et  quand  ils  n’auraient  pu 
connaître  la  cause  de  la  résolution  de  ce  con¬ 
trat  ,  leur  auteur  n'a  pu  leur  transférer  plus  de 
droits  qu’il  n’en  avait  lui-même  (2182).  L.  64  y 

{*)  ^  oyczVsirrel  cle  la  Cour  de  cassation,  du  16  juin  1811.  Sirey  , 

an  181 1,  p.  337. 
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ff  de  11.  J.  S’il  n’avait  qu’une  propriété  réso¬ 
luble  et  imparfaite,  il  o’a  pu  transmettre  une 
propriété  parfaite  et  absolue. 

450.  Ces  charges  ou  obligations  imposées 
lors  du  transport  de  la  propriété  ,  et  comme  une 
condition  de  ce  transport,  sont  appelées,  par 
les  jurisconsultes  romains,  lex  prædii .  Celui 
qui  retenait  ces  charges  en  aliénant  son  héri¬ 
tage  lui  imposait  une  loi  qui  liait  tous  les  posses¬ 
seurs.  Legern  rei  suœ  dicebat  (i). 

On  tenait  donc ,  et  nous  pouvons  encore  te¬ 
nir  pour  maxime  que  toutes  les  charges,  toutes 
les  conditions  imposées  à  l'héritage  au  moment 
de  la  tradition  ou  de  la  translation  de  propriété, 
sont  des  lois  auxquelles  tous  les  possesseurs 
de  cet  héritage  sont  obligés  de  se  conformer 
pendant  qu’ils  le  possèdent  (2).  [1  faut  excepter 
les  conditions  qui  seraient  contraires  aux  lois, 
et  dont  nous  parlerons  infr. ,  en  traitant  des 
obligations  conditionnelles,  sect.  1 ,  §  1. 

45 1 .  2.0  Quant  aux  charges  ou  obligations 
qui  n’étaient  point  imposées  aux  héritages  lors 

(1)  Voyez  Loiseau ,  de  ta  dist.  des  rentes ,  liv.  i ,  ch.  3 ,  n.”’  i  et 
suit.  .  et  les  nombreux  lextes  qu’il  cite. 

(a)  Les  romains  appliquaient  cette  maxime  même  aux  menhirs  ou 
à  certains  meubles.  Par  exemple  .  on  pouvait  aliéner  un  esclave  sous 
la  condition  qu’il  ne  pourrait  être  émancipé.  L.  s ,  eod.  Si  maneip * 
ïtà  fuerit  alienatum ,  etc. ,  4i  5?-  L’esclavage  e$L  aboli  en  France  , 
et  quant  aux  autres  meubles  ,  nous  tenons  pour  maxime  que  la  pos¬ 
session  vaut  titrç. 


Ch  AP.  1 V.  Des  diverses  espèces  d' Obi. ,  etc .  5  23 

de  raliénation  ou  translation  de  la  propriété, 
par  le  moyen  d’une  retenue  ou  réserve  faite  au 
profit  de  celui  C]  ai  aliène,  et  comme  une  con¬ 
dition  sans  laquelle  le  contrat  n’eût  pas  été  fait, 
il  parut  moins  facile  d'en  faire  des  charges  fon¬ 
cières  attachées  au  fonds ,  et  transmissibles 
avec  ui  à  tous  les  possesseurs.  On  y  parvint 
cependant  en  divisant  les  différens  droits  qui 
composent  la  propriété  parfaite ,  et  en  permet¬ 
tant  de  les  aliéner  chacun  séparément  des 
autres,  comme  nous  l’avons  vu  t.  5  ,  n.oS  84  et 
suiv. ,  fjo ,  q5  et  suiv.  La  convention  par  la¬ 
quelle  le  propriétaire  aliène  quelques-uns  de 
ces  droits  confère  à  l’autre  contractant  ce  que 
l’on  appelle  un  droit  réel,  qu’il  peut  exercer 
sur  la  chose,  en  quelque  main  qu’elle  passe, 
et  par  conséquent  contre  tout  possesseur,  quel 
qu il  soit.  Ainsi,  ^obligation  du  proprietaire 
qui  aliène  un  pareil  droit  passe  à  tous  ses  suc¬ 
cesseurs,  même  à  titre  singulier ,  soit  à  titre 
lucratif,  soit  à  titre  onéreux ,  en  ce  sens  qu’il 
est  obligé  de  souffrir  l’exercice  du  droit  con¬ 
cède  tandis  qu’il  possède  la  chose  qui  v  est 
assujettie.  Tels  sont  les  droits  d’hypothèque, 
les  servitudes  ,  tant  personnelles  que  réelles. 

45*2.  La  nécessité  d’imposer  de  pareilles 
<  barges  dutetre  sentie  dès  les  premiers  tems 
où  la  propriété  fut  établ  ie.  f1  fut  donc  permis 
de  constituer  des  servitudes  non  seulement 
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par  une  réserve  ou  retenue  faite  lors  de  l’alié¬ 
nation  de  l’héritage  ,  mais  encore  par  tous  les 
contrais  Labiles  à  transférer  la  propriété. 

Ainsi ,  on  peut  vendre ,  donner  une  servi¬ 
tude  sur  un  fonds  dont  on  conservait  d’ailleurs 
la  propriété.  Cependant,  fa  convention  seule 
n’avait  pas  la  force  de  les  établir  irrévocable¬ 
ment  ?  de  manière  à  ce  que  le  successeur  à  titre 
particulier  en  fût  chargé,  s’il  ne  fêtait  point 
par  son  titre.  Elle  ne  produisait  qu’une  action 
personnelle  contre  celui  qui  avait  concédé  la 
servitude,  à  moins  que  la  tradition  n’eût  suivi. 
Celte  tradition  s’opérait  par  l’usage  qu’en  fai¬ 
sait  celui  à  qui  la  servitude  était  due ,  du  con¬ 
sentement  de  celui  qui  la  devait,  usuel paüenüâ . 

Cette  tradition  de  la  servitude ,  jointe  au 
titre  qui  la  constituait,  faisait  que  le  successeur 
à  titre  particulier  eu  était  chargé,  quand  même 
son  titre  n’en  eût  point  parlé.  t  4 ,p.  70. 

Cette  espèce  de  tradition,  imaginée  pour 
sauver  le  principe  que  la  seule  convention  ne 
subit  pas  pour  transporter  la  propriété  ou  un 
droit  foncier,  trouve  un  autre  fondement  dans 
la  nature  des  choses.  Celui  à  qui  la  servitude 
est  due  l’exerçant  par  lui-même,  on  peut  dire 
qu’il  la  possède  de  la  même  manière  que  le 
fonds  lui-même  est  possédé  par  le  propriétaire. 
J’ai  le  droit  de  tirer  de  la  pierre  dans  une 
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camé re,de  couper  du  bois  dans  une  foret  appar¬ 
tenant  à  Paul.  J’exerce  ce  droit  par  moi-même, 
ou  par  mes  héritiers,  sans  le  fait,  sans  le 
concours  de  Paul,  comme  Paul  lui -même 
exerce  son  droit  de  propriété  sans  mon  con¬ 
cours.  Je  possède  donc  mon  droit  de  servitude 
comme  le  propriétaire  du  fonds  possède  le 
surplus  de  la  propriété.  Les  servitudes  et  autres 
droits  de  même  nature  ,  qui  s’exercent  par 
celui  à  qui  ils  sont  dus,  sans  le  concours, 
sans  aucun  fait  positif  de  la  part  du  proprié¬ 
taire  qui  les  doit ,  sont  donc  susceptibles  d’une 
possession  ou  quasi  possession  ;  caractère  qui 
les  fait  sortir  de  la  classe  des  obligations  per¬ 
sonnelles,  telles  que  la  dette  d’une  somme  de 
3,ooo  liv. 

433.  Ceci  devient  encore  plus  sensible  dans 
l'usufruit,  dans  les  droits  d’usage  et  d’habita¬ 
tion,  dont  la  charge,  quoique  non  exprimée, 
passe  aux  successeurs  particuliers  des  fonds 
qui  les  doivent.  La  raison  en  est  qu’en  aliénant 
ces  droits,  ainsi  que  ceux  qui  peuvent  être 
exercés  sur  le  fonds  même  de  T  héritage,  sans 
le  fait  du  propriétaire,  celui-ci  se  dépouille 
d’un  droit  qu’il  avait  sur  cet  héritage,  qui  lui 
appartient;  il  détache  ce  droit  de  la  propriété 
de  son  héritage,  pour  le  transférera  un  tiers, 
comme  il  l’en  détache  pour  le  retenir,  lors¬ 
qu'il  aliène  le  fonds  en  s’y  réservant  un  droit. 


* 
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Toute  la  différence  qu’on  aperçoit  entre  ces 
deux  cas,  c’est  que,  dans  le  dernier,  le  droit 
est  séparé  ou  détaché  de  l’héritage  par  réten¬ 
tion  ou  réserve,  et  que,  dans  l’autre,  il  l’est 
|>ar  translation.  C’est  ce  que  les  auteurs  italiens 
et  espagnols  expriment  d’une  manière  très- 
énergique,  quoique  barbare,  en  appelant  les 
droits  réservés  lors  de  l'aliénation  du  fonds 
reservat'wos  ^velrelentivos ,  et  ceux  que  confère 
le  propriétaire  par  convention,  en  réservant 
la  propriété,  translatives .  V.  Loiseau^  de  la 
distinction  des  rentes  ,  liv,  1 ,  ch.  4 ,  n.°  5 ,  etc. 

454.  La  raison  qui  fait  passer  ces  charges  aux 
successeurs  particuliers,  quoiqu’ils  n’en  soient 
pas  chargés  par  leurs  titres,  est  la  même  dans 
l’un  et  l’autre  cas. 

i 

On  ne  peut  transférer  à  autrui  plus  de  droits 
qu’on  n’en  a  soi-même  (2 182},  L.  54  yff  de  R«  J. 

le  dispositif  de  V arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
du  16 juin  1811  j  Sirey ,  an  1811 ,  p .  338 . 

Il  est  vrai  que  si,  en  vendant  un  héritage 
grevé  de  l’une  de  ces  c3  larges  dont  nous  venons 
de  parler,  |e  n’en  ai  point  prévenu  l’acquéreur, 
sa  bonne  foi  sera  trompée  par  mon  silence  ; 
mais  il  aura  son  recours  vers  moi.  S’il  n’était 
pas  contraint  de  souffrir  celte  charge  que  je 

lui  ai  cachée,  la  bonne  foi  de  celui  à  qui  j’ai 
concédé  le  droit  avant  d’aliéner  le  fonds  serait 
aussi  trompée  :  je  lui  enlèverais  par  mon  fait 


1 
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un  droit  qui  lui  était  acquis,  un  droit  dont  je 
m’étais  dépouillé.  Si  donc  l’un  des  deux  doit 


être  victime  de  ma  mauvaise  foi  ,  la  raison  dit 
sue  ce  doit  être  le  dernier  acquéreur,  à  qui  je 
n’ai  pu  transférer  un  droit  que  je  n’avais  plus. 

455.  Les  romains  s’étaient,  sans  raison  suffi¬ 
sante  à  ce  qu’il  nous  semble ,  écartés  de  cette 
règle  ,  en  ce  qui  concerne  les  baux  à  ferme  o? 
à  loyer.  Quand  j’aiterme  une  métairie  ou  une 
maison  pour  neuf  ans,  je  me  dépouille  du  droit 
d'en  jouir  moi-même  pendant  le  cours  de  ces 
neuf  ans,  comme  je  m’en  dépouille  en  aliénant 
le  droit  d’usufruit,  soit  pour  un.  tems  limité, 
soit  pour  la  vie  de  l’usufruitier.  La  différence 
entre  le  droit  de  l’usufruitier  et  celui  du  fermier 


est  bien  légère.  t .  3  ,p.  3oo>  n.°  388 . 

Le  droit  dont  je  me  suis  dépouillé  en  faveur 

de  mon  fermier,  je  ne  puis  le  transmettre  à  un 

* 

acquéreur  qui  ne  peut  avoir  de  droits  plus 
étendus  que  les  miens. 

Cependant ,  suivant  le  droit  romain ,  l’acqué¬ 
reur  d’un  fonds  ou  d’une  maison  n’était  point 
obligé  d’entretenir  le  bail  fait  par  le  vendeur, 
s’il  n  en  était  pas  chargé  par  le  contrat  de 
vente  :  e mptorem  quidem  fundi  necesse  non  est 
s  lare  colono  y  cuiprior  dominas  locavit  3  nisi  eâ 

lege  émit,  L.  9,  cod .  locaio ,  4  ,  65*1.  a5,  {  1 
ff  locati,  19,  2.  C’est  de  là  que  les  docteurs 

avaient  tiré  la  règle  suivie  dans  l’ancienne 
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non  tenetur  s  tare  colono . 

456.  Le  (  'ode  civil  est  revenu  aux  vrais  prin¬ 
cipes  ;  il  a  proscrit  cette  régie  désavouée  par  !a 
raison  :  l’acquéreur  est  aujourd'hui  tenu  d’en¬ 
tretenir  le  bail  de  la  chose  vendue (]  745),  quoi¬ 
qu'il  n’en  soit  pas  chargé  par  le  contrat,  et 
quand  même  il  eut  ignoré  l’existence  fie  ce  bail, 
pourvu  que  la  date  en  soit  antérieure  au  con¬ 
trat  de  vente;  le  propriétaire  est  obligé  d’en¬ 
tretenir  les  baux  faits  sans  fraude  par  l’usu¬ 
fruitier  f  69  5).  V.  L  3  y  n*  3i3 ,  p,  328. 

Comme  aussi  l’usufruitier  est  tenu  d’entre¬ 
tenir  le  bail  fait  par  le  propriétaire  auquel  il 
succède  à  titre  particulier.  On  doit  donc,  sous 
l’empire  du  Code,  tenir  pour  règle  générale, 
par  opposition  à  la  règle  ancienne  ,  que  le  suc¬ 
cesseur  particulier  est  tenu  d’entretenir  le  bail, 
par  la  raison  que  son  auteur  n’a  pu  lui  con¬ 
céder  un  droit  qu’il  n’avait  pas  lui-même. 

457,  Il  nous  semble  que  cette  régie  fonda¬ 
mentale  qu’on  ne  peut  transférer  plus  de  droits 

u’on  n’en  a  soi-même,  doit  être  étendue,  par 
identité  de  raison ,  à  toutes  les  obligations  dont 
l’exécution  est  attachée  au  fonds  qui  en  est 
l’objet,  et  dont  l’exécution  n’exige  point  le  fait 
du  possesseur  ,  quoique  le  droit  cédé  n'ait  pas 
tous  les  caractères  d  une  servitude.  Nous  ve¬ 
nons  d’en  voir  un  exemple  dans  le  bail  à  ferme. 
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En  voici  un  autre  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
t.  5,  n.°  687,  p.  4g3.  J’ai  acquis  le  droit  de 
passer  sur  vos  héritages,  pour  aller  de  Rennes 
à  la  campagne  de  mon  ami,  afin  d’éviter  les 
mauvais  chemins  et  d’abréger  la  route.  Si  vous 
vendez;  ces  héritages ,  votre  acquéreur  sera 
tenu  de  souffrir  l’exécution  de  voLre  obligation, 
etde  me  laisser  passer,  comme  il  serait  tenu  de 
me  laisser  jouir  ,  si  vous  m’aviez  affermé  ces 
héritages  par  un  bail  antérieur  à  la  vente  :  il 

y  a  même  raison  de  décider  dans  F  un  et  l’autre 

•  # 

cas.  Nous  avons  résolu  la  question  d’une  ma¬ 
nière  contraire  à  l’endroit  cité ,  par  la  raison 
que  le  Code  ne  connaît  plus  d’autres  servitudes 
personnelles  que  l’usufruit,  l’usage  et  l’habi¬ 
tation.  Le  droit  que  j’ai  acquis ,  dans  l’espèce 
proposée,  n’est  donc  point  une  servitude  pro¬ 
prement  dite.  La  conséquence  est  juste;  mais 
pour  en  conclure  que  l’obligation  de  celui  qui 
m’a  vendu  le  droit  ne  passe  point  à  l’acquéreur  . 
de  ses  héritages,  il  faudrait  supposer  que  l’ac¬ 
quéreur  n’est  chargé  que  des  servitudes  et  de 
droits  fonciers;  or,  c’est  ce  qui  n’est  pas  exact, 
puisqu’il  est  chargé  d’entretenir  les  baux ,  et  que 
la  raison  de  décider  est  la  même  dans  le  cas 
d’un  bail  et  dans  l’espèce  proposée. 

Si  l'on  objectait  qu’en  faisant,  en  ce  cas, 
passer  la  charge  du  passage  à  l’acquéreur  des 
héritages,  cette  charge  ne  dilterera  point  d’une 
T.  vi.  54 
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véritable  servitude,  nous  répondrions  qu’elle  en 
diffère  en  ce  qu’elle  ne  passera  point  à  mes 
héritiers  ;  elle  s’éteindra  avec  ma  personne  ,  à 
la  différence  des  servitudes  qui  sont  dues  à  la 
chose  (i). 

458,  Quant  aux  obligations  dont  l’exécution 
n’est  point  naturellement  attachée  à  la  chose, 
et  qui  ne  peuvent  cire  exécutées  sans  le  con¬ 
cours  du  débiteur  ;  ce!  es  par  exemple  qui  ont 
pour  objet  de  donner,  non  pas  un  corps  certain 
et  déterminé ,  mais  de  donner,  in  abstracto7 
une  somme  ou  une  quantité  de  choses,  consis¬ 
tant  en  nombre,  poids  ou  mesure , quoique  tous 
les  biens  du  débiteur  soient  le  gage  général 
de  ces  engagemens  pendant  qu'il  les  possède 
(aoqS),  il  est  évident  qu’elles  ne  peuvent  passer 
aux  successeurs  de  ces  mêmes  biens  à  titre 
particulier,  à  moins  qu’ils  n’en  soient  chargés 
par  une  disposition  expresse.  sup . ,  n.°  4a6. 

(1)  Oui ,  dira-t-on  ;  mais  alors  ce  sera  une  servitude  personnelle, 
et  le  Code  défend  d’établir  des  servitudes  en  faveur  de  ïa  personne , 
(686',  Je  réponds  que  cela  doit  s’entendre  des  services  qui  seraient 
dus,  non  pas  à  une  personne  quelconque ,  mais  à  la  personne  du 
possesseur  dune  terre.  Par  exemple ,  le  droit  de  faire  taire  îes 
grenouilles  qui  empêchaient  la  châtelaine  ou  le  châtelain  de  dormir* 
était  un  service  dâ  à  lapersanne  ;  le  droiL  d’embrasser  la  mariée,  etc. 

C’est  une  observation  qui  m’a  échappé  dans  le  traité  des  servitudes  ; 
car  si  l’on  prétendait  que  le  Code  ne  permît  pas  qu’un  citoyen  de 
Rennes  stipulât  le  droit  de  passeï  pendant  sa  vie  sur  des  fonds  qui  lui 
abrègent  le  chemin,  pour  aller  dans  un  lieu  où  les  grandes  routes  ne 
conduisent  point,  on  ferait  dire  une  absurdité  au  Code;  car  une  loi 
«si  absurde  lorsqu’elle  défend  une  chose  sans  aucune  raison. 


Ci I  AP.  IV.  Des  diverses  espèces  d  i  Jbl. ,  etc*  53l' 

Cependant  ,la  nécessité  de  pourvoir  à  la  sûreté 
du  créancier  fit  imaginer  «les  moyens  d’attacher 
toutes  ces  espèces  d'obligations  aux  biens  ou  à 
certains  biens  du  débiteur,  de  manière  qu’ils 
ne  peuvent  passer  à  des  successeurs  particu¬ 
liers,  qu’à  la  charge  d’acquitter  les  obligations 
du  propriétaire  qui  les  aliène,  quoiqu’il  n’en 
soit  point  parlé  dans  l’acte  d’aliénation. 

On  ne  trouva  d’abord  d’autre  moyen  que 
celui  de  livrer  au  créancier  !a  chose  qu’il  re¬ 
cevait  en  gage  pour  sûreté  de  sa  créance.  On 
suivit  en  cela  l’ancienne  maxime,  suivant  la¬ 
quelle  la  propriété, n)  aucun  droit  réel  ou  attaché 
à  la  chose ,  ne  pouvaient  être  acquis  autrement 
que  par  la  tradition.  L’insu  Ihsance  et  les  incon- 
véniens  d’un  pareil  moyen  furent  bientôt  sentis  ; 
on  abolit  insensiblement  la  nécessité  de  la  tra¬ 
dition  réelle;  on  lui  substitua  des  formules  de 
traditions  feintes  et  imaginaires  qui,  avant  notre 
nouvelle  législation ,  étaient  encore  en  usage 
dans  certaines  parties  de  la  France,  sous  la 
dénomination  d'œuvres  de  loi  (  1  ) ,  parce  qu’elles 
se  faisaient  par  le  ministère  des  juges,  qui  sont 
les  ministres  de  la  loi. 

ii- 

Chez  les  romains  et  dans  le  reste  de  la  France , 
on  avait  abandonné  ces  traditions  fictives,  et 
l’on  se  contentait  d’une  simple  convention,  par 

(t)  Voyez  ce  que  nous  disons  à,  ce  sujet  au  titre  des  hypothèques  ; 
le  Glossaire  de  Laurièic,  etc. 
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laquelle  le  débiteur  s’obligeait  sous  V hypothèque 
de  ses  biens.  Cette' convention  j  pourvu  qu’en 

France  elle  fût  reçue  par  un  notaire,  obligeait 
les  biens  hypothéqués,  et  leur  imprimait  un 
caractère  qui  les  suivait  eu  quelques  mains 
qu’ils  eussent  passé,  en  sorte  que  le  possesseur, 
quel  qu’il  fut,  ne  pouvait  se  dispenser  ou  d’ac- 
cuitter  l’obligation,  ou  d’abandonner  les  héri¬ 
tages  hypothéqués- y  c’est-à-dire ,  soumis  h  l’obi  i- 
gation,  suppositos  (  i).  Nous  verrons,  au  titre  des 
hypothèques,  que  Uqs  sont  les  formalités  exigées 
aujourd’hui  pour  l’établissement  de  l’hypo¬ 
thèque  conventionnelle. 

Il  y  a  de  plus  l’hypothèque  légale  et  l’hypo- 
thè  que  judiciaire ,  dont  les  effets  sont  les  mêmes 
que  ceux  de  rhypolhèqueconventionndîe,  c’est- 
à-dire  que  les  obligations  attachées  aux  biens 
hypothéqués  passent  au  possesseur  de  ces 

biens  quel  qu’il  soit. 

1  * 

409,  Mais  la  personne  de  ce  possesseur  n’est 
point  obligée  ;  car  elle  ne  peut  l’être  que  par 
son  consentement  exprès  ou  tacite.  Sa  personne 
et  ses  autres  biens  demeurent  donc  libres.  Les 
biens  hypothéqués  qu’il  possède  demeurent 
seuls  obligés.  En  les  abandonnant,  il  n’est 
plus  tenu  à  rien  :  son  obligation  est  purement 
réelle,  en  ce  sens  que  la  chose  qu  il  possède 


fi)  îT’cstce  que  signifie  le  mot  hypoiti^qae ;  formé  de  deux  moU 
grecs  -  upot  super  ,  et  tkesis,  pasitio;  Lpothestai,  supponere. 
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est  seule  obligée  et  non  sa  personne.  Res}  non 
persona  débet . 

440.  On  imagina  encore  un  quatrième  moyen 
d'attacher  les  obligations  à  des  héritages  d’une 
manière  plus  étroite  et  plus  spéciale  que  par 
une  simple  hypothèque,  en  désignant  certains 
immeubles  ou  meme  certains  meubles  sur  les¬ 
quels  ces  obligations  sont  assises  ou  assignées  , 
et  qui  sont,  soit  uniquement,  soit  principale¬ 
ment,  destinés  à  les  acquitter.  C’est  ce  qu’on 
appelle  un  assignat  ou  une  assiette  ;  car  la  signi¬ 
fication  de  ces  deux  mots  n’est  pas  différente* 
7^ .  le  Glossaire  du  droit  français  ,  t\°  assiette 
et  assignat ,  la  Dissertation  de  Laurier e ,  sur 
le  tènement  de  cinq  ans.  Cependant ,  on  entend 
quelquefois  par  assiette  le  don  en  paiement 
d'un  héritage,  y  Loiseau ,  de  la  dist.  des  rentes, 
ÜPi  i ,  ch.  ym 

La  clause  c 'assignat  était  plus  fréquemment 
employée  lorsqu’il  s’agissait  d’assurer  le  paie¬ 
ment  d’une  rente.  Par  exemple,  je  vous  donne  , 
je  vous  vends  une  rente  de  200  fr. ,  à  prendre 
sur  les  revenus  de  la  métairie  de  la  Ville- 
marie.  On  l’emploie  aussi  pour  assurer  le  paie¬ 
ment,  ou  pour  indiquer  le  mode  de  paiement 
d  une  somme  ;  lorsque,  par  exemple,  je  vous 
donne  100  fr.  à  prendre  sur  ce  que  me  doit 
Pierre,  ou  sur  les  fermages  de  la  métairie  de 
la  Viflemarie. 

441.  L'assignat  diffère  de  l'hypothèque,  en 
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ce  que  ceile-ci  n'est  que  l’obligation  subsidiaire 
d’un  héritage  pour  sûreté  delà  dette  j  celui-là 
contient  au  con  raire  la  destination  principale  et 
particulière  delà  chose,  ou  des  revenus  de  la 
chose,  pour  le  paiement  de  la  dette;  il  induit 
une  obligation  principale  et  directe  sur  la  chose 
assignée  ;  il  emporte  une  cession  des  actions 
du  débiteur,  une  délégation,  une  attournance 
sur  la  chose  ou  sur  les  revenus  cie  la  chose  as¬ 
signée  ,  sans  néanmoins  que  la  possession  en 
soit  transférée  au  créancier.  Autrement  ce 
serait  une  antrichrèse  ou  un  engage,  dort  nous 
parlerons  tit.  17  ,  eh.  2  ,  inf. 

442.  Les  clauses  d’assgnat,  connues  dans 
le  droit  romain  (i),  devinrent  beaucoup  plus 
fréquentes  par  l’importance  qu’v  donnèrent, 
dans  les  i5.c  et  i6.e  siècles,  les  canonistes  et 
les  docteurs,  qui  en  firent  un  moyen  d’éluder 
la  défense  de  prêter  à  intérêt,  et  dont  ropi- 
nion  fut  consacrée  par  les  bulles  des  papes  (2) 
Martin  V  et  Calixte  III. 

On  avait  cru  voirclansle  conseil  évangélique 
de  prêter  gratuitement,  mutuumdate  nthil  indè 
sperantes  j  une  défense  absolue  de  prêter  à  in¬ 
térêt.  Au  lieu  donc  de  prêter  son  argent  pour 
en  recevoir  un  intérêt  annuel,  on  imagina 
d’abord  d’acheter  avec  son  argent  une  rente 


(i)  Voyez  Loiseau  ,  de  tu  dlst.  des  rentes  f  liv,  i ,  ch.  S  et  {)• 

(3)  Voyez  La  Dissert,  de  Laurièrc  sur  le  tellement.  «îe  emi^  ans, 
p,  26,  Jjês  bulles  sont  imprimées  ad  ealtnum  de  la  DisserU 
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annuelle  du  même  produit  qu’eût  été  l’intérêt. 
C’était  laisser  subsister  la  chose  ,  en  changeant 
ïe  noui.  11  y  avait  cependant  une  différence  entre 
le  prêt  à  intérêt  ordinaire ,  el  ia  constitution 
d’une  rente;  c’est  que  le  débiteur  d’une  rente 
constituée  se  libérait  quand  il  lui  plaisait,  sans 
que  le  créancier  pût  Py  contraindre;  mais  cette 
différence  n’empêchait  pas  que  la  rente  ne  fût 
réellement  l’usure  ou  le  prix  de  l’usage  de 
l'argent  donné;  d'ailleurs  il  arrivait,  contre  la 
défense  de  Justinien,  qu'aprés  un  certain  laps 
d’années,  l’intérêt  avait  excédé  le  capital.  Ainsi 
ces  rentes  furent  encore ,  pendant  long-tems , 
considérées  comme  usuraires ,  et  par  consé¬ 
quent  illicites ,  lorsqu’elles  n’étaient  constituées 
que  sur  la  personne  du  débiteur. 

443.  Pour  éviter  l’usure,  on  en  vint  donc 
à  constituer  les  rentes,  nonplus  sur  la  personne, 
mais  sur  des  héritages,  ou  sur  des  choses  qui 
produisaient  des  fruits.  Par  exemple  ,  j’achetais 
pour  2,000  fr.  une  rente  de  îoo  fr. ,  sur  la 
métairie  delà  Ville  marie,  appartenant  à  Charles^ 
J,a  métairie  était  donnée  pour  assiette  ou 
pour  assignat  à  la  rente,  qui,  par  ce  moyen , 
devenait  une  rente  foncière  créée  non  per 
retentUmcnij  comme  dans  le  cas  du  bail  à  rente , 
mais  per  transla iionem  demini  ;  car  on  consi¬ 
dérait  cette  assiette  ou  assignat  comme  une  véri¬ 
table  aliénation  du  fonds  jusqu’à  la  concurrence 
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de  Sa  valeur  de  la  rente  quoique  le  débi- 

i 

teur  continuât  de  jouir  du  fonds,  comme  il 
en  jouissait  lorsque  la  rente  était  créée  per 
retentionem  sive  reservationem .  En  effet ,  l’assi¬ 
gnat  d'une  charge  perpétuelle  sur  un  fonds  est 
une  espèce  d’aliénation ,  et  quand  le  revenu  d’un 

j 

fonds  est  diminué  h  perpétuité  au  profit  d’un 
tiers,  celui  ci  peut  dire  qu’il  possède  une  partie 
du  fonds  par  le  débiteur  de  la  rente,  comme 
on  possède  un  londs  par  son  fermier.  Ces  rentes 
furent  seules  approuvées  par  les  souverains 
pontifes,  et  considérées  seules  comme  dégagées 
du  vice  d’usure. 

On  pouvait  donc  conclure  que  les  fonds  sur 
lesquels  la  rente  avait  été  assise  ou  assignée, 
étaient  aliénés  jusqu’à  concurrence ,  sinon  réel¬ 
lement  et  effectivement ,  puisque  la  possession 
en  demeurait  au  débiteur  de  la  rente,  au  moins 
indirectement ,  en  ce  que  la  propriété  en  était 
diminuée  de  valeur,  et  que  les  rentes,  comme 
charges  réelles ,  jura  in  re ,  tenaient  aux  ache¬ 
teurs  lieu  du  fonds  de  terre  et  le  représentaient  : 
de  sorte  que  les  rentes  constituées  avec  assi¬ 
gnat  ne  différaient  des  foncières  qu'en  ce  que 
çellcs-ci  étaient  réservées  ou  retenues  par  celui 
qui  aliénait  un  fonds,  au  lieu  que  celles-là  étaient 
imposées  par  les  propriétaires  sur  des  fonds 
dont  ils  sc  réservaient  la  propriété. 

444.  11  fut  donc  convenu  et  -  econnu  que 
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l’assignat  ou  l’assiette  des  rentes  emportait  une 
aliénation  ,  et  qu’elle  était  par  conséquent  un 
droit  réel  ,  dont  le  propriétaire  ne  pouvait  pas 
être  contraint  de  souffrir  le  rachat. 

De  là  on  conclut , 

i.°  Que  les  détenteurs  de  î héritage ?  quels 
qu’ils  fussent,  étaientobügés  de  payer  les  arré¬ 
rages  de  rentes  échus  pendant  letems  de  leur 


détention,  quoiqu’ils  ne  fussent  pas  heritiers 
de  celui  qui  les  avait  constituées; 

2.°  Qu’ils  étaient  libérés  interiturei; 


5.°  Que  l’acquéreur  devait  en  prendre  pos¬ 
session  ,  et  quavant  de  l’avoir  prise,  il  n’était 
que  créancier  personnel ,  suivant  l’ancienne 
maxime,  dominia  rerum  iraditionibus  non  midis 
pactis  t runs fer  tint ur  ;  ■  . 

4. °  Enfin  ,  qu’elles  étaient; sujettes  au  retrait 
lignager  (art.  324  de  la  Coutume  de  Bretagne)  ; 

5. °  Que  ces  rentes  étaient  des  immeubles  qui 
devaient,  dans  es  successions,  être  partagées 

suivant  les  Coutumes  des  lieux  où  étaient  situés 

* 

les  héritages  sur  lesquels  elles  éta  eut  assignées; 

6. °  Que  les  acquéreurs  de  ces  renies  devaient 
payer  au  seigneur  féodal  des  ods  et  ventes, 
comme  pour  facquisition  d’un  fonds,  et  qu  i! 


en  était  également  du  pour  le  rachat. 

445.  Cette  dernière  conséquence,  quoiqu’elle 
dérivât  des  principes  alors  reçus  ,  fut  trouvée 

fort,  injuste. 
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En  effet ,  les  renies  constituées  par  assignat 
n’ayant  été  inventées  et  reçues  que  pour  couvrir 
le  vice  d’usure  que  Ton  croyait  apercevoir 
dans  les  rentes  constituées  sur  la  personne  du 
débiteur,  il  était  contraire  à  l’équité  que  le 
seigneur ,  qui  n  éprouvait  aucun  changement 
dans  la  personne  de  son  vassal,  prétendît  se 
faire  un  second  vassal  du  créancier  de  la  rente  , 
pour  le  soumettre  à  ta  foi  et  hommage ,  et  per¬ 
cevoir  un  droit  cie  mutation  très-onéreux,  tant 
pour  la  création  que  pour  le  rachat  de  la  rente. 

Cependant  tes  commissaires  chargés  de  la 
réformation  de  la  Coutume  de  Paris,  par  une 
sentence  rendue  en  i5io,  sur  la  demande  des 
gens  d'église,  malgré  les  réclamations  du  pré¬ 
vôt  des  marchands  et  des  échevins  de  Paris, 
pour  les  bourgeois  et  le  tiers-état,  soumirent 
a  création  et  le  rachat  des  rentes  créées  par 
assignat  au  droit  de  lods  et  ventes  envers  le 
seigneur  féodal  ;  et  quoique  cette  sentence  ex¬ 
citât  beaucoup  dé  plaintes,  il  était  dillicile  de 
l’attaquer,  tansdis  que  don  persisterait  à  con¬ 
sidérer  les  rentes  constituées  par  assignat, 
comme  un  droit  réel ,  comme  une  délibation 
de  l’héritage  ,  et  les  rentes  constituées  sur  îa 
personne ,  comme  infectées  du  vice  d’usure ,  et 
par  conséquent  illicites. 

446.  L’oracle  du  droit  français,  le  célèbre 
Dumoulin,  attaqua  cette  dernière  opinion  en 
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1 545 ,  t ri  prouva ,  par  îe  bonnes  raisons,  que  les 
renies  constituées  sur  la  personne  du  débiteur 
notaient  pas  moins  licites  ni  plus  usuraires 
que  les  rentes  constituées  par  assignat  (î  ).  Cette 
opinion  fut  adoptée ,  même  par  des  juriscoa- 
sultes  étrangers,  et  notammentpar  Covarruviasj 
le  premier  des  jurisconsultes  espagnols  de  ce 


siècle  ,  et  conseiller  à  la  Cour  de  Grenade. 

447.  Àloss  le  prévôt  des  marchands  et  les 
écheviiiS  de  f'aris  interjettèrent  appel  de  la 
sentence  rendue  par  les  commissaires  en  ifîio. 
L’appel  fut  porté  au  parlement  de  Paris;  les 
seigneurs  ecclésiastiques  intimés  y  défendirent 
leurs  droits,  et,  par  arrêt  rendu  en  1667,  les 
articles  adoptés  par  les  commissaires  furent 
rayés ,  et  il  fut  ordonné  de  leur  en  substituer 
un  autre  qui  portait  qu’il  n’est  dû  de  lods  et 
ventes,  ni  pour  la  création ,  ni  pour  le  rachat 
des  rentes  constituées  à  prix  d’argent,  sur  mai¬ 
sons  et  autres  héritages. 

448.  Cet  arrêt  donna  un  tel  crédit  à  l’opinion 
de  Dumoulin ,  que  ie  pape  Pie  V  crut  devoir 
s’y  opposer  en  i5*  8,  par  une  bulle  qui  ordon¬ 
nait  qu’à  l’avenir  on  ne  pourrait  constituer  des 
rentes  à  prix  d’argent  que  sur  des  immeubles 
produisant  des  fruits  de  leur  nature  ,  et  qui 
seraient  désignés  par  tenans  et  aboutissans; 


(i)  Vojfti  dç  X-amière ,  liinciuea L  dis  cinq  ans  ,  p.  ai5 ,  n,°  g. 
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qu’elles  diminueraient  ou  qu’elles  seraient 
éteintes  à  proportion  que  les  héritages  sur 
lesquels  elles  seraient  assises  diminueraient, 
périraient  ou  deviendraient  infructueux,  et 
enfin  qu’elles  pourraient  toujours  être  rache¬ 
tées  ;  mais  celte  bulle  ne  fut  reçue  ni  en  France, 
ni  en  Espagne  ,  ni  en  Allemagne. 

449.  Depuis  l’arrêt  de  i5Ô7  ,  on  commença 
de  tenir  pour  principe  en  France  que  les  rentes 
à  prix  d  argent  étaient  consti  tuées  sur  les  per¬ 
sonnes  des  débiteurs,  et  que  leurs  biens  y 
étaient  seule  ment  obligés  et  hypothéqués  comme 
aux  simples  dettes,  pr%  le  tellement  de  cinq  ans , 
p.  22S  et  226. 

Cette  maxime,  qui  s’était  affermie  par  le 
tems,  fut  étendue  aux  rentes  créées  par  dona¬ 
tion  ou  testament.  Elle  était  en  pleine  vigueur 
au  moment  de  la  révolution  ;  on  ne  regardait 
plus  depuis  ïong-tems  les  rentes  créées  par  as¬ 
signat  que  comme  des  rentes  constituées  sur 
la  personne. 

450.  II  était  cependant  resté;  dans  la  Coutume 
de  Paris,  une  différence  importante  alors  entre 
l’hypotl  lèque  des  simples  dettes  et  l’hypot hèque 
d’une  rente  créée  par  assignat  ;  c’est  que  le  tiers 
détenteur  ne  pouvait  obliger  le  créancier  d  une 
rente  constituée  par  assignat,  qui  le  poursui¬ 
vait  hypothécairement,  à  discuter  le  principal 
débiteur,  au  lieu  qu’il  pouvait  y  contraindre  le 


Cil  AP.  IV.  Des  diverses  espèces  à? Obi .  etc.  54i 

créancier  hypothécaire  d’une  dette  exigible. 

rt.  j 01  de  la  Coutume  de  Paris  ,  et  îbi  Ferrière , 
tènement  de  cinq  ans ,  p.  23/. 

Cette  différence  n’est  plus  aujourd’hui  d’au¬ 
cune  importance ,  parce  que ,  dans  les  prin¬ 
cipes  du  Code,  l'exception  de  discussion  ne 
peut  être  opposée  au  créancier  ayant  hypo¬ 
thèque  spéciale  sur  rimmeuDle(ai7'i)* 

45 1.  En  1790,  les  rentes  foncières ,  créées 
par  rétention  comme  une  condition  du  trans¬ 
port  de  l’ héritage,  furent  déclarées  radie  tables  , 
et  le  Code  civil  les  a  déclarées  meubles ,  comme 
les  rentes  constituées  à  prix  d’argent ,  et  celles 
qui  sont  créées  par  donation  ou  testament  II 
en  résulte  que  toutes  ces  rentes  n’affectent  plus 

I  héritage  qu’à  titre  d’hypothèque. 

452.  Néanmoins,  il  reste  encore  une  différence 
remarquable  entre  les  autres  rentes  et  les 
rentes  foncières  qui  sont  le  prix  du  transport 
de  1  héritage  sur  lequel  elles  sont  dues;  c’est 
que,  faute  au  possesseur  de  PI  héritage,  quel  qu’il 
soit ,  de  payer  les  arrérages  de  la  rente ,  celui 
qui  l’a  retenue  comme  une  condition  de  Paüc- 

II  a  ion  du  fonds  peut  demander  la  résolution 
du  contrat,  quand  même  il  aurait  négligé  de 
faire  inscrire  son  titre  au  bureau  de  la  conser¬ 
vation  les  hypothèques.  ?>ous  en  avons  donné 
la  raison  ci-dessus. 

Au  contraire ,  le  créancier  des  autres  rentes 
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ne  peut  conserver  son  . hypothèque  que  par 
l’inscription  de  son  titre  au  bureau  de  la  con¬ 
servation  des  hypothèques,  comme  nous  le 
verrons  en  expliquant  le  titre  18. 

Cette  différence  en  entraîne  une  seconde; 
c’est  que  les  arrérages  de  la  rente  foncière  ne 
se  prescrivant  que  par  cinq  ans,  le  propriétaire 
peut  en  demander  cinq  années  et  la  courante, 
au  tiers  possesseur  de  I  héritage,  faute  de  paie¬ 
ment  desquelles  la  résolution  peut  être  de¬ 
mandée  ,  au  lieu  que  le  propriétaire  de  la  rente 
constituée  spécialement  hypothéquée  sur  un 
héritage  ,  n’a  droit  qu’a  deux  années  d’arrérages 
seulement  et  à  la  courante,  a  moins  qu’il  n’ait 

la  précaution  de  prendre  des  inscriptions  par¬ 
ticulières  pour  les  arrérages  autres  que  les 
deux  années  conservées  par  la  première  ins¬ 
cription  (21  bi). 

455.  Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l’effet 
de  la  clause  d’assignat  /relativement  aux  rentes, 
présente  un  exemple  frappant  de  i  instabilité 
des  opinions  et  des  principes  en  jurisprudence. 
On  avait  aurais  la  réalité  des  renies  constituées 


par  assignat,  pour  éviter  le  vice  d’usure  que 
Fon  croyait  apercevoir  dans  les  rentes  consti¬ 
tuées  sur  la  personne  du  débiteur  ;  ma  s  quand 
on  eut  démontré  que  ce  reproche  d’usure  était 
mal  fondé ,  et  que  les  rentes  personnelles 
étaient  licites  >  la  haine  des  droits  féodaux 


* 
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auxq  uels  la  création  et  ïe  rachat  des  rentes  réel  les 
donnait  ouverture,,  fit  soutenir  et  admettre  en 
France  que  la  clause  d’assignat  n’empêchait 
point  les  rentes  créées  à  prix  d’argent  d  être 
constituées  sur  la  personne  du  débiteur,  et  que 
leurs  biens  y  étaient  seulement  hypothéqués. 
B  ailleurs,  le  droit  roma  n  ne  considérait  point 
ces  rentes  comme  réelles  L  ult. ,  §  i  ,jf  de 
contrah.  empt. ,  iS,  / ,  et  il>i  Cujac ,  t.  4  y  opp . 
posth . ,  col.  yjz  ,  édit .  de  Fahrot , 

45^,  En  Hollande,  où  Ton  admettait  la  légi¬ 
timité  des  rentes  eons  buées  sur  la  personne, 
on  n’en  continua  pas  moins  de  penser  et  déjuger 
qu'il  était  possible  d’acheter  un  droit  réel* 
comme  on  peut  le  constituer  par  rétention, 
en  aliénant  son  héritage,  et  que  par  conséquent 
la  rente  créée  à  prix  d’argent ,  niais  assignée 
sur  \  ti  fonds  certain  et  déterminé, est  une  charge 
réelle  qui  suit  l’héritage,  et  qui  est  due  par  le 
tiers  détenteur  quel  qu’il  soit  (î),  parce  qu’elle 
est  attachée  au  fonds,  comme  l’est  une  ser¬ 
vitude  créée  a  prix  d’argent. 

455.  Cette  opinion  ne  saurait  être  admise 
dans  notre  nouvelle  législation,  dont  l’esprit 
est  de  rendre  publiques  ,  autant  qu’il  est  pos¬ 
sible  ,  les  charges  réelles  des  héritages  ,  afin 
que  les  tiers  acquéreurs  ne  soient  pas  exposés 

(ï)  Voyez  Yoet  in  Paudcct. ,  Ub.  i,  lit.  S,  de  rerurn  divisions M 
t>.QS  i  \  et  u  5. 
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à  être  trompés.  On  doit  donc  tenir  pour  maxime, 
sous  l’empire  duCode  ,  que  la  clause  d’assignat 
ne  rend  point  réelle  une  rente  constituée  à 
prix  d’argent  ;  que  le  fonds  assigné  n’y  est 
obligé  que  comme  une  hypothèque  spéciale, 
dont  le  titre,  pour  obliger  les  successeurs  à 
titre  particulier,  doit  être  inscrit  au  bureau  de 
la  conservation  des  hypothèques ,  à  la  ditlé- 
rence  des  servitudes,  qui  sont  un  droit  réel; 
de  la  rente  foncière  ,  qui  est  le  p  ix  et  la  con¬ 
dition  du  transport  de  l’héritage  ;  et  des  autres 
charges  réelles,  qui  suivent  naturellement  le 
fonds ,  et  qui  en  sont  inséparables ,  telles  que 
le  droit  d’usufruit,  d’usage  et  d  habitation,  le 
bail  à  ferme,  etc. 

456.  Mais  si  la  clause  d’assignat  n’a  plus 
l’elfet  de  donner  à  la  rente  la  réalité  nécessaire 
pour  en  faire  une  charge,  laquelle,  comme  les 
servitudes,  passe  au  successeur  particulier, 
qui  n’en  est  point  chargé  par  son  titre,  ou  qui 
n’a  pu  la  connaître  par  les  registres  du  con¬ 
servateur  fies  hypothèques,  cette  même  clause 
peut  produire  entre  le  créancier  et  le  débiteur 
de  la  rente  ou  leurs  héritiers,  d’autres  efïèts 
bien  remarquables  qui!  faut  expliquer. 

467,  On  peut,  dans  une  clause  d’assignat , 
se  proposer  deux  buts  bien  différens  dans  leurs 
elFets  ; 

i.°  L’un  est  de  démontrer  comment,  sur 
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quels  biens  ou  sur  quels  revenus  la  dette  ou 
la  rente  sera  acquittée  de  préférence,  de  ma- 
nière  néanmoins  que  s'ils  ne  suffisent  pas,  le 
créancier  ait  son  recours  sur  les  autres  biens 
du  débiteur.  Ainsi ,  dans  ce  cas,  les  Liens  ou 

f 

les  revenus  assignés  ne  sont  point  'objet  ou  la 
matière  de  l’obligation  principale  3  c’est  inabs - 
tracto ,  la  somme  ou  la  rente  pour  le  paiement 
de  laquelle  ils  ont  été  assignés  comme  un 

moyen  de  perception  plus  facile  ou  plus  sûr 

* 

pour  le  créancier ,  ou  bien  comme  un  moyen 
de  s’acquitter  plus  commode  pour  le  débiteur. 

Par  exemple,  je  donne  à  Titius  1,000  fr.  à 
prendre  sur  les  sommes  que  me  doit  Pierre. 
L’objet  ou  la  matière  du  don  est  la  somme  fixe 
de  1 ,000  fr.  ■  l’assignation  faite  sur  Ses  sommes 
dues  par  Pierre  n’est  que  le  mode  de  paiement 
qu’il  m’a  plu  d’indiquer. 

Ces  clauses  d’assignat,  quoique  plus  fré¬ 
quentes  dans  les  dispositions  gratuites ,  peuvent 
eu  e  imposées  dans  des  contrats  onéreux  (1). 
Je  puis  vous  donner,  soit  en  paiement,  soit 
par  le  résultat  d’une  transaction,  une  somme 

f  1)  La  l.  3g ,  §  i ,  de  c ontrah.  emptt ,  iS ,  i ,  en  offre  un  exemple 
remarquable. 

«  lrerisimi!e  est  eum  qui  fructum  cliva  pendentis  vendtdisset ,  et 
V  stipulatus  est  dscem  pondo  olei  ,  quttd  natum  esset,  usque  ad 
a  decem  pondo  olei ;  f<fcireb  solis  quinque  collectis ,  non  ampliùa 
b  emptor  petere  potest  quàm  quinque  pondo  olei  ,  quee  collecta  estent, 
»  à  plerhjue  respottsum  est  ».  Mais  c’esl  ici  un  assignat  limi¬ 
tatif. 


T.  Vf. 
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de  2  ,ooo  fr.  à  prendre  sur  ce  que  me  doit 
Titius. 

Si  je  donne  à  Titius  une  rente  annuelle  de 
i?ooo  fi'. ,  à  prendre  sur  les  revenus  de  la  mé¬ 
tairie  de  la  Yillemarie,  l’objet  du  don  esi  la 
rente  fixe  de  i,oqo  fr. ;  les  revenus  de  la  mé¬ 
tairie  de  la  Villemarie  ne  sont  assignés  que 
comme  un  mode  de  perception  p  us  facile  ou 
plus  sûr,  ou  bien  comme  un  moyen  plus  com¬ 
mode  de  m’acquitter. 

il  résulte  de  là  (rue  si  T  itius  devenait  insol¬ 
vable  ,  dans  le  premier  exemple,  si  les  revenus 
de  la  métairie  de  la  Y  sllemarie ,  dans  lé  second., 
ne  suffisaient  pas  pour  acquitter  la  somme  ou 
la  rente  de  1,000  fr. ,  si  j’étais  évincé  de  la 
métairie ,  même  sans  ma  faute,  Titius  pourrait 
s'adresser  à  moi,  et  recourir  sur  mes  autres 
biens,  pour  être  payé  du  surplus  qu’il  n’a  pu 
recevoir  à  cause  de  rinsuiïisance  de  l’assignat 
et  de  ^insolvabilité  de  la  personne  indiquée 
pour  le  paiement. 

Il  résulte  encore  de  cette  clause  d’assignat 
que  Titius  ne  peut  recourir  vers  moi  ou  vers 
mon  héritier,  qu’après  avoir  discuté,  soit  le 
débiteur ,  soit  le  bien  indiqué  pour  le  paie¬ 
ment  (  i  ),  parce  que ,  si  la  démonstration  d ti  paie¬ 
ment  à  prendre  sur  telle  cliose  ou  sur  telle 

(O  Voyez  Furgoîe,<fe.s  testametis,  ch.  5,  sccl./j,  n,oi  36ct  suîv.; 
JVIerlin  ?  nouveau  Béperloirc  ,  T.°  legs*  secU 4  »  Jj  3  ,  n.°  9 ,  p. 
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personne,  ne  limite  pas  (obligation  du  débiteur 
à  ce  que  vaut  cette  chose  ,  à  ce  que  doit 

cette  personne  ,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
qu’on  a  voulu  eue  'a  somme  due  fût  prise 
d’abord  sur  la  chose  ou  sur  la  personne  indi¬ 
quée,  et  que  la  forme  de  paiement,  marquée 
par  le  testateur  ou  par  les  contractons ,  fait 
partie  dû  legs  ou  de  la  convention  ,  et  doit  par 
conséquent  être  exécutée, 

458.  2.0  !  /autre  but  qu’on  peut  se  proposer 
dans  la  clause  d’assignat  est  de  limiter  la  dette 
ou  la  rente  à  la  chose-ou  aux  revenus  de  Thé* 
Pitage  désigné ,  sans  entendre  obliger  es  autres 
biens  du  débiteur.  C’est  alors  la  chose  même* 
in  specie,  ou  les  revenus  seulement  de  l’héri¬ 
tage  désigné,  qui  sont  l’objet  ou  la  matière  de 
l’obligation,  et  non  pas,  in  cibstracto ,  une  somme 
ou  une  rente  fixe,  égale  à  leur  valeur,  telle 
ciu’elle  est  exprimée  dans  Pacte;  l’expression 
de  ccttè  valeur  ne  servant  quà  indiquer  l'opi¬ 
nion  où  était  le  débiteur  que  l’assignat  pouvait 
valoir  cette  somme  ,  et  non  de  s’obl iger  jusqu’à 
la  concurrence  de  cette  valeur.  Par  exemple, 
je  donne  à  Paul  les  :  ,000  fr.  que  me  doit  Pierre. 
La  somme  est  donnée  comme  un  corps  certain 
ou  comme  une  espèce  déterminée,  tanquàm 
speeies  aut  corpus  cérium  (i).  Si  Pierre  ne  doit 


(1)  Lofccau  .  de  ta  dist.  des  rentes ,  liv.  i ,  ch.  8  ,  o,°  r5. 
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que  800  fr. ,  le  don  sera  limité  à  celle  somme, 
sans  que  Paul  puisse  me  demander  le  surplus, 
parcequc  l'objet  ou  la  matière  du  don  ri’ a  été  que 
la  somme  due  par  Pierre.  C’est  à  cette  somme 
que  j’ai  limité  mon  don,  sans  m’obligera  rien 
déplus.  Si  j’ai  dit  que  Paul  me  devait  1,000  fr. 
cette  énonciation  n’exprime  que  la  fausse  opi¬ 
nion  011  j’étais  sur  le  montant  de  ma  créance* 
c’est  en  un  mot  ma  créance  que  j’ai  donnée  :  je 
ne  l’ai  point  désignée  connue  un  mode  de  paie¬ 
ment,  Je  me  suis  obligé ,  dans  le  contrat  de 
mariage  de  ma  nièce,  de  lui  donner  en  dot 
5o,ooo  fr.  sur  la  succession  de  Tilîus,  qui  vient 
de  m’échoir.  Il  se  trouve  que  je  ne  suis  point 
son  héritier; je  suis  exclu  par  un  parent  plus 
proche  :  je  suis  dégagé  de  mon  obligation,  qui 
n’avait  d’autre  objet  que  So^ooo  fr.  à  prendre 
comme  un  corps  certain  sur  la  succession  de 
Titius,  et  non  sur  mes  autres  biens.  Mon  obli¬ 
gation  était  subordonnée  à  la  condition  tacite 
que  je  recueillerais  ia  succession  de  Titius. 

Si  je  la  recueille,  et  qu’elle  ne  vaille  que 
26,000  fr. ,  mon  obligation  sera  réduite  à  cette 
somme;  car  je  l’ai  limitée  au  produit  de  la 
succession  de  Titius,  et  jusqu’à  concurrence 
seulement  de  la  somme  de  5o, 000  fr. ,  et  con- 
dilio nettement  si  elle  produisait  cette  somme. 

Si  j’ai  donné  ou  vendu  cent  barriques  du 
vin  qui  croîtra  dans  ma  vigne  cornélienne, 


I 
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j’ai  limité  mon  don  par  cette  expression,  qui 
croîtra (1  ).  Si  ma  vigne  ne  produit  point  de  vin 
dans  Tannée,  ou  si  elle  n’en  produit  que  cin¬ 
quante  barriques  ,  le  don  s’évanouit  au  premier 
cas,  au  second  cas,  il  est  réduit  à  cinquante 
barriques.  Mon  obligation  contenait  la  condi- 

P-  .< 

lion  tacite,  si  ma  vigne  produit  du  vin,  si  elle 
en  produil  cent  barriques ,  conditionem  simuî 
et  démons trationem. 

Cependant  si  j’avais  donné  la  même  quan¬ 
tité  annuellement,  en  sorte  que  le  donataire 
eut  droit  de  la  prendre  pendant  toute  sa  vie, 
il  faudrait  alors  compenser  (2)  la  stérilité  d’une 
année  avec  l’abondance  d’une  autre,  et  mon 


(  *  J  certus  numerus  amphorarum  vint  légat  a  s  esset ,  ex  eo  quod‘ 
in  fitndo  Semproniano  natum  esset,  et  minùs  natum  esset ,  non 
piiàs  debert  plaçait  ;  et  quasi  taxationls  vicem  obtinere  heec  verba 
quod  natum  erit.  JL.  5,  i!  de  tri  tic o  ,  vino  et  oleo  legato ,  35, 6- 
\  Ojez  aussi  la  1.  3g,  §  t  ,  ff  de  contrah,  empt, ,  iS,  i  ,  copiée  ci- 
dessu  s  dans  la  note  du  n.°  tfy]. 

(a)  Suivant  Cujas  sur  la  loi  5,  ff  de  trit.  t  vino  et  oleo  legato  ; 
d'A gmsseau  ,  t*  4  ,  p.  617  ;  Furgole  ,  des  testant,,  eliap.  5 ,  sect.  4 , 
07.  Ï1  rite  la  loi  i3  ,  ff  de  trit. ,  rino  et  oleo  legato ,  33, 6,  etlalot 
17,  §  1  ,  ff  de  ann .  leg,,  33 , i* 

La  première  porte  :  «  Ex  eo  t'ireo  quod  in  illof undo  nascetur  , 

»  hreres  meus  amphoras  decem  qnotannis  in  annos  singulos  data 
»  Qmo  anno  natum  non  futsset ,  ex  superiore  anno  eius  fundi  eum 
*  numet um  amphorarum  hceredem  daturum ,  Sabinus  existîmai  ;  quee 
®  sententia ,  si  volutitas  non  adiersetur  ,  mihi  quoque  p  lac  et 
Ulpian. 

La  seconde  :  «  Jfitu  Falerni,  quod  domi  nascentur  quoîannis  ,  in 
a  orrnos  singulos  binos  culeas  h  are  s  meus  Attio  data.  Etiampro  eo 
»  anno  quo  nlhil  vini  natum  est ,  deberi  duos  culeos  ,  si  modb  ex 
b  cceterurum  annorum  dari  possit  ». 
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héritier  devrait  payer  le  droit  en  entier  ,  parce 
qu’on  présume  qu’une  autre  année  îe  récom¬ 
pensera,  à  moins  qu'il  ne  préférât  abandonner 
les  revenus  de  la  vigne  pendant  la  vie  du 
créancier. 

Ainsi ,  cela  n’empeehe  pas  que  le  don  ne  soit 
véritablement  limité  sur  les  produits  de  la  vigne 
cornélienne.  Il  y  a  seulement  cette  différence 
entre  les  deux  cas,  que,  dans  l’un,  îe  don  est 
limité  sur  une  seule  année,  au  lieu  que,  dans 
l’autre,  il  est  limité  sur  F  universalité,  sur  la 
masse  de  tous  les  revenus  qui  écherront  an¬ 
nuellement  pendant  la  vie  du  donataire;  mais 
dans  l’un  comme  dans  Vautre  cas ,  je  ne  donne 
véritablement  qu'un  droit  borné,  un  droit  res¬ 
treint,  un  droit  attaché  exclusivement  à  une 
certaine  espèce  de  biens. 

45g.  L’assignat  de  la  première  espèce  est 
appelé  par  les  docteurs  démonstratif  >  et  celui 
de  la  seconde  limitatif  ;  termes  barbares ,  disait 
le  grand  chancelier  d’Aguesseau ,  dans  un  tems 
OÙ  la  langue  était  encore  respectée,  et  quon 
ne  peut  guère  employer  sans  préface  >  ni  répéter 

sans  excuse  (  i  )♦ 

46o.  Ces  deux  espèces  d’assignats  produisent 
des  effets  si  diflerens ,  qu’il  est  très -important 

(1)  D’Agucsscau ,  t.  4  ,  P*  618.  U  ajoute,  p.  620,  que  les  oracles 
de  la  jurisprudence  romaine  ne  sont  point  entrés  ,  comme  1rs  doc¬ 
teurs  modernes,  daus  la  distinction  de  l’assignat  limitatif  ou  de 
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de  distinguer  quand  un  assignat  est  démons¬ 
tratif  op  limitatif.  Cette  question  est  regardée 
comme  très- subtile  *  et,  pour  employer  le  lan¬ 
gage  des  docteurs ,  ex  api  ci  bu  s  juris  (  i).  Les  dif¬ 
ficultés  qu’ils  élèvent  à  ce  sujet  consistent  sur¬ 
tout  à  concilier  différentes  lois  romaines  qui 
sont  ou  qui  semblent  être  contraires  les  unes 
aux  autres;  mais  laissant  à  l  ecart  ces  discus¬ 
sions  pénibles,  qui  nous  paraissent  porter  le 
caractère  d'une  érudition  superflue,  depuis  que 
ïe  droit  romain  n’a  plus  force  de  loi,  la  ques¬ 
tion  se  réduit  à  indique!  les  moyens  de  pénétrer 
la  volonté  du  testateur  ou  des  coritractans. 

La  première  règle,  donnée  par  les  docteurs 
pour  discerner  l’assignat  limitatif  de  l’assignat 
démonstratif,  est  fondée  sur  une  distinction 
servilement  dépendante  de  l’arrangement  des 
mots.  If  s  disent  que  si  l’assignat  est  écrit  le 
premier,  il  est  limitatif;  que  s’il  n’est  écrit  que 

l’assignat  démonstratif.  Ces  expressions  dures ,  nées  dans  la  poussière 

de  l'école  ,  leur  étaient  inconnues*  Que  dirait  ce  grand  magistrat, 

s'il  reparaissait  au  barreau  ,  s’il  entendait  parler  des  lois  suppres s ive$ 

ou  aholitives  de  la  féodalité ,  d'une  renie  passible  de  la  retenue  ,  etc, 

etc.  etc  ?  Espérons  que  l’heureux  retour  des  Bourbons  nous  ramènera 

la  langue  de  Louis- le- Grand ,  de  d'Aguesseau ,  de  Cochin ,  etc. 

(i)  Voyez  Loi  se  au  ,  de  la  distinction  des  rent Ut.  i  ,  clu  8  , 

)V  17  ;  d’Aguesseau ,  5^.e  plaid, ,  t.  4?  P"  Fuigole ,  des  test.  > 

ebap,  5 ,  sect.  4,  et  les  auteurs  qu’il  cite  n,0  \  Vinnius  et  les  autres 

commentateurs  sur  le  §3o,  instit.  de  act.  ;  Merlin,  nouv.  Ilépert, , 

V.°  Lgi,  sect.  2 ,  §  2 ,  n.°s  6  et  10  ;  cl  îur-tout  sect,  4?  §  3 ,  p.  522 
*  *  __ 
et  suit.,  et  t.°  actes  sous  seings  privés  t  p.  83.  Voy.  enfin,Puga  et 

Feijoo,  Tract,  défais ,  demonst.  f  cap.  1 ,  u.°  a. 
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dans  le  second  membre  de  la  phrase,  ou  dans 
une  phrase  séparée,  il  est  démonstratif-  mais 
cette  distinction,  dit  d’Aguesseau  ,  est  plus 
digne  d’un  grammairien  que  d’un  jurisconsulte, 
et  loin  d’aider  à  pénétrer  !  intention  des  parties, 
elle  servirait  souvent  à  ïa  contrarier. 

La  seconde  règle  établie  par  d’Aguesseau , 
d’après  Dumoulin,  Loiseau ,  etc. ,  est  plus  rai¬ 
sonnable  ,  et  peut  être  d’une  grande  ressource 
dans  l'interpréta  lion  des  actes.  Si  le  corps  cer¬ 
tain  qui  est  le  sujet  de  la  contesta  ion  est  placé 
dans  la  substance  même  d  u  legs ,  dans  les  termes 
énergiques  qui' contiennent  la  disposition ,  l’as¬ 
signat  est  limitatif,  le  testateur  est  censé  avoir 
voulu  limiter  sa  libéralité,  en  la  réduisant  à 
cc  corps  unique,  qui  a  été  le  premier  objet  de 
ses  intentions.  Je  donne  les  1,000  fr.  que  me 
doit  Paul;  je  donne  le  vin  qui  croîtra  dans  ma 
vigne  cornélienne. 

Si  au  contraire  le  corps  certain  ne  se  trouve 
point  dars  la  disposition  même  ,  mais  dans  la 
clause  qui  concerne  l’exécuiion,  l’assignat  est 
démonstratif:  ce  corps  certain  ne  forme  point 
une  condition  nécessaire  (1);  ce  n'est  qu’une 


(1)  Condition.  Voy.  la  loi  ff  de  Icg. ,  ï.0 , 5o,  i. 

Tonies  les  clauses  d'assignal  limitatif  coniictmeni  la  condition  ta¬ 
cite  ,  si  l’assignat  existe  ,  si  ,sa  valeur  égale  l'obligation  »  l’acquit  de 
laquelle  ii  est  affecté.  C'est  pourquoi  ce  que  nous  appelons  assignat 
limitatif,  les  jurisconsultes  romains  rappelaient  condition ,  et  iis 
l’opposaient  à  la  d4tnona>tration  f  qui  ne  fait  qu'indiquer  le  mode 
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démonstration  favorable,  farte  par  le  testateur, 
pour  apprendre  à  son  héritier  ou  à  son  léga- 
laireen  quelle  nature  d’effets  sa  volonté  doit 
être  d’abord  accomplie.  Je  donne  j^ooo  fr.  à 
prendre  sur  ce  que  me  doit  Paul*  Je  donne  une 
rente  de  1,000  fr. ,  qu  sera  payée  chaque 
année  sur  les  revenus  de  la  métairie  de  la  Y  ille- 

1 

marie.  .. 

Cette  distinction  est  fondée  sur  plusieurs 
textes  des  lois  romaines  ;  elle  était  adoptée  par 
la  jurisprudence  des  anciennes  cours  souve¬ 
raines.  On  peut  voir  plusieurs  arrêts  sur  cette 
matière  dans  Ricard ,  des  donations  3  5.*'  part. , 
n.os  3 3i  et  suiv. ,  et  dans  !e  nouveau  Répertoire, 
v.°  legs y  sect.  4,  5  ,  p.  522, 

4(>i.  Mais  cette  règle,  tirée  de  la  dis  tin  c- 

H  *  f  s  - 1  g  \  tr  _  * 

tion  entre  le  cas  ou  l’assignat  est  placé  dans  ia 
disposition,  et  celui  où  il  ne  se  rapporte  qu’à 
l’exécution ,  est  loi)  1  d’être  infaillible,  tjomme  les 
don  les  qui  s'élèvent  sur  les  'egs  démonstratifs 
ou  limitatifs  dépendent  uniquement  de  finter- 
prétation  de  la  volonté  du  testateur,  cette  vo¬ 
lonté,  qu’il  faut  rechercher  dans  les  termes, 
dans  les  circonstances  du  testament,  doit  être 
la  première  règle.  On  ne  doit  recourir  aux 


il’ acquitter  l'obligation ,  an  lieu  qn’à  défaut  de  la  condiiion  ,  l'obli¬ 
gation  s'évanouit  ou  est  réduite.  Jn/cr  falsam  demonstrailonem  et 
falsam  condîtionem  multutn  interest  ,  dit  la  loi  y5 ,  §  2 ,  ff  de  leg. , 
1 ,  Ôo  ,  i,  \  0 y.  ci-aprés  ce  que  «ous  disons  des  coudit.  tacites. 
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règles  établies  par  les  lois  ou  par  les  docteurs, 
que  dans  les  cas  où  les  circonstances  ne  donnent 
que  des  lumières  insuffisantes  pour  déterminer 
la  qualité  du  ^egs  comme  démonstratif  ou  limi¬ 
tatif^).  On  trouve  en  conséquence  plusieurs 
arrêts (2 )  quî,  sous  l’ancienne  jurisprudence, 
ont  jugé  limitatifs  des  legs  qui ,  suivant  la  règle 
proposée ,  auraient  paru  démonstratifs ,  et  vice 

versa. 

Cette  règle  n’est  pas  seulement  imparfaite 
en  ce  qu’elle  cesse,  dans  tons  les  cas  où  elle 
est  coin  battue  par  des  présomptions  de  volonté  ; 
on  trouve  de  pïusqtfil  est  souvent  impossible 
d’en  faire  ^application ,  parce  qu’ii  sc  ren¬ 
contre  des  clauses  si  obscures,  si  équivoques 
et  si  mêlées,  qu’on  n’y  peut  plus  distinguer  ce 
qui  regarde  la  disposition  de  ce  qui  regarde 
le  paiement  ou  l’exécution.  Alors  si  l’on  ne  peut, 
ni  parles  termes,  ni  par  les  circonstances  de 
l’acte,  ni  par  les  règles  d’interprétation  fondées 
sur  la  présomption  de  la  volonté  du  testateur, 
discerner  avec  sûreté  si  le  legs  est  [imitatif  ou 
démonstratif,  dans  le  doute,  il  faut  décider 
qui:  est  démonstratif:  m  dubio ,  expressio  cen¬ 
sé  tu  r  facta  causa  démons trationis  et  non  causa 
taxation! s  >  nisi  hoc  exprimatur  >  vcl  clarè  de 
mente  appareaL  C’est  un  principe  établi  d  apres 

(i)  Furgole,  tibi&up. t  n.°  42*- 

(a)  Voye?  le  hout.  Rcp.,  y.®  legs*  p-  5a5*, 
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Bariole ,  par  Dumoulin ,  sur  le  §  9  de  l’ancienne 
Coutume  de  Paris ,  glos.  2,  n.°  7,  et  adopté 
par  d'Aguesseau ,  par  Kurgole  et  par  Merlin. 

462.  Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  sur 
les  obligations  réelles,  qu’il  fa|it  en  distinguer 
de  plusieurs  espèces.  Les  unes  sont  appelées 
réelles,  parce  qu’elles  ne  sont  point  exclusive¬ 
ment  attachées  à  la  personne  des  contractaus, 
ci  quelles  passent  à  leurs  héritiers  avec  leurs 

biens,  comme  nous  lavons  dit,  n.°  5t)8. 

-*  #> 

Les  autres,  plus  essentiellement  réelles  de 

4> 

nom  et  d’effet,  en  ce  qu outre  la  personne  du 
débiteur  et  celle  de  ses  héritiers ,  elles  affectent 
particulièrement,  et  même  pendant  sa  vie, 
la  chose  qui  leur  est  affectée,  ou  sur  laquelle 
elles  doivent  eLre  exécutées,  et  qu’elles  la 
suivent  comme  l’ombre  suit  le  corps  ;  en  sorte 
que  le  successeur  du  débiteur,  même  à  titre 
singulier  dans  la  possession  de  cette  chose, 
est  obligé  d'en  souffrir  l’exécution.  Telles  sont , 
outre  les  obligations  résultant  des  baux  à  ferme 
ou  à  loyer,  les  constitutions ‘de  servitudes, 
d’usufruit,  d’habitation,  etc,;  les  obligations 
privilégiées  ou  hypothéquées. 

Daus  celte  dernière  classe  dobligalions 
réelles,  on  en  distingue  encore  de  deux  es¬ 
pèces  (1);  les  unes  sont  en  meme  teins  réelles 

(O  ^  oyez  cé  que  nous  avo^s  dit  l.  5  ,  n.03  345  et  suiv. ,  p.  2.65. 
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cl  personnelles;  elles  lient  également  les  per¬ 
sonnes  et  les  choses.  Elles  suivent  les  choses 
en  quelques  mains  qu’elles  passent ,  à  quelque 
titre  qu'elles  y  passent;  niais  la  personne  du 
débiteur  qui  les  a  soumises  à  cette  obligation 
n’en  reste  pas  moins  engagée  ;  il  n’en  est  pas 
moins  personnellement  tenu  d’accomplir  ses 
engagement  sur  tous  ses  autres  biens  :  c’est  le  cas 
d'un  débiteur  qui ,  pour  sûreté  de  ce  qu'il  doit , 
a  donné  une  hypothèque  sur  certains  biens. 

Au  contraire,  il  y  a  d’autres  obligations  telle¬ 
ment  réelles,  tellement  attachées  à  la  chose, 
qu’elles  ne  lient  point  ïa  personne  du  posses¬ 
seur  ,  ou  si  l'on  veut,  qu’il  n’est  i le  qu’à  cause 
qu’il  la  possède ,  en  sorte  qu’il  cesse  de  l’ètre 
aussitôt  qu’il  ne  la  possède  plus,  et  qu’il  peut,  en 
l’abandonnant,  se  soustraire  à  l’obligation.  Il 
est  libéré  par  cet  abandon  comme  par  la  perte 
de  la  chose ,  parce  que  ce  n’est  pas  sa  personne 
qui  devait,  mais  la  chose:  non persona  debet , 
sed  res .  L,  6  ,  §  2,  11*  s  i  servit  us  vindic.  ,8,5. 

Telle  est  l’obligation  de  celui  qui  a  consenti 
d’hypothéquer  une  métairie  pour  les  dettesd’ui 
ami  (2077);  de  celui  qui  a  acquis  un  fonds 
grevé  d’hypothèque.  Il  est  obligé  d’acquitter 
les  créances  hypothéquées  sur  ce  fends  ;  mais 
il  est  libéré  de  toute  obligation  en  l’aban¬ 
donnant. 

Telle  est  encore  l’obligation  de  celui  qui 
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possède  un  fonds  assujetti  à  une  servitude, 
quand  même  ,  par  le  titre  qui  la  constitue,  il 
serait  obligé  de  faire,  à  ses  frais,  les  ouvrages 
nécessaires  pour  en  faciliter  l'usage  !(6gg). 
Cet  ;e  obligation  est  toujours  censée  purement 
réelle. 

m 
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Des  Obligations  principales  ou  primitives  ^  et 

accessoires  ou  secondaires . 


SOMMAIRE. 

403.  Ve  qu’on  entend  par  obligations  principales  ou  pri¬ 
mitives  ,  et  accessoires  ou  secondaires . 

464.  Deux  espèces  iV obligations  secondaires» 

465.  £/ obligation  secondaire  prend  quelquefois  la  place 

de  la  primitive  ;  d’autres  fois  elles  subsistent  en¬ 
semble  ,  ou  le  créancier  a  l* option. 
tou.  Obligations  accessoires  des  cautions.  Renvoi. 

O 


4G3.  (Quoique  Ton  puisse  peut-être  aper¬ 
cevoir  quelque  différence  entre  !  obligation 
principale  et  l’obligation  primitive,  entre  l’ac¬ 
cessoire  et  la  secondaire ,  nous  n’en  ferons  point 
deux  classes  différentes. 

L’obligation  principale  ou  primitive  est 


I 
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celle  qu’i  fuit  l’objet principal  de  rengagement  > 
celle  qui  a  été  contractée  principalement  et 
pour  elle-même.  Parexempîe*  l’obligation  prin- 
cipaie  et  primitive  du  vendeur  dans  le  contrat 
de  vente  est  de  livrer  la  chose  et  d’en  trans¬ 
férer  la  propriété. 

L’obligation  secondaire  ou  accessoire  est 
de  payer  les  dommages  et  intérêts ,  s’il  manque 


à  sa  parole  ,  et  s’il  ne  peut  livrer  la  chose 
vendue. 

464.  On  peut  distinguer  deux  espèces  d'obli¬ 
gations  secondaires; 

x.°  Celles  qui  ne  sont  qu’une  suite  naturelle 
de  l’obligation  primitive,  qui  naissent  naturel¬ 
lement  de  la  seule  inexécution  ou  du  retard  dans 


l’exécution  de  l’obligation  primitive  ,  sans  qu’il 


soit  intervenu  aucune  convention  particulière. 
Par  exemple ,  l’obligation  des  domn sages  et 
intérêts  ,  qui  sont  dus  par  la  seule  force  de 


la  loi  ou  de  l’équité,  comme  une  suite  à  la 
vérité  de  la  convention  (i  1 55) ,  mais  à  l’occa¬ 


sion  d’une  faute  ou  d’un  fait  du  débiteur  arrivé 
postérieurement  à  la  convention  ; 

2.°  Celles  qui  naissent  d’une  clause  expres¬ 
sément  opposée  au  contrat,  par  laquelle  îa 
partie  qui  s’engage  promet  de  donner  iifte  cer¬ 
taine  somme  ou  quelque  autre  chose,  an  cas 
qu  elle  ne  satisfasse  pas  à  son  engagement,  ou 
qu’elle  tarde  d’y  satisfaire. 
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C’est  ce  qu’on  appelle  des  clauses  pénales  : 
nous  en  parlerons  dans  la  section  6. 

465.  L’obligation  secondaire  prend  quelque¬ 
fois  la  place  de  l’obligation  primitive,  qui  est 


alors  anéantie,  sans  que  le  créancier  puisse 
exiger  Inexécution  de  l’une  et  de  l’autre,  l’ar 
exemple  ,  si  la  chose  vendue  a  péri  par  la  faute 
du  vendeur,  il  ne  subsiste  plus  que  l'obligation 
secondaire  des  dommages  et  intérêts. 

Quelquefois  aussi  l'obligation  secondaire 
accède  à  l’obligation  principale  sans  la  détruire; 
elles  subsistent  ensemble.  Par  exemple,  si  le 
débiteur  apporte  du  retard  à  l’exécution  de  la 
première ,  il  doit  les  dommages  et  intérêts  oc- 
casionnés  par  son  retardement,  sans  être  dis¬ 
pensé  de  remplir  l'obligation  primitive. 

I  ^autrefois  encore  le  créancier  a  l’option 

m 

d’exiger  l’exécution  de  l’obligation  principale 

ou  de  l’obligation  accessoire,  comme  dans  le 

■ 

cas  des  clauses  pénales/ 1  228). 

466.  Enfin,  on  appelle  encore  principale 
l’obligation  de  celui  qui  s’engage  pour  lui-même 
et  non  pour  un  autre,  et  accessoire  l’obligation 
de  celui  qui  s’oblige  pour  un  tiers ,  comme  les 
cautions  ou  fidéjusseurs.  Le  titre  14  du  Code 


traite  de  ces  obligations. 
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Des  obligations  conditionnelles • 


NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  DIVISION  DE 

LA  MATIÈRE. 
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4 67,  Définition  et  objet  des  conditions  dans  le  sens  le 

plus  étendu , 

468.  Leur  définition  dans  le  sens  propre  du  mot . 

.  46y.  Celle  du  mode . 

470.  Étymologie  du  mot  condition  * 
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467.  Dans  l’acception  la  plus  étendue  du 
mot  ,  les  conditions  sont  toutes  i es  clauses  des 
actes  qui  ont  pour  objet  de  suspendre  fobli- 
gation  principale ,  de  la  résoudre  ou  de  la 
modifier. 

De  la  suspendre ,  comme  lorsque  je  m’oblige 
de  vous  donner  1,000  fi\ ,  si  tel  navire  revient 
ou  ne  revient  pas  (fÀsie ,  si  vous  faites  ou  ne 
faites  pas  telle  chose  5 
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De  la  résoudre,  comme  lorsque  je  vends  à 
condition  de  rachat,  ou  lorsque  je  stipule  que 
la  vente  sera  résolue  si  tel  évènement  arrive; 

\  >c  la  modifier ,  comme  lorsqu’en  vous  ven¬ 
dant  je  stipule  qu’outre  le  prix  du  contrat  vous 
ferez  telle  chose ,  ou  que  vous  paierez ,  par 
exemple ,  3oo  fr,  à  Titius  ,  et  autres  stipulations 
semblables  :  car  ces  cl  larges  ou  modes  se  diver¬ 
sifient  à  l’infini ,  suivant  les  besoins  des  hommes 
et  même  suivant  leurs  caprices.  Il  arrive  donc 
1res  fréquemment  que  les  conventions  ne  sont 
pas  bornées  aux  points  principaux  qui  font  de 
part  et  d’autre  l’objet  ou  la  matière  du  contrat. 
On  y  ajoute  des  pactes  accessoires  ou  des 
clauses,  pour  imposer  à  l’une  des  parties,  ou 
h  toutes  les  deux,  certaines  obligations ,  cer¬ 
taines  charges,  qui  modifient  le  contrat,  qui 
en  altèrent  ou  qui  même  en  changent  quel¬ 
que]  bis  la  nature.  Tous  ces  pactes  accessoires 
sont  vulgairement ,  et  dans  le  sens  le  plus  étendu 
du  i  r  ot ,  ap-  >elés  Ses  conditions  t ! u  contrat,  parce 
qu’ils  en  font  en  elfet  partie  ,  et  que  sans  eux 
il  n’aurait  pas  été  passé.  Pacta  adjecta  contrat 
tibus  in  surit ,  legem  dant  contractai ,  disent  fort 
bien  les  lois  romaines  et  les  interprètes. /-C  Pin- 
nias ,  Tract,  de  pactis,  cap.  p  et  suiv.  On  trouve 
même  ,  dans  le  droit  romain  et  dans  le  Code, 
des  textes  qui  qualifient  de  conditions  ces 
t.  vi.  36 
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pactes  accessoires,  ajoutés  pour  modifier  le 
contrat  (i), 

468.  Mas  dans  une  acception  moins  étendue, 
dans  le  sens  propre  du  mot,  on  appelle  condi¬ 
tion,  en  jurisprudence,  un  évènement  futur  et 
incertain y  de  l’existence  ou  de  la  non  existence 
duquel  on  fait  dépendre ,  soit  l’accon i plissement, 
soit  la  modification,  soit  en  in  la  résolution 
d’une  obligation  ou  d’une  disposition. 

469.  Et  Ton  appelle  modes  tous  ces  pactes 
accessoires j  ou  clauses  ajoutées  à  la  conven¬ 
tion  principale,  ou  à  la  disposition  ,  pour  im¬ 
poser  au  donataire  ou  aux  contractans  cer¬ 
taines  obligations,  certaines  charges ,  qui  mo¬ 
difient  le  contrat  ou  la  disposition. 

É 

470.  Les  étymologistes  prétendent  (2)  que  le 
mot  condition  vient  du  verbe  condere  y  condo } 

(1)  L.  8  1  §  7  »  ff  de  condlt.  instit.  ,  28  n  7  ;  I.  ai  ,  §  3  ,  ff  de  annuls 

4 

legatis  ,  53  ,  1  j  1.  71  ?  §  1 ,  f  f  de  conâit .  et  demonst 35 ,  1  ;  1.  a  , 
ult. ,  et  1.  3  j  ff  de  donat .  \  oy.  Furgole  ,  Traité  des  testant. ,  ch.  7, 
sect.  5  ,  iï.os  4  et  5  ;  le  Code  cîv.  ,  art.  nat  et  1184. 

(2)  Voyez  üoneati ,  Comment,  jur.  dv. ,  lib,  8  ,  cap,  3o. 

Conditio  est  causa,  quâ  existente 3  nasdtur  obligatio  ;  déficiente, 

tuilla  constltuitur suspensâ,  suspenditut.*,*  l  rel  etiam  conditio  et 

l'X  f  yel  paetio  qtice  inseritur  in  constituendâ  obligatione  . . atque 

ità  efficit  ne  ante  noscatur  obligatio  r  vel  constituatur  quart  ea  1er 
ïmpleta  fueviu..*  Modus  est  lex  certa  f  qua  imponitar  datïoni  rçi..., 
Conditio ,  kï  idem  demonstremus  varié f  est  causa  qua  practdere  pra s* 
tatiotiem  débet  ;  modus  est  causa  vel  conditio  qua  sequ’t  prastationem 
poiest.  Nam  modus  soepè  appellatur  conditio .  Cujas  sur  la  1.  ~i  ,  ff 
de  tondit*  et  demonstrat. ,  in  Quæst.  Papin. ,  op.  posth.  ,  toru.  1  , 

cul.  47 
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dont  le  supin  est  conditu ,  d’où  l’on  a  fait  le  subs- 
ta  n  t  ifab  3  trait  co/2  c/Z^'o.  Cette  étymologie  convient 
assez  à  la  signification  du  mot  condere7  qui 
signifie,  entre  autres  choses,  établir,  édifier, 
faire  en  un  mot  qu’une  chose  existe  de  telle 
manière.  C’est  dans  ce  sens  qu’on  appelle  con~ 
ditions  certaines  qualités  qui  constituent  l’état 
des  personnes.  On  dit  l’inégalité  des  condi¬ 
tions,  la  condition  d’esclave ,  de  noble ,  de  p  é- 
béïen ,  etc.  On  ne  doit  pas  ignorer  la  condition 
de  celui  avec  qui  Ton  contracte.  L .  iÿ ,  Jf  de 

«V  J  *  ■  ft  w 

R,  J.  La  condition  des  femmes  est  pire  en  bien 
des  points  que  celle  des  hommes.  L ,  19 ,  Jf  de 
stat.  hom. ,  1,  4, 

Dans  les  contrats  et  dans  les  dispositions  de 
dernière  volonté  ,  où  l’on  statue  quelque  chose 
pour  l’avenir ,  l’événement  incertain  quia  été 
prévu  fait  eue  l’obligation  existe  ou  quelle 
est  anéantie.  Il  en  forme  la  condition,  c’est- 
à-dire  ce  qui  l’établit  ou  l’anéantit.  Par  ex. , 
dans  un  legs  ou  dans  une  promesse  laite  sous 
la  condition  si  navis  ex  yisiâ  venerit ,  s’il  arrive 
un  navire  d’Asie,  l’existence  de  l’obligation 
dépend  de  l’arrivée  du  vaisseau  *  elle  existera  s’il 
arrive  :  dans  le  cas  contraire ,  elle  n’aura  pas 
existe.  C’est  donc  cet  évènement  qui  établit 

l’obligation,  qui  condit  earn. 

Que  cette  étymologie  soit  ou  non  rigoureu¬ 
sement  vraie ,  peu  importe  j  il  suffit  qu’elle  soit 
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propre  à  rendre  raison  de  la  signification  du 
mot  condition,  et  à  nous  en  donner  une  noton 
assez  exacte. 

471.  Ce  que  nous  avons  à  dire  sur  les  con¬ 
ditions  peut  se  réduire  aux  points  su i vans  ; 

Quelle  est  la  nature  de  la  condition,  et 
sa  différence  du  mode  ;  quel  les  sont  ses  di  le— 
rentes  espèces,  et  celles  qu’on  peut  imposer; 
quand  y  a-t-il  condition  ou  mode  5 

2.0  Quels  sont  les  effets  de  la  condition; 

5.°  Comment  doit-elle  être  accomplie ,  et 
quand  est-elle  censée  Fêtrè. 

$Lei 

Quelle  est  la  nature  de  la  condition  ,  et  sa  diffè - 
rence  du  mode  ;  quelles  sont  ses  différentes 
espèces ,  et  celles  qu’ont  peut  imposer  ;  quand 
y  a-t-il  condition . 


SOMMAIRE. 

472.  Le  propre  de  la  condition  est  de  suspendre  l} exis¬ 
tence  ou  la  résolution  de  V  obligation. 

4^3.  Le  contrat  conditionnel  produit  un  droit  éventuel  ou 
une  espérance  qui  passe  aux  héritiers }  et  pourquoi* 

4  7  /K  JJ  espérance  que  produit  un  legs  conditionnel  ne  passe 
point  aux  héritiers,  et  pourquoi* 
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476,  Un  évènemen  t  p  résen  t  ou  passé ,  don-ton  ignore  V  exis¬ 

tence  ,  ne  peut  être  une  condition  proprement  dite* 
4;  G.  No iv  plus  qu  un  évènement  qui  arrivera  certai¬ 
nement. 

477.  Dans  les  testamens ,  un  jour  incertain  forme  une 

condition. 

4  78.  A  moins  qu  il  ne  soit  appliqué,  qu'au  paiement ,  et 
non  à  la  substance  du  legs. 

479.  Dans  les  contrats  f  le  jour  incertain  ne  forme  qu’un 
terme. 

4  80.  Quelles  conditions  on  peut  imposer. 

48 1.  Des  conditions  impossibles  ;  des  différentes  impossi¬ 
bilités  y  quand  elles  annulent  les  contrats . 

'182.  Ouid  des  impossibilités  relatives. 

483.  El  de  celles  qui  ne  sont  pas  perpétuelles . 

484*  Condition  de  faire  une  chose  prohibée;  quand  la  pro¬ 
hibition  peut  cesser . 

485.  De  ta  condition  de  donner  à  un  incapable. 

48 G,  Les  conditions  impossibles  réputées  non  écrites  dans 
.les  testamens. 

48; .  Des  conditions  contraires  aux  lois  et  aux  bon?ies 
mœurs.  Renvoi , 

488.  Quid  ,  s'il  y  a  du  doute  ;  condition  de  ne  point 

aliéner . 

489.  De  ta  condition  du  serment. 

4 90.  Des  conditions  ineptes  ou  dérisoires * 

4g  1.  Divisions  des  conditions  trop  multipliées  par  les 
docteurs . 

492.  Le  Code  les  divise  en  casuelles }  potestatives  et  mixtes. 

4 9 3.  La  condition  potestative  de  sa  nature  peut  cesser  de 

l  être  par  les  circonstances. 

4 9  ï .  La  condition  purement  potestative  de  la  part  du 
débiteur  annule  V obligation. 

O 

jg5.  Secùs  de  la  condition  d'un  fait  qui  est  en  son 
pouvoir. 

tgG.  La  condition ?  si  un  tiers  y  consent  ?  est  valide . 
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497*  èLa  résolution  de  f obligation  peut  dépendre  de  la 
volonté  de  V une  ou  de  l’autre  des  parties * 

4g8.  Différence  entre  f  obligation,  si  vous  Je  voulez  y 
ou  lorsque  vous  le  voudrez.  Opinion  de  Pothier 
rejetée . 

499,  Delà  condition  si  je  le  juge  raisonnable.  Opinion  de 

Pothier  examinée  et  rejetée. 

500,  De  la  condition  mixte, 

5oi*  Des  conditions  suspensives  ou  résolutoires  ,  positives 
ou  négatives . 

502.  Des  conditions  expresses  ou  tacites . 

503.  Les  tacites  dérivent  de  la  loi }  de  la  nature  des  choses, 

de  la  volonté  présu  mée  des  contractons  ou  du  testa  ¬ 
teur .  Exemples* 

504.  On  ne  doit  point  admettre  de  conditions  tacites  sur 

des  conjectures  extrinsèques. 

505.  Doute  si  la  clause  est  modale  ou  conditionnelle.  Dif¬ 

férence  du  mode  et  de  la  condition. 

5oG.  Le  mode  est  une  condition  résolutoire  ,  mais  qui  na 
pas  la  même  force  que  la  condition  expresse. 

5qj.  Importance  de  distinguer  le  mode  de  la  condition. 
La  même  clause  peut  être  modale  on  conditionnelle, 
selon  que  les  parties  font  voulu * 

5o8,  Quand  une  clause  est  vraiment  modale. 

* 

5og.  Il  importe  de  rechercher  les  formules  qui  carac¬ 
térisent  la,  condition  >  et  qui  la  distinguent  du  mode. 
5 10.  La  particule  si  est  le  terme  caractéristique  de  la 
condition * 

5i  J.  Elle  rend  un  legs  conditionnel ,  lors  même  qu’elle  ne 
fait  qu exprimer  une  circonstance  sous-entendue 
qui  ne  V  empêcherait  pas  d’être  pur  et  simple. 

5 12.  Les  mots  a  lin  que,  à  la  cl  large  tle,  etc.  ?  n  expriment 

en  général  qu  un  mode * 

513.  Léign  orance  des  rédacteu  t  s  des  actes  force  des 3  écarter 

quelquefois  du  sens  littéral  des  mots  f  lorsqu  il  y  a 
ambiguïté. 
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514.  Lorsqu'il  ri y  en  a  points  il  ne  faut  jamais  s'écarter 

du  sens  propre  et  littéral . 

515.  Quand  les  mots  afin  que  ,  à  la  charge  de . forment 

une  condition. 

5ifh  La  formule  après  qu’il  aura  fait  ou  donné }  forme 
une  condition. 

5 17.  Des  mots  à  condition  de  faire  ou  de  donner, 

5 18.  De  la  formule  pourvu  que. 

5 19,  Si  les  formules  équivoques  doivent  être  réputées 

modales  plutôt  que  conditionnelles, 

520,  De  la  particule  lorsque  ou  quand . V.  lechap,  des 

obligations  à  terme . 

5ai.  Du  relatif  qui. 

5u2,  Du  gérondif  en  faisant }  en  payant,  et  de  l'ablatif 
absolu. 

523.  De  la  préposition  moyennant ,  de  la formule  ce  faisant, 

5  24.  Réflexion  sur  les  règles  qrion  vient  de  tracer , 


4*72.  L’obligation  est  conditionnel ïeu  dit 
Fart,  il 68,  lorsqu’on  la  l’ait  dépendre  d’un 
événement  futur  et  incertain* 

On  peut  l’en  faire  dépendre  de  deux  ma¬ 
nières;  l’une  pour  suspendre  l’obligation,  en 
sorte  qu’elle  n’existe  et  qu’elle  ne  puisse  être 
exécutée  qu’aprés  l’accomplissement  de  ia  cou- 

n 

dit  ion  ;  l’autre  pour  la  résoudre:  en  sorte  que 
J’ accomplisse  ment  de  la  condition  opère  la 
révocation  ou  la  résolution  de  l’obligation,  et 
remet  les  choses  au  même  état  que  si  l'obli¬ 
gation  nJavait  pas  existé.  Fille  n’en  suspend  point 
l’existence,  ni  par  conséquent  Fexéçution;  elle 


i 
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oblige  seulement  le  créancier  à  rendre  ce  qu  i! 
a  reçu ,  (‘ans  le  cas  où  l’évènement  prévu  par 
la  condition  arrive  (1 1 85).  La  première  espèce 
de  conditions  s’appelle  condition  suspensive  •  la 
seconde  condition  résolutoire . 

C’est  donc  inexistence  ou  la  résolution  de 
l’obligation  qui  dépend  de  l’évènement  et  non 
pas  la  convention,  La  convention  ne  dépend 
et  ne  peut  jamais  détendre  que  du  consente¬ 
ment  des  parties.  11  y  a  convention  aussitôt 
qu’elles  sont  d’accord  sur  un  pointquelconque. 
J’ai  promis  de  vous  donner  1,000  fr,  ,  si  teî 
navire  arrive  d’Asie,  et  vous  avez  accepté  cette 
promesse.  Dès  lors  je  ne  puis  plus  Sa  rétracter; 
la  convention  est  parfaite  et  irrévocable  ;  ie 
suis  obligé  envers  vous;  mais  mon  obligation 

§  ’f 

est  conditionnelle  :  elle  dépend  de  l’arrivée 
du  navire.  S’il  arrive,  e  serai  obligé  devons 
compter  les  î  ,ooo  fr.  ;  s’il  n’arn  vepas,  je  n’aurai 
jamais  été  obligé  a  rien. 

4?5.  Il  ne  résulte  donc  aucun  droit  actuel 
d’une  pareille  convention,  mais  seulement  un 
droit  éventuel,  ou  l’espérance  d’un  droit  (i);  et 
cette  espérance  je  ne  nuis  vous  loter,  parce 
qu’elle  vous  est  irrévocablement  acquise  par 

(i)  Ex  conditlonaîl  stipulationc  txntùm  spes  est  debitum  in.  Eam~ 
ipsum  spetn  in  hceredem  trunsmutimus  t  sî  prtusquhm  condttio 
exiet  j  mors  contlgerit,  Instit.  de  V .  O •  Jutige  §  25  ,  îusl*  de  inut • 
stip.  ;  1.  S,  ff  dépérit ,  et  commun,  reivend*,  iS,  (s 
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une  convention  parfaite  :  elle  est  acquise  même 
à  vos  béri tiers  et  contre  mes  héritiers ,  si  vous 
mourez  ou  si  je  meurs  avant  l’arrivée  du  na¬ 
vire  (x  i  79),  §  4,  insL  de  V.  O. ,  parce  qu’on  est 
toujours  censé  stipuler  pour  soi  et  pour  ses  hé¬ 
ritiers  ou  ay ans-cause ,  à  moins  que  le  contraire 
ne  soit  prouvé  (112  2 ),Plerumque  tàm  hœredibus 
nostris  quàm  nobismet  ipsis  cave  mus.  L.  9 ,  fïc/e 
probai, ,  22,3. 

471.  L’effet  des  conditions  dans  les  dispo¬ 
sitions  de  dernière  volonté  est  le  même  que 
dans  les  contrats  :  le  legs  conditionnel  est  par¬ 
fait  à  la  mort  du  testateur;  l’obligation  im¬ 
posée  à  l’héritier  est  seule  imparfaite  et  sus¬ 
pendue.  Il  ne  peut  enlever  au  légataire  l’espé¬ 
rance  c  ui  est  acquise  à  celui-ci  par  un  acte 
devenu  irrévocable;  mais  cette  espérance  n’est 
pas,  comme  dans  les  contrats,  transmissible 
aux  héritiers  du  légataire  ;  le  legs  devient 
caduc ,  s'il  décède  avant  l’accomplissement  de 
la  condition  (io4o).  L,  de  condit.  et  dé¬ 
mons!.,  35,  1.  Le  motif  de  cette  caducité  est 
que  le  legs  n’étant  ordinairement  fait  qu’en  con¬ 
sidération  de  la  personne  même  du  légataire, 
et  non  de  ses  héritiers ,  il  est  censé  que  le  tes¬ 
tateur  n’eut  pas  légué,  s’il  avait  prévu  que  le 
légataire  ne  prot  itérait  pas  de  son  don,  et  qu’il 
mourrait  avant  l’accomplissement  de  la  con¬ 
dition.  Si  le  testateur  veut  étendre  sa  libéralité 
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aux  héritiers  du  légataire,  il  doit  donc  s’en  ex¬ 
pliquer  i  s’il  ne  Ta  pas  fait,  il  est  présumé  n’avoir 
voulu  donner  qu’au  légataire  seul ,  et  non  pas 
à  ses  héritiers,  et  le  legs  devient  caduc  ,  si  le 
légataire  meurt  avant  l’accomplissement  de  la 
condition,  de  même  que  s’il  meurt  avant  le 
testateur.  Tout  testament  pur  et  simple  con¬ 
tient  la  condition  tacite  et  légale  si  le  légataire 
survit  au  testateur  ,  à  moins  que  ce  dernier 
n’a 1 1  étendu  son  legs  aux  héri tiers  du  légataire. 
Toute  disposition  de  dernière  volonté  qui 
dépend  d'un  évènement  incertain  ,  renferme 
également  la  condition  tacite  et  légale  si  le 
légataire  ne  meurt  pas  avant  l’évènement. 

475.  Le  propre  ne  la  condition  étant  de  sus¬ 
pendre  l’existence  ou  la  résolution  de  Fobliga- 
lion ,  un  évènement  présent  ou  passé ,  mais 
ignoré  des  parties,  ne  saurait  être  considéré 
comme  la  condition  d’un  contrat,  si  ce  n'est 
dans  le  sens  étendu  du  mot.  Un  pareil  événe¬ 
ment  ne  peut  ni  suspendre  ni  résoudre  l’obli¬ 
gation  ,  qui  existe  ,  ou  qui  n’a  jamais  existé ,  dès 
le  moment  de  la  convention ,  selon  que  l’évé¬ 
nement  prévu  était  ou  n’était  pas  arrivé.  Je 
m’oblige  de  vous  payer  1,000  fr.  si  Tjtius  est 
vivant.  Mon  obligation  ne  dépend  d’aucun  évé¬ 
nement  ;  elle  est  parfaite  au  moment  de  !a  con¬ 
vention  ,  s'il  se  trouve  qu’à  ce  même  moment 
Tilius  était  encore  eu  vie,  et  elle  n'a  jamais 
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existe,  si,  au  moment  dont  il  s’agit,  Titius  était 

mort.  Conditio  in  prœteritum  non  tantum  in 
prœsens  tempus  relata ,  staîim  aut  perimit  obli - 
gaiiortem ,  aut  omninà  non  dijfert.  L,  100  ,  il  ‘de 
F'.  O,,  45?i;  I,  37 ,  i Y  de  reb,  credt ,  12,  1 . 

L’obligation  a  son  etret  du  jour  où  elle  a  été 
contractée  (1181).  (1)  II  en  résulte  seulement 
qu’oo  ne  peut  contraindre  à  l’exécuter  qu’aprés 
la  vérification  du  fait  ignoré  des  parties. 

Cette  observation  peut  servir  à  résoudre  les 
questions  de  savoir  qui  doit  supporter  la  perte 
de  la  chose,  lorsqu’elle  périt  avant  la  vérifica¬ 
tion  de  l’évènement ,  et  si  le  legs  est  transmis 

aux  héritiers  du  légataire  mort  avant  la  meme 
vérification. 

476.  Il  ne  suffît  pas,  pour  former  une  con¬ 
dition  proprement  dite  ,  que  révènement  soit 
futur;  il  faut  encore  qu’il  soit  incertain  (1 168  , 

1 181), c’est-à-dire ,  qu'il  puisse  arriver  ou  ne 
pas  arriver,  f  a  condition  d’une  chose  qui  arri¬ 
vera  certainement,  quoiqu’on  ignore ,  quoiqu’il 

(1)  Cet  article,  en  parlant  de  l’obligation  suspendue  par  un  évè- 
ï"  mm!  futur  ,  dit  (jumelle  ne  peut  être  earecuteequ'après  l’événement. 
Ceifr  expression  inexacte  est  insuffisante;  elle  n’établit  aucune 
dilfi  rence  entre  l’obligation  à  terme,  qui  existe  ab  initie,  et  qui  ne 

j|i  ^ 

peut  être  executre  qu’aprês  l’échéance  du  terme,  et  l'obligation 
conditionnelle ,  qui  non  seulement  ne  peut,  être  exécutée  ,  tuais  en  - 
core  qui  n'existe  pas  avant  révènement  de  la  condition.  Delvinçourt, 
t.  2,  p.  ôi3  ;  pour  rendre  la  rédaction  exacte,  il  faut  dire  ;  «  Dans 
»  le  premit*]  cas ,  l'obligation  n'ejrûre  qu’ après  révènement  ». 
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soit  incertain  quand  elle  arrivera  (i),  n’est  pas 
proprement  une  condition ,  mais  un  terme  : 
elle  ne  suspend  pas  l’obligation  -,  elle  en  diffère 
seulement  l'exigibilité.  Qui  sub  conditions  sti¬ 
pulais  quæ  omni  modo  exstatura  est ,  purè 
videtur  stipulari.  L.  ig,  fï de  nopal, ,  46,  2. 

Par  ex. ,  je  me  suis  obligé  de  vous  donner 
la  maison  cornélienne  ai  je  meurs  >  ou  lorsque 
je  mourrai  (2) ,  si  vous  mourez  ou  quand  vous 
mourrez ,  ou  si  Titius  meurt.  Il  n’y  a  dans  cctté 
obligation  qu’un  terme  et  non  une  condition  ; 
car,  quoique  le  moment  de  ma  mort  soit  incer¬ 
tain,  il  est  certain  qu’il  arrivera. 

P  —  HT 

477.  Cependant  un  évènement,  un  jour,  qui 
arriveront  certainement ,  forment  une  condi¬ 
tion  dans  le  testament,  lorsqu’il  est  incertain  s’ils 
arriveront  avant' a  mort  du  légataire  (5),  pat  !  ,1 
raison  que  nous  avons  déjà  indiquée.  C’est  que 


(ï)  Il  en  est  de  même ,  à  plus  for  Le  raison  ,  d'un  jour  qui  arrivera 
certainement  ;  par  exemple  ,  dans  cent  ans .  Calendis  jannariis  cen»  j 
Usimis  j  dit  la  1..  i  ,  ff  quandb  dics  leg .  ced.  t  56 , 2. 

Jour  incertain  est  condition.  Cùrtt  puhes  cru ,  ciïm  nupserit,  LL. 

Ul  et  22  ,  ff  quandb  dies  leg.  ced. ,  36 ,  2. 

(2  )  C’est  Vexer»;  le  que  donne  Ulpien  ,  dans  In  1.  4^ ,  §  1  et  3  ,  ff 
de  V.  O.  Cûm  morieiur  quis  stipulari  potest.,.,,  non  solùm  ità  sti - 
pulari  possumtts  j  cùm  morieris  j  $ed  etiam  si  morleris ;  nam  sicnü 
inter  hac  nihit  înterest ,  cùm  veneris >  aut  si  veneris^  ità  nec  ibe  -, 
interest  ;  si  morieris  >  etiam  morteris,  { 


(3)  Furgole,  Traite  des  testament?,  ch.  7,  secl.  ”,  n.*  27.  Dies  autan 
ïrîrcrfüJ  est  çùm  Ità  scribitur  ;  lierres  meus  rùm  morietur  t  deeem 
dato  '  nam  diem  incertum  mors  habet  ejus;  ct  ideb  t  st  legatanus 
an  te  decesserit  À  ai  heeredem  ejus  legatum  non  transit ,  quia  no* 
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le  legs  devient  caduc  s  si  le  légataire  meurt 
avant  Févene  meut  de  -a  condition.  (L,  de 
condit.  cl  démons t. ,  35 ,1 ){  t  o4o),  parce  qu’il 
ne  transmet  point  à  ses  héritiers  l’espérance 
qui  lui  était  acquise  par  le  legs  conditionnel. 

C’est  donc  un  principe  en  cette  matière, 
qu’un  jour  incertain  ,  c’est-à-dire  un  jour  dont 
l’arrivée  avant  a  mort  du  légataire  est  incer- 

w 

taine,  quoique  d  ailleurs  il  soit  certain  qu'il 
arrivera,  forme  une  condition  dans  les  testa- 
meris.  Die  s  incertus  conditionem  in  te  s  lamenta 
jfeteit.  L.  76,  il  de  condit.  et  démons  t.  ,  55,  3. 

478.  Si  le  jour  incertain  était  appliqué  au 
paiement  et  non  à  la  substance  du  legs,  il  ne 
constituerait  qu’un  terme  et  non  une  condition. 
Par  exemple  ,  je  lègue  à  fit  lus  1,000  fr. 
payables  lorsqu’il  aura  vingt-cinq  ans.  Il  n’y  a 
point  alors  de  condition,  le  legs  est  pur,,  mais 
à  terme,  et  si  i’iüus  meurt  avant  d’avoir  at¬ 
teint  vingt-cinq  ans ,  il  transmet  son  droit  à  ses 

héritiers,  qui  néanmoins  ne  pourront  exiger 

# 

cessif  dies  vivo  eo  ,  quamvis  certum  fuerit  morUurum  haredem.  L.  t, 

*  ^ 

§  2  ,  ff  de  condit .  et  dent  .  ,  55  ,  I, 

Il  ares  meus  ,  cùm  morietur  Tttius  ,  centum  et  dato.  Purum  est 
legatum  ,  quia  non  conditions,  sed  morâ  suspenditur.  Aora  potest 
cnim  conditio  non  ex istere.  L.  79,  eoil. 

^  1.  Hares  meus,  cùm  ipse  morietur ,  centum  Titio  data.,..  Lega~ 
titm  sub  conditione  relictum  est  ;  quamvis  enim  haredem  inoriturum 
certum  sit ,  tamen  incertum  est  an  legatario  vivo  dtes  legati  non 
cédât  >  et  non  est  certum  ad  eum  legatum  perventurum. 
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le  paiement  qu’à  ’époque  à  laquelle  Titius 
aurait  atteint  vingt-cinq  ans. 

S’il  était  dit ,  je  lègue  à  Titius  lorsqu'il  aura 
vingt-cinq  ans  >  il  y  aurait  condition ,  et  si 
Titius  mourait  avant  d’avoir  atteint  sa  viost- 

-  O 

cinquième  année ,  il  ne  transmettrait  point  le 
legs  à  ses  héritiers,  parce  qu’il  est  incertain  s’il 
parviendra  à  cet  âge  ,  et  c’est  ce  qui  forme  le 
jour  incertain  que  l’on  considère  comme  une 
condition  (1). 

479.  Il  en  est  autrement  dans  les  contrats.  Si 
je  me  suis  engagé  de  donner  cent  écus  à  Titius 
lorsqu’il  sera  majeur,  il  n’y  a  là  qu’un  terme 
et  non  une  condition;  car  quoiqu’il  soit  incertain 
si  Titius  atteindra  sa  vingt-unième  année,  il  est 
censé  que  j’ai  vouu  gratifier  ses  héritiers  et 
non  sa  personne  exclusivement  à  eux. 

480.  Comme  les  conventions  dépei ident  uni¬ 
quement  de  la  volonté  des  contractons,  ils  y 
peuvent  ajouter  telles  conditions,  telles  charges 
ou  modifications,  tels  termes  ou  délais  qu’ils 
jugent  à  propos.  On  n’en  excepte  que  les  con¬ 
ditions  impossibles,  contraires  aux  lois,  à 
l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  (900). 

Exceptis  videlicet  qum  impossibilia  sunt  vel 
le  gibus  interdicta ,  vel  alias  probrosa.  §  5  6 , 

inst.  de  legatis  ;  1,  1 4 ,  ff  de  condit.  ins  tit.  y  28,7- 

% 

(1)  Furgole ,  ch,  7  ,  sect.  3  ,  n.°  25.  Il  en  est  de  même  du  le^s. 
LL.  21  ,  23  et  26 ,  §  1 ,  ff  tfies  legati  ced,t  36 ,  2. 
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ou  enfin  celles  qui  détruiraient  la  nature  de 
l'obligation.  Pothier ,  n.°  2oâ. 

48 1.  Une  condition  est  impossible  quand 
Tordre  accoutumé  delà  nature  est  un  obstacle 
à  son  accomplissement.  Les  lois  romaines  en 
donnent  pour  exemple,  si  vous  touchez  le  ciel 
du  doigt ,  si  vous  buvez  toute  l’eau  de  la  mer, 
si  vous  me  donnez  un  centaure ,  etc. ,  c’est  une 
impossibilité  naturelle. 

Une  condition  possible  en  elle-même  peut 
devenir  impossible  à  raison  d’une  circonstance 
qui  s'y  trouve  a  outée.  Par  exemple ,  la  condi¬ 
tion  de  construire  un  édifice  en  trois  jours  (1). 
L.  6,  ff  de  condit.  instit. ,  2  s,?. 

C’est  ce  qu’on  appelle  impossibilité  de  fait. 

■ 

jU,  Furgole ,  Traité  des  teslamens  j  ch. y ,  sect.  2  ? 
n.os  2i  ,  et  suiv.  (2). 

il  y  a  aussi  des  impossibilités  perpétuebes, 
d’autres  qui  peuvent  cesser.  La  cécité  peut 
cesser  par  l’opération  de  l’abaissement  de  la 
cataracte. 

Enfin,  il  y  a  des  impossibilités  absolues, 
d’autres  seulement  relatives  et  personnelles.  Il 

■ ' HiV *| ’  -  i  .  .  *  J 

(i)  Dans  les  legs,  une  pareille  condition  se  divise:  il  n'y  a 

que  U  clause  impossible  qui  s’évanouit ,  le  reste  demeure  en  son 
entier.  Yoy.  le  nouv.  Denisart  t  p.  n4,  n,°  4  '  P-  41^*  Qüid  dans 
les  contrat*  ?  Yoy.  ci -après ,  de  P  accomplissement  des  condi¬ 
tions. 

fa)  (I uîd  t  s'il  y  a  dans  la  condition  des  faits  possibles  et  d'autres 
impossibles?  Yoy.  Furgole  ,  ch. 7,  sect.  3,  n.° 37. 
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m’est  impossible  de  faire  un  tableau  ou  une 
statue  ,  comme  le  peuvent  faire  Giron  et  et 
Casanova, 

La  condition  impossible  annule  le  contrat 
qui  en  dépend,  lorsqu’elle  consiste  à  faire ,  in 
faciendo.  Par  ex.,  si  vous  montez  au  ciel(i). 
Elle  ne  l’annule  pas  quand  elle  consiste  à  ne 
pas  faire.  L.  y  ,  ff  de  Y.  O. ,  45 >  /. 

La  loi  ai ,  ff  de  obi.  et  act.j  44,  7 ,  lionne  !a 
raison  de  la  première  de  ces  maximes:  c’est 
qu’il  n’est  pas  douteux  que  les  parties  ont  en 
Fintention  de  ne  rien  faire  en  mettant  à  leur  acte 
une  condition  qu’ils  savaie  nt  imj  >ossibie. 

Le  Code  a  consacré  ces  maximes  raison¬ 
nables;  l’art.  1172  porte  que  «  toute  condition 

»  d’une  cl  ose  impossible . est  nulle  et  rend 

»  nulle  la  convention  qui  en  dépend  ». 

L’art.  1173  ajoutera  La  condition  de  ne 
»  pas  faire  une  chose  impossible  ne  rend  pas 
»  nulle  l’obligation  contractée  sous  cette  con- 
»  dition  ». 

48a.  Le  Code  n’expliquant  point  ce  qu’il 
entend  par  une  condition  impossible,  il  peut 
en  résulter  du  doute,  Iî  n’y  en  a  point  à  l’égard 
de  l’impossibilité  naturelle  et  de  l’impossibilité 

(1)  Impossihllis  conditio  ,  cùm  in  faâendo  conctp U u rt  stipulatio- 
nibus  obstat ,  aliter  atjue  si  talis  conditio  inferatur  stipulationis  p 
si  in  ccelum  non  ascenderis  ;  nam  utilis  et  prasens  est ,  et  pecuntam, 
créditant  eontïnet.  Ulpia  u ,  1,  7  ,  ff  de  F",  O.,  45?  I.  Junge  §  IJ, 
îttStît.  de  inut*  siip* 
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de  fait.  Quant  h  l’impossibilité  relative ,  les  sois 
romaines  décident  qu’elle  n’annule  point  les 
contrats ,  et  qu’une  stipulation  est  valable ,  quoi¬ 
qu’une  personne  s’engage  à  faire  une  chose  qui 
lui  est  personnellement  impossible ,  si  elle  est 
possible  à  une  autre.  L.  i3y y  J  5  de  V.  O. , 
4$  7  1  ;  junge  L  34 ,  eod. 

Cette  décision  doit  être  suivie  sous  l’empire 
du  Code,  parce  qu’elle  est  fondée  en  raison.  En 
effet,  il  y  a  des  cas  où  la  condition  peut  être 
accomplie  par  une  autre  personne,  et  quant 
aux  cas  où  elle  ne  peut  l’être,  la  stipulation 
d’une  pareille  condition  peut  avoir  pour  objet 
d’engager  l’autre  partie  à  se  rendre  capable  de 
la  remplir.  Par  exemple ,  en  promettant  de  me 
donner  10,000  fr. ,  si  je  fais  un  tableau  ou  une 
statue,  quoique  je  ne  sache  pas  es  premiers 
élémens  de  la  peinture  ni  de  la  sculpture ,  tous 
pouvez  avoir  eu  l’intention  de  m’engager  à  me 
rendre  habile  dans  ces  arts.  La  condition  d’une 
chose  impossible  à  celui  à  qui  elle  est  imposée 
doit  donc  être  valable,  dans  tous  les  cas  où 
cette  impossibilité  peut  cesser. 

4M  5.  11  en  est  de  même  de  toutes  les  impossi¬ 
bilités  qui  ne  sont  pas  perpétue' les  de  leur 
nature,  et  qui  peuvent  cesser,  soit  parle  secours 
de  l’art, soit  par  quelque  évènement  prévu  ou 
imprévu.  Cette  doc  fai  ne  n’a  rien  de  contraire 
au  texte  du  Code,  qui,  n’ayant  point  explique 
ce  qu’il  entend  par  une  chose  impossible,  en 

T.  Vt.  57 
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abandonne  l’explication  à  l’interprétation  doc¬ 
trinale* 

484,  Cependant  la  loi  35  ,  §  ï  ,  fF cîe  O., 

45 , 1 ,  décide  q  ue  i a  condition  de  faire  une  chose 
prohibée  par  les  lois  annule  l’obligation  cessât 
obligation  quand  mêmela  cause  de  la  prohibition 
ne  serait  pas  perpétuelle,  parce  qu’il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  la  condition  était  contraire 
aux  lois  lorsqu’elle  a  été  stipulée.  Mais  d’abord 
il  ne  faut  pas  étendre  cette  décision  aux  con¬ 
ditions  impossibles.  2.°  Est-il  bien  vrai  qu’en 
droit  français ,  la  condition  d’une  chose  actuel¬ 
lement  contraire  aux  lois  soit  il  icite,  lorsque 
les  parties  ont  su  que  la  prohibition  pouvait 
cesser  ?  La  stipulation  d’une  pareille  cond  tion 
ne  contient-elle  pas  tacitement  cette  autre  con¬ 
dition,  lorsque  la  chose  sera  licite,  lorsqu’on 
aura  obtenu  dispense  de  la  prohibition? 

que  nous  avons  dit  y5 ,  p.  292 ,  n°  2S2. 

485.  Ii  faut  rappeler  ici  que  si  les  conditions 
d’une  chose  impossible ,  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi ,  rendent  milles 
les  conventions  qu’on  en  fait  dépendre,  l’ar¬ 
ticle  900  fait  une  exception  à  ce  principe,  en 
faveur  des  donations  entre  vifs  ou  testamen¬ 
taires  ,  dans  lesquelles  ces  sortes  de  conditions 
sont  réputées  non  écrites.  Nous  croyons  avoir 

trouvé,  t.  5,  p.  281  et  suiv.,  que  cet  article 
est  un  de  ceux  dont  la  raison  sollicite  la  réfor- 

malion. 
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486.  La  condition  de  donner  à  une  per¬ 
sonne  ,  au  profit  de  laquelle  le  testateur  ne  peut 
pas  disposer  ,  n’était  pas  nulle  dans  le  droit 
romain.  L.  $5  decondit,  etdemonst. ,  35  f  /, 
Ce  n’était  point  au  légataire  à  examiner  si  la 
personne  était  incapable  ;  quid  enim  interest 
utrum  tali  pcrsonœ  dare  jubeatur ,  an  in  aliquo 
loco  ponere ,  vel  in  mare  dejicere ?  Qu’importe  au 
légataire  que  deviendra  la  somme;  si  quelque 
autre  personne  la  réclamera  ,si  le  fisc  s’en  em¬ 
parera?  Sous  l’empire  du  Code  une  pareille 
condition  apposée  dans  un  contrat  le  rendrait 
nul.  L’art.  1172  est  trop  impératif  pour  ad¬ 
mettre  une  exception  qu’il  n’a  point  faite. 

Mais  celte  condition  serait-elle  considérée 

|p 

comme  non  écrite  dans  un  testament?  Je  ne  e 
pense  pas.  La  somme  que  ïe  légataire  était 
chargé  de  donner  devrait  être  donnée  aux 
héritiers  du  testateur  (1).  Si  la  condition  était 
imposée  aux  héritiers,  elle  serait  nulle. 

487.  Au  reste,  nous  n’ajouterons  rien  à  ce 
que  nous  avons  dît  dans  le  même  volume, 
p  279  et  suiv. ,  sur  les  conditions  contraires 
aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs. 

188,  Nous  insisterons  seulement  sur  un  prin¬ 
cipe  sans  lequel  les  décisions  retombent  néces¬ 
sairement  dans  l’arbitraire  ;  c’est  qu’il  faut  un 


(1)  A  moins  qu’il  ne  résulte  des  termes  du  testament  qu'il  y  a  lieu 
à  accroissement  en  faTeur  du  légataire* 
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texte  positif  ou  les  raisons  les  plus  fortes  poui 
annuier  une  condition.  Si  l’on  éprouve  du  doute 
ou  de  la  difficulté  pour  expliquer  comment  et 
pourquoi  telle  condition  est  contraire  aux  lois  ou 
aux  bonnes  moeurs ,  n'est -ce  pas  un  motif  pour 
décider  qu’elle  ne  doit  pas  être  annulée?  Pre¬ 
nons  ,  par  exemple ,  la  condition  de  ne  point 
aliéner  (1  ) , insérée  dans  une  disposition  de  der¬ 
nière  volonté,  ou  bien  dans  un  contrat  à  titre 
gratuit,  ou  meme  onéreux.  Est-elle  contraire 
aux  lois? Nous  avons  dit,  t.  5,  p.  76,  n.°  5i 

que  c’est  une  condition  nulle  et  réputée  non  écrite / 

mais  cette  proposition  mérite  explication.  La 
condition  de  ne  point  aliéner,  ou  la  défense 
d’aliéa  1er.  n’était  regardée  comme  contraire  aux 
lois ,  ni  dans  le  droit  romain,  ni  dans  l’ancien 
droit  français;  elle  était  considérée  comme 
renfermant  une  substitution  tacite  ,  lorsqu  il 
parassait  que  la  condition  ou  la  défense  était 
insérée  en  faveur  d’une  tierce  personne.  V. 

Pothier ,  Traité  des  substitutions  ,  sect,  2 }  art .  2  } 
et  sect .  3  art  3  ,§  1;  Ricard,  Traité  des  subs¬ 
titutions }  n,°  32ÿ. 

Sous  l’empire  du  Cot  e,  qui  n’admet  point 

(1}  Sur  la  condition  de  ne  point  aliéner,  voy.  la  Dissertation  de 
Hormis,  de  pacto  ne  do  minus  rem  siwm  al\enetr  1.5,  Disseri.,p.  64  ; 
K  ull.  ,  cod.  de  pact.  inter  empt,  et  vend,  t  4  >  $4  •>  et  Cujac  , 
Hague  au  et  autres  interprètes;  1.  4  *  cod.  de  condit,  ob  caus.  dot,  • 
4  ,  6  ;  1.  ult. ,  cod.  de  reb,  alien.  non  alien . ,  4  >  5i  j  JUotman,  OU*.  , 
liv.  9  ,  ois.  â. 
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de  substitutions  tacites  ,  la  condition  de  ne 
point  aliéner  ne  serait  pas  jugée  renfermer  une 
substitution  ,  à  moins  qu’on  n’y  eût  ajouté  la 
charge  de  conserver  Les  i>icns  et  de  les  rendre 
à  des  personnes  désignées.  Hors  ce  cas ,  là  con¬ 
dition  ou  la  défense  d’aliéner  n’est  qu’un  con¬ 
seil  on  un  précepte  obligatoire  ( L .  u4 ,  §  // „ 
^’de  légat. ,  i;  1.38 ,  J  4;  L  p3 ,  de  egat. ,  3); 
lorsque  la  condition  est  pure  et  simple,  parce 
que  celui  qui  l  a  imposée  n’a  aucun  intérêt  à 
en  réclamer  l’exécution. 

Mais  si  la  condition  ou  la  défense  d’aliéner 
n’est  pas  pure  et  simple ,  si,  par  exemple,  on 
y  avait  ajouté  une  peine  en  cas  d’in  Traction  , 
si  j’avais  stipulé  que  vous  me  donnerez  6oofr. 

i 

à  moi  ou  à  Titius,  si  vous  aliénez  le  fonds  cor¬ 
nélien  que  je  vous  ai  donné  ou  vendu  ,1a  peine 
serait  encourue  de  plein  droit,  par  l’aiéiiation 
que  vous  auriez  faite,  et  cette  peine  ne  pour¬ 
rait,  dans  les  principes  du  t’ode,  être  modérée 
par  les  juges  (i'i5a,  i25i).  P".  ce  que  nous 
disons  iof.,  sect.  6y  sur  les  obligations  avec 
clauses  pénales . 

Si  j’avais  stipulé  que  fa  vente  ou  la  donation 
sera  résolue  en  cas  d’aliénation  des  biens  ven¬ 
dus  ou  donnés,  j’aurais  le  droit  de  poursuivre 
la  résolution  contre  les  tiers  acquéreurs,  et 
de  rentrer  dans  la  propriété  des  biens,  et  cette 
résolution  s’opérant  ex  causa  primœvâ  et 
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antiquâ ,  anéantirait  toutes  es  hypothèques  et 
charges  créées  dans  le  tems  intermédiaire 
(v.  Bourjon  ,  Droit  commun  de  la  France ,  t.  s, 
p.  226 y  édit .  de  iy4j )  ,  quand  le  droit  de  retour 
milite  contre  des  tiers » 

Mais  l’elfetde  a  condition  portant  tue  la  vente 
ou  la  donation  sera  résolue  en  cas  d’aliénafion  , 
faite  par  le  vendeur  ou  par  le  donataire,  ne 
passe  point  à  ses  héritiers ,  parce  que  cette  réso¬ 
lution  a  l’effet  d’un  droit  de  retour ,  qui  ne  peut , 
suivant  l’art.  961 ,  être  stipulé  qu’au  profit  du 
donateur  seul ,  et  par  identité  de  raison ,  au 
profit  du  vendeur  seul. 

Ce  n’est  donc  que  dans  les  cas  où  la  condi- 
tïon  de  ne  point  aliéner  est  pure  et  simple ,  dans 
les  cas  où  elle  n’a  pas  pour  objet  un  droit  stipulé 
en  ma  faveur  ou  en  faveur  d’un  tiers ,  qu’elle 
n’est  qu’un  conseil  j  un  précepte  non  obligatoire, 
qui  n’empêche  pas  que  i’aiénaton  laite  au 
mépris  de  la  condition  ne  produise  son  effet  et 
ne  transmette  *a  propriété;  c’est  alors  qu’eüe 
est  nulle  et  comme  non  écrite,  soit  dans  les  tes- 
tamens ,  soit  dans  les  contrats. 

489.  Dans  Je  droit  romain,  la  condition 
d’affirmer  par  serment  que  l’on  observera  les 
charges  ou  conditions  imposées,  était  rejetée 
et  considérée  comme  non  écrite  dans  les  tes- 
tamens,  et  licite  dans  les  contrats  (1).  Le  droit 

(1)  Voy.  1.  8  }  ff  de  cend ,  insttt, ,  28,  7  $  U  3g,  Cf  de  jurejur ,,  12  , 

a;  Furgole  ,  ch.  7  ,  sect.  a,  a. 05  48  cisuîy. 
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romain  n’étant  plus  suivi  que  comme  raison 
écrite,  il  nous  paraît  que ,  sous  l'empire  du 
Code  ,  la  cond  lion  de  jurer  est  également  licite 
dans  les  contrats  et  dans  les  testamens. 

4go.  Le  Code  garde  le  silence  sur  îes  condi¬ 
tions  ineptes  ou  dérisoires.  La  loi  i4,  fi  de  cond , 
instit. ,  28 ,  7  ,  déclare  que  les  conditions  déri¬ 
soires  doivent  être  regardées  comme  non 
écrites  dans  les  testamens,  et  Papinien,  Ln3 , 
§5  légat.,  1 ,  déclare  que  tes  conditions 
ineptes  qui  regardent  la  sépulture  ,  comme 
d’enterrer  les  habits  et  lesornemens  du  défunt, 
doivent  être  rejetées  des  testamens.  V,  l.iéy 
{  â ,  ff  de  relig.  et  sumpt.  funer, ,  n,  7. 

iVIodestin  fait  à  ce  sujet  une  réflexion  très- 
sensée  ,  à  l'égard  d’une  condition  par  laquelle 
le  testateur  avait  ordonné  de  jeter  sa  dépouille 
mortelle  à  la  mer.  Il  faut  d’abord,  dit  ce  juris¬ 
consulte  ,  considérer  si  le  testateur  qui  a  im¬ 
posé  une  pareille  condition  n’était  po  nt  en 
démence ,  et  si  lMiéritier  institué  peut,  par  des 
raisons  évidentes %perspicuis,  dissiper  le  soup¬ 
çon  de  démence  que  fait  naître  une  disposition 
aussi  bizarre:  la  condition  est  réputée  non  écrite, 
et  l’héritier  est  louable  de  ne  point  l’exécuter. 

Ainsi  j  des  conditions  de  cette  nature  font 
naître  un  violent  soupçon  de  démence  contre 
le  testateur,  et  rejettent  la  preuve  du  contraire 
sur  le  légataire. 
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Les  conditions  ineptes  ou  dérisoires  pour¬ 
raient  facilement  faire  annuler  la  convention  , 
comme  n’étant  pas  sérieuse.  La  décision  devrait 
dépendre  des  circonstances,  car  une  bizarrerie 
peut  n’être  ni  un  acte  de  démence ,  ni  un  acte 
contraire  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs. 

491.  Les  docteurs  et  les  interprètes  ont 
multiplié  les  divisions  des  conditions  jusqu'à 
l’excès,  et  souvent  fort  inutilement.  Nous  ne 
parlerons  que  de  celles  qui  présentent  une  vé¬ 
ritable  utilité. 

492.  Le  Code  les  divise  d’abord  en  casuelles, 
potestatives  et  mixtes. 

La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend 
du  hasard,  et  qui  n’est  nullement  au  pouvoir 
du  créancier  ni  du  débiteur  (1 169).  Par  ex. , 
si  tel  navire  arrive  de  l’Amér  ique,  si  Titius  est 
nommé  à  tel  emploi. 

La  condition  potestative  est  celle  qui  fait 
dépendre  l’exécution  de  la  convention  d’un 
évènement  qu’il  est  au  pouvoir  de  l’une  ou 
de  l’autre  des  parties  contractantes  de  faire 
arriver  ou  d’empêcher  (1  70).  Par  exemple  , 
si  vous  donnez  cent  francs  à  Titius  ,  si  vous 
allez  à  Paris  ou  en  telle  autre  ville,  etc. 

4q3.  Il  peut  néanmoins  se  rencontrer  des 
circonstances  telles  que  ta  condition  d’aller 
en  un  certain  lieu  ou  en  une  certaine  ville 
cesserait  d’être  potestative,  à  cause  de  la 
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dislance  des  fieux,  de  ia  saison  ,  de  la  difficulté 
des  chemins ,  etc.  Lt  4 ,  v  1 7  Jf  de  liær.  inst, , 
28 ,  5 ;  l.  4  cod.  de  inst  t.  et  substit.  sübeond. 
fact. ,  6 ,  25.  P~,  ce  que  fai  dit  t .  6  ,  p, 

4g4.  L’èbligation  est  valide  si  elle  est  con¬ 
tractée  sous  une  condition  purement  potesta¬ 
tive,  de  la  part  de  celui  envers  qui  on  s'oblige. 
Par  exemple,  je  vous  donnerai  tant  si  vous 

allez  à  Paris ,  si  vous  le  voulez ,  etc. 

.  ♦ 

Mais  to  ute  obligation  est  nulle  dans  son 
principe  ,  lorsqu’elle  a  été  contractée  sous  une 
condition  purement  potestative  de  la  part  de 
celui  qui  s'oblige  (1174).  Par  exemple,  vous 
me  donnerez  tant  si  cela  vous  plaît ,  si  volueris . 
Il  n’y  a  point  ià  d’obligation;  car  il  est  con- 
traire  a  ressence  des  obligations  de  dépendre 
uniquement  de  la  volonté  du  débiteur  (1).  Le 
lien  de  droit ,  la  nécessité  morale ,  qui  forment 
l’essence  de  l’obligation  ,  n’existent  point  alors. 

4g5.  Si  la  condition  faisait  dépendre  l’obli¬ 
gation,  non  pas  uniquement  de  la  volonté  du 
débiteur,  mais  d’un  fait  qu’il  est  en  son  pou- 
voir  d’exécuter  ;  par  exemp. ,  je  vous  donnerai 
tant  si  je  vais  5  Paris,  etc. ,  la  convention  est 
Valable  ,  parce  qu’alors  il  y  a  un  lien  de  droit, 
il  y  a  une  obijgatio  n  de  ne  point  aller  à  Paris  , 

(1)  LL.  17 ,  46 1  §  5 ,  et  108 ,  §  1 -,  ff  de  V,  O.,  45  ,  i  ;  1.  8  ,  fi  de 
obltg.  et  act, ,  44?  7  ;  !•  7  *  ^  àt  contrah.  empt.  ,  iS,  I.  V.  Puffen- 
tltii  l  l  ,  jD  roît  de  la  nature  et  des  gens ,  liv.  3  ,  chap,  8  u.°  4. 
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on  vous  donner  ia  somme  promise.  Il  faut 

i  r  modifier  la  rédaction  trop  générale  de 
l’art.  ]  1 74. 

4^6.  L’obligation  peut  dépendre  uniquement 
de  la  volonté  <’un  tiers.  Par  exemple  ,  je  pro¬ 
mets  de  vous  donner  ou  de  faire  telle  chose ,  si 
Titius  y  consent  ,  si  Titius  le  veut  ou  le  trouve 
bon.  LL.  43  et  44  ,  ff  de  V.  0.,4S,  1,  Il  y  a 
dans  ce  cas  un  lien  de  droit,  une  obligation 
conditionnelle;  car  le  consentement  tïe  Titius 
ne  dépend  pas  de  ma  volonté. 

497.  Si  l’on  ne  peut  faire  dépendre  de  la 
volonté  de  celui  qui  s’oblige  ia  naissance  de 
robligation ,  on  peut  en  faire  dépendre  la  réso¬ 
lution,  comme  on  peut  la  faire  dépendre  de 
la  volonté  de  l’autre  partie.  Par  exemple,  on 
peut  faire  dépendre  la  résolution  d’une  vente 
delà  volonté  du  vendeur  seul,  comme  dans  le 
cas  de  la  clause  de  réméré  ou  de  la  !  acuité  de 
rachat;  de  celle  de  l’acquéreur,  lorsqu’on  sti¬ 
pule  qu’elle  sera  résolue,  si  la  chose  lui  déplaît, 
si  emptori  displicuerit.  L.  5,  iŸçuib,  mod.  pign, 
sol .  j  20 , 6. 

On  peut  faire  dépendre  un  bail  à  ferme  de 
la  volonté  du  bailleur,  en  stipulant  qu’il  ne 
durera  qu’autantde  tems  qu’il  le  voudra  yquoad 
is  qui  lovas  set  çellet  (  L.  4  ,  II  locatif  19 , 2  )  ;  de 
la  volonté  du  bailleur  et.  du  preneur,  comme 
dans  le  cas  très -frequent  or  Ton  stipule  qu’il  \ 
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sera  permis  à  chacune  des  pat  !  u  ;  ni  ! 
le  bail  après  trois  ou  six  ans  ;  faculté  qui  peut 
aussi  n’ètre  accordée  qu’a  l’une  des  deux  par¬ 
ties,  sans  que  l’autre  en  puisse  user.  Pothier , 
du  contrat  de  louage ,  n.oS  3z6  et  328 . 

4g8 .  Les  jurisconsultes  romains  distinguaient 
l’obl  igatiop  si  volueris  de  l’obligatioti  cùm  vo- 
ïueris.  Us  déclaraient  La  première  nulle,  mais 
ils  pensaient  que  ces  expressions  ,  lorsque  vous' 
le  voudrez  ,  ne  laissent  point  à  votre  choix  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  ce  que  vous  avez  pro¬ 
mis  ,  mais  seulement  le  tems  où  vous  le  ferez, 
et  q  f ainsi  la  convention  est  valable  et  oblige 
vos  héritiers,  si  vous  mourez  avant  de  l’avoir 
accomplie.  L.  46,  §  2  et  3 ,  jf  de  V .  O.  }45  ,  z. 

Pothier ,  Traité  des  obligations,  n.°  47  ,  dit, 
sans  en  donner  aucune  raison,  qu’il  y  a  lieu 
de  croire  que  cette  distinction  subtile  ne  serait 
point  admise  parmi  nous  *  mais  M.  Mal  le  ville , 
sur  l’art.  1 1 74 ,  doute  avec  raison  que  l’opinion 
de  Pothier  soit  fondée.  La  différence  qu’on 
trouve  entre  ces  deux  promesses,  je  vous 
donnerai  si  je  veux ,  s’il  me  plaît  >  je  vous  don- 
lierai  quand  je  voudrai ,  n’est  point  une  subti¬ 
lité.  Celte  différence  est  très-réelle ,  elle  se  tire 
de  la  signification  propre  et  ordinaire  des 
termes. 

Ces  mots  ,  si  je  veux ,  expriment  une  condi¬ 
tion  purement  potestative,  qui  ne  consiste  que 
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dans  ma  volonté.  L’obligation  est  donc  nulle 
par  défaut  de  lien  (1174). 

An  contraire  ?  ces  mots,  lorsque  je  le  vou¬ 
drai  ^  cum  voluero ,  pris  dans  leur  sens  propre , 
n’expriment  poitrî  une  condition,  mais  seule¬ 
ment  un  délai  indéfini  (  1  )  que  je  puis  abréger 
ou  pro  onger  tant  qu’il  me  plaira ,  et  même 
jusqu’au  tems  de  ma  mort,  si  je  le  juge  à  pro¬ 
pos  ;  ce  qui  n’a  rien  de  contraire  à  la  nature  de 
l’obligation ,  puisque  je  puis  promettre  de  vous 
donner,  lorsque  je  mourrai.  L.  45  3  §  3 > 

Y.  O. ,  4$ j,  t ,  L’obligation  existe  j  le  paiement 
seul  est  différé  jusqu’à  ma  mort. 

Pourquoi,  sans  égard  pour  la  différence 
réelle  qui  existe  dans  les  expressions  de  ces 
deux  formules  *  si je  le  veux ,  lorsque  je  le  vou¬ 
drai  >  rejctterions-nous  une  distinction  avouée 
par  la  raison  ? 

499.  Il  est  d’autant  plus  étonnant  de  Ta  voir 
rejetée  par  Pothier  que ,  dans  le  nombre  sui- 
vant,  n.°48,  il  trouve  une  véritable  obliga- 
tion  dans  la  promesse  de  vous  donner  quelque  : 
chose  si  je  le  juge  raisonnable ,  parce  que  , 
suivant  lui,  il  n’est  pas  laissé  à  mon  choix  de 
vous  donner,  puisque  je  suis  Obligé,  au  cas 


(1)  His  verb'tSf  si  voluerîs  3  exprimitur  ipso,  eonditio.,.  Iîlis  autent,  f.1 
ciim  vohteris,  palàm  est  non  expriwï  conditionem  ,  sed  tcmpus  ,  tiîi 
fort  bien  Doneau  ,  sur  la  loi  46  j  §  a  ,  ff  de  V *  O.,  4$  >  1  -  fol-  55 

u5,  R.  P 
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que  cela  soit  raisonnable,  Çe  raisonnement 
manque  d’exactitude  ;  ce  n’est  point  au  cas  que 
cela  soit  raisonnable  que  j  ai  promis  de  vous 
donner,  mais  au  cas  que  je  le  juge  raisonnable , 
ce  qui  est  bien  different.  Ce  jugement  est  aban¬ 
donné  à  ma  volonté  seule ,  sans  que  vous  puis¬ 
siez  recourir  à  un  tiers  ni  à  la  justice;  cette 
promesse  se  trouve  donc  dans  le  cas  de  Par¬ 
ade  1174 ,  qui  porte  que  toute  obligation  est 
nu] le,  lorsqu’elle  a  été  contractée  sous  une 
condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui 
s’oblige. 

Pothier  cite  au  soutien  de  son  opinion  la 
loi  il,  §  7  ,  ff  de  leg. ,  5,  52  ,  qui  décide  en 
effet  quun  fidéicommis  laissé  sous  la  condi^ 
tion  si  vous  le  croyez  à  propos ,  s’il  vous  pa¬ 
rait,  si  vous  îe  jugez  utile,  est  valide,  parce 
que  le  testateur  n’a  pas  entièrement  laissé  la 
décision  à  l’arbitrage  de  1  héritier,  mais  qu’il 
s’en  est  reposé  sur  lui  comme  sur  un  homme 
de  bien.  Quasi  viro  hono  commis sum  relie tum  (  1  ). 

Mais  remarquez  que  cette  décision  n’est  ap- 
pliquée  qu’aux  testamens;  en  ce  qui  concerne 
les  contrats  ,  la  loi  55  ,  J  1  , 1 Y  de  contrah .  empL , 
18,  1 ,  dit  positivement  que  la  vente  est  nulle 
si  le  vendeur  s’en  est  rapporté,  pour  le  prix , 


j'*  V-F  J  MJM  fci  4rA  J  I  IL  ^ 


.(l)  Snr  tes  conditions  potestatives  de  la  part  d 

.•P  m  & 

Puffendorff ,  I  droits  de  la  nature  et  des  gens  ,  tom.  a  ,  liv,  3  }  ch.  8 , 

§4*  ' 
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à  ce  que  l’acquéreur  trouverait  juste  et  raison¬ 
nable,  quanti  œquum  putaveris ,  quanti  œsü- 
maverîs . 

Nous  pensons  donc  qu’on  ne  pourrait,  sans 
violer  Part.  1174,  appliquer  aux  contrats  la  loi 

1 

romaine  citée  par  Pothier.  On  peut  même  dou¬ 
ter  qu’en  France ,  où  les  testamens  ne  son  t  pas 
aussi  favorisés  qu’ils  Pétaient  à  Rome ,  et  où 
les  lois  romaines  n’ont  plus  force  de  loi,  on 
jugeât  obligatoire  un  legs  laissé  sous  la  condi¬ 
tion  que  l’héritier  le  jugera  raisonnable,  utile 
ou  convenable.  L’arrêt  qui  rejetterait  un  pareil 
legs  ne  pourrait  être  exposé  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  ,  parce  qu’il  ne  violerait  au¬ 
cune  loi. 

1  t 

D’un  autre  côté,  le  droit  romain  est  en  pos¬ 
session  d’une  grande  et  juste  autorité  près  des 
luges  qui  ne  veulent  se  permettre  aucun  arbi¬ 
traire  ,  et  le  droit  français,  comme  le  droit 
romain ,  met  une  grande  différence  entre  l’in¬ 
terprétation  des  contrats  et  celle  des  testamens, 
qu’on  interprète  avec  plus  d’indulgence ,  et  de 
manière  qu’ils  aient  leur  pleine  et  entière  exé¬ 
cution,  comme  nous  l’avons  dit  s up. ,  n,°  5io. 

U  est  donc  plus  sur  de  s’en  tenir  à  la  décision 
du  droit  romain,  adoptée  par  Pothier,  dans 
son  Traité  des  testamens,  ch.  2 ,  art.  8,  §  1.  i 

fîoo.  La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend 
tout  à  la  fois  de  la  volonté  d’une  des  parties 
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contractantes  et  de  la  volonté  d'un  tiers  (  1 1 7  j  ). 

Far  exemple,  si  vous  épousez  ma  cousine. 

Dans  un  autre  sens ,  ia  condition  mixte  est 
celle  qui  dépend  du  concours  du  hasard  et  de 
la  volonté  de  celui  à  qui  e  le  est  imposée.  Par 
exemple,  si  vous  avez  <ait  dans  six  mois  le 
voyage  de  France  au  Bengale. 

5oi.  Le  Code  divise  encore  les  conditions 
en  suspensives  et  résolutoires. 

La  condition  suspensive  est  celle  qui  sus¬ 
pend  l'existence  même  de  l'obligation  (i),  et 
qui,  par  conséquent,  en  empêche  l'exécution. 

La  condition  résolutoire  est  celle  oui  ne  sus¬ 
pend  ni  l'existence ,  ni  l’exécution  de  l'obliga¬ 
tion,  mais  qui ,  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère 
la  révocation  de  l’obligation ,  et  remet  les 
choses,  pour  Pavenît  ,  au  même  état  que  si 
l’obligation  n’avait  pas  existé  (1  î  85). 

On  divise  aussi  les  conditions  en  affirmatives 
ou  positives,  et  en  négatives. 

La  condition  affirmative  ou  positive  est  celle 
qui  est  conçue  en  termes  positifs  ou  affirmatifs, 
et  pour  l’accomplissement  de  laquelle  il  faut 
que  tel  évènement  arrive.  Par  exemple  ,  si  je 
me  marie,  si  tel  navire  arrive  d’Asie,  Fur - 

gole ,  des  tcslamens ,  ch.  y ,  sect .  2  ,  nd  i3 . 

(î)  Qui  existante  nascitur  obligatw ;  déficiente t  nulla  consti- 
tuitur  ;  suspensâ  ,  suspenditur ,  dit  Cujas  sur  la  1,  71  ,  fi'  deçondît* 
êt  demonst.  t  op,  posth, ,  t.  I  ,  col.  ^71. 
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La  condition  négative  est  conçue  en  termes 
négatifs;  c’est  celle  pour  fa  ccom  plisse  ment  de 
laquelle  il  faut  que  l’évènement  n’arrive  point. 

Si  je  ne  me  marie  point,  si  tel  navire  n’arrive 


point. 


5o2.  Enfin ,  on  divise  les  conditions  en  ex¬ 
presses  et  tacites,  que  Ton  appelle  aussi  con¬ 
ditions  de  fait  ou  de  droit. 

Les  conditionsexpresses  sont  celles  qui  sont 
exprimées  dans  un  contrat  on  dans  un  testa¬ 
ment,  et  qui  sont  expressément  appliquées  à 
l’obligation  ou  à  la  disposition.  On  les  appelle 
conditions  de  fait ,  parce  qu’elles  ont  pour  objet 
des  faits  affirmatifs  ou  négatifs  imposés  par  les 
contractans  ou  par  le  testateur.  Furgole >  ibid. , 
ch. y ,  secl.  2  ,  n.os  34  et  3y* 

Les  conditions  tacites  sont  celles  qui  existent 

*  '  -  A 

tacitement  dans  les  contrats  ou  dans  les  (esta- 

1 

mens ,  quoiqu’elles  n’y  aient  pas  été  exprimées, 


quæ  tacite  ins  tint.  On  les  appelle  conditions  de 
droit,  parce  que  la  loi  en  supplée  plusieurs, 
et  que  les  autres  peuvent  l’être  par  le  ma¬ 
gistrat. 

5o3.  Les  conditions  tacites  peuvent  dériver 
de  trois  di  fié  rentes  causes  ; 

i*°  De  la  loi ,  qui  les  supplée  ; 


2.0  l)e  la  nature  du  contrat  ou  des  clioses 

■  •  r-  ■ .  n .  *  •  *  **  -1  ....  1 


qui  en  font  l’objet  3 


s 


I  -  - 
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5.°  De  la  voloüté  présumée  des  conîractans 
ou  du  testateur. 

De  la  loi ,  comme  la  ré  vocation  des  donations 
en  »  as  de  survenance  d’enfans  (960};  pour  cause 
d'ingratitude(g5£<)  ;  en  cas  quelles  excédent  la 
portion  disponible  920);  si  le  donataire  n'exé¬ 
cute  pas  les  conditions  qui  lui  ont  été  imposées 
(953  et  g54);  la  résolution  de  la  vente  de  den¬ 
rées  et  d’effets  mobiliers,  si  Facheteur  ne  les 
enlève  pas  au  terme  convenu  pour  le  retirement 
(i6&7);  la  vente  faite  à  Fessai,  qui  est  tou- 
jours censée  faite  sous  une  condition  suspensive 
(i588)  ■  la  caducité  des  donations  faites  en  fa¬ 
veur  de  mariage,  par  contrat  de  mariage  (1),  si 
la  célébration  ne  s’ensuit  pas (1088),  etc.,  etc.; 
enfin ,  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous- 
entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques, 
pour  les  cas  où  l’une  des  parties  ne  satisfera 
point  à  ses  engagemens  (1 184). 

De  la  nature  des  choses,  lorsque  la  chose 
qui  est  l’objet  ou  la  matière  de  la  convention  ou 
du  legs  n'existe  point  encore,  mais  peut  exister 
ou  ne  pas  exister  ;  car  l’évènement  futur  de 
l’incertitude  de  son  existence,  son  existence 

i 

(1)  Cela  est  sans  exception  pour  les  donations  faites  par  contrat  de 
mariage.  Ce  sont  celles  dont  parle  l'art.  1088  ;  mais  des  donations 
faites  par  un  autre  acte  ,  et  causées  pour  la  dot  de  la  donataire  ,  pour 
lui  aider  à  se  marier  ,  ne  seraient  pas  conditionnelles.  On  ne  Terrait , 
dans  ces  énonciations ,  qu’une  cause  impulsive.  Y  oy,  Furgo.e,  ch.  7, 
acct.  5  ,  n.°  36. 
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incertaine,  l’évènement  futur  et  incertain  de 
son  existence,  forment  une  condition.  Par  ex. , 
je  vous  vends  600  fr.  le  poulain  qui  naîtra  de 
ma  jument;  elle  avorte  :  il  n’y  a  point  eu  de 
vente.  Le  contrat  avait  pour  condition  tacite  (1) 
s’il  naît  un  poulain.  Je  vous  vends  la  récolte 
de  mon  vignoble  pour  5oo  fr.;  la  grêle  détruit 
mes  vignes,  l’ennemi  les  coupe  :  il  n’y  a  point 
de  vente.  L.  1,  §  ^'decondit.  et  demonst., 
35 ,  1.  Ce  sont  ces  conditions  tacites  qu’on  ap¬ 
pelle  en  certain  cas  assignat  limitatif.  Y.Doneau, 
Comment,  jur.  civ. ,  lib.  8  ,  cap.  5 1  ,  p.  4o4. 

Les  jurisconsultes  romains  appellent  extrin¬ 
sèques  les  conditions  tacites ,  parce  qu’elles  ne 
sont  point  exprimées  dans  Pacte  qui  les  con¬ 
tient.  L.  99,  ff  de  condit.  et  demonst.,  35 , 1. 

'*  * 

Sur  leur  eüet,  v.  Furgole  >ch.y  3  sect.  2  ,,  n.°*  38o 
et  suiv.  j  p.81  et  suiv . 

Enfin ,  les  conditions  tacites  dérivent  de 
la  volonté  vraisemblable  et  présumée  des 
contractans  ou  du  testateur.  /roët,  liv .  2 8, 
lit.  y  j  n.°*  3  et  4.  On  en  trouve  des  exemples 
dans  les  ois  romaines.  J’ai  léguéàTitiusle  fonds 

cornélien,  sous  I3  condition  si  tel  navire  ar¬ 
rive  d’Asie.  Dans  une  autre  partie  de  mon  tes¬ 
tament  ,  j’insère  une  disposition  par  laquelle  l 
est  dit,  je  donne  de  plus  à  Titius,  ou  ajoutant 


(1)  \  oy.  ci-après  ce  que  nous  disons  du  relatif  $uî ,  infr t  n,°  5ai. 


C  fl  À  P  IV.  Des  diverses  espèces  d'Obi. ,  etc,  59  5 

au  legs  que  j’ai  fait  à  Titius,  je  ui  donne  de  plus 
îjûoo  fr.  :  le  second  legs  est  censé  fait  sous  la 
même  condition  que  le  premier,  quoiqu’elle  ne 
soit  pas  répétée,  parce  que  ces  mots  de  plus  , 
ajoutant j  ou  autres  semblables,  indiquent  que 
le  second  legs  fait  en  quelque  sorte  partie  du 

1 

premier.  La  décision  serait  la  même,  quoique  ie 
second  legs  se  trouvât  dans  un  codicile  ou  dans 
un  second  testament,  pourvu  que  cet  acte  rap¬ 
pelât  le  premier,  et  qu’il  y  fut  dit  équivalem- 
ment  q v?  ajoutant  a u  legs  porté  dans  le  premier 
testament,  je  donne  de  s  lus  à  Titius  telle  cuose 
ou  telle  somme.  condit.  et  démons. , 

35 , 1  ■  L  j8  ,  §iyjfde  condit.  instit, ,  28 ,  /;  l.  63 , 
ff  de  leg. ,  35 

Je  vous  lègue  1,000  fr.  que  me  doit  Titius, 
et  il  se  trouve  que  Titius  ne  me  doit  rien  ;  les 
1,000  fr.  qui  sont  dans  ma  cassette,  et  il  ne 
s’y  trouve  rien  :  le  legs  est  nul  comme  fait 
sous  la  condition  tacite  si  Titius  me  doit ,  s’il 
y  a  1,000  fr.  dans  ma  cassette.  L,  /5 ,  $  2, 
de  légat. ,  j  ,  lit,  3o.  Ce  n’est  pas  là  une  fausse 

démonstration,  dit  Ulpien,  c’est  une  condi- 

» 

tion  (  1  ).  C’est  ce  que  quelques  auteurs  appellent 
assignat  limitatif.^".  sup . 

Je  lègue  à  Paul  le  fonds  cornélien  sans  au¬ 
cune  condition  j  mais  j  a  ouïe  que  le  legs  sera 


(ij  J unge  li\.  G,  iïd«  1*°>  lit* 
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révoqué ^  si  tei  navire  arrive  d'Asie  dans  un 
an.  Le  legs  est  censé  fait  sous  la  condition  si 
le  i  avire  n’arrive  pas  dans  un  an.  L .  ioy y  in 

de  condit.  et  demonst* ,  3S ,  z. 

Je  lègue  à  Caius  le  fonds  cornélien  sous 
condition;  dans  un  second  testament  ou  dans 
un  codicile,  je  déclare  léguer  à  Paul  le  fonds 
cornélien  que  j'avais  légué  à  Caius  dans  mon 
premier  testament.  Cette  translation  est  censée 
faîte  sous  la  même  condition  que  le  premier 
legs.  L.  (jâ y  JJ  Me  condit.  et  demonst. ,  3â  y  1  ; 

l.  %4 ,  ff  de  adim.  leg.  34,  4 ;  car  ce  n'est  point 
ici  un  legs  nouveau  ,  c’est  l’ancien  legs,  le  legs 
précédemment  lait  à  Caius;  or  ce  legs  était 
conditionnel.  Doneauy  Comment,  jur.cw. JL  8y 
cap.  3i. 

Il  en  serait  autrement  si  la  condition  du 
premier  legs  était  attachée  a  la  personne  du 
premier  légataire,  si  personœ  cohœreat}  telle¬ 
ment  qu’elle  ne  pût  être  accomplie  par  le  se¬ 
cond.  Par  exemple,  j’ai  légué  à  David  sons  la 
condition  de  me  faire  un  tableau.  Dans  la  suite 
je  lègue  à  Paul ,  qui  n’est  point  peintre ,  ce  que 
j’avais  légué  à  David  dans  mon  premier  testa¬ 
ment:  la  condition  n’est  pas  censée  répétée 
dans  la  translation  du  legs. 

Elle  ne  l’est  point  encore  si,  au  lieu  d’une 
translation  ,  j’avais  substitué  un  second  léga¬ 
taire  au  premier,  ie  legs  institué  sous  une 
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condition  casuelle  ou  mixte.  Par  ex. ,  je  lègue 
Je  fonds  cornélien  à  Caius  si  tel  navire  arrive 
d’Asie ,  et  si  Caius  ne  recuei  le  pas  mon  legs,  je 
lui  substitue  Paul,  ou  je  lègue  le  même  londs 
cornélien  à  Paul,  Dans  ce  cas  la  condition  n'est 
pas  censée  répétée  (L /J,  de  hœred.  inst. , 
s>S ,  â )  ,  parce  qu’elle  n’est  censée  mise  qu’en 
faveur  du  substitué ,  et  que  par  conséquent  elle 
ne  doit  pas  être  retournée  contre  lui.  Brunem 

sur  la  loi  citée  et  les  auteurs  qu’il  indique . 

Il  en  faut  conclure  que  la  condition  serait 
censée  répétée,  si  c'était  une  charge  imposée 
au  profit  d’un  tiers,  ou  une  condition  mixte, 
dont  un  tiers  retirât  de  futilité.  Par  exemple, 
j’institue  Pau!  mon  héritier,  à  la  charge  de 
donner  1,000  fir.  à  Caius,  ou  bien  s’il  épouse 
ma  cousine ,  et  si  Paul  ne  recueille  pas  ma  suc¬ 
cession  ,  je*  lui  substitue  Titius.  D',  la  glose 
sur  la  loi  citée * 

On  peut  aussi  donner  des  exemples  de  con¬ 
ditions  tacites,  fondées  sur  la  volonté  présu¬ 
mée  des  contractans ,  quoiqu’elles  ne  soient  pas 
énoncées  dans  le  contrat.  Lorsqu’un  débiteur 
délègue  un  autre  débiteur ,  pour  demeurer 
quitte  envers  son  créancier,  celui-ci  n’est 
censé  le  décharger  de  la  dette  que  sous  la 
condition  tacite  que  le  délégué  n’est  pas  en 
faillite  ouverte  ou  tombé  en  déconfiture  au 
moment  delà  délégation.  Cette  condition  tacite 
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est  même  devenue  legale  sous  l’empire  du  Code, 
art.  1276. 

rapprends  que  Tîtius  en  mourant  m’a  fait 
son  légataire  universel ,  et  qu’il  me  laisse  une 
succession  opulente.  En  cette  considérai  ion , 
je  m’oblige,  en  mariant  ma  nièce,  de  lui  donner 
en  dot  5o,ooo  fr.  sur  la  succession  de  Titius. 
Après  la  célébration  du  mariage,  il  se  trouve 
un  second  testament  qui  révoque  le  premier. 
Mon  obligation  est  annulée,  parce  qu’elle  est 
censée  faite  sous  la  condition  si  je  recueille  la 
succession  de  Titius,  et  parce  que  et  Me  con¬ 
dition  est  tacitement  renfermée  dans  la  ma¬ 
nière  dont  je  me  suis  exprimé  en  donnant 
5o,ooo  fr.  sur  la  succession  de  Titius .  C’est 

encore  ici  ce  que  quelques  docteurs  appellent 
un  assignat  limitatif. 

Je  promets  de  vous  donner  les 'sommes  né¬ 
cessaires  pour  parvenir  au  grade  de  docteur. 
II  est  évident  que  je  ne  suis  tenu  à  rien  si  vous 
ne  vous  faites  pas  recevoir  docteur  ;  car  votre 
promotion  au  doctorat  est  une  condition  tacite 
inhérente  à  nia  promesse.  Wt part.  3>  §  806 
et  80/, 

5o4.  Il  y  a  donc  des  conditions  taciîes  inhé¬ 
rentes  aux  contrats  et  aux  disposüîons  testa¬ 
mentaires;  mais,  pour  les  y  sous-entendre, 
lorsque  la  loi  ne  Ta  pas  fait,  il  faut  qu’elles 
résultent  de  Pensemhle  de  Pacte ,  de  la  manière 
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dont,  il  est  conçu  ,  des  expressions  dont  on  s’est 
servi,  ou  de  la  nature  même  des  choses;  car 
le  principe  généra!  en  cette  matière  est  qu’on 
ne  doit  point  ad  mettre  de  conditions  tacites 
sur  des  con  ectures  extrinsèques  ,  souvent 
étrangères  01  éloignées,  presque  toujours 
fausses  ou  du  moins  équivoques,  et  qui  ren¬ 
dra  eut  tout  arbitraire  et  incertain  (1).  La  pré¬ 
somption  de  volonté  doit  être  tirée  de  la  con¬ 
texture  même  de  l’acte,  en  combinant  ses 
clauses  les  unes  avec  les  autres,  pour  expli¬ 
quer  le  doute  ou  les  expressions  équivoques 
qui  se  trouvent  dans  une  clause  par  une  autre 
clause ,  ou  par  ïa  nature  de  la  chose  qui  fait 
l’objet  de  la  convention  ou  de  la  disposition* 
5o5.  Ce  n’esl  pas  seulement  sur  l’existence 
des  conditions  tacites,  dans  les  contrats  ou 
dans  les  estamens,  qu’il  peut  s’élever  des 
doutes  ;  il  s’en  élève  même  sur  l’existence 
des  conditions  expresses.  L’imperfection  des 
langues,  et  sur-tout  la  mauvaise  rédaction  des 

(i)  Non  p&ssim  et  temeri  ttohis  Hcct  tacitas  conditiones  ccmmt- 
fttici  et  inducere,  nisi  ex  re  ipsâ  aut  verbis  quibusdam  manijestuni 
tit  contrahentes  conditionem  f’acetc  volutsse  r  vel  nïst  quee  jure  pu~ 

bltco  recepta  et  probata  cotiditio  tit, Hege  optts  est  atia  introducat 

et probet  tacitam  conditionem  f  vel  re  ipsâ  et  evidejnssiinâ  voluntate 
coiurûhcntium  ,  qtiœ  eam  inducat .  silioqttin  si  interpretationibus 
nos  tris  passim  îicet  eam  indneere  t  multa  hominum  negotta  t  multa- 
que  jura  subverterentnr.  Cujac  ,  Obs.  ,  lib.  a5 ,  cap.  (&  •’  Woîff. 
partie  3  ,  $  8oS;  I  ’urgole  ,  cup.  7  ,sect.  3,  n.°*  j8  et  xg* 
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actes,  font  souvent  qu’il  est  difficile  de  distin- 
guer  si  telle  clause  contient  une  condition  ou 
un  mode  ,  la  cause  finale  et  déterminante  ,  ou 
seulement  la  cause  impulsive  du  contrat  ou  de 
la  disposition,  ou  enfin  une  simple  démonstra¬ 
tion  de  la  chose  qui  en  est  l’objet. 

C’est  pour  parvenir  à  résoudre  ces  doutes 
que  les  auteurs  recherchent  avec  tant  de  soin 
quelles  sont  les  expressions  qui  caractérisent 
une  condition  ou  un  mode;  car  il  y  a  des  dif¬ 
férences  importantes  entre  les  effets  de  l’une  et 
de  l’autre,  quoiqu’on  es  confonde  souvent, 
quoiqu’on  trouve  meme  dans  le  droit  romain 
et  dans  le  Code  civil  (i)  plusieurs  textes  qui 
donnent  le  nom  de  condition  à  ce  qui  n’est  pro¬ 
prement  qu’un  mode. 

Le  mode  ne  suspend  point,  comme  a  con¬ 
dition,  l’accomplisse  ment  ni  l’exécution  de  la 
convention  ou  de  la  disposition.  C’est  ce  qui 
le  distingue  principalement  de  ia  condition.  Il 
ne  doit  être  accompli  qu’a  près  l’exécution  de 
ïa  convention  ou  de  la  disposition,  parce  que 
l'intention  des  contracta  ns  ou  du  testateur  est 
ordinairement  qu’une  portion  de  la  chose  ou 
de  sa  valeur  soit  employée  ou  aide  à  remplir 

(i)  L,  8  ,  §  7 ,  ff  détend,  inst. ,  38 , 7  ;  1,  a  i ,  §  3 ,  ff  de  ann.  Ug. . 
55  t  i;  1.  71  ,  §  1  ,  ff  de  cond,  et  dem.  ,  35,  1  ;  1.  2,  §  ult.,  iï  de 
domu  Voy.  Furgole,  ch.  7  ,  secl.  3 ,  n.«s  4  et  5  ;  Coil.  civ.,  art.  104? , 
1121,  1 1 84  ,  e  tc. 
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la  charge.  4o ,  §ult.  ,  ff de  condit.  et  dem.  , 
35,  i. 

5o6.  Le  mode  étant  une  charge  du  contrat, 
i]  est  censé  qu’il  n’eùt  point  été  passé  sans  celte 
charge.  Ainsi ,  le  défaut  d’accomplissement  du 
mode  donne  iieu  à  la  résolution  du  contrat.  ïl 
se  rapproche  en  ceci  delà  condition  résolutoire, 
on  plutôt  il  est  véritablement  une  condition 
résolutoire  tacite  et  légale,  selon  Fart.  n8i, 
qui  porte  que  la  condition  résolutoire  est  tou¬ 
jours  sous-entendue  dans  les  contrats  synal¬ 
lagmatiques  ,  pour  le  cas  où  l’une  des  deux 
parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement. 

Car  l’obligation  de  remplir  la  charge  ou  le 
mode  est  nécessairement  un  des  engagement 
du  contrat.  Tous  ces  pactes  accessoires ,  toutes 
ces  clauses  ajoutées  aux  contrats  pour  les  mo¬ 
difier,  sont  une  partie  intégrante  du  contrat. 

Pacta  adjecla  contractïbus  insunt ,  acüonemque 
formant ,  disent  avec  raison  les  lois  romaines  et 
les  interprètes.  Vinnius  >  tract ,  de  paçtis*  c*g. 
Et  c'est  parce  qu’ils  font  partie  du  contrat  que 
le  défaut  de  les  accomplir  en  produit  la  réso¬ 
lution  ,  lors  meme  qu’on  ne  Fa  pas  stipulée.  Ils 
en  sont  une  condition  tacite. 

Mais  cette  condition  tacite  n’a  pas ,  à  bien 
des  égards,  et  sur  des  points  importons,  le 
même  effet  que  la  condition  résolutoire  ex¬ 
presse  ,  comme  nous  le  verrons  dans  la  suite. 
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507.  II  importe  donc  beaucoup  de  distinguer 
si  une  clause  est  modale  ou  conditionnelle,  et 
c’est  ce  qu’on  ne  peut  connaître  que  par  les 
expressions  do  it  les  contractans  se  sont  ser¬ 
vis  ;  car  les  mots  sont  les  signes  de  leurs  pen¬ 
sées  . 

La  même  clause  peut  être  un  mode  ou  une 
condition. 

C’est  une  condition ,  si  elle  suspend  l’exé¬ 
cution  du  contrat  et  la  naissance  de  l’obliga¬ 
tion  ;  ce  n’est  qu’un  mode  si  elle  ne  suspend 
pas. 

Or,  c’est  ce  qui  dépend  uniquement  de  la 
volonté  des  parties,  qu’on  ne  peut  connaître 
que  par  la  manière  dont  elles  se  sont  expri¬ 
mées. 

Il  est  convenu  entre  nous  que  vous  me  don¬ 
nerez  le  fonds  cornélien  si  je  donne  5, 000  fr. 
à  Caius,  si  je  fais  telle  chose,  etc.  Cette  clause 
est  une  condition  ;  je  ne  puis  vous  contraindre 
à  me  Uvrer  le  fonds  cornélien  avant  d’avoir 
donné  les  35ooo  fr.,  ou  fait  la  chose  dont 
j’étais  chargé. 

il  en  est  autrement  si  le  contrat  porte  que  * 
je  vous  donne  le  fonds  cornélien  à  la  charge 
de  donner  3, 000  fr.  à  Caius,  ou  de  faire  telle 
chose.  Ce  n’cst  alors  qu’un  mode,  et  non  pas  < 
une  condition ,  et  vous  pouvez  exiger  la  tradi¬ 
tion  du  fonds  cornélien  avant  d’avoir  rempli 
la  charge  qui  vous  est  imposée.  3 
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Une  disposition  est  donc  modale  lorsque  le 
donataire  y  a  attaché  la  charge  de  faire  ou  de 
donner  quelque  chose,  sans  que  l’accomplis¬ 
sement  de  cette  charge  suspende  ou  retarde 
l’exécution  de  cette  disposition. 

5o8.  Mais  pour  qu’on e  convention  ou  une 
disposition  soit  vraiment  modale s  il  Faut  que 
la  charge  soit  imposée  à  Tautre  partie,  non 
pour  son  intérêt  particulier,  mais  pour  l’intérêt 
de  celui  qui  Timpose ,  ou  pour  l’intérêt  d’un 
tiers.  Ainsi ,  dans  le  don  fait  pour  étudier ,  pour 
se  marier,  pour  acheter  une  terre,  lorsque 
ces  charges  ne  sont  pas  une  condition  suspen¬ 
sive  ^  il  n’y  a  point  de  mode,  mais  une  causé 
impulsive,  dont  le  défaut  d’ accomplisse  ment 
ne  donne  pas  lieu  à  la  résolution  du  contrat 
ou  de  la  disposition,  à  moins  que  l’intenfîort 
contraire  n’ait  été  manifestée. 

Par  exemple ,  si  je  donne  à  Titius  5o,ooo  fr.  * 
pour  acheter  une  terre  (i  ) ,  je  n’ai  pas  d’action 
pour  le  contraindre  à  faire  cette  acquisition, 
ni  pour  faire  résoudre  mon  don  faute  de  l’avoir 

(  j)  L.  71  ,  §  i,  ff  de  Côntt,  et  dttti* ,  35  ,  i.  IL  faut  vdif  Cfijaa  sur 
«fiitc  Un  ,  t.  1  ,  op.  posth. ,  loi,  470  et  *iiv. ,  édit,  de  Fabrdt. 

Je  promets  de  vous  donner  3,000  lr.  ,  si  vôus  acheter  le  fonds  cor¬ 
nélien.  Celte  condition  doit  être  accomplie  ;  l'obligation  est  sus¬ 
pendue  jusqu’à  son  accomplissement, 

J  r  promets  dr  v  ous  donner  3#ooo  f.  pour  acheter  le  fonds  eOrctelien  • 
t  «‘st  un  mode  t:  1  ne  suspend  point  l  obligcilioar  Je  dois  payer  avant 
1  acquisition ,  et  si ,  après  que  j'ai  paye  ,  vous  n’achetez  pas  le  fonds 
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faite  ,  parce  qu’il  ne  s’agit  que  de  l'intérêt  par¬ 
ticulier  de  Titius,  et  non  du  mien  ni  de  celui 
d7un  tiers. 

C’est  donc  lorsque  la  charge  a  pour  but 
l'intérêt;  d’un  tiers  ,  l’intérêt  de  celui  qui  l’im¬ 
pose,  ou  quelque  considération  étrangère  à 
l’intérêt  de  celui  à  qui  elle  est  imposée  ,  qu’elle 
forme  un  mode  ou  bien  une  cause  finale  et  dé¬ 
terminante,  ce  qui  revient  au  même  quant  à 

l’effet ,  puisqu'en  l’un  et  l’autre  cas,  le  défaut 
d’accomplissement  de  la  charge  peut  donner 
lieu  à  la  résolution  du  contrat  ou  de  la  dispo¬ 
sition.  Dans  l’exemple  proposé,  si  la  somme ' 
de  5o,ooo  fr.  était  donnée  à  Titius  par  son 
contrat  de  mariage,  pour  acheter  telle  terre  , 
qui  demeurerait  propre  a  la  future ,  le  donateur 
pourrait  exiger  remploi,  ou  refuser  de  comp¬ 
ter  la  somme. 

Dans  le  j  i  de  la  loi  71  ,  de  concL  et  dem . , 
55,  1,  Papinien  dit  que  si  je  lègue  à  Titius 
cent  écus  pour  épouser  Mævia  ,  qui  est  veuve , 
le  legs  est  conditionnel,  c’est-à-dire  modal, 

cornélien  ,  je  ne  puis  répéter  les  5,ooo  fr,  ,  ni  tous  contraindre  à 
l'acheter  ,  parce  que  je  n’ai  à  cela  nul  intérêt. 

Condition.,  est  causa  qua  preecedere  preestationem  débet ;  modus 
est  causa  vel  cottditio  quœ  et  sequi  preestationem  potest.  Nam  et 
modus  scepè  appellatur  conditiù  t  non  contra  ,  ut  in  L  7  1 ,  §  1  ,  jf  de 
cond.  et  demoust. ,  6,  45,  Et  indè  etiam  in  t.  t  ,  cod.  tic  his  f|UÆ 
sut)  modo  ;  modum  pro  conditlonc  haberi  t  quia  implendus  est  Oi'i  ' 
nin?>,  Cujsc,  ubi  supra. 

De  different  Us  intsr  conditionem  et  modum  %  voy.  Barry  >  de  suc- 

cessionibus  ,  lib.  17,  Lit.  3,  t.  a,  p.  290, 
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et  que  la  condition  doit  êlre  exécutée.  L.  1 ,  cod. 
de  liis  quæ  su  b  modo,  6  ,  45,  11  est  évident  que 
dans  ce  cas,  le  don  n’a  pas  pour  objet  le  seul 
intérêt  du  donataire ,  mais  encore  celui  de 
Mævia. 

Il  en  serait  de  même  de  la  charge  de  bâtir 
ou  de  réparer  un  temple,  ou  de  faire  telle  ou  telle 
chose  utile  au  public  ou  à  des  particuliers. 

5oq  .  Mais  ces  mêmes  clauses  peuvent  former 
des  conditions  suspensives,  si  telle  a  été  la 
volonté  du  testateur  ou  des  contractons,  et  cette 
volonté,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  ne  peut 
être  connue  que  par  les  expressions  dont  ils 
se  sont  servis.  Il  est  donc  très-important  de 
distinguer  celles  qui  caractérisent  une  condi¬ 
tion  de  celles  qui  ne  caractérisent  qu’un  mode. 
Ce  ne  sont  point  ici  de  vaines  subtilités, 
d’inutiles  disputes  de  mots*  c’est  une  de  ces 
discussions  qui,  pour  emprunter  la  pensée 
profonde  de  Quintilien ,  en  parlant  de  la  gram¬ 
maire  ,  plus  habet  in  recessu ,  quàm  in  fronte 
promittit ,  iib.  î ,  cap.  4  ,in  pr. 

5io.  La  particule  si  est  le  terme  caracté¬ 
ristique  de  la  condition,  tant  dans  les  con¬ 
trats  que  dans  les  testamens.  Si  tel  navire  ar¬ 
rive  l’Asie,  si  vous  faites ,  si  vous  ne  faites 
pas  telle  chose,  s’il  fait  demain  du  tonnerre. 
Cette  particule  est,  à  proprement  parler,  la 
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seule  exprçssion(i)qui  exprime  par  elle-même 
la  condition  clairement  et  sans  équivoque,  soit 
qu’on  rénonce  littérale}  nent  el  çn  termes  exprès 
soit  qu’on  ne  l’énonce  que  par  des  éqmvalens, 
comme  en  cas  que ,  supposé  que ,  faute  de ,  etc. 

5n.  Cette  particule  caractérise  tellement 
la  condition  ,  qu’elle  rend  conditionnelle  une 
clause  qui  ne  fait  qu’énoncer  une  chose  sous- 
entendue.  Par  exemple ,  il  est  toujours  sous- 
entendu  dans  un  legs  si  ie  légataire  le  veut 
si  o  o  lue  rit.  Cette  condition  tacite  n’empêche  pas 
îe  legsdetre  pur  et  simple.  Néanmoins,  si  cette 
même  condition  est  exprimée,  e  lègue  tant  h 
Titius ,  s*  il  le  veut ,  le  legs  devient  conditionnel; 
car,  par  ces  expressions,  qu’on  ne  peut  regarder 
comme  oiseuses  et  inutiles,  le  testateur  a  fait 
de  la  volonté  de  Titius  une  condition  imposée 
à  la  personne,  et  qui  ne  peut  être  accomplie 
par  ses  héritiers  ;  quia  condUio  personœ  in - 
juncia  videtur.  L.  69  ,  ïï de  condit.  et  dem  }  55  ,  î . 

Et  si  Titius  meurt  avant  d’avoir  accepté  le  legs, 
avant  d’avoir  manifesté  la  volonté  de  l’accepter, 
il  ne  transmet  point  son  droit  à  ses  héritiers, 
y~oëi  9  lib .  ïi8 ,  üt.  y  9  nd  3. 

5 j  2.  Au  contraire ,  iesmotsa/w  que  ,  ita  ut, 
à  charge  de ,  à  condition  de ,  etc.  n’expriment 

qu’un  mode,  une  ci  large  imposée  à  l’un  des  con- 
tfactans  ou  au  légataire,  Nec  enim  pare  ni 


(1)  Voyez  Doneau,  Comment,  jui'.  ciy. ,  lijj.  S  ,  cap.  5o. 

r 
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die c mus  eum.  cui  iia  daium  est  >  si  monumenium 
fecerit  :  c’esi  La  condition  ;  et  eum  cui  daium  est , 
ut  monumenium Jaciat >  I.  80 ,  fi  de  condit.  et  dem  .f 

55 ,  1  :  cest  le  mode. 

fn5.  î  l  ne  s’élèverait  donc  pas  de  question  sur 
le  point  île  savoir  quand  une  clause  contient 
une  condition  ou  bien  un  mode,  si  les  rédac¬ 
teurs  des  actes  Remployaient  jamais  que  le  mot 
propre,  si  les  équivalens  qu’on  lui  substitue 
ne  laissaient  pas  souvent  incertaine  la  volonté 
des  contractans  ou  du  testateur;  si  Ton  Rem¬ 
ployait  pas  trop  fréquemment  une  expression 
pour  une  autre;  si  enfin  Ton  Rembarrassait  pas 
les  actes  par  un  verbiage,  par  des  redondances 
au  moins  inutiles,  presque  toujours  nuisibles, 
puisqu’elles  répandent  de  l’obscurité  sur  ce 
qRon  a  voulu  dire;  mais  malheureusement 
fim perfection  des  langues  et  l'ignorance  des 
hommes  sont  deux  sources  inépuisables  d’équi¬ 
voques.  On  a  donc  été  forcé  d’abandonner  l'in¬ 
terprétation  des  actes  à  la  prudence  et  à  la 
sagacité  du  magistrat,  et  d'adopter  pour  maxime 
qu'il  faut,  dans  'es  conventions  comme  dans 
les  testa  mens,  considérer  plutôt  la  commune 
intention  des  contractans,  que  le  sens  littéral 
des  ternies (  1 1 56),  In  conceniionibus  contrahen - 
tium  vola  nias  poilus  quam  verba  spectari  pla- 
cuit .  L.  2 1 9 ,  fFcfe 

Lu  loi  19,  Il  de  condit .  et  de  ruons  tr  3  55,  i, 
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fait  aux  conditions  l'application  particulière  de 

ce  principe  :  la  conditlonibus  primum  îocum 

pofuntas  defuncti  obtinet >  eaque  régit  condi- 

tiones.  La  loi  6,  cod-  de  fideicomm  ,  6,  42 , 

ajoute  :  fCduntas  ma  gis  quant  verba  intuenda 
est, 

5i4.  Mais  l’abus  trop  facile  de  cette  maxime 
conduirait  à  rendre  tous  les  actes  incertains  , 

w 

tous  les  jugemens  arbitraires,  si  elle  n'était 
pas  subordonnée  à  un  premier  principe  fonda¬ 
mental,  que  les  magistrats  et  les  jurisconsultes 
doivent  toujours  avoir  présent  à  l’esprit  ;  c’est 
qu’il  ne  faut  jamais  s’écarter  de  la  signification 
propre  des  mots  que  dans  les  cas  où  il  est  évident 
que  les  contractans  ou  le  testateur  les  a  en¬ 
tendus  d’une  autre  manière  ,  et  qu’on  ne  doit 
jamais  élever  la  question  de  volonté,  lorsqu’il 
n’y  a  nulle  ambiguïté  dans  les  termes  (i). 

Après  cette  observation  nécessaire,  il  faut 
parcourir  rapidement  les  principales  formules 
qui  font  naître  des  doutes. 

(i)  Cum  in  verhis  nuîla  ambiguitas  est  f  non  âtbçt  admïtti  voîun- 
tatis  qutestio .  L*  ,  §  1  ;  1.  69 ,  ff  de  leg.,  3,° 

Voluntasnon  est  quœrenda  >  si  manifesta  sunt  t  erha,  nec  otqui~ 
iatis  guastio,  quâ  quœritur  quid  sit  justivs  ,  dit  Cujas  sur  la  loi 
citée.  Il  ajoute  sur  la  1.  19  ,  il"  de  usttf,  leg. ,  53 , 2  :  etsi  potior 

sït  vol  a  nias  testât  Cris  subtilUate  juris  t  tamen  est  potior  scripcura 
eerta  et  indubitata  ,  quia  et  voluntatis  quee  contraria  sit  script  ui  ce 
certes  }  et  perspicace ,  probatio  dijficilUma  est, 

A  oyez  Furgole,  des  testam.  f  cli,  7,  secl.  vers  le  milieu  du  nu¬ 
méro  121.  11  a  rapporté  et  discuté  Loua  les  textes  qui  semblent  5e 
contrarier. 
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515.  Nous  avons  vu  que  les  mots  afin  que  9 
à  la  charge  de ,  pour  que  ,  sont  la  formule 
propre  pour  exprimer,  soit  un  mode,  soit  la 
cause  impulsive  ou  le  motif  de  celui  qui  a  im¬ 
posé  la  charge,  ou  un  simple  conseil  ;  il  en  serait 
autrement  ,  et  ces  formules  contiendraient  une 
condition ,  si  celui  qui  a  imposé  la  charge  avait 
ajouté  ces  mots,  et  non  autrement ,  ou  autres 
expressions  équivalentes,  qui  fissent  connaître 

que  sa  volonté  est  subordonnée  à  l'accomplis- 

« 

sèment  de  la  charge.  Par  exemple  ,  je  donne 
5,000  fr,  à  Titius,  à  la  charge  qu’il  se  marie 
ou  qu’il  achète  telle  terre  et  non  autrement . 
Cette  disposition  devient  conditionnelle ,  et  le 
donataire  n’en  peut  exiger  l’exécution  avant 
1  évènement.  Fargo  le ,  ch.  y ,  sect%  3  j  nD  36 

et  46m 

Il  en  est  de  même  toutes  les  fois  que  la  con¬ 
vention  ou  la  disposition  ne  doit,  suivant 
l’acte,  être  exécutée  qu’après  l'accomplisse¬ 
ment  de  la  charge  :  elles  sont  alors  condition¬ 
nelles.  Ibid. ,  n.°  4 1;  Merlin ,  nouveau  Répertoire , 
p.°  mode,  />.  3i6\  Ce  qui  est  fonde  sur  ce  qu’il 
est  de  la  nature  du  mode  de  n’être  accompli 
qu’après  l’exécution  de  la  convention  ou  de  la 
disposition. 

5 16,  Ainsi ,  la  formule  après  qu’il  aura  fait  ou 
donné  telle  chose,  contient  une  condition  sus¬ 
pensive. 

t.  vi.  5o 
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017.  Les  mots  j  sous  la  condition  défaire ,  à 
condi lion  q uit  fasse  ou  qu'il  fera ,  n  e  r  e  n  c  i  e n t 

point  unedisposilion  conditionnelle,  parce  qu'ils 
sont  joints  à  d’autres  termes  qui  désignent  le 
mode,  et  qu'il  résulte  de  la  contexture  de  la 
ph  rase  que  la  charge  de  faire  ne  doit  être  ac¬ 
complie  qu'après  l'exécution  de  la  disposition. 
Furgole,  ubi  sup. ,  n,n  42, 

518.  Ricard , des  dispositions  conditionnelles ? 
n.°  18,  pense  que  ia  clause  pourvu  que  déter¬ 
mine  plutôt  une  condition  quun  mode  ;  mais 
son  opinion  est  combattue,  avec  raison,  par 
Furgole ,  ch.  7  ,  sect.  5 ,  n.°  4i  ,et  parM.  Merlin, 
nouveau  Répertoire,  v.°  mode ,  Il  résulte  de 
la  loi  4 1  ,  ff  de  contrah .  empt. ,  18,  x  ,  que  cette 
formule  est  par  elle-même  équivoque  el  sus¬ 
ceptible  d'un  sens  comme  de  l'autre:  il  faut 
donc  recourir  aux  règles  d’interprétation  pour 
juger  quelle  a  été  l’intention  des  parties. 

Elle  ne  serait  plus  douteuse,  si  aux  mots 
pourvu  que  on  avait  ajouté  auparavant ?  ou  autre 
expression  qui  indiquât  que  la  charge  doit  être 
remplie  avant  que  la  disposition  soit  exécutée  ; 
la  clause  serait  conditionnelle  et  non  modale, 
parce  qu’il  est  de  la  nature  du  mode  de  ne 
devoir  cire  accompli  qu’a  pré  s  l'exécution  de 
la  disposition  ou  de  la  convention. 

5 19.  Furgole  ajoute  que  dans  le  cloute,  les 
mots  pourvu  que,  et  autres  formules  équivoques 
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doivent, dans  les  testamens,  cire  pris  dans  le 

p  \ 

sens  du  mode  et  non  de  la  condition ,  et  que 
la  disposition  «soit  être  réputée  plutôt  modale 
que  conditionne  lie.  Cette  doctrine  est  tirée  de 
Bariole ,  de  Dumoulin,  sur  le  §  20  de  la  Cou- 
tume  de  Paris,  giose  7 ,  nd*  5  et  8.  On  en  donne 
pour  raison  (  i)  que  lorsqu’une  clause  est  sus¬ 
ceptible  de  deux  sens ,  on  doit  plutôt  l’entendre 
dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque 
efl’et,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n’en 
pourrait  produire  aucun  (u56).  Quoties  am¬ 
bigu  a  oratio  est ,  commodissimum  est  id  accipi 
quo  res  de  quâ  agitur  magis  valeat  quàm pereat. 

L.  1 2  ,  ft  de  reb,  dub .  >  54,5. 

Mais  il  faut  d'abord  rechercher  quelle  a  été 

4 , 

l’intention  des  conlractans  (2) ,  et  ce  n’est  que 

dans  le  cas  ou  l’on  ne  peut  la  découvrir  qu’on 

* 

doit  présumer  la  clause  plutôt  modale  que  con¬ 
ditionnelle. 


(1)  Voyez  le  Répert»  ,  y.0  mode, 

(a)  C’est  ce  que  nous  enseigne  la  1.  4*  i  ff  de  contrah.  empt.,  iS  f  i* 
«  Ct'm  abeo  qui  funduiH  alu  obligation  kabebat t  quidam  sic  emptum 
rogasset ,  üf  esset  is  sibi  emptns  ,  si  ettm  liber ass  et ,  dummodb  ante 
calendas  julias  libérant ,  quœsitum  est  an  utiliter  agere  possit  ex 
empto  in  hoc  t  ut  venditor  eut n  liberarct  ?  Respoudit  :  Kideamus 
quïd  inter  emenfem  ef  vendentem  action  sit  ;  nam  si  id  actutn  est  ut 
omnimodo  intra  calendas  julias  venditor  fundum  Itbci&ret  ,  ex  empto 
dit  actio  f  ut  liber  et  •  nec  sub  conditions  emptio  facta  intclligctur , 
reluti  si  hoc  modo  empto  r  interrogaverit  f  erif  mihi  fundus  emptus  , 
ita  uteum  intra  calendas  julias  libérés,  vet  ita  ut  eum  intra  caUn- 
das  à  Titio  redimas.  Si  v£rb  sub  conditione  facta  emptio  est  ,  non 
poterit  agi  ut  conditio  impleatur* 
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5 20,  La  particule  lorsque  ou  quand  peut 
exprimer  une  condition  ou  un  délai,  soit  dans 
les  contrats  ,  soit  dans  les  testamens. 

Elle  exprime  une  condition  (  ans  les  disposi¬ 
tions  gratuites  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort, 
quand,  par  exemple,  je  promets  ou  lègue 
quelque  chose  à  Tiiius,  lorsqu’il  se  mariera, 
lorsqu’il  sera  promu  à  telle  place,  lorsqu’il  aura 
des  en  fa  ns ,  lorsqu’il  sera  maeur ,  lorsqu’il 
fera  ou  aura  fait  ou  donné  telle  chose,  acheté 
une  terre,  etc.  L.  4g  3  i.°  3  lib.  3o ; 

IL  2i  et  22 ,  jj/  ’ quan  do  dies  leg.  cédât. ,  36 >  2. 

Mornac ,  sur  la  1.  1 ,  lYquandô  dies  usuf. ,  7,  5. 
rapporte  un  arrêt  du  20  janvier  160g,  qui  a 
jugé  que  le  legs  fait  à  une  fille,  lorsqu’elle  se 
marierait ,  n’était  pas  du ,  parce  qu’elle  était 
morte  fille» 

Nous  pensons  qu’il  en  est  autrement  dans 
les  contrats  à  titre  onéreux,  et  que  la  particule 
lorsque  ou  quand  n’y  exprime  qu’un  délai.  Par 
exemple,  je  prête  1,000  fr.  à  Titius  qu’il  me 
rendra  lorsqu’il  aura  vingt-cinq  ans,  lorsqu’il 
se  mariera,  lorsque  je  me  marierai ,  etc.  On 
ne  peut  voir  dans  cette  clause  qu’un  délai  dé¬ 
fini  ou  indéfini. 

Cette  même  particule  n’exprime  encore  qu’on 
délai,  lorsque  je  êgue  ou  promets  de  donner 
ou  de  payer  à  Titius,  lorsqu  il  le  poudra  3  lors¬ 
qu  il  lui  plaira  3  lorsqu’il  le  demandera  s  etc . 
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Ces  formules ,  bien  différentes  des  formules  s'il 
le  veut,  s’il  lui  plaît,  s’il  le  demande,  contiens 
nent  un  avertissement  de  se  tenir  prêt  à  payer 
sans  délai,  sans  retardement,  plutôt  qu’une 
condition,  L .  46  >  §  2  ,  et  l.  48 ,  jf  de  V.  O.  ; 
L  86  de  cond,  et  demonst. ,  36  ,1.  P".  sup. , 
n.Q  4g8. 

Si,  au  lieu  de  s’appliquer  à  la  substance  de 
la  disposition ,  comme  je  lègue  à  Titius ,  lors¬ 
qu*  il  sera  majeur  }  lorsqu* il  se  mariera ,  a  par* 
ticule  lorsque  s’appliquait  au  paiement,  elle 
«exprimerait  qu’un  délai.  Par  exemple,  je 
lègue  1,000  fr.  à  Titius,  payables  lorsqu’il  sera 
majeur,  lorsqu’il  se  mariera. 

Papou,  liv.  10,  tît.  5,  art.  2,  rapporte  un 
arrêt  qui  jugea  que  ,  dans  un  contrat  de  vente 
payable  lorsque  la  femme  de  l’acheteur  aura 
des  enfans  ,  il  n’y  avait  qu’un  terme  qui  expi¬ 
rait  au  plus  tard  à  la  mort  de  la  femme  (1). 

621.  Le  relatif  qui  peut  encore  causer  de 
incertitude,  sur-tout  dans  les  testamens;  car 
on  peut  l’employer  par  forme  de  démonstra¬ 
tion  ,  pour  mieux  désigner  l’objet  du  legs  ou 

! 

I  la  personne  du  légataire,  ou  bien  par  forme 

(*’  Un  homme  achète  un  cheval  6b  écus ,  payables  lorsque  sa 
fera  me  aura  un  enfant.  La  femme  meurt  sans  enfans.  Le  vendeur 
demande  le  prix.  L’acheteur  répond  qu'il  ne  doit  rien,  parce  que  la 
Condition  a  manque.  Arrêt  du  i.#ï  août  i58s,  qui  condamna  l'ache¬ 
teur  à  payer.  L'arrêt  est  rapporté  dans  les  Réponses  de  Carondaa  , 
liv.  7  ,  rép.  2ao ;  FurgoU* ,  ch.  7 ,  sect.  6 ,  n.°  29. 
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de  restriction  ,  et  dans  ce  dernier  cas  il  contient 
une  condition  tacite. 

Si  le  relatif  qui  se  rapporte  à  un  tems  présent 
ou  passé,  si,  pour  employer  le  langage  des 
grammairiens,  il  est  le  nominatif  ou  sujet  d’un 
verbe  au  tems  présent  ou  passé,  il  ne  forme 
qu’une  démonstration  dont  la  fausseté  n’opère 
point  la  nullité  du  legs,  suivant  la  maxime falsa 
démons tratio  legatum  non  vïtiat  (  i  J. 

Je  ègue  1,000  francs  à  Titius,  qui  a  géré 
mes  affaires,  qui  a  épousé  ma  cousine.  Ces 
expressions  ne  présentent  que  ridée  d’une 
démonstration  dont  le  seul  objet  est  d’indiquer 
plus  clairement  la  personne  du  légataire,  déjà 
suffisamment  connu  par  son  nom  :  c’est  pour¬ 
quoi  la  fausseté  de  la  démonstration,  soit 
qu’elle  porte  sur  i  objet  du  legs,  ou  sur  la 
personne  du  légataire,  n’annule  pas  le  legs. 

Mais  si  le  relatif  qui  se  rapporte  au  tems  fu¬ 
tur;  pas  exemple,  je  lègue  1,000  fr*  à  Titius, 
qui  épousera  ma  cousine,  ou  doit  épouser  ma 
cousine,  cette  expression  forme  une  condition 
suspensive;  c’est  comme  si  j’avais  dit  s'il  épouse 
ma  cousine  ;  car,  dit  la  loi  85,  fï  de  leg. ,  o.°, 

Üb.  52,  nec  interesi  utriim  ita ,  qui  meus  erit , 

(i)  Inst. ,  §  5i  ,  de  leg et  ibi  Vinnius;  Voit,  su*  le  digeste  de 
cond .  et  dem. ,  5.5  ,  i  ;  vo y.  encore  le  Traité  de  l'uga  et  Feijoo  ,  de 
fais ,  dçm.  et  caus.  leg»  a dject.  t  op|t. ,  t,  i  ,  p*  20 ,  et  un  arrêt  du  5 
juin  1703 ,  dans  le  Journal  des  audiences.  ,  - 
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an  ila  si  meus  erit ;  utrobiquè  conditionem  essem 

Le  testateur  est  censé  avoir  voulu  exprimer 
une  condition,  et  non  pas  faire  une  démons¬ 
tration.  L.  6 ,  j^de  leg. ,  i*°  ,  lit,  3o .  Car  l’objet 
de  la  démonstration  n’étaot  que  d’indiquer 
d’autant  mieux  la  personne  où  la  chose  dont 
on  parle ,  on  ne  peut  raisonnablement  la  dési¬ 
gner  par  une  qualité  future  qu’elle  n’aura  peut- 
être  jamais.  Quand  on  emploie  une  qualité  de 
cette  espèce,  il  est  donc  à  croire  qu’on  s’est 
proposé  un  autre  objet  que  d’ajouter  à  ce  qu’on 
avait  dit  un  nouveau  degré  d'évidence ,  un 
caractère  plus  marqué,  et  cet  autre  objet  ne 
peut  être  que  de  faire  dépendre  la  disposition 
de  la  qualité  future  qu'on  témoigne  vouloir 
exister  dans  la  personne  du  légataire,  ou  dans 
la  chose  léguée.  K.  Merlin,  nouveau  Répertoire, 

p.°qui.  îl  y  rapporte  un  arrêt  rendu  en  1779, 
dans  l’affaire  du  comte  de  Bethune  et  de  la 
marquise  de  Matharel.  Les  principes  que  nous 
venons  d’exposer  furent  à  cette  occasion  dis¬ 
cutés  avec  étendue. 

C'est  des  deux  lois  citées  que  les  interprètes 
Bariole ,  Mornac ,  sur  la  loi  76,  de  leg . ,  i,°  ,  et 
notre  d’Àrgentré  ,  sur  la  Coutume  de  Bretagne , 
art.  221  ,  glos.  4,  n.°  7  ,  ont  tiré  la  règle  rela¬ 
tion  m  qui  adjectum  verbo  juturi  temporis  facil 
conditionem  y  et  perindè  est  nique  si  dictum 
*  fui  s  set. 
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Cette  règle  s'applique  aux  contrats,  ainsi 
qu'aux  testamens,  et  nous  avons  vu  que  la 
vente  du  poulain  qui  naîtra  de  ma  jument,  des 
fruits  qui  naîtront  dans  mon  champ,  est  con¬ 
ditionnelle  et  soumise  à  la  condition  s’il  naît 
un  poulain  ou  des  fruits. 

Mais  il  faut  observer  que  le  relatif  qui  ou 
que  forme  quelquefois  condition ,  quoiqu’il  se 
rapporte  à  un  tems  présent.  Nous  en  avons 
donné  un  exemple  suprà ,  lorsque  je  lègue 
a,ooo  fr.  que  me  doit  Titius ,  et  qu’il  ne  me 
doit  rien ,  i,ooo  fr.  qui  sont  dans  ma  cassette, 
où  il  ne  se  trouve  rien  (i),  de  pareils  legs  sont 
censés  faits  sous  la  condition  si  Titius  me  doit, 
s’il  v  a  1,000  fr.  dans  ma  cassette. 

V  / 

Il  arrive  aussi  que  le  relatif  joint  à  un  verbe 
futur  ne  forme  point  une  condition ,  mais  une 
démonstration;  c’est  ce  qui  arrive  lorsque  le 
relatif  se  rapporte  au  paiement  de  l’obligation, 

ou  à  l’exécution  de  la  disposition  ^  et  non  pas 

*  r*  ■ 

à  la  disposition  elle -même.  Je  vous  donne 
3  ,ooo  fr. ,  qui  seront  pris  su;  l’argent  comptant 
que  Ton  trouvera  dans  ma  cassette  :  quoiqu'il 
ne  s  y  trouve  rien  les  3,000  fr.  sont  dus.  Je 
vous  vends  cent  barriques  de  vin ,  qui  seront 

jp 

(1)  Si  Tîhiis  (lovait  1.000  fr.  ait  moment  du  testament,  cl  que  le 
testateur  eût  reçu  cette  somme ,  le  legs  serait  censé  révoqué  j  et  de 
même  ,  si  je  retire  i'açgent  qui  était  dans  nia  cassel’e,  je  révoque  le 
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prises  sur  la  récolte  de  telle  vigne.  Ces  formules 
indiquent  seulement  sur  quels  objets  la  dispo¬ 
sition  ou  ia  convention  doi  vent  d’abord  et  de 
préférence  être  exécutés,  ce  que  nous 
avons  dit  sup. ,  n.f'  458  ,  sur  la  distinction  de 
l'assignat  limitatif  et  démonstratif. 

622.  On  applique  au  gérondif  en  faisant, 
en  payant ,  etc. ,  la  distinction  que  nous  venons 
d’expliquer  au  sujet  du  relatif,  Bariole ,  et  après 
lui  Dumoulin, sur  la  Coutume  de  Paris,  §  20, 
glos.  7  ,  n.°  6  ,  donnent  pour  règle  que  si  le 
gérondif  est  joint  à  un  verbe,  ou  à  un  participe 
qui  regarde  le  futur,  il  fait  condition,  et  qu’il 
désigne  seulement  un  mode ,  quand  il  est  joint 
à  un  verbe  ou  à  un  participe  du  lems  présent. 
Cette  distinction  est  adoptée  par  tous  les  au¬ 


teurs.  r  < 

Mais  Ricard,  des  dispositions  conditionnelles , 
n.”  68 ,  et  après  lui  I  urgole ,  ch.  7  ,  sect.  5 , 
n.°  45,  font  une  distinction.  Ils  pensent  que 
cette  régie  est  applicable  aux  contrats  qui  em¬ 
portent  une  exécution  présente,  et  non  aux  tes¬ 
ta  1  s  eus  qui  n’ont  pas  le  même  effet  présent, 
et  où  tout  se  rapporte  après  la  mort  du  testa - 
leur.  Us  tiennent  pour  maxime  que  le  gérondif 
forme  indistinctement,  dans  les  legs,  une  con¬ 


dition  qu’il  faut  accomplir  avant  d’acquérir 
droit  a  la  libéra  lité,  et  qu’il  faut  ou  dire  autant 
de  l’ablatif  absolu,  parce  que,  dans  le  génie  de 
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la  langue  française ,  l’ablatif  absolu  peut  être 
converti  en  gérondif. 

5a5.  La  préposition  moyennant  qui  tient 
du  gérondif ,  forme  aussi  une  condition.  Je 
lègue  I3O00  fr.  à  Titius  ,  moyennant  quil  rende 
compte ,  moyennant  qu’îl  lasse  telle  chose.  C’est 
le  même  sens  que  l'ablatif  absolu  et  le  gérondif. 
Un  testateur  qui  s’exprime  de  cette  manière 
entend  faire  dépendre  sa  ibéralilé  de  l’exécu¬ 
tion  préalable  de  la  charge  qu’il  impose  par  le 

mot  moyennant , 

Louet,  lettre  N”,  sommaire  7,  rapporte  un 
arrêt  qui  jugea  que  a  préposition  moyennant 
formait  une  condition  dans  un  contrat.  Voici 
Fespèce:  en  i583,  contrat  par  lequel  Lagrange 
échangea  des  rentes  contre  d’autres  rentes* 
en  1692,  autre  contrat,  par  lequel  les  contrac- 

•  *  #  jf 

tans  substituent  d’autres  rentes  a  celles  échan¬ 
gées  par  le  premier  contrat,  qui ,  moyennant  cef 
demeurait  nul  et  de  nids  effet  et  valeur . 

En  iScjSy  Lagrange  fut  évincé  des  rentes 
qu’il  avait  reçues  par  le  contrat  de  j  692 .  J  !  avait 
un  recours  sur  ies  biens  de  celui  avec  lequel 
il  avait  contracté  ;  mais  il  s’agissait  de  savoir 

s’il  aurait  hypothèque  de  i585  ,  époque  du  pre- 

« 

mier  contrat,  annulé  par  celui  de  1  692,  ou  seu¬ 
lement  du  jour  de  ce  dernier  contrat. 

Il  fut  jugé  qu’il  avait  hypothèque  de  i585? 
parce  que  la  résolution  du  premier  contrat 


4 
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n’avait  été  que  conditionnelle  ,  comme  le  prou¬ 
vait  le  mot  moyennant  y  dont  le  sens  était  à 

condition  que  le  nouveau  contrat  ait  son  entier 
effet. 

L’a ppü dation  des  régies  que  nous  venons  de 

trace!  ,  relativement  aux  formules  qui  peuvent 

§ 

contenir  une  condition,  est  fréquente  dans  la 
pratique.  £n  voici  encore  un  exemple  tiré  de 
Dumoulin ,  sur  le  $  20  de  la  Coutume  de  Paris , 
glose  6,  n,°5:  '  '  '  ' 

u  us,  tuteur  de  Caius, avait,  sans  formalités, 
vendu  une  maison  de  son  mineur,  et  garanti  per¬ 
sonnelle  ment  l’acquéreur  de  l’éviction.  Caius, 

devenu  majeur,  se  fit  rendre  compte,  et  Iran- 
* 

sigea  avec  son  tuteur.  La  transaction  portait 
que,  pour  demeurer  quitte  de  son  administra¬ 
tion  ,  et  du  fait  d'icelle  maison,  Titius  sera  tenu 
et  promet  payer  à  la  Saint-Remi ,  la  somme 
de4oo  liv.  tournois ,  et  ce  faisant  >a ,  ledit  Caius, 
ratifié ,  confirmé  et  approuvé  la  vente  d1  icelle 
maison. 

Titius  ne  paya  point  la  somme  au  terme 

fixé,  et  Caius  revendiqua  sa  maison  contre 

? 

l’acquéreur,  qui  répondit  que  si  la  vente  était 
nulle  dans  son  principe,  Caius  Payant  ratifiée 
en  majorité ,  ne  pouvait  plus  Fattaquer.  Caius 
I  répliqua  que  sa  ratification  était  conditionnelle, 
et  qu’elle  était  par  conséquent  devenue  nulle 
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par  le  défaut  d’accomplissement  de  la  con^ 
dition . 

La  question  du  procès  fut  donc  de  savoir 
si  le  gérondif  ce  faisant  formait  une  condition 
ou  un  mode.  Dumoulin ,  qui  défendait  l'acqué¬ 
reur,  employa  toutes  les  ressources  de  son  es¬ 
prit  et  de  son  savoir,  pour  éluder  l’application 
du  principe  que  le  gérondif  forme  une  con¬ 
dition,  lorsqu’il  se  rapporte  à  un  tenis  futur, 
ïi  soutint  que,  dans  l’espèce,  le  gérondif  ne 
formait  qu’un  mode,  et  que  la  ratification  ayant 
été  dans  son  principe  pure  et  non  conditionnelle, 
avait  du  être  irrévocablement  exécutée  ,  et 
qu’aînsi,  à  défaut  de  paiement  iu  terme,  la 
transaction  ni  la  ratification  qu’elle  contenait 
n’étaient  pas  résolues,  et  qu’il  restait  seulement 
à  Caius  une  action  pour  la  faire  exécuter,  et 
pour  contraindre  Titius  au  paiement  de  fa 
somme  de  4oo  fr.  qu’il  offrait,  et  que  Caius 
offrait  également. 

Néanmoins  Dumoulin  perdit  son  procès  ;  îc 
Châtelet  de  Paris  jugea  la  ratification  condi¬ 
tionnelle  ,  et  condamna  à  rendre  la  maison 
Pacquéreur,  qui  n'osa  se  porter  appelant,  malgré 
les  raisons  de  Dumoulin,  encore  jeune  alors  , 
mais  qui  depuis  a  persisté  dans  son  opinion. 

Nous  pensons  que  le  jugement  du  Châtelet 
serait  confirmé  sous  l’empire  du  Code,  qui 
veut  que  la  condition  résolutoire  soit  toujours 
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sous-entendue  pour  îecasoù  une  des  partiesne 
satisfera  pointa  son  engagement  (11  84),  et  que 
la  condition  soit  censée  défai  lle,  lorsque  le 
ceins  fixé  est  expiré  sans  que  l’évènement  soit 
arrivé  (1 176).  • 

524.  Les  règles  que  nous  venons  de  tracer 
d’après  les  docteurs ,  et  qu’ils  ont  puisées  dans 
les  lois  romaines ,  par  des  inductions  naturelles, 
ne  sont  pas  néanmoins  infaillibles.  Comme  il 
ne  s’agit,  en  dernière  analyse,  que  d’interpréter 

et  de  connaître  la  volonté  des  contractans  ou 

« 

du  testateur,  et  que  c’est  elle  qui  règle  les  con¬ 
ditions  et  les  autres  modifications  des  actes, 
un  magistrat  prudent  et  éclairé  doit  s’attacher 
a  découvrir  cette  volonté,  qui  doit  fixer  la 
nature  des  clauses  et  leur  qualification,  pour 
savoir  si  elles  forment  une  condition ,  un  mode , 
une  cause  impulsive  ou  finale,  une  démons¬ 
tration  ou  un  délai. 

Mais  l’examen  des  régies  que  nous  a  trans- 
mises  la  sagesse  des  anciens  jurisconsultes  et 
des  docteurs  n’en  est  pas  moins  important, 
«  L’esprit,  sans  cet  examen,  ne  pourrait ac- 
»  quérir  un  certain  degré  de  consistance,  de 

1  fc.  é. 

»  repos,  de  tranquillité  si  nécessaires  pour  la 
»  solidité  du  j  ugement,  »  C’est  la  réil exion  d’un 
grand  magistrat,  du  célèbre  chancelier  d  Agues- 

(1)  T.  4  ?  p*  621. 
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Quels  sont  les  effets  de  la  condition  ou  du  mode . 
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\  v  if\  ’  Y  II 
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4o 
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584.  Il  lui  suffirait  de  fixer  un  terme  à  V accomplissement 
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*i  ' 

526.  À  proprement  parler ,  le  seul  effet  de  la 
condition  est  de  suspendre  ;  elle  suspend  la  nais¬ 
sance  de  l’obligation  :  c’est  la  condition  suspen¬ 
sive  ;  elle  en  suspend  !a  résolution  :  c’est  la  con¬ 
dition  résolutoire.  Pour  développer  les  consé¬ 
quences  de  celte  suspension  j  nous  exam  nerons 
les  conditions  en  trois  tems  différens: 

i.°  Celui  où  la  condition  est  pendante,  où 
il  est  encore  incertain  si  elle  arrivera  ou  n’ar- 

»  *  ^  r  -j 

rivera  pas  ; 

a.°  Celui  où  elle  est  arrivée; 

3.ü  Celui  ou  elle  est  défaillie  ,  où  il  est  certain 
qu’elle  n’arrivera  pas. 

626.  Tandis  que  la  condition  est  pendante, 
l’obligation  n’existe  point  encore  ;  elle  n’est 
point  encore  née.  Il  n’y  a  qu’une  simple  espé¬ 
rance  qu’elle  pourra  exister.  C’est  pourquoi 
le  paiement  fait  par  erreur,  avant  l’accomplis¬ 
sement  de  la  condition ,  est  sujet  à  répétition, 
comme  d’une  chose  non  due,  condictione  inde - 
biti,  L.  16,  H  de  condicL  inde  b.  >  12  ,  6.  Le 

w 

créancier  sous  condilion  doit  même  en  ce  cas 
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rendre  les  fruits  qa^il  aurait  perçus.  L .  8  ,  Jf  de 
peric.  et  comm.  rei  vend. ,  18 ,  £ 

L’obligation  n’existant  point  encore  avant 
l’a  ccpm  plissement  de  la  condition,  tout  doit 
demeurer  dans  le  meme  état.  La  propriété 
et  la  possession  (le  la  chose,  qui  font  la  ma¬ 
tière  du  contrat  ou  du  legs  conditionnel ,  con¬ 
tinuent  de  résider  sur  3a  tète  de  celui  qui  est 
obligé  de  la  livrer  sous  condition  ;  il  continue 
de  faire  les  fruits  siens.  D,  8 .  La  chose 

jk 

continue  d’être  à  ses  risques,  si  elle  périt  entiè¬ 
rement  (1182).  Inutilement  la  condition  s’ac¬ 
compli  rait-elie  par  la  suite  ;  l’obligation  est 
éteinte  si  la  chose  est  périe  sans  sa  faute(n82); 
car  l'accomplissement  de  a  condition  ne  peut 
confirmer  l’obligation  de  ce  (jui  n’existe  plus, 
puisqu'il  ne  peut  exister  d’obligation  sans  une 
chose  qui  en  soit  le  sujet. 

Quant  à  la  perte  arrivée  par  la  faute  du  dé¬ 
biteur  ,  et  quant  à  la  perte  partielle  ou  aux  dé- 

t  j 

teriora  lions  arrivées  par  cas  fortuit  ou  autre¬ 
ment  ,  nous  en  parlerons  en  expliquant  l’effet 
des  conditions  lorsqu’elles  sont  accomplies. 

Le  débiteur  sous  condition  étant  proprié¬ 
taire  de  la  chose  en  attendant  l’évènement,  il 
peut  en  disposer  comme  bon  lui  semble , 
l’aliéner,  ^hypothéquer,  etc.  Tout  ce  qu’il  fait 
est  valable  ,  si  la  condition  vient  à  défaillir; 
inais  si  elle  s’accomplit,  tout  ce  qu’il  a  fait  est 
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anéanti  ab  initia  >  comme  s’il  n’y  avait  point  ea 
d’aliénation  faite,  d’hypoî  hèque  consentie,  etc. , 
parce  que  le  débiteur  sons  condition  n’ayant 
qu’une  propriété  résoluble  ^  n’a  pu  conférer 
plus  de  droits  qu’il  n’en  avait  lui-même  (21 25, 
a  182).  L.  54 ,  i Y  de  R.  J. 

627.  Justinien  va  meme  jusqu’à  décider 
que  le  tiers  acquéreur  ne  pourrait  en  ce  cas 
opposer  au  créancier,  après  l’évènement  delà 
condition ,  ni  la  prescription  longi  temporis ni 
1  u  suça  pion  :  ut  nec  usucapio ,  nec  longi  temporis 
prœscriptio  procédât.  L.  5,  §  5 ,  cod.  commun,  de 

légat.  (1),  6,  43. 

Maïs  il  ne  paraît  pas  que  cette  décision 
puisse  être  suivie  sous  l’empire  du  Code,  qui 
donne  au  créancier,  avant  que  la  condition 
soit  accomplie ,  la  faculté  d’exercer  tous  les 
actes  conservatoires  de  son  droit  (11 80 ,  21 48 , 
n.°  4). 

628.  En  eifet,  si  la  condition  suspend  le 

(ij  Les  termes  de  la  loi  sont  remarquables. 

«  Sin  autem  sub  condition* . fuerit  relictum . meliàs  quidem 

faciet  ,  si  in  his  casïbus  caveat  abomni  venditione  f  vel  hypothecâ  ,  ne 
se  graviortbus  oneribus  evictionis  nomine  supponat.  Sin  autem 
avariiîce  cupidinet  propter  spem  conditionis  mintm;  implenda  ad 
venditionetn ,  vel  hypothecam  prosilusrit.  Sciât  quod,  conditions  im- 
pletâ  ,  ab  initio  causa  in  irritum  devocetur ,  et  sic  ïntelltgenda  est 
quasi  nec  scripta  f  nec  panitàs  fuerit  celebrata .  ut  nec  usucapio, 
nec  longi  temporis  preescriptio  contra  legatarium  procédât,,.,.,.  Sed 
legatario  omnis  Ucentia  paient  rem  vendicare  et  sibt  adsig naret  vullo 
obstaculo  eià  detentatoribus  opponendo  ». 
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droit  du  créancier  aussi  bien  que  l’obligation 
du  débiteur ,  le  premier  n’en  a  pas  moins 
acquis,  par  la  convention,  un  droit  éventuel 
qui  ne  peut  lui  être  enlevé  sans  son  consen- 
te  ment,  un  droit  irrévocable  quoiqu’incertain , 
et  qui  ne  peut  s’évanouir  que  par  le  défaut 
d’accomplissement  de  la  condition.  Il  doit  donc 
avoir  la  faculté  et  les  moyens  de  conserver  ce 
droit.  Il  peut  stipuler  une  hypothèque  pour 
sa  sûreté  (2102),  la  faire  inscrire  au  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques  (2148, 
n.°  4).  Il  peut  donc  aussi  interrompre  la  pres¬ 
cription  par  des  actes  conservatoires,  et  s’il  le 
peut,  il  n’existe  pas  de  raison  pour  suspendre 
co  sa  faveur  le  cours  de  la  prescription.  En  cas 
de  vente  par  expropriation  forcée ,  la  créance 
conditionnelle  doit  être  mise  en  ordre  suivant 
son  rang  5  mais  le  créancier  ne  peut  la  recevoir 
qu’aprés  l’accomplissement  de  la  condition*  Le 
créancier  subséquent  dans  l’ordre  reçoit  en  sa 
pface,  en  lui  donnant  caution  de  rapporter  à 
son  profit ,  en  cas  d’accomplissement  de  la  con¬ 
dition.  Pothier 3  n.°  222* 

629.  Les  actes  qu’il  peut  faire  ne  sont  même 
pas  bornés  à  des  actes  conservatoires.  Celui 
qui  a  sur  un  immeuble  un  droit  suspendu  par 
une  condition,  peut  consentir  sur  cet  immeuble 
une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  condi¬ 
tions  que  son  droit (2126)5  d’où  il  résulte,  >ar 
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identité  de  raison ,  qu’il  peut  aliéner  sous  la 
même  condition,  et  que  l’aliénation  conservera 
toute  sa  force,  si  ïa  condition  s’accomplit. 

55o.  Le  droit  du  créancier  conditionnel 
passe  à  ses  héritiers,  s’il  meurt  avant  l’accom¬ 
plissement  de  la  condition ,  à  moins  qu’elle  ne  lui 
soit  personnelle,  injuncta  personœ ,  ou  qu  elle 
ne  puisse  être  accomplie  pa*’  les  héritiers.  Nous 
en  parlerons  en  expliquant  les  principes  sur 
raceompUsscment  des  conditions. 

53 1.  L’effet  des  conditions  dans  les  testant  en  s 
est  le  même  que  dans  les  contrats ,  à  quelques 
exceptions  près.  La  disposition  conditionnelle 

est  parfaite  et  irrévocable ,  après  îa  mort  du 

+ 

testateur,  comme  le  contrat  conditionnel  après 
le  consentement  des  parties.  Le  testament  con- 
ditionnel  est  tellement  parfait  que  si  le  testateur 
y  dispose  sous  condition  des  mêmes  objets  dont 
il  avait  disposé  purement  et  simplement  par 
un  précédent  testament,  celui-ci  est  révoqué  , 
quand  même  la  condition  viendrait  à  défaillir. 

-i 

L .  i6,ff  de  injust.  rupt,  test, ,  28 ,3. 

532.  Bu  reste,  l’obligation  de  Phcriticr  débi¬ 
teur  du  legs,  et  te  droit  du  légataire  sous  con¬ 
dition  sont  suspendus  après  la  mort  du  testa¬ 
teur  ,  comme  les  droits  du  créancier  et  les 

w  * 

obligations  du  débiteur  dans  un  contrat  con- 

Cp  T”  '  *  V-  —  ■ 

41 

ditionnel.  Le  légataire  n’a  qu'un  droit  éventuel , 
mais  irrévocable ,  qui  ne  peut  s’évanouir  que 
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par  le  de  fa  ut  d'accomplissement  de  la  condition. 
En  attendant  l'évènement,  il  peut  faire  tous 
les  actes  conservatoires  de  son  droit  comme 
îe  créancier,  en  vertu  d’un  contrat  conditionnel. 
I  peut  valablement  'aire  telles  conventions 
que  bon  lui  semble  avec  les  créanciers  de  la 
succession,  et  obtenir  d’eux  une  remise  con¬ 
ditionnelle  ou  une  réduction.  L.  y  3  $  iS3  jf 
depactis ,  2, 14.  Il  peut  disposer  de  son  droit, 
le  vendre  comme  on  vend  l’espérance  d’un 
coup  de  fi  el ,  en  faire  remise  aux  héritiers,  qui 
devraient  acquitter  son  legs,  si  la  condition 
arrive ,  faire  avec  eux  telle  convention  qu’il  juge 
à  propos.  t  4  , p .  335 ,  n°  3%3. 

553.  Mais  la  renonciation  qu’il  ferait  avant 
l'évènement  de  la  condition ,  meme  au  greffe, 
conformément  à  l’ait.  784,  ne  îe  t ieraitr point  j 
il  pourrait  encore  accepter  îe  legs  et  en  de¬ 
mander  la  délivrance  après  l’accomplissement 
de  la  condition ,  à  moins  que  sa  renonciation 
n’eût  été  acceptée  pat  les  héritiers  (790).  y~.  Fi¬ 
ne  sires ,  tract  de  acquir.  vel  omitt.  hæred. , 
part .  3 ,  cap .  1  y  72. 0  3, 

534.  A  la  différence  du  créancier ,  en  vertu 
d’un  contrat  conditionnel,  le  légataire  ne  trans¬ 
met  point  son  droit  ou  son  espérance  à  ses  hé¬ 
ritiers  :  s’il  meurt  avant  l’évènement  de  la  con¬ 
dition,  te  legs  devient  caduc.  Nous  en  avons 
dit  la  raison  dans  le  p  précédent,  n.ÙS474et477, 
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555, 11  y  avait  dans  ïe  droit  romain  une 
grande  différence  entre  les  conditions  potes¬ 
tatives,  qui  consistent  dans  l’abstension  d’un 
fait,  in  non  faciendo ?  lorsqu’elles  étaient  im¬ 
posées  dans  un  testament  ou  dans  un  contrat. 
L’exécution  du  legs  fait  sous  une  pareille  con¬ 
dition  ,  <>ar  exemple ,  si  le  légataire  ne  monte 
point  au  Capitole ,  n  était  pas  suspendue  jusqu’à 
ce  (fu’il  fût  certain  qu’il  ne  monterait  point  au 
Capitole  ;  ce  qui  eût  entraîné  l’époque  de  sa 
mort.  II  pouvait  demander  l’exécution  du  legs, 
en  donnant  caudon  de  restituer  la  chose  avec 
les  fruits  ^  en  cas  de  contravention  à  la  condi- 
dition  ;  c’est  ce  qu’on  appeliait  la  caution  mu- 
cienne  (î). 

La  raison  qu’en  donne  Cujas  est  qu’une 
pareille  condition  est  plutôt  un  mode  qu’une 
condition  suspensive,  dans  l’esprit  et  dans  l’in¬ 
tention  du  testateur,  quoique  la  formule  s’il 
ne  fait  pas  telle  chose  présente  Fidée  d’une 
condition  plutôt  que  celle  d’une  mode.  Sup¬ 
posons  en  effet  que  j’aie  légué  à  Paul  i,ooo  fr., 
s’il  ne  va  point  à  Paris.  Considérée  comme  une 
condition,  cette  formule  suspendra  l’exécution 
du  legs  usqu’à  la  mort  de  Paul  ;  car  ce  n’est 

(i)  Du  lïoru  du  jurisconsulte  Mucins-Scaevol# ,  qui  en  fut  I  im  en- 
teur.  V,  Heinecc.  ,  hiat»  juris,  §  i45,  et  Cujas  suv  la  loi  7a  ,  ff  de 
cond.  ef  demt  in  lîb.  iS  *  QuæsL.  L’apin.  ,  opp.  posth.,  tom.  1  , 

col.  4^4* 
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qu’à  sa  mort  qu’l!  deviendra  certain  qu’il  n’îra 
point  à  Paris*  Il  ne  jouira  jamais  du  legs,  qui 
néanmoins  passera  à  ses  héritiers.  Il  n’y  aura 
donc  aucune  différence  entre  ces  deux  formules, 

p 

je  lègue  à  Paul  s’il  ne  va  point  à  Paris;  e  lègue 
à  Paul  lorsqu’il  mourra.  Peut-on  croire  que 
telle  ait  été  l’intention  du  testateur? 

Allons  plus  loin: je  lègue  à  Paul  l’ usufruit 
de  la  Viüemarie,  sïl  ne  va  point  à  Paris.  Si 
l’on  s’obstine  à  voir  dans  cette  formule  une 
condition  suspensive le  legs  deviendra  par¬ 
faitement  inutile;  car  il  sera  suspendu  jusqu’à 
la  mort  de  Paul,  époque  à  laquelle  l’usufruit 
s’éteindra;  c’est-à-dire,  qu’il  ne  s’ouvrira  qu’au 
moment  où  il  s’éteindra.  Il  est  impossible  de 
donner  à  ce  legs  une  interprétation  aussi  ab¬ 
surde,  Les  lois  romaines  (i)  et  Part.  1167, 
d’accord  avec  le  bon  sens  et  la  raison  ,  nous 
ordonnent,  lorsqu’une  clause  est  susceptible 
de  deux  sens,  de  Pentendre  dans  celui  avec 
lequel  elle  peut  avoir  quelqu’etfet ,  plutôt  que 
dans  le  sens  avec  lequel  elle  n’en  pourrait  pro¬ 
duire  aucun.  Il  faudra  donc,  sous  peine  d’ab¬ 
surdité  ,  déclarer  le  legs  modal  et  non  con¬ 
ditionnel.  On  devrait  le  juger  tel ,  meme  sous 
l’empire  du  Code. 

Il  n’y  a  pas  de  raisons  aussi  pressantes  pour 

(1)  L.  la  ,  ff  de  rek.  dub.t$ 4,5;  1.8o,  ff  Je  V.  O.,  45,  i.  La 
conjonction  si  ne  forme  donc  juta  toujours  une  condition. 
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déclarer  modal  le  legs  de  la  propriété,  fait 
sous  la  condition  si  Paul  ne  va  point  à  Paris, 
puisqu’enfin  ce  legs  ne  serait  pas  inutile ,  et 
passerait  aux  héritiers  du  légataire  ;  mais  peut- 
on  croire  que  tel  le  ait  été  l’intention  du  tes¬ 
tateur?  qu’il  ait  voulu  que  le  légataire  ne  pro¬ 
fitât  point  de  sa  libéralité?  en  un  mot*  qu’en 
disant  $’ il  ne  va point  à  Parts ,  il  ait  vou  u  dire 
lorsqu’il  mourra?  Si  cette  interprétation  est 
moins  absurde  que  dans  le  cas  du  legs  d'ua 
usufruit,  il  est  du  moins  certain  qu’elle  est 
contre  toute  vraisemblance.  C’est  donc  le 
cas  d’app  liquer  la  règle  d  interprétation  que 
le  Code  nous  présente  comme  la  première , 
qu’on  doit  rechercher  quelle  a  été  l’intention 
des  parties  plutôt  que  de  s’arrêter  au  sens  litté¬ 
ral  des  termes  (  1 1 58)  (L.  2/9  de  V.  S. J  ;  règle 
que  les  lois  romaines  appliquent  particulière¬ 
ment  aux  conditions  :  in  condiiionibus primum 

locum  voluntas  defuncti  obtinet  ,eaque  régit  con- 
diüones.  L.  19 ,  Q'de  condit .  et  de  morts  t. ,  55 ,  i  . 
J^oluntas  magis  quàm  verba  (  1  )  intuenda  est . 
Jj*  16,  cod.  de  fideicomm. ,  6,  42. 

Nous  pensons  donc  que  ;e  legs  fait  sous  une 
condition  potestative ,  qui  consiste  in  non  fa - 
ciendo ,  de  la  part  du  légataire  ,  peut  être 

(1)  Modum  non  tàm  verbafaciunt  quàm  voluntas  defuncti  ,  dit 
fort  bien  Cujas 5  ia  I.  71,  ff  decond*  et  dttn, }  inltb.  iq)  Quies*..  Pap., 

j>.  459- 
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interprété  dans  le  sens  du  mode,  et  non  de  la 
condition  ;  que  par  conséquent  le  legs  doit  être 
provisoirement  exécuté ,  sauf  faction  révoca- 
toire  en  cas  de  contravention  à  la  condition  : 
il  est  du  moins  certain  que  les  juges  ont  le  pou¬ 
voir  de  l’interpréter  de  cette  manière ,  et  qu’un 
arrêt  qui  jugerait  modal  et  non  conditionnel 
un  legs  fait  sous  la  condition  si  le  légataire  ne 
va  point  à  Paris ,  serait  à  Pabri  de  la  cassation* 
Quant  à  la  caution  mucienne  ,  dont  le  Code  n’a 
point  parlé ,  les  lois  romaines  étant  aujourd’hui 
abrogées,  le  pouvoir  des  juges  ne  paraît  pas 
s’étendre  jusqu’à  suppléer  une  sûreté  que  la 
loi  ni  le  testateur  n^ont  point  exigée* 

556.  L’interprétation  doit  être  toute  diffe- 

% 

rente  dans  les  contrats  faits  sous  une  condi- 

* 

tion  potestative  de  la  part  du  créancier.  Par 
exemple,  dans  le  cas  où  vous  avez  promis  de 
me  donner  i,ooo  fr.  si  ie  ne  vas  point  à  Paris. 
Les  lois  romaines  considèrent  une  pareille  con¬ 
dition  dans  les  contrats  comme  équivalente 
à  celle  lorsque  je  mourrai ,  si  quis  ita  stipule tur , 
si  in  Capiiohum  non  ascendero  dare  spondes  ? 
Perinde  est  oc  si  stipulât  us  esset  cum  moreretur , 

sibi  dari  J  4  ,  Inst,  de  K.  O. 

Cette  stipulation  ne  pouvait  être  interprétée 
dans  le  sens  du  mode,  et  la  caution  mucienne 
n’était  point  admise  en  ce  cas.  Cujas,  ubi  sup9J 
nous  donne  encore  la  raison  de  dilFérence. 
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C’est  que,  clans  les  legs,  on  ne  considère  que  la 
seule  intention  du  t  éfuni  qui ,  n’ayant  pas  nom¬ 
mément  renvoyé  l’exécution  de  son  legs  à  la 
mort  du  légataire ,  est  présumé  avoir  voulu 
qu’il  en  profitât,  et  lui  imposer,  par  la  clause 
équivoque  s  il  ne  va  point  à  Paris ,  un  mode 
plutôt  qu’une  condition,  qui  l’empêcherait  d'ob¬ 
tenir  la  délivrance  du  legs  pendant  sa  vie  \ 
manière  de  disposer  infiniment  rare.  Dans  les 
contrats ,  au  contraire ,  il  faut  considérer  Fin- 
tenüon  des  deux  parties,  et  dans  le  doute, 
interpréter  la  clause  en  faveur  de  celui  qui 
s’est  obligé.  Cette  formule,  si  je  ne  vas  point 


à  Paris ,  vous  me  donnerez  x,ooofr. ,  étant 
équivoque,  et  mouvant  être  entendue  dans  le 
sens  de  la  condition  ou  du  mode,  doit  donc 
l’être  dans  le  sens  de  la  condition  qui  suspend 
le  paiement  des  1,000  fr.  ;  car  vous  avez  le 
plus  grand  intérêt  à  le  suspendre  et  à  le  retarder 
jusqu’à  ma  mort.  Il  est  censé  que  vous  n’auriez 
pas  donné  votre  consentement,  si  vous  aviez 
cru  être  obligé  de  payer  de  suite ,  et  avant  qu’il 
fût  certain  que  je  n’enfreindrai  point  la  condi¬ 
tion  de  ne  pas  aller  à  Paris. 

537.  Après  avoir  examiné  les  effets  de  la 

condition  suspensive ,  tandis  qu’elle  est  encore 
pendante ,  il  faut  voir  ceux  que  produit  son 

accomplissement. 

Le  principal  effet  de  l'accomplissement  de  la 


J 
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condition  est  de  rendre  parfaite  l’obligation, 
qui  était  suspendue,  et  de  donner  naissance  à 

Faction  qui  résulte  de  la  convention  ou  de  !a 

* 

disposition ,  auxquelles  la  condition  avait  été 
apposée. 

C’est  à  cette  époque  que  commence  à  être 
due  a  chose  qui  est  l’objet  du  contrat  ou  du 
legs  conditionne?.  de  cond.  et  dem., 

3S ,  /.  Le  legs  devient  à  ce  moment  pur  et 
simple;  en  sorte  que  le  légataire  ou  l’héritier 
institué  transmet  son  droit  à  ses  héritiers , 
quand  même  il  n’eut  point  encore  agi  pour  le 
réclamer  ,  quand  même  il  eût  ignoré  l’accom¬ 
plissement  de  la  condition.  Il  suffit  que  l’évè¬ 
nement  soit  arrivé  avant  sa  mort. 

558.  L’obligation  étant  devenue  parfaite  par 
l’accomplissement  de  la  condition,  la  perte  de 
la  chose,  ou  sa  détérioration,  survenue  par 
cas  fortuit,  et  sans  la  faute  du  débiteur,  doit 
être  supportée  par  le  créancier  (  L .  8  y  tf"de 
peric.  et  commod.  rei  vend.,  18 ,  S),  devenu 
propriétaire  de  la  chose  par  reflet  de  l’obliga¬ 
tion  parfaite  (711). 

Quant  à  la  perte  ou  à  la  détérioration  arrivée 
auparavant,  il  faut  distinguer  :  si  la  chose  est 
entièrement  périe  sans  la  faute  du  débiteur, 
V obligation  est  éteinte  (i),  dit  Fart.  1182,  ou 

CO  Cette  expression ,  P, obligation  est  éteinte  t  etc.  ,  est  inexacte 
car  elle  suppose  que  l’obligation  a  existé.  L’art.  i3oa  dit  aussi  que 
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plutôt,  pour  parler  plus  exactement,  elle  ne 
peut  naître  :  car  elle  ne  devait  naître  qu’au 
moment  de  ^accomplissement  de  la  condition, 
et  à  cette  époque,  la  chose  qui  devait  faire 
robjet  de  l’obligation  n’existant  plus,  l’obliga- 
tion  ne  saurait  prendre  naissance,  car  il  ne 
peut  exister  d’obligation  sans  une  chose  qui 
en  soit  l’objet* 

Si  la  chose  s’est  détériorée  sans  la  faute  du 
débiteur,  cette  détérioration,  non  plus  que  la 
perte  d’une  partie  de  la  chose,  n’empêche  pas 
robligation  d’exister;  car  il  reste  une  chose  qui 
en  est  l’objet. 

■  On  pourrait  donc  dire  que  la  perte  partielle 
ou  la  détérioration  est  à  la  charge  du  créan- 

s 

cier ,  de  l’acheteur ,  par  exemple ,  s’il  s’agit 
d’une  vente  conditionnelle.  Sanè  si  exiet  res  , 
lie  et  deterior  ejfecta ,  pote  s  t  dici  periculum  esse 
emp  torts.  L.  8 ,  fif  de  perte .  et  commode  rei  pend . , 
18 , 6, 


robligation  est  éteinte,  si  la  chose  a  péri  sans  la  faute  du  débiteur  , 
avant  qu’il  fût  en  demeure  de  la  livrer.  Par  exemple  ,  si  je  tous  ai 
vendu  tel  cheval  600  fr.  ,  et  qu’il  vienne  à  périr  sans  ma  faute  , 
l’obligation  où  j’étais  de  vous  Le  livrer  est  éteinte  ;  mais  celle  où  vous 
êtes  de  me  payer  600  fr,  ne  l’est  pas* 

Si  la  vente  avait  été  soumise  à  une  condition  suspensive  j  par  ex.  , 
je  vous  ai  vendu  tel  cheval  si  vous  êtes  appelé  à  l’armée  dans  six 
mois  ;  vous  êtes  en  effet  appelé,  maïs  auparavant  le  cheval  a  péri 
par  cas  fortuit  ;  la  vente  c  'a  point  existé ,  ni  par  conséquent  ^obliga¬ 
tion  de  nia  part  de  vous  livrer  le  cheval ,  ni  de  la  vôtre  celle  de  me 
payer.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  L’obligation  soit  éteinte. 
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Cependant  le  Code ,  peut-être  en  cela  trop 
favorable  au  créancier,  îqi  laisse  le  choix  de 
résoudre  l’obligation  ou  d’exiger  la  chose  dans 
Fétat  où  elle  se  trouve ,  mais  sans  diminution 
du  prix  (1182). 

55g.  Si  la  chose  est  détériorée ,  ou  si  une 
partie  a  péri  par  la  faute  du  débiteur ,  le  créan¬ 
cier  a  le  droit  de  résoudre  l'obligation,  ou 
d’exiger  la  chose  dans  l’état  où  elle  se  trouve, 
avec  dommages  et  intérêts  (1182).  Le  créan¬ 
cier  pourrait  également  exiger  des  dommages 
et  intérêts ,  si  la  chose  était  entièrement  périe 
par  la  faute  du  débiteur. 

54o.  Comme  ces  dommages  et  intérêts  con¬ 
sistent  dans  la  perte  que  fait  le  créancier  et 
dans  le  gain  qu’il  eut  pu  faire,  il  faut,  pour 
connaître  îa  perte ,  estimer  ïe  prix  delà  chose, 
et  cette  estimation  doit  être  faite  eu  égard  à  sa 
valeur ,  non  pas  au  tems  du  contrat  ou  de  la 
mort  du  testateur,  mais  au  tems  de  Févéne- 
ruent  de  la  condition,  parce  q ïe  c’est  alors 
seulement  qu’elle  est  due,  et  que  le  paiement 
peut  être  exigé.  C’est  un  principe  général  établi 
pour  toutes  les  obligations  contractées  à  terme 
ou  sous  condition,  que,  dans  l’estimation  des 
choses  dont  le  prix  varie ,  il  faut  suivre  celui  du 
tems  où  la  chose  peut  être  demandée. 
de  reb.  cred.  ,22,2,  Car  en  mettant  une  condi¬ 
tion  ou  un  terme  à  l’obligation,  il  est  censé 
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que  les  contractons  n’ont  eu  en  vue  que  le 
jour  fixé  ou  l’évènement  de  la  condition../,.  5g, 
ffàe  V.  O.,  45 ,  i;  l.  22 y  de  reb.  cred.,  12, 

2 «  y oy.  Doneau  sur  ces  lois , 

54 1.  C’est  encore  du  jour  de  l'accomplisse- 
ment  de  ia  condition  que  les  fruits  appartiennent 
au  créancier  ,  parce  que  c’est  à  cette  époque 
qu’il  devient  propriétaire,  et  que  l’ancien  pro¬ 
priétaire  cesse  de  posséder  de  bonne  foi. 

Mais  si  ce  dernier  avait  labouré  et  ense¬ 
mencé  les  terres  avant  l’événement  de  ia  con¬ 
dition,  îe  créancier  ne  devrait  pas  restituer  les 
semences,  engrais  et  frais  de  labour.  Si  Pobli- 
gation  avait  été  pure  et  simple,  si  le  créancier 
avait  entré  en  jouissance  au  moment  du  con¬ 
trat,  ou  à  la  mort  du  testateur,  il  n’eut  point 
remboursé  les  fraits  faits  pour  labourer  et 
ensemencer  les  terres  :  il  les  eût  prises  dans 
l’état  où  il  les  eût  trouvées.  Il  en  est  de  même 
à  l’évènement  de  la  condition.  Le  débiteur  qui 
pendenie  conditione ?  jouit  et  fait  les  fruits  siens, 
est  obligé  de  jouir  en  bon  père  de  famille  ,  de 
labourer  et  d’ensemencer  les  terres ,  de  réparer 
les  édifices ,  etc. 

54s.  Enfin ,  c’est  du  jour  où  la  condition  est 
arrivée  que  commence  à  courir  la  prescription 
à  l’égard  d’une  créance  qui  dépend  d’une  con¬ 
dition  (2257). 

Et  si  l’acquéreur  conditionnel  avait  acquis  à 
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non  domino y  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  ne  commencerait  aussi  à  courir  en  sa  fa¬ 
veur  que  du  jour  de  l’accomplissement  le  la 
condition  (U  %y  $  emptore ,  4i >  4  ; 

L/ >  §  4? cod.  de  præsc.  long.  temp. > 3g)  > 
parce  que  c’est  de  ce  jour  seulement  que  la 
vente  est  parfaite.  L.  7 ,  ff  de  contrah.  empt. , 

*8  y  i. 

La  prescription  n’en  courrait  pas  moins  du 
jour  de  l’évènement  de  la  condition,  quand 
même  l’acquéreur  en  ignorerait  l’arrivée, 
pourvu  qu’il  fut  en  possession  à  cette  époque  ; 
car  pour  prescrire  il  faut  posséder  (3229). 

545.  Le  second  effet  de  la  condition  suspen¬ 
sive,  lorsqu’elle  est  arrivée  ,  est  de  remonter 
au  jour  du  contrat  (1179).  L.  y8 }  ff  de  V.  O. , 

45 ,  s  ;  L  i44  y  J  j  yff  de  R.  J. 

-  Ainsi  ,  tout  ce  que  le  débiteur  conditionnel 
aurait  fait  pendente  conditions  y  les  aliénations  , 

w 

les  hypothèques ,  et  autres  charges  qu’il  aurait 
créées  ,  tout  s’évanou  t  par  raccomplissement 
de  la  condition  (2126  ,  2x82). 

544.  Plusieurs  auteurs  enseignent  que  la 
condition  a’a  pas  un  effet  rétroactif  dans  les 
legs.  Nous  avons, tom.  5  ,  p.  112,  suivi  cette 
doctrine,  qui  est  vivement  combattue  par 
Furgole ,  des  tes tamens , ch.  7  ,  sect.  4 ,  n.°  i44. 
En  y  réfléchissant  de  nouveau,  il  nous  paraît 
que  cette  dispute  n’est  qu’un  mal  entendu ,  et 

X,  VI.  4i 
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(j  ue  les  deux  opinions  se  concilient  par  une  dis¬ 
tinction.  Il  est  certain  que  l’elfet  rétroactif  de 
la  condition  est  moins  étendu  dans  les  legs  que 
dans  les  contrats.  Il  n’est  pas  nécessaire  que  le 
légataire  conditionnel  soit  capable  de  recevoir 
à  l'époque  du  testament,  ni  même  à  l’époque 
de  la  mort  du  testateur  (V%  t.  5  >  n°  gi ,  p.  wg 
et  no)  y  pourvu  qu’il  le  soit  au  moment  de  la 
condition.  S’il  meurt  avant  l'évènement,  le 
legs  est  caduc  :  la  condition  n’a  donc  point 
d’effet  rétroactif,  en  ce  qui  concerne  la  per¬ 
sonne  du  légataire. 

4* 

Mais,  d’un  autre  côté,  si  l’héritier,  quoique 
propriétaire  pendant  la  condition ,  a  iène  ou 
hypothèque  la  chose  léguée,  lui  impose  des  ser¬ 
vitudes,  etc.,  l’accomplissement  de  ia  condition 
fait  évanouir  tout  ce  qu’il  a  Fait  ;  le  droit  des 
iiers  acquéreurs  est  résolu  et  anéanti,  sans 
qu’ils  puissent  renvoyer  le  légataire  se  pourvoir 
contre  l’héritier  pour  ses  dommages  et  intérêts. 

L’immeuble  légué  passe  au  légataire ,  libre  de 
toutes  charges,  tel  qu’il  était  à  la  mort  du  tes¬ 
tateur,  comme,  dans  un  contrat  conditionnel, 
il  tasse  au  créancier  fel  qu’il  était  au  montent 
de  la  convention,  libre  de  toutes  charges  im¬ 
posées,  pendente  conditione  (2126)  :  ce  qui  est 
le  principal  effet  de  la  rétroaction,  celui  qui 
la  caractérise  particulièrement.  La  condition 
a  donc  un  eltèt  rétroactif  quant  à  la  chose  léguée 
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et  quant  aux  tierces  personnes,  quoiqu’elle  ne 
l’ai  pas  qua;  t  à  la  personne  du  légataire  ,  et  si 
Fon  considère  le  teins  de  la  condition  dans 
les  legs,  c’est  uniquement  pour  voir  si  elle 
arrive  dans  un  te  ms  où  le  légataire  puisse  en 
profiter  pour  acquérir  le  legs. 

545.  La  considération  que  l’héritier  Fait  les 

fruits  siens  pendente  conditions  f  comme  le  dé- 

» 

biteur ,  en  vertu  d’un  contrat  conditionnel ,  n’est 
point  contraire  à  l’effet  rétroactif,  parce  que 
c’est  à  la  bonne  foi  du  possesseur  qu’est  at¬ 
taché  le  gain  des  fruits  1649 , 55o).  Inst.  y  J  35 , 
de  rerum  divis.  Or,  11  héritier  et  le  débiteur 
conditionnels  possèdent  de  bonne  foi,  en  atten¬ 
dant  l’évènement  de  la  condition. 

5  ±6.  Mais  l’accomplissement  de  la  condition 

suspensive  potestative,  c’est-à-dire,  de  celle 
qui  fait  dépendre  la  naissance  de  l’obligation 
et  l’exécution  de  la  convention  d’un  évènement 

à' 

qu’il  est  au  pouvoir  de  l’une  ou  de  l’autre  des 
parties  contractantes  de  faire  arri  ver  ou  d’em¬ 
pêcher  ,  a-t-il  un  effet  rétroactif(i  ) ,  aussi  bien 
que  celui  de  la  condition  casuelle?  il  faut  dis¬ 
tinguer  si  l’évènement  est  au  pouvoir  du  créan¬ 
cier  ou  du  débiteur. 

S’il  est  au  pouvoir  du  créancier,  i’accom- 
plisscment  de  la  condition  a  un  effet  rétroactif, 

(1)  Quelques  auteurs  rn  ont  douté.  Yoy.  Furgolc  7  des  testamens  , 
rh,  7  ,  scct.  4  i  n.u*  ï36  et  soi  Y  ans. 
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comme  si  Té  vèneioent  avait  d  épendu  du  hasard  ; 
car  il  n’est  pas  plus  au  pouvoir  du  débiteur, 
dans  un  cas  nue  dans  l’autre,  de  rompre  ses 
obligations,  en  faisant  échouer  l’accomplisse* 
ment  de  la  condition. 

A  m-  * 

J’ai  promis  de  vous  donner  le  fonds  corne- 
lien  ,  si  vous  allez  à  Paris  dans  un  an.  Je  vends 
ensuite  ou  j’hypothèque  ce  fonds  à  Caius,  Vous 
allez  à  Paris  avant  l’année  révolue.  La  condi¬ 
tion  est  accomplie ,  le  fonds  cornélien  vous 
appartient,  libre  des  charges  que  j’ai  créées 
pendant  la  condition ,  ou  nonobstant  la  vente 
que  j’en  ai  faite,  sauf  à  l’acquéreur  ou  à  ceux 
à  qui  j’avais  donné  cette  hypothèque  à  recourir 
vers  moi,  si  e  leur  avais  laissé  ignorer  notre 
convention.  Je  n’avais  plus  qu’une  propriété 
résoluble  par  un  évènement  qu’il  n’était  pas 
en  mon  pouvoir  d’empêcher:  je  n’ai  pu  leur 
transférer  plus  de  droits  que  je  n’en  avais  moi- 
même.  :  ‘  : 

Au  contraire,  si  l’évènement  de  la  condition 
est  au  pouvoir  du  débiteur  conditionne  ,  son 
accomplissement  n’a  point  d’effet  rétroactif 
contre  les  tiers  avec  lesquels  il  a  contracté  pos¬ 
térieurement;  car  nonobstant  le  premier  con¬ 
trat  passé  sous  une  condition  dont  i)  pouvait 
empêcher  l’accomplissement,  il  avait  conservé 
son  droit  de  propriété  dans  toute  son  intégrité. 
Ce  droit  ^  depuis  le  contrat  comme  auparavant , 
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ne  pouvait  être  sans  son  fait  transféré  à  un 
autre  :  ainsi,  en  le  transférant  à  des  tiers,  il  ne 
leur  transfère  rien  autre  chose  que  ce  quhi 
avait  lui-même,  c’est-à-dire  une  propriété  qui 
ne  pouvait  être  résolue  que  par  son  fait  et  par 
sa  volonté.  Or*  en  la  transférant  à  des  tiers,  il 
s'est  interdit  le  droit  de  la  transférer  à  qui  que  ce 
soit ,  et  par  quelqu’acte  que  ce  soit.  J'ai  promis 
de  vous  donner  le  fonds  cornélien  ,  si  je  vas 
à  Paris  dans  un  an.  le  vends  ensuite  ce  fonds 
à  des  tiers:  ii  est  évident  que  je  leur  transfère 
mon  droit  de  propriété  dans  toute  sa  plénitude. 
Je  ne  puis  donc  plus  les  en  dépouiller  par  mon 
fait  *  ni  par  conséquent  le  transférer  par  mon 
fait  à  personne.  Si  donc ,  après  la  vente ,  je  vais 
à  Paris,  dans  l'année  du  premier  contrat  passé 
avec  vous ,  la  condition  est  accomplie  ;  mais 
Ja  vente  que  j’ai  consentie  ou  les  hypothèques 
que  j’ai  créées  n'en  subsistent  pas  moins  (i). 

a. 

■ 

(i)  La  Cour  tîe  cassation  ne  s'est  point  écartée  été  ces  principes, 
dans  un  arrêt  du  26  janvier  1S14  ,  dout  voici  l'espèce  :  Par  acte  no¬ 
tarié  du  27  avril  iSoS.  le  sieur  Manoury-Lacour  avait  ouvert  un 
crédit  au  sieuir  Convoi  sia ,  en  s'obligeant  de  payer  les  lettres  de 
change  que  celui-ci  pourrait  tirer  jusqu'à  la  concurrence  de  ceat 
mille  francs* 

Celte  créance  éventuelle  fut  inscrite  sur  le  domaine  de  ta  Belle- 
Etoile  ,  donné  pour  hypothèque  par  L'j  on  voisin.  '  te  puis  cette  inscrip¬ 
tion  ,  le  sieur  Desacres  prêta  de  l'argent  au  même  Bonvotsin,  aussj 
avec  hypothèque  ,  qui  fut  inscrite  sur  le  domaine  de  la  Belle-Etoile*. 
Après  la  déco  n  fi  tare  de  Bonvoisin,  Desacres  .  pour  faire  prévaloir 
son  inscription,  prétendit  que  l'obligation  de  1  km  voisin  envers  Ma- 
'moury  était  nulle  dans  son  origine .  suivant  l’art*  1 1-4  du  Code  ,  parce- 
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est  ce  qui  résulté  de  la  loi  g  ,  §  1  ,  flf 

/jo^/ore^  in  p ignore ,  20  ,  4,  sur  laquelle  il  faut 
voir  Cujas,  inafricanum ,  opp. ,  1. 1 ,  co  .  1 535. 
Vous  n’avez  qu’un  recours  à  exercer  contre 
moi,  et  non  aucune  action  contre  les  tiers 
qui  ont  contracté  avec  moi,  et  cela  est  par¬ 
faitement  juste.  Vous  avez  à  vous  reprocher 
favo  r  contracté  sous  une  condition  dont  ü 
était  en  mon  pouvoir  d’empêcher  F  accomplisse- 

ment;  vous  n’auriez  rien  à  demander,  si  je 

§ 

qu  elle  dépendait  d’une  condition  purement  potestative  de  la  part  de 
Bom  oisin  ;  qu’il  était  libre  d’user  ou  de  ne  pas  user  du  crédit  de  cent 
mille  ir.  Il  en  concluait  que  P  hypothèque  de  Manoury  était  nulle. 
Du  reste  ,  il  était  prouvé  qu’en  exécution  de  son  obligation ,  ce  der- 
.  nier  avait  compté  en  acquit  de  Bonvoisin  97,208  fr. ,  à  une  époque 
!  très -rapprochée  du  27  avril  1808. 

|  Manoury  soutenait  donc  que  cette  créance  était  valable  dans  son 

l  origine,  quoique  conditionnelle  ,  et  que  par  conséquent  son  hypo¬ 

thèque  était  valide  ,  parce  que  les  art.  2t3s  et  214S ,  §  4  >  du  Code  , 

I  permettent  de  recevoir  une  hypothèque  pour  une  créance  condition¬ 

nelle  ,  et  de  la  faire  inscrire  au  bureau  de  la  conservation. 

7  9 

!  L’affaire  ainsi  engagée  ne  présentait  d'autre  question  à  juger  que 

|  celle  de  savoir  si  l’obligation  contractée  par  Manoury  ,  de  payer  les 

I  lettres  de  change  qui  seraient  tirées  sur  lui ,  et  l’obligation  contracté» 

par  Bonvoisin  i’ indemniser  Manoury  étaient  nulles  ou  valides.  Qrf 
il  est  évident  que  l'obligation  de  Manoury  ne  dépendait  pas  d’une  con- 
!|  dition  potestative  de  sa  part;  car  il  ne  pouvait  empêcher  Bonvoisin 

[  de  tirer  des  lettres  de  change  ;  il  ne  pouvait  refuser  de  les  payer  sans 

s’exposer  à  des  dommages  et  intérêts. 

1  L’art.  1174,  qui  annule  les  obligations  potestatives  de  la  part  de 

I  celui  qui  s’oblige,  était  donc  là  sans  application ,  et  l'obligation  de 

|  Manoury  valide;  et  si  elle  l’était ,  il  s’ensuivait  nécessairement  que 

I  la  créance  en  indemnité,  souscrite  par  Bonvoisin ,  était  également 

I  valide,  quoique  conditionnelle  et  dépendant  d’une  condition  potes- 

I  tative  de  la  part  de  Bonvoisin  ;  car  l’obligation  de  Manoury  et  sa 

I  créance  en  indemnité  étaient  corrélatives  et  indivisibles  :  L’une  ne 

I  pouvait  exister  sans  l’autre. 


■ 
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n’étais  point  allé  à  Paris ,  quand  même  Userait 
prouvé  que  e  m’en  suis  abstenu  dans  le  dessein 
de  faire  évanouir  mon  obligation  conditionnelle; 
car  je  m’en  étais  réservé  la  faculté.  Je  l’ai 
fait  évanouir  ?  d  une  autre  manière  il  est  vrai  ; 
mais  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  moi  n’ont 
rien  à  se  reprocher  :  ii  est  donc  juste  qu’ils 
vous  soient  préférés;  autrement,  il  en  ré¬ 
sulterait  que  le  débiteur  conditionnel  peut 
se  jouer  de  ses  engagemens,  et  les  rompre 

La  Loin  île  Caen  tes  jugea  valides,  et  son  arrêt  fut  coniîrmé par 
la  Cour  de  cassation  ,  le  26  janvier  1614.  Sirey,  an  i8i4i  p.  41* 

Il  en  résulte  bien  que  l’hypothèque  conférée  pour  sûreté  <Tun  crédit 
ouvert,  pour  sûreté  d’une  créance  future  et  éventuelle  est  valable, 
quoiqu'il  soit  au  pouvoir  du  débiteur  futur  et  éventuel  de  ne  point 
user  du  crédit  ouvert;  mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les  nou¬ 
velles  hypothèques  que  le  débiteur  conditionnel  consentirait ,  avant 
d’user  du  crédit  qui  lut  était  ouvert ,  ne  soient  pas  préférables  ,  ni 
qu'il  puisse ,  par  son  fait,  les  rendre  sans  valeur  ,  en  usant,  posté¬ 
rieurement  à  ces  nouvelles  hypothèques  ,  d’un  crédit  ouvert  anté¬ 
rieurement  ;  car  il  faut  bien  remarquer  que  le  sieur  Desacres  ne 
prétendit,  ni  en  appelt  ni  en  première  instance ,  qu’il  était  devenu 
créancier  de  Don  voisin  avant  que  Manoury-Lacour  eût  payé  les 
lettres  de  change» 

O 

C’est  un  fait  décisif  que  nous  apprend  une  consultation  très-savante 
et  très-bien  raisonnée  donnée  parM.  Sirey  dans  cette  affaire,  im¬ 
primée  dans  son  Recueil  de  l’an  1814  ,  u.c  part, ,  p.  5o. 

Le  sieur  Desacres  ne  fondait  sa  défense  que  sur  la  nullité  prétendue 
de  la  créance  de  Manoury!  S’il  avait  été  soutenu  et  prouvé  que  ce 
dernier  n'avait  payé  les  lettres  de  change  que  depuis  l’hypothèque 
consentie  à  Desacres  ,  celui-ci  eût  infailliblement  été  jugé  préférable, 
.suivant  les  principes  que  nous  avons  exposés,  et  qu’on  retrouve 
établis  dans  la  consultation  de  M.  Sirey ,  p.  56  et  siriv.  V.  les  Quest. 
le  droit  de  Merlin  ,  y.«  hypothèque  ,  §5;  Basnage,  Traité  des  hypo¬ 
thèques,  ch.  1 ,  §3;  Domat ,  liv.  3,  tit*i ,  seel.  4  i  Voét,  sur  le 
digeste,  liv.  ao  ,  tit.  4,  n.°3o,  et  sur-tout  Cujas ,  Tract,  8,  in 
afçLcaniua ,  in  1.  g ,  4  ni  potior  in  pign,  t  col.  i535. 
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arbitrairement;  ce  qui  est  aussi  contraire  à 
la  raison  qu’à  l’équité. 

Le  principe  que  ia  condition  accomplie  n’a 
point  d’effet  rétroactif,  s’il  est  au  pouvoir  du 
débiteur  d’en  empêcher  l’accomplissement ,  ne 
doit  être  appliouéaux  cond  itions  résolutoires 
potestatives  que  dans  un  seul  cas,  celui  où  la 
condition  serait  purement  potestative ,  où  son 
accomplissement  dé] tendrait  uniquement  de  la 
volonté  de  celui  qui  demanderait  la  résolution. 
Te)  est  le  cas  de  la  résolution  stipulée  si  l’ac¬ 
quéreur  le  veut,  si  la  chose  lui  déplaît.  L.  3 , 
ff  quib.  mod.  pignus  solvîtur,  20,  6\  Dans  ce 
cas,  les  charges  créées  par  l’acquéreur  ne  sont 
point  anéanties  par  la  résolution.  Le  vendeur 
ne  saurait  s’en  plaindre;  car  il  peut  refuser  de 
reprendre  la  chose  vent  lue  avant  qu’elle  soit 
rendue  libre.  L’acquéreur  ne  peut  la  lui  rendre 
que  dans  le  même  état  où  il  l’a  reçue;  il 
serait  même  tenu  des  dégradations  arrivées 
par  sa  faute,  et  obligé  de  les  réparer  avant 
de  pouvoir  rendre  la  chose.  C’est  sur  ce  prin¬ 
cipe  que  sont  fondées  les  obligations  de  celui 
qui  déguerpit. 

547.  Ils  nous  reste  à  voir  quels  sont  les 
effets  de  la  condition  suspensive  quand  elle  a 
manqué.  Tout  ce  qu’on  peut  dire  à  cet  égard 
est  renfermé  dans  cette  maxime  des  auteurs, 
actus  conditionaUs y  defectâ  conditioner  nthil  est; 
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maxime  tirée  de  la  loi  8 ,  n  de peric.  etcommod. 
rei  vend . ,  18  ,  6  ,  qui  porte  :  Quod  si  sub  con¬ 
ditioner  es  vœnierit  y  si  guidem  defecerit  condiiio  y 
nu  lia  est  emptio  y  sicuti  nec  stipulatio. 

11  en  résulte,  suivant  la  même  loi,  que  les 
fruits  appartiennent  au  vendeur,  et  que  si  l’ac- 
qaéreur  avait  été  mis  en  possession  pendant 


la  condition ,  il  devrait  restituer  les  fruits  au 
vendeur.  Ce  qui  parait  raisonnable,  parce 
qu'une  vente  nulle  ne  peut  produire  aucun  eifet. 
La  mise  en  possession  comme  ses  effets  était 
censée  conditionnelle. 


548.  Passons  a  l’effet  des  conditions  réso¬ 
lutoires,  que  nous  examinerons  également  dans 

>■ 

les  trois  époques,  avant,  après  leur  accom¬ 
plissement,  et  quand  elles  ont  manqué.  La  con¬ 
dition  résolutoire  n’empêche  point  le  contrat 
d’être  pur  dans  son  principe;  il  est  parfait  ;  il 
doit  être  exécuté  :  car  l’obligation  qu’il  produit 
rfest  pas  suspendue ,  mais  seulement  sa  réso¬ 
lution. 

La  propriété  et  la  possession  de  la  chose 
passent  donc  sur  la  tête  de  celui  qui  a  acquis 
sous  une  condition  résolutoire,  soit  en  vertu 
d’un  contrat,  soit  en  vertu  d’un  testament,  et 
elles  continuent  d'y  résider  Jusqu’à  l’accom¬ 
plissement  de  la  condition.  Il  en  résulte  qu'il 
se  trouve  à  bien  des  égards  dans  le  cas  de  celui 
qu i  a  vendu  3  ou  qui  doit  sous  une  condition  sus¬ 
pensive. 
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Ainsi ,  il  fait  les  fruits  siens  pendente  condi - 
iione.  La  chose  est  à  ses  risques  si  elle  périt 
entièrement,  même  sans  sa  faute  ;  les  aliéna¬ 
tions  qu'il  fait  so  it  valides  ,  sauf  la  résolution 
en  cas  (l'accomplissement  de  la  condition.  Il  a 
le  droit  d'intenter  faction  possessoire.  La 
prescription,  soit  de  trente  ans,  soit  de  dix 
ou  vingt  ans,  court  en  sa  faveur  contre  des 
tiers,  mais  non  contre  celui  en  faveur  de  qui 
la  condition  résolutoire  a  été  apposée,  ses 
héritiers  ou  ayans-cause. 

Enfin  ,  celui  à  qui  un  legs  a  été  fait  sous  une 
condition  résolutoire  étant  propriétaire  pen¬ 
dente  conditione ,  son  droit  passe  à  ses  héritiers, 
lors  même  qu’il  meurt  avai  t  f évènement  de  la 
condition,  avant  qu’il  soit  certain  qu’elle  n’ar¬ 
rivera  point,  à  la  différence-  du  legs  fait  sous 
une  condition  suspensive,  qui  devient  caduc 
si  ic  légataire  meurt  avant  qu’elle  ne  soit  ac¬ 
complie. 

54<).  Voyons  maintenant  quels  effets  produit 
l’accomplissement  de  ta  condition  résolutoire. 
Mais  pour  bien  entendre  ce  que  nous  avons  à 
dire  sur  ce  sujet,  il  est  nécessaire  de  remonter 
au  droit  antérieur  au  Code. 

55o.  Dans  f  ancienne  jurisprudence  française, 
on  distinguait  entre  les  conditions  résolutoires 
casuelles,  et  les  conditions  résolutoires  potes¬ 
tatives.  Lesclauses  par  lesquel  les  il  était  convenu 


f 


Ch  AP.  IV.  Des  diverses  espèces  d’Obi,  >  etc,  65 1 

■ 

qu’un  acte  demeurerait  nti  1  et  résolu,  dans  le 
cas  où  l’une  des  parties  n’aurait  pas  rempli  ses 
obligations,  étaient  considérées  comme  simple¬ 
ment  comminatoires;  elles  ne  s’exécutaient 
point  à  la  rigueur ,  et  la  convention  n’était  pas 
résolue  par  le  seul  accomplissement  de  la  con¬ 
dition  dans  le  tems  fixé  par  la  convention, 
quand  même  il  eut  été  expressément  stipulé 
que  la  résolution  serait  encourue  de  plein  droit, 
par  la  seule  échéance  du  terme,  sans  qu’il  fut 
besoin  d’acte  ni  de  sommation,  etc.  Quelles 
que  fussent  les  expressions  dont  ;es  contrac¬ 
tai  s’étaient  servis ,  leur  volonté  la  mieux 
marquée  était  impuissante  pour  opérer  la  ré- 
solution  de  plein  droit.  Les  tribunaux  s’obsti¬ 
naient  à  juger  que  ces  clauses  n’avaient  d’effet 
qu’à  l’arbitrage  des  juges,  selon  la  qualité  du 
fait  et  des  circonstances.  le  Répertoire ,  v.° 
clause  résolutoire;  Pothier ,  du  contrat  de 
vente  ,  nd  ;  Brodeau  sur  Louct ,  lettre  P , 
n.°  So }  etc . 

m 

IN ous  avons  observé  sup, ,  que  cette  juris¬ 
prudence  était  marquée  au  coin  de  erreur  la 
plus  manifeste  ,  destructive  des  conditions  sans 
lesquelles  les  contrats  n’auraient  point  eu  lieu; 
qu’elle  était  attentatoire  à  la  foi  publique ,  et 
qu  elle  attaquait  les  conventions  jusque  dans 
leurs  bases  les  plus  sacrées. 

55 1.  Dans  le  droit  romain,  ces  clauses 
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étaient  exécutées  littéralement  et  à  la  rigueur; 
la  résolution  s’opéra  it^e  plein  droit.  V.  la  loi 
và  ,  cocL  de  contrai u  slip, ,  8^38;  les  titres  du 
digeste  i le  Iege  comniissoriâ ,  de  in  diem  addic- 
tione  ;  les  commentateurs,  et  sur- tout  P uga  et 
Feijoo  ;  T^oêi,  in  lit .  de  usuris,  n.°  3i ,  etc, 

552,  Le  Code  s’est  rapproché  du  droit  ro¬ 
main  3  mais  la  rédaction  de  ses  dispositions  ne 
s’est  point  trouvée  assez  claire  pour  dissiper 
les  doutes  qui  s’élèvent  dans  dès  esprits  imbus 
des  principes  erronés  de  l’ancienne  jurispru¬ 
dence  française.  On  a  mis  en  question  si ,  par 
le  seul  accomplissement  de  la  condition  ,  la  ré¬ 
solution  s’opère  de  plein  droit,  sans  qu’il  soit 
besoin  d’acte  ou  de  sommation  j  ou  bien  si 
la  résolution  doit  être  demandée  en  justice ,  et 
si  elle  n’est  opérée  que  par  le  jugement  qui  in¬ 
tervient. 

555.  Il  est  ci  abord  certain  que  les  conditions 
casuelles,  soit  suspensives,  soit  résolutoires  , 
produisent  leur  ciTet  de  p'ein  droit  par  l’accom* 
plissement  de  l’évènement  prévu. 

Je  vous  ai  vendu  ma  maison  3o,ooo  fr. ,  si 
tel  navire  arrive  tel  jour  dans  le  port.  La  seule 
arrivée  du  navire  au  jour  marqué  rend  par¬ 
faite  et  définitive  la  vente ,  qui  était  suspendue. 
Elle  cesse  de  l’être  par  le  seul  évènement  de 
la  condition  ,  sans  aucun  fait  de  la  part  des 
contractans.  de  plein  dioit ,  ipso  jure  ,  en  vertu 
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de  la  convention,  qui  tient  lieu  «le  loi  a  ceux 
qui  l’ont  faite(n54).  Le  magistrat  ne  pourrait, 
sans  violer  cette  loi ,  juger  que  l’arrivée  du 
navire  au  jour  marqué  n’a  pas  rendu  la  vente 
définitive  et  irrévocable,  et  qu’elle  est  encore 
suspendue;  il  pourrait  encore  moins  la  sus¬ 
pendre  arbitrairement»  S’il  s’élevait  du  doute 
sur  le  fait  de  savoir  si  le  navire  est  arrivé  ou 
non  au  jour  marqué ,  cette  question  de  fait 
serait  soumise  au  magistrat;  mais  la  question 
de  droit ,  savoir  :  si  l’arrivée  du  navire  a  rendu 
ou  non  la  vente  définitive,  ne  peut  jamais  lui 

p 

être  soumise  :  elle  est  décidée  d’avance  par  la 

loi  particulière  du  contrat. 

On  ne  conçoit  même  pas  ce  qu’il  faudrait 
que  l’un  des  contractai  fit  de  plus,  avant  ou 
après  révènemeot,  pour  opérer  la  perfection 
de  la  vente,  11  est  donc  dans  la  nature  des 
conditions  casuelles  suspensives  que  ieurcTet 
soit  produit  de  plein  droit ,  par  le  seul  accom¬ 
plissement  de  l’événement  prévu. 

Il  en  est  de  même  des  conditions  casuelles 
résolutoires. 

Eu  vous  vendant  ma  maison ,  il  a  été  con¬ 
venu  que  la  vente  serait  résolue  si  tel  navire 
arrive  dans  c  port  avant  deux  ans.  Il  arrive 
dans  le  courant  de  la  deuxième  année.  La 
vente  est  résolue  par  cet  événement  :  il  n’est 
pas  plus  au  pouvoir  des  parties  ni  du  magistrat 
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ci  empêcher  cette  résolution  ,  qu’il  n’était  en 
leur  pouvoir  d’empêcher  l’arrivée  du  navire. 
Dans  ce  cas  comme  dans  celui  de  la  con¬ 
dition  suspensive,  on  ne  conçoit  pas  ce  qu’il 
faudrait  de  plus  que  l'évènement  pour  opérer 
la  résolution  du  contrat.  On  ne  conçoit  pas 
que  le  magistrat  pût  ou  la  déclarer  non  résolue , 
ou  retarder  arbitrairement  la  résolution.  Aussi 
convient-on  (1)  que  la  résolution  est  opérée  de 
plein  droit  par  révènement  de  la  condition  ca¬ 
suelle  :  le  doute  ne  s’est  élevé  qu’à  l’égard  des 
conditions  poteslalives,  qui  dépendent  du  fait 
de  l’une  des  parties  contractantes. 

554.  Je  vous  ai  vendu  ma  maison  sous  la 
condition  que  la  vente  sera  résolue  si  je  vais 
à  Paris  dans  trois  ans.  J’y  arrive  dans  la  se- 
conde  année.  J^a  vente  est  résolue  de  plein 
droit  par  cet  évènement  ;  il  n’est  rien  que  vous 
puissiez  faire  pour  empêcher  que  cette  réso¬ 
lution  ne  soit  opérée,  et  le  magistral  ne  pour¬ 
rait,  sous  aucun  prétexte,  prononcer  qu’elle 
n’est  pas  résolue.  De  mon  côté,  je  n’ai  rien 
de  p  us  à  aire,  pour  opérer  la  résolution, 
que  d'aller  à  Paris  dans  le  teins  marqué.  Si  je 
vous  notifie  mon  arrivée,  ce  n’est  que  pour 

(i)  Voyez  Merlin  ,  nouv.  l\êp.  ,  v.» clause  résolutoire  r  5*c  édit. , 
n.  4 1 1  ,  et  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  25  fructidor  an  i3  , 
qu'il  rapporte.  On  frouve  aussi  cet  arrêt  dans  la  Jïirisprud.  du  Code  , 
t.  5 ,  p.  298  et  suit. 
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constater  que  révéneraent  résolutoire  est  ar¬ 
rivé.  .  / 

S’il  s’élève  entre  vous  et  moi  des  contesta¬ 
tions  sur  la  manière  d’exécuter  la  résolution  , 
sur  les  prestations  respectives  auxquelles  elle 
peut  nous  obliger ,  enfin ,  sur  la  question  de  sa¬ 
voir  si  ou  non  l’évènement  est  arrivé,  ces 
contestations  meme  supposent  que  la  résolu¬ 
tion  existe  ou  peut  exister  de  plein  droit. 

Disons  donc  que  dans  ce  cas  la  résolution 
est  opérée  de  plein  droit  par  l’accomplissement 
de  la  condition  potestative ,  quand  le  délai  de 

son  accomplissement  est  lixé,  quoique  le  pro- 

■  & 

priétaire  ne  puisse  pas  se  remettre  en  posses¬ 
sion  de  son  autorité  privée. 

Supposons  maintenant  que  je  ne  sois  point 
allé  à  Paris  dans  les  trois  ans.  Le  défaut  d’ac¬ 
complissement  de  la  condition  a  rendu  le  con¬ 
trat  irrévocable  j  il  ne  peut  plus  être  résolu 
que  de  votre  consentement.  Le  juge  qui  s’arro¬ 
gerait  le  droit  de  prononcer  malgré  vous  la 
résolution ,  violerait  évidemment  la  loi  du 
contrat  j  il  commettrait  évidemment  un  excès 
de  pouvoir  approchant  de  la  prévarication. 

Inutilement  alléguerais- je  pour  excuse  que 
j’ai  été  empêché  par  une  force  Majeure  d’aller 
à  Paris  dans  le  teins  marqué  ;  que  par  exemple 
les  ennemis  m’en  ont  interdit  l’accès ,  qu'une 
maladie  m’a  retenu ,  etc.  ;  car  la  condition  était 
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si  je  pais  à  Paris  ,  et  non  si  je  puis  aller  à  Paris 
dans  trois  ans.  Vraies  ou  fausses  ,  mes  excuses 
ne  peuvent  pas  puis  être  reçues  que  dans  le 
cas  d’une  condition  casuelle. 

Supposons ,  dans  le  cas  de  la  condition  si  tel 
navire  arrive  dans  un  an,  qu’il  ne  soit  arrivé 
qu’un  ou  deux  mois  après  le  tems  marqué  ? 
parce  qu’il  a  été  retenu  par  te  mauvais  teins  , 
par  l’ennemi ,  qui  bloquait  le  port  d’où  il  est 
parti  ;  ces  circonstances  ne  peuvent  autoriser 
le  juge  à  déclarer  le  contrat  non  résolu ,  par  la 
considération  que  desévènemens  imprévus  ou 
une  force  majeure  a  retenu  le  navire;  car  ccs 
évènemens  mêmes  étaient  implicitement  com¬ 
pris  dans  la  condition  ,  qui  portait  si  le  navire 
arrive,  et  non  s’il  peut  arriver  dans  un  an. 

n 

Posons  donc  en  principe  que  l’accomplisse- 
ment  de  la  condition  potestative  si  je  vas  ou  si 
je  ne  vas  pas  à  Paris  dans  un  an,  opère  la  réso 
lution  du  contrat  de  plein  droit,  sans  que  le 
juge  puisse  prolonger  le  délai.  Il  ne  le  pourrait 
sans  attaquer  le  contrat  jusque  dans  sa  base , 
sans  violer  Fart.  n85 ,  qui  porte  expressément 
que  la  condition  résolutoire ,  sans  distinguer 
entre  la  condition  casuelle  et  la  condition  po¬ 
testative  ,  ope  te  la  révocation  de  V obligation, 
lorsqu  elle  s’accomplit ,  et  remet  les  choses  au 
même  état  que  si  l’obligation  n’avait  pas  existé. 

Le  seul  accomplissement  de  la  condition 
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opère  donc  la  résolution  de  plein  droit 9  c’est- 
à-dire,  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  la  faire 
prononcer  par  le  juge,  sans  que  le  juge  puisse 
décider  que  la  résolution  n’est  pas  opérée  par 
l’accomplissement  de  la  condition  (1).  C’est  la 
conséquence  naturelle  de  cet  article  et  de  plu¬ 
sieurs  autres  dont  nous  allons  parier  en  exa¬ 
minant  le  cas  le  plus  difficile,  celui  de  la  réso¬ 
lution  stipulée ,  si  s  une  des  parties  ne  satisfait 
point  à  son  engagement  dans  un  tems  dé¬ 
terminé.  r 

Je  vous  vends  ma  maison  5o,ooo  fr. ,  à  la 
condition  expresse  que  la  vente  sera  résolue 
de  plein  droit,  si  vous  ne  m’en  bâtissez  pas  en 
tel  endroit  une  autre ,  que  je  puisse  habiter  dans 
un  an.  Si  l’année  expire  sans  que  vous  m’ayez 
construit  une  autre  maison ,  sans  même  que 
vous  ayez  commencé  à  la  construire  ,  le 
juge  >ourra-tdl  en  votre  faveur  prolonger  le 
délai  qui  vous  était  accordé  pour  satisfaire  à 
votre  engagement  ? 

Ü  résulte  clairement  de  l’art.  1 1 84  que  ce  pou¬ 
voir  lui  est  refusé.  Après  avoir  posé  en  principe 
que  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous- 

entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques, 

* 

pour  le  cas  où  fune  des  deux  parties  ne  satisfera 

(i)  Le  juge  n'a  point  à  examiner  la  question  de  droit ,  si  l'obliga¬ 
tion  est  résolue,  mais  seulement  la  question  de  fait ,  si  la  condition 
est  accomplie» 

T.  VI.  42 
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point  à  son  engagement ,  cet  article  ajoute  : 
«  Dans  ce  cas  (de  la  condition  sous-entendue), 
»  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit .... 
»  La  résolution  doit  être  demandée  en  justice  f 
»  et  il  peut  être  accordé  au  defendeur  un  délai , 
y>  suivant  les  circonstances  ». 

Donc,  dans  les  cas  où  la  condition  résolu¬ 
toire  est  expresse  ,  ia  résolution  est  opérée  de 
plein  droit;  donc  ce  n’est  que  dans  le  cas  de  la 
condition  tacite  ou  sous-entendue  que  le  juge 
peut  accorder  au  défendeur  un  délai,  suivant 
les  circonstances.  La  conséquence  est  directe 
et  naturelle.  Il  est  donc  démontré  que,  sui¬ 
vant  l’esprit  et  les  dispositions  du  Code,  la  ré¬ 
solution  est  opérée  de  plein  droit,  lorsqu’elle 
est  expressément  stipulée  pour  le  cas  où  1  une 
dgs  deux  part  ies  ne  satisfera  point  à  ses  enga- 
gemens  dans  un  délai  convenu. 

555.  Ce  principe ,  conforme  à  la  raison  ,  est 
encore  confirmé  par  le  seul  article  qui  y  fasse , 
non  pas  une  exception ,  niais  une  simple  modi¬ 
fication,  dans  le  cas  du  pacte  commissoire 
aoutéà  une  vente  d’immeuble,  c’est  Part.  *656, 
qui  porte  :  S’il  a  été  stipulé  lors  de  la  pente 
d' immeubles  que ,  faute  de  paiement  du  prix  dans 
le  terme  convenu ,  la  vente  serait  résolue  de 
plein  droit,  l’acquéreur  peut  néanmoins  payer 
après  l’expiration  du  délai ,  tant  qu’il  n’a  pas  été 
mis  en  demeure  par  une  sommation ;  mais  après 
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cette  sommation,  le  juge  ne  peut  pas  lui  ac¬ 
corder  de  délai  ,  comme  il  le  pourrait  s<  la  clause 
résolutoire  n’était  pas  stipulée  en  termes  exprès 
(i  655). 

Ainsi,  flans  ce  cas,  celui  de  la  vente  d’un 
immeuble,  quoique  le  terme  convenu  pour  le 
paiement  soit  expiré,  l’acquéreur  peut,  non 
pas  obtenir  un  nouveau  délai,  mais  purger  la 
demeure  en  payant  avant  que  le  vendeur  lui 
en  ait  fait  la  sommation,  C’est  une  modification 
apportée  au  droii  romain ,  suivant  lequel  la 
vente  était  résolue  de  plein  droit  à  l’échéance 
du  terme  fixé  par  le  pacte  commissoire ,  sans  que 
l’acquéreur  pût  empêcher  la  résolution  par  un 
paiement  tardif  fait  avant  d’en  être  sommé. 

Cette  modification  n’est  que  a  conséquence 
d’un  autre  principe  consacré  par  Fart.  12*47. 
Quand  le  l  eu  du  paiement  n’est  pas  désigné  par 
la  convention,  il  doit  être  fait  au  domicile  du 
débiteur.  Il  en  résulte  que ,  malgré  l’échéance 
du  terme,  le  débiteur  n’est  point  en  demeure 
avant  que  le  créancier  se  présente  pour  rece¬ 
voir.  Le  débiteur  doit  tenir  son  argent  prêt  ;  il 
n’est  point  tenu  de  le  porter  ni  de  l’aller  offrir. 
II  faut  que  le  créancier  faille  prendre  ,  et  cons¬ 
tate  par  une  sommation  (  ue  le  débiteur  n’était 
pas  prêt  au  terme  marqué  (  1  ).  Alors  la 

4 

(t)  Le  but  de  la  sommation  n’est  donc  pas  que  le  débiteur  ait  à 
payer  dans  un  tel  délai ,  vingt-quatre  heures ,  par  exemple  ,  mais  sux 
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résolution  est  opérée  de  plein  droit  ;  le  juge  ne 
peut  accorder  aucun  délai. 

556.  Mais  si  ,  au  lieu  de  se  borner  à  stipuler 
que  faute  de  paiement  du  prix  au  terme  con¬ 
venu,  la  vente  serait  résolue  de  plein  droit, 
il  avait  .été  stipulé  que,  faute  à  l’acquéreur 
de  porter  le  prix  au  domicile  du  vendeur  à 
réchéance  du  terme  convenu,  ta  vente  serait 
résolue  de  plein  droit ,  nous  ne  pensons  pas  que 
le  vendeur  fut  obligé  de  faire  une  sommation 
à  l’acquéreur  pour  le  constituer  en  demeure, 
et  pour  opérer  définitivement  la  résolution. 

Ce  cas  est  tout  différent  de  celui  où  l’acqué¬ 
reur  n’est  obligé  de  payer  qu’à  son  domiciie. 
C’est  alors  au  vendeur  à  s’y  présenter  et  à  cons¬ 
tater  que  le  débiteur  n était  pas  prêt  à  payer 
au  terme  convenu ,  et  que  par  conséquent  la 
résolution  est  opérée. 

Au  contraire ,  si  l’acquéreur  est  obligé  de 
porter  son  argent  au  jour  fixé,  c’est  à  lui  de 
faire  ses  diligences,  de  constater  qu’il  a  faitses 
offres,  et  qu’il  était  prêt  au  jour  marqué.  Le 
vendeur  n’a  rien  autre  chose  à  faire  que  de  se 
tenir  prêt  à  recevoir. 

567.  Il  faut  même  remarquer  que  ,  dans  le 
cas  de  l’art.  i656,  c’est-à-dire  dans  le  cas  où 


!e  champ,  comme  dans  le  cas  du  protêt  ,  quoique  les  savaus  auteurs 
dp  la  jurisprudence  du  Code  civil  aient  pensé  le  contraire  ,  t.  1 1  M 
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le  lieu  du  paiement  n’a  pas  été  désigné ,  il  ne 
serait  pas  nécessaire  de  faire  une  sommation 
à  l’acquéreur  pour  le  constituer  en  demeure , 
si  le  vendeur  en  avait  été  dispensé  par  une 
clause  spéciale  du  contra*  ;  car  cet  article  ne 
défend  point  de  dispenser  le  vendeur  de  la  som¬ 
mation,  et  l’art.  11 39,  dont  la  disposition  est 
générale ,  pen net  expressément  de  stipuler  cette 
dispense  ,  en  disant  que  le  débiteur  est  cons¬ 
titué  en  demeure  par  le  seul  efièt  de  la  conven¬ 
tion  ,  lorsqu’eîleporte  qu  &  >  sans  qu* il  soit  besoin 

“  ia 

d'acte  j  et  par  la  seule  échéance  du  terme ,  le 
débiteur  sera  constitué  en  demeure. 

558.  Il  faut  aussi  remarquer  que  la  modi¬ 
fication  apportée  par  le  Code  au  principe  que 
la  résolution  est  opérée  de  plein  droit ,  par  le 
seul  accomplissement  de  la  condition,  ne  s’ap¬ 
plique  qu’au  cas  de  la  vente  d'immeubles,  comme 
le  porte  expressément  ’art.  i656.  La  vente  des 
eiléts  mobiliers  rentre  dans  la  loi  commune, 
r  le  est  donc  réso  ue  de  plein  droit,  et  sans 
sommation,  par  la  seule  échéance  du  terme, 
lorsque  la  résolution  a  été  expressément  sti- 
pu  ée  faute  de  paiement  au  jour  fixé. 

Ces  ventes  sont  meme  résolues  de  plein 
droit  et  sans  sommation,  après  l’expiration  du 
terme  convenu  pour  le  retirement  (1667)  , 
quoique  la  résolution  n’ait  pas  été  expressément 
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55g,  Ce  n’est  pas  seulement  en  vertu  d'une 
stipulation  expresse,  qui  forme  la  loi  du  con¬ 
trat,  que  la  résolution  s’opère  de  plein  droit, 
faute  à  l  une  des  parties  de  satisfaire  à  ses  en¬ 
gagea  tiens  au  terme  marqué;  elle  s’opère  éga¬ 
lement  de  plein  droit,  lorsque  la  loi  a  fixé  un 
délai  après  lequel  le  contrat  est  résolu.  Nous 
en  avons  un  exemple  dans  l’art,  1912?  qui 
porte  que  le  débiteur  d’une  rente  constituée 
en  perpétuel  peut  être  contraint  an  rachat, 
C'est-à-dire  que  le  contrat  est  résolu ,  s’il  cesse 
de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années. 
Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont 
décidé  que  ce  délai  est  fatal ,  et  qu’après  l’expi¬ 
ration  de  deux  années,  le  débiteur  ne  peut 
purger  la  demeure  par  des  offres  tardives,  ni 
le  luge  lui  accorder  un  délai  qui  enlèverait  au 
créancier  le  droit  qui  lui  est  acquis  de  se  dure 
rembourser  le  capital. 

II  faut  néanmoins  appliquer  à  cette  espèce 
la  distinction  que  nous  avons  faite  sup . ,  n.°  262  , 
entre  les  rentes  quérables  et  portables.  Si  le  fieu 
où  la  rente  doit  être  payée  n’est  point  désigné 
dans  l’acte ,  le  créancier  est  obligé  d’aller 
prendre  son  argent  chez  son  débiteur,  qui  n’est 
obligé  à  rien  autre  chose  qu’a  sc  tenir  prêt  à 
payer  au  terme  fixé ,  et  non  pas  à  faire  des  offres. 
C’est  donc  au  créancier  à  constater  par  une 
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sommation  qu'il  est  allé  chercher  son  argent, 
et  qu’il  ne  l’a  point  trouvé  prêt  (i). 

St  au  contraire  la  rente  est  portable  ,  le  dé¬ 
biteur  est  obligé  d’aller  faire  ses  o lires  et  de 
les  constater ,  faute  de  quoi  la  demeure  est 
acquise  de  plein  droit. 

56o,  llésumant  les  principes  que  nous  ve¬ 
nons  d’établir,  et  que  nous  croyons  fondés  sur 
la  raison ,  il  nous  parait  prouvé  par  le  rappro¬ 
chement  des  art.  n85,  n84,  3  655,  x t : 5 6  et 
1607  ,  et  par  les  conséquences  qui  en  dérivent 
directement,  que  la  condition  résolutoire,  lors¬ 
qu’elle  est  exprimée  dans  la  convention,  produit 
son  effet  de  plein  droit,  et  sans  fintervention 
du  j  uge,  sans  distinguer  entre  les  conditions 
casuelles  et  les  conditions  potestatives,  qui 
dépendent  du  fait  de  l’une  des  parties  contrac¬ 
tantes;  ,  .  —  *  • 

Qu’il  serait  déraisonnable  d’accorder  plus  de 
faveur  à  celui  qui  se  trouve  déchu  faute  d’ac¬ 
complissement  d’une  condition  qu’il  était  en 
son  pouvoir  d’accomplir  (2),  qu’à  celui  qui 

(i)  La  Cour  d'appel  d’Aix,  par  un  arrêt  du  iq  Novembre  i8i3,  a 
jugé  que  le  re  bourse  ment  d'une  rente  ,  même  quérable  ,  était  acquis 
;n  i 1 1  éauc  ier  par  le  seul  fait  de  non  paiement  pendant  deux  ans  ,  sans 
qu  il  soit  besoin  de  sommation.  Mais  Sirey,  qui  rapporte  cet  arrêt  . 
«u  j8i4  ,  »•'  part#,  p,  î5o ,  avertit  en  même  tems  que  b  Cour  de 
na>s.tticn  vient  de  décider  la  question  en  sens  contraire.  IV  promet 
de  publier  incessamment  l’arrêt. 

(a)  M  .iis  lie  (><>urra-t-il  alléguer  aucune  excuse  pour  n’avoir  pas 
lis  fait  à  la  condition  dans  le  teros  ruanpié  ?  N'y  a-t-il  pas  durete  à 
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l’est  pat  un  évènement  qu’il  ne  pouvait  em- 

.  pêcher; 

Que  néanmoins ,  si  la  condition  consiste  à 
donner,  comme  dans  le  cas  de  l’art.  i656,  le 
paiement  devant  être  fait  au  domicile  du  dé¬ 
biteur ,  (G  créancier  se  trouve  obligé  de  cons¬ 
tater,  par  une  sommation,  que  le  débiteur 

n’étant  pas  prêt  à  payer  au  jour  marqué,  n’a 
point  accompli  la  condition  ; 

.Que  si  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile 
du  créancier ,  c’est  au  débiteur  à  faire  ses  dili¬ 
gences  au  plus  tard  au  jour  marqué,  faute  de 
quoi  il  est  déchu  de  plein  droit; 

Que  l’intervention  du  juge  n’est  pas  nécessaire 
pour  prononcer  la  résolution  (i) ,  et  que  la 
faculté  d’en  obtenir  un  délai  n’est  accordée  par 
l’art.  11 84  que  dans  le  cas  spécial  des  condi¬ 
tions  tacites  ou  non  exprimées  clans  la  con¬ 
vention;  mais  que  la  loi  sous-entend  toujours 


n'écouter  aucune  excuse  ?  Je  réponds  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il 
y  a  dureté  ,  mais  justice.  Le  bandeau  de  la  justice  ne  lui  permet  pas 
devoir  les  considération  personnelles  qui  ont  pu  empêcher  une  per¬ 
sonne  de  satisfaire  littéralement  à  ses  obligations  :  l’en  dispenser, 
c'est  commettre  une  injustice  envers  l’autre  pai  lle. 

Mais  si  l'accomplissement  de  la  condition  résout  le  contrat  de 
plein  droit,  il  reste  la  question  de  fait  si  elle  est  accomplie*  Yoyea 
Voet ,  in  tic.  de  lege  commïssoriâ  ,  lîb,  i8  ,  lit.  3  ,  n.°  5. 

(i)  Remarquer,  que  nous  disons  pour  prononcer  la  résolution  ,  car 
l'intervention  du  juge,  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d’accord,  est 
toujours  nécessaire  pour  remettre  les  choses  en  leur  premier  état , 
pour  remettre  le  propi ié taire  en  possession  ,  suivant  la  maxime  fon¬ 
damentale  que  personne  ne  doit  se  rendre  justice  à  soi-même. 
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dans  les  contrats  synallagmatiques ,  pour  le  cas 
où  l’une  des  parties  ne  satisfera  point  à  son 
engagement  (  1 1 84 ,  1741,  1 1  >54 ,  î655). 

661*  Quelque  raisonnables,  quelqu’évidens 
que  ces  principes  nous  paraissent,  nous  nous 
sommes  applique  à  les  démontrer,  pour  dis¬ 
siper  les  préjugés  qui  s’étalent  élevés  sur  ce 
point  dans  les  tei$t'$  plus  voisins  de  la  promul¬ 
gation  du  Code,  où  les  nouveaux  principes 
étaient  moins  connus,  parce  qu’ils  avaient  de 
la  peine  à  pénétrer  dans  des  esprits  imbus  des 
erreurs  de  l’ancienne  jurisprudence.  On  a  vu 
la  Cour  de  cassation  ba  ancer  elle-même  à  les 
reconnaître,  et  supposer  qu’iî  existait  une  dis¬ 
tinction  à  cet  égard  ,  entre  les  conditions  réso¬ 
lu  loirescasulles,  et  ies  conditions  potestati  ves. 
Un  arrêt  du  2  5  fructidor  an  1 5 ,  rapporté  dans 
le  nouveau  Héperto  re,  V.°  clause  résolutoire y 
décida  que  les  conditions  casuelles  produisent 
leur  eflet  de  plein  droit,  sans  fintervention  de 
la  justice,  sans  sommation;  mais  ies  consi- 
dérans  de  cet  arrêt  supposent  qu'il  en  est  autre¬ 
ment  des  conditions  potestatives,  <c  attendu, 
est-il  dit,  que  les  clauses  résolutoires  ne  sont 
soumises ,  pour  leur  exécution,  à  l’arbitrage  des 

juges ,  que  dans  le  cas  où  elles  sont  subordonnées 
au  fait  de  rune  des  parties  ». 

662.  Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  observé 
que  les  considérans  d’un  arrêt  ne  sont  point 
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une  décision ,  et  que  les  énonciations  qu’on  y 
rencontre  ne  forment  qu’un  bien  fa^le  préjugé 
sur  l'opinion  de  la  Cour  qui  l’a  rendu;  mais 
nous  n’en  sommes  pas  réduits  h  cette  raison 
générale ,  pour  dissiper  celui  qu’on  croirait 
trouver  contre  nos  principes  dans  le  considérant 
que  nous  venons  de  copier.  La  même  Cour  de 
cassation,  par  un  arrêt  du  2  décembre  1811 
( Sirey ,  an  1812  ,  p.  56)  t  a  confirme  ,  sinon  en 
termes  exprès,  au  moins  implicitement  et  par 
une  conséquence  < iirecte  et  nécessaire,  les  prin¬ 
cipes  que  nous  venons  d’exposer.  Yoici  l’espèce 
de  cet  arrêt  : 

La  dame  Fages  avait  acquis,  e  22  messidor 
an  ]  2 ,  la  propriété  exclusive  du  domaine  de 
Firey ,  qu’elle  possédait  en  commun  avec  le 
sieur  Mignot,  sous  la  condition  que  la  licitation 
serait  annulée  de  plein  droit  et  sans  qu’il  fut 
besoin  de  sommation  préalable ,  à  défaut  de  paie¬ 
ment  du  prix  à  une  époque  iixe. 

Cette  époque  arriva  ;  le  paiement  ne  fut 
point  fait  ;  Mignot  garda  le  silence  pendant 
plusieurs  années.  Il  n’avait  pas  besoin  de  le 
rompre  pour  que  la  résolution  se  fut  opérée 
de  plein  droit ,  puisqu’il  était ,  par  ia  convention , 
dispensé  de  la  sommation  qu’ordonne  l’art.  i656. 

Pendant  cet  intervalle,  la  dame  Fages  re¬ 
vendit  le  domaine  de  Pirev  aux  sieur  et  dame 

ir 

Renaud  ?  le  27  janvier  1809;  depuis  cette 
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revente,  Mignot  demanda  la  résolution  ,  tant 
contre  la  dame  Fages  que  contre  les  sieur  et 
dame  Renaud. 

La  dame  Fages  prétendît  qu’il  était  non  rece¬ 
vable,  parce  qu'il  avait  laissé  passer  plusieurs 
années  sans  demander  la  résolution  :  elle  en 
induisait  «qu’il  avait  renoncé  au  bénéfice  du 
pacte  commissoire. 

Les  sieur  et  dame  Renaud ,  de  leur  côté .  pré¬ 
tendirent  que  ,  dans  les  principes  du  nouveau 
système  hypothécaire,  le  pacte  commissoire 
ne  pouvait  porter  préjudice  à  des  tiers  acqué¬ 
reurs  de  bonne  foi. 

Le  tribunal:  civil  de  Besançon  adopta  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  parla  dame  Fages, 
et  déclara  Mignot  non  recevable  ,  attendu  (iu’il 

est  de  principe ,  fondé  sur  une  jurisprudence 

& 

ancienne,  que  celui  qui  laisse  passer  un  long 
délai  sans  exercer  la  résolution  en  vertu  du 


La  Cour  de  Besançon,  au  contraire,  adopta 
le  moyen  des  sieur  et  dame  Renaud,  et  rejeta 
la  demande  en  résolution,  parce  qu’elle  était 
postérieure  à  une  revente  authentique,  et  quÿil 
était,  disait  cette  Cour,  de  principe  consacré 
par  les  lois  que  la  résolution  d’an  contrat  ne 

peut  préjudicier  aux  droits  acquis  de  bonne 
foi  par  des  tiers. 

Cet  arrêt  fut  cassé  le  2  décembre  1811  ,sur 
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les  conclusions  du  savant  procureur  général 

%  ' 

Merlin,  «  attendu  ,  en  fait,  que  dans  l’acte  de 
licitation  du  22  messidor  an  1 2  ,  il  a  été  expres¬ 
sément  convenu  qu’en  cas  d’inexécution  d’une 
seule  des  clauses  de  cet  acte ,  la  licitation  serait 
annulée  de  plein  droit ,  et  que  rien  ne  prouve 
que  depuis,  le  sieur  Mignot  eût  renoncé  au 
droit  de  requérir  l'exécution  de  la  clause  réso¬ 
lutoire  à  son  profit.  » 

La  Cour  de  cassation  reconnut  donc  formel¬ 
lement  que  !a  résolution  s’était  opérée  de  plein 
droit ,  parce  qu’elle  avait  été  expressément  sti¬ 
pulée.  Elle  regarda  même  cette  résolution 
comme  un  principe  constant  et  hors  de  doute  ^ 
puisqu’elle  se  borna  à  poser  ïa  question  de  fait , 
qui  consistait  à  savoir  si  ou  non  la  résolution 
de  plein  droit  avait  été  stipulée  expressément. 

Ce  fait  étant  reconnu ,  il  en  résultait  que  la 
résolution  s’était  opérée ,  et  il  ne  restait  plus 
qu’une  autre  question  de  fait  :  si  Mignot  avait 
renoncé  au  bénéfice  de  a  résolution.  Or,  cette 
renonciation  n’était  pas  prouvée,  parce  qu’on 
ne  pouvait  l’induire  de  son  silence  ,  et  sur-tout 
dans  les  circonstances  de  la  cause  ,  où  il  était 
dispensé  par  la  convention  de  la  sommation 
dont  parle  l’art.  1666. 

Ainsi ,  cet  arrêt  remarquable  confirme  et 
aiFermit  !es  principes  que  nous  avons  exposés. 
Il  doit  fixer  les  incertitudes  et  dissiper  les 
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préjugés  que  pouvaient  élever  les  arrêts  de 
quelques  Cours  souveraines  (1),  qui  avaient 
méconnu  les  vrais  principes  du  Code. 

563.  Après  avoir  vu  que  Taccomp  issement 
de  la  condition  résolutoire  expressément  sti¬ 
pulée  opère  de  plein  droit  la  résolution  de 
l'obligation ,  il  faut  voir  quels  sont  les  effets  de 
cette  résolution. 

L’art.  11 83  nous  l’enseigne  d’une  manière 
claire  et  énergique  »  en  disant  qu’elle  remet 
les  choses  au  même  état  que  si  l’obligation 
n’avait  pas  existé,  et  qu’elle  oblige  le  créancier 
a  restituer  ce  qu’il  a  reçu.  Ainsi,  par  exempte, 
s’il  s’agit  de  la  vente  d’un  immeuble  sous  une 
condition  résolutoire,  l’acquéreur  est  obligé  à 
restituer  l’immeuble  et  les  fruits  perçus,  e 
vendeur  à  restituer  le  prix  et  l'intérêt  duprix(2). 
Les  choses  étant  remises  au  même  état  que  si 
l’obligation  n’avait  point  existé,  la  propriété 
retourne  de  plein  droit  sur  la  tête  du  vendeur , 
comme  si  elle  y  avait  toujours  résidé.  C’est 
pour  lui  que  l'acquéreur  est  censé  avoir  pos- 
sédé,  pend  ente  candi  tione }  et  cette  possession 

(1)  La  Cour  de  Rîotn  ,  dans  un  arrêt  du  19  juillet  ïSoS  ,  rapporté 

dans  la  Jurisprudence  du  Code  civil,  t.  11,  p.  44°  :  Cour  de 

Nismcs  ,  dans  un  arrêt  du  22  août  1809,  rapporté  par  Sirey,  an 

1810,  p.  555  de  la  a.e  part.  ,  et  dans  la  Jurisprudence  du  Code, 
t*  i3|  p.  î  i(  1.  ■ 

(2)  On  compense  le  plus  soütcoI  les  fruits  perçus  avec  les  intérêts 
-  du  prix. 


I 
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sc  joint  à  la  possession  antérieure ,  pour  com¬ 
pléter  la  prescription  s’il  y  a  lieu.  Le  vendeur 
rétabli  dans  ses  droits  ipso  jure ,  peut  former 
l’action  possessoire  contre  des  tiers ,  quand 
même  il  n’eut  point  encore  recouvré  la  pos¬ 
session  corporelle  de  l’héritage  (7.  U,  $  12,  ff 
quod  vi  aut  clàrn  ,43 y%4)  ,  comme  le  peut  un 
habile  à  succéder,  qui  est  saisi  de  plein  droit, 
quoiqu’il  n’ait  pas  encore  fait  acte  d’héritier. 
En  un  mot,  reflet  rétroactif  que  produit  l’ac¬ 
complissement  de  la  condition  ,  lait  que  le  ven¬ 
deur  est  censé  avoir  toujours  été  propriétaire 
et  possesseur. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  cas  d’une  vente 
résoluble  sous  conditions  s’applique,  muialis 
mutandis ,  <mx  autres  contrats  faits  sous  la 

a  m  .  v  ■  MBBBI  11  %'y;rvrf  *  \  j 

meme  condition. 

564.  Mais  comment  les  deux  contractons, 

dont  l’obligation  est  résolue  de  plein  droit ,  cî 

# 

qui  sont  remis  au  même  état  que  si  elle  o’avait 
{>as  existé,  peuvent-ils  agir  pour  se  contraindre 
respectivement  à  remplir  les  engagemens  qu’en¬ 
traîne  cette  résolution  ? 

C’est  une  question  extrêmement  importante , 

et  néanmoins  facile  à  résoudre ,  avec  un  peu 

■ 

de  réflexion.  Remarquez  que  Fart.  ;ii85  dit 

i  H I  SJi 

que  V obligation  est  résolue,  mais  qu’il  ne  dît 
pas  que  le  contrat  soit  résolu.  Il  resle  tiaris 
toute  sa  force  pour  obliger  les  contractans  à 


* 
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remplir  les  engagemens  qui  naissent  de  la  réso¬ 
lution  des  premières  obligations. 

565.  Car  il  faut,  dans  un  contrat  résoluble 

sous  condition,  distinguer  deux  sortes  d’ol  i- 

* 

gâtions.  Les  unes  actuelles,  et  pures  et  simples, 
mais  résolubles (7.  lege  commiss.  ,18, 3); 

les  autres  éventuelles  et  suspendues  par  Pévê- 
nementde  la  condition.  Les  obligations  actuelles 
et  primitives  consistent  à  exécuter  le  contrat, 

en  attendant  l’évènement  de  la  condition.  Par 

*  m 

exemple,  dans  une  vente  résoluble  sous  con¬ 
dition  ,  les  obligations  actuelles ,  pures  et 
simples,  sont  de  la  part  du  vendeur  de  livrer 
la  chose,  de  la  part  de  l’acquéreur,  d’en  payer 
le  prix. 

Les  obligations  éventuelles  consistent ,  de 
la  part  de  l’acquéreur ,  à  restituer  la  chose  et 
les  fruits,*  de  la  part  du  vendeur,  à  restituer 
le  prix,  en  cas  d’accomplissement  de  la  con¬ 
dition. 

* 

566,  L’évènement  delà  condition  résout  de 
plein  droit  es  premières  obligations;  niais, 
loin  de  résoudre  es  secondes,  il  leur  donne 
la  naissance  ;  elles  ne  commencent  d’exister 
qu’au  moment  où  la  condition  est  accomplie. 
Les  cortractans  ont  donc  ,  pour  les  faire  exé¬ 
cuter,  l’action  qui  naît  du  contrat,  actio  ex 
contracta .  C’est  ce  qu’enseignent  les  juriscon¬ 
sultes  romains ,  et  après  eux  les  jurisconsultes 
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français.  P^oj.  Pothier  y  du  contrat  de  vente, 
7i, °  463,  ' 

Cela  posé,  demander  comment  les  contrac- 

■ 

tans  dont  les  obligations  originaires  sont  réso- 

m  i  •  7 

lues  doivent  agir,  pour  se  contraindre  respec¬ 
tivement  à  remplir  les  engagemens  éventuels 
que  révcnement  de  la  condition  a  rendus 
actuels  et  purs  et  simples,  c’est  demander 
comment  on  peut  agir  en  vertu  d’un  contrat , 
pour  contraindre  la  partie  réfractaire  à  remplir 
ses  obligations.' 

Or,  pour  cela,  deux  vo  es  sont  ouvertes, 
l'exécution  parée  ,  qui  se  fait  par  commande¬ 
ment  suivi  d’exécution ,  et  la  simple  demande 
ou  action,  pour  citer  Je  réfractaire  devant  le 
juge. 

Nous  avons  expliqué  îa  nature  de  ces  deux 
moyens  sup.  3  n.os  208  et  suivans. 

567.  La  voie  de  l’exécution  parée  est  ouverte 
pour  les  contrats  authentiques  revêtus  de  a 
formule  exécutoire  qui  en  commande  l’exécu¬ 
tion  au  nom  du  roi.  L  huissier  ci  large  de  faire 
exécuter  ces  contrats  commence  par  un  com- 

mandement  de  remplir  les  obligations  qu’im- 

■ 

pose  au  débiteur  la  loi  du  contrat ,  et  faute  à 
lui  d’y  satisfaire  ,  1  uissier  procède  à  la  saisie 
des  biens  du  débiteur,  à  la  mise  en  possession 
du  créancier,  ou  à  tout  autre  moyen  légal  de 
contraindre  le  débiteur  réfractaire ,  suivant  la 


■ 
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nature  de  l’obligation,  sauf  à  celui-ci,  s’il  a 
des  excuses  légitimes  ^  à  citer  son  adversaire 
devant  les  tribunaux ,  pour  les  y  faire  juger. 

Si  le  contrat  n’est  pas  authentique  et  exécu¬ 
toire,  le  créancier  doit  recourir  au  juge  pour 
en  faire  ordonner  l’exécution  contradictoire¬ 
ment  avec  le  débiteur. 

Cette  marche,  tracée  par  la  loi,  est  com¬ 
mune  à  tous  les  contrats  ,  et  par  conséquent 
aux  contrats  conditionnels  et  aux  contrats  ré¬ 
solubles  sous  condition ,  ainsi  qu’aux  contrats 
purs  et  simples. 

Supposons  une  vente  authentique  condition¬ 
nel^  c’est-à-dire  faite  sous  une  condition 
suspensive.  Après  l’accomplissement  de  la  con¬ 
dition  ,  l’acquéreur  peut  procéder  contre  le 
vendi  ur  par  voie  de  commandement ,  pour  lui 
faire  ordonner  de  lui  livrer  la  chose,  faute  de 
quoi  il  sera  mis  en  possession  par  la  justice. 
Il  doit  en  meme  tems  faire  olFre  du  prix  ,  et, 
faute  d’acceptation  des  offres ,  en  faire  la  consi¬ 
gnation.  C’est  au  vendeur,  s’il  a  des  motifs 
légitimes  d’excuse ,  à  les  proposer ,  en  s’oppo¬ 
sant  au  commandement  et  à  l’exécution,  et  en 
citant  l’acquéreur  devant  le  tribunal  compétent 
pour  les  faire  juger. 

S’il!  s’agit  d'une  vente  résoluble,  toujours  en 
supposant  le  contrat  authentique  et  exécutoire, 
le  vendeur  peut ,  après  l’accomplissement  de 
T.  vi.  43 
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la  condition,  faire  offre  réelle  de  restituer  le 
prix  à  facquéreur,  et  en  même  tems  lui  faire 
faire  commandement  (i)  et  sommation  d’aban¬ 
donner  la  libre  possession  de  la  chose ,  faute 
de  quoi  le  vendeur  en  sera  mis  en  possession 
parla  justice. 

558.  if  acquéreur  ne  peut  plus ,  après  ce 


(  i)  Cette  marche  de  procéder  par  voie  de  commandement ,  et  qui 
nYst  q  t’ime  conséquence  des  principes  généraux  sur  les  moyens  de 
faire  exécuter  les  contrats ,  est  reconnue  légale  par  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  ,  dans  son  arrêt  du  4  novembre  1812,  rapporté  par  Sirey  .  an 
i8i3,  i.re  part.,  p.  397. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  le  débiteur  d’une  rente  constituée  ayant 
laissé  écouler  plus  de  deux  années  sans  payer  les  arrérages  de  3a  rente 
constituée ,  pouvait,  suivant  l'art.  1912,  être  contraint  par  voie  de 
commandement  à  rembourser  le  capital  avec  les  intérêts. 

La  Cour  de  Dijon  avait  jugé  l'affirmative  ,  et  son  arrêt  fut  con¬ 
firmé  par  la  Cour  de  cassation,  «  attendu  qu’il  résulte  de  Tait,  1912 
3)  qu’à  défaut  de  paiement  des  arrérages  d’une  rente  constituée  pen- 
»  dant  deux  ans  ,  le  capital  en  est  exigible ,  et  que  le  débiteur  peut 
»  être  contraint  au  remboursement  du  capital;  qu’il  suit  de  ces  ex- 
)>  pressions  qu’en  ce  cas  le  débiteur  esL  obligé  au  remboursement , 
«  comme  si  la  clause  était  écrite  dans  le  contrat  t  et  que  par  suite  ce 
»  titre  est  exécutoire  par  toutes  les  voies  de  droit  ». 

La  Cour  de  cassation  reconnaît  ici  bien  clairement  que  dans  les 
cas  où  la  clause  résolutoire  est  écrite  dans  le  contrat ,  on  peut  pro¬ 
céder  par  voie  de  commandement  et  d’exécution  parée.  Il  ne  faut 
donc  pas  s’arrêter  au  préjugé  que  pourrait  élever  un  ai rèt  rendu  par 
la  Cour  de  Bruxelles  ,  le  24  mai  1809  ,  et  d‘oü  il  résulterait  que  l’on 
peut  procéder  par  voie  de  commandement  lorsque  l’acte  porte  sans 
qu'il  soir  besoin  d'acte ,  et  qu’on  ne  le  pourrait  pas  si  l’acte  porte 
seulement  que  la  résolution  sera  opérée  de  plein  droit t  faute  de 
paiement  à  l’échéance  fixée. 

<  iette  distinction  est  sans  fondement  ;  dans  l’ui»  comme  dans  1  autre 
cas  on  peut  procéder  par  voie  de  commandement  ;  mais  ,  au  premier, 
le  débiteur  ne  peut  pas  purger  la  demeure  en  payant  au  momer.t  du 
commandement,  au  lieu  qu'il  peut  la  purger  dans  le  second  ( iG56). 
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commandement,  purger  la  demeure  ni  empc- 
cl ter  la  résolution  du  contrat,  en  oîFrant  de 
payer  lors  du  commande  ment ,  si  Pacte  porte 
sans  qu’il  soit  besoin  d'acte  (11 59).  S’il  ne  le 
por^e  pas,  s’il  porte  seulement  que  le  contrat 
sera  résolu  de  plein  droit ,  ou  par  la  seule 
échéance  du  terme,  l'acquéreur  peut  empêcher 


Voici  l’espace  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  rapporté  par 

Sirey  ,  an  1810  ,  ».e  part. ,  p.  667  ; 

Le  8  juillet  1807  ,  Dewalsche  prêta  aux  sieur  et  dame  Powis  une 
somme  de  5,4  *3  fr.  qu’ils  s'obligèrent  de  rendre  dans  huit  ans  , 
moyennant  l'intérêt  annuel  de  six  pour  cent.  11  fut  stipulé  que  «  si 
»  les  intérêts  n’étaient  payés  à  l’échéance  fixe  ,  ou  au  plus  tard  dans 
v  les  six  semaines  après  ,  et  qu'il  fallût  pour  ce  prendre  la  voie  d’exé- 
u  cation  -  les  sieur  et  dame  ’owis  seraient  tenus  de  rembourser  le  ca- 
»  pital  ». 

On  n'avait  pas  ajouté  sam  qu’il  fût  besoin  d'acte. 

A  défaut  de  paiement  des  intérêts  ,  le  créancier  fait  commande¬ 
ment  de  rembourser  le  capital  et  les  intérêts ,  et  poursuit  la  saisie 
immobilière. 

Les  sieur  et  dame  Powis  firent  offre  des  intérêts  échus  ,  et  deman¬ 
dèrent  la  nullité  des  poursuites  ,  que  le  premier  tribunal  jugea  régu¬ 
lières  ;  mais ,  par  son  arrêt  du  34  mai  1809 ,  la  Cour  de  Bruxelles  les 
déclara  nulles  ,  attendu  qu'on  n'avait  point  stipulé  dans  le  contrat 
que  la  commise  serait  encourue  sans  qu'il  fût  besoin  d'acte ,  et  par 
la  seule  échéance  du  terme,  conformément  à  l'art.  1 1 5g  du  Code 
civil. 

Xl'oû  il  résulLe  que  Dewalsclie  n'avait  pu  procéder  à  L’expropria¬ 
tion  forcée  nour  obtenir  le  remboursement  qu' après  avoir  fait  pro¬ 
noncer  la  commise  par  le  juge. 

Dewalsebe  aurait  dû  commencer T  après  respiration  du  terme, 
par  faire  notifier  aux  sieur  et  dame  Powis  une  sommation  par  laquelle 
il  leur  eut  déclaré  que ,  faute  à  eux  d'avoir  satisfait  à  leur  obliga¬ 
tion  ,  il  entendait  profiter  de  ta  clause  qui  les  obligeait  à  rembourser 
le  capital.  !  1s  auraient  pu  purger  la  demeure  en  payant  de  suite  .  ou 
avant  l'assignation;  mais  après  l’assignation  donnée,  la  commise  eût 
été  irrévocablement  acquise,  sans  que  les  juges  eussent  pu  accorder 
aucun  délai.  *  .  ’ 


# 
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la  résolution  en  payant  de  suite  ,  au  moment 
même  où  il  en  est  sommé.  S’il  ne  paie  pas  à 
l’instant ,  la  résolution  est  irrévocablement 
acquise  au  vendeur,  sans  que  l’acquéreur 
puisse  purger  la  demeure  par  des  offres  tar¬ 
dives  postérieures  au  commandement. 

56g.  Cependant,  des  jurisconsultes  très-esti¬ 
mables  ont  pensé  que  «  la  sommation  ne 
))  constitue  pas  le  débiteur  immédiatement  en 
»  demeure;  qu’elle  n’a  pour  objet  que  d’aver- 
»  tir  le  débiteur  de  payer;  qu’il  lui  faut  un[ 
»  délai  moral  suffisant  pour  qu’il  ait  le  tems 
»  d’y  satisfaire,  et  que  ce  délai  ne  peut  être 
>>  moindre  de  vingt-quatre  heures ,  non  compris, 
»  aux  termes  de  l’art.  io55  du  Code  de  procé- 
»  dure,  le  jour  de  la  signilieation  et  celui  de 
»  l’échéance  (1)  ». 

Cette  opinion  nous  paraît  une  erreur  démon¬ 
trée;  elle  est  contraire  au  texte  de  l’art.  i656, 
qui  défend  au  juge  d’accorder  aucun  délai 
après  que  l’acquéreur  a  été  mis  en  demeure  par 
une  sommation .  Elle  est  contraire  à  l’art.  1109, 
qui  porte  que  le  débiteur  est  constitué  en  de¬ 
meure  par  une  sommation  ou  autre  acte  équiva¬ 
lent,  et  même  sans  qu’il  soit  besoin  de  som¬ 
mation,  lorsque  le  créancier  en  est  dispensé 

1  1 

(1)  Jurisprudence  du  Code  civil,  t.  1 1  ,  p.  444  î  ^ *  Sirey ,  dans 
une  consultation  imprimée  dans  son  Recueil  de  j 8 1 5 7  a.c  partie, 
p.  2  65. 
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par  l’acte  ;  contraire  enfin  à  l’esprit  du  Code , 
manifeste  par  les  art.  1162 ,  1667  ,  16G  1  ,  etc. 
Le  Code  s’est  conformé  à  la  raison  et  à  l’exacte 
justice  ?  en  voulant  qu’on  s’attache  à  i’exécu- 
cution  littérale  des  conventions,  qui  soûl  la 
loi  des  parties. 

L’objet  de  la  sommation ,  comme  nous 
l’avons  déjà  dit,  est  de  constater  que  le  débi¬ 
teur  est  en  demeure ,  faute  d’avo  r  tenu  son 
argent  prêt  au  terme  fixé  ;  elle  a  e  même  objet 
que  le  protêt ,  qui  n’est  pas  autre  chose  que 
la  sommation  destinée  à  constater  le  défaut  de 
paiement  d’un  billet  ou  d’une  lettre  de  change. 

570.  Il  faut  remarquer  que  si,  dans  le  com¬ 
mandement  ou  sommation,  le  créancier,  le 
vendeur ,  par  exemple ,  s’était  borne  à  sommer 
l’acquéreur  de  payer  le  prix  du  contrat ,  ou  les 
intérêts ,  il  serait  censé  avoir  renoncé  à  la  réso¬ 
lution  (1),  comme  i!  a  la  faculté  de  le  faire,  si 
la  condition  n’a  été  établie  qu’en  sa  faveur,  et 
si  cette  renonciation  ne  préjudicie  point  à  des 
tiers.  , 

671.  Mais  quand  la  condition  est-elle  censée 

•  #  ■ 

(i)  Voyez  Pothier ,  du  contrat  de  vente  ,  n.°  46cv>  Voët,  în  lit.  de 
lege  comm, ,  n.°*  a  et  5  ,  elles  lois  citées  par  cçs  auteurs  ;  la  loi  4? 
Cod.  de  pact.  inter  empt.  et  vend,  ccmpti  4  >  ïM  Druuemann,. 

Mais  Ü  ne  suffi  rail’  pas  qu'il  se  fût  écoulé  un  certain  teins  >  même 
plusieurs  années ,  pour  en  induire  une  renonciation  au  pacte  commis- 
soire.  Voy.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  2  décembre  i8u  : 
Sirey,  iSia,  p.  5i  et  suïv. 
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mise  en  faveur  des  deux  parties  ,  ou  seulement 
de  Tune  d’elles,  si  le  contrat  est  muet  sur  ce 
point?  Il  faut  distinguer  les  dilïerentes  espèces 
de  conditions.  Lorsque  ,dans  un  contrat  Synal¬ 
lagmatique,  on  est  convenu  de  là résol  utio ri,  pour 
le  cas  où  Pune  des  parties  ne  satisfera  point 
à  ses  engagemens,  il  est  clair  que  le  créancier 
peut  seul  en  profiter;  autrement  il  dépendrait 
de  la  seule  volonté  du  débiteur  d’anéantir  son 
obligation ,  ce  qui  est  contraire  à  ia  raison.  C’est 
sur  ce  principe  que  Part.  i84,  qui  veut  que 
la  condition  résolutoire  soit  toujours  sous-en¬ 
tendue  pour  le  cas  où  l  une  des  deux  parties 

ne  satisfera  point  à  son  engagement ,  a,outeque 
dans  ce  cas  la  partie  envers  laquelle  renga¬ 
gement  n’a  point  été  exécute  a  le  choix,  ou  de 
forcer  l’autre  à  l’exécution  de  la  convention , 
lorsqu’elle  est  possible  ^  ou  d’en  demander  la 
résolution ,  avec  dommages  et  intérêts. 

H  n’en  est  pas  de  même  de  toute  autre  con¬ 
dition  résolutoire  expressément  stipulée;  elle 
peut  être  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté 
1’engagement,  en  faveur  du  créancier,  ou  de 
tous  les  deux  ensemble,  sur-tout  lorsqu'elle 
est  casuelle.il  semble  même  que!  Idans les  contrats 
synallagmatiques,  où  tout  doit  être  égal ,  la  con¬ 
dition  est  censée  mise  en  faveur  des  deux 
parties. 

De  pareilles  questions,  au  reste,  sont  des 


■ 
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questions  de  fait  plutôt  que  de  droit,  magis 
voluntatis  quàm  juris;  elles  sont  laissées  à  la 
prudence  du  juge. 

572.  Mais  de  quelque  manière  qu’elles  soient 
jugées,  la  renonciation  du  créancier  à  une  réso¬ 
lution  qui  s’est  opérée  de  plein  droit ,  ne  saurait 
préjudicier  aux  tiers  qui  auraient  acquis  quel¬ 
ques  droits  par  cette  résolution.  Par  exemple , 
un  cautionnement  éteint  par  la  résolution  du 
contrat  résoluble  sous  une  condition  casuefe, 
ne  revivrait  point  par  la  renonciation  à  cette 
résolution ,  ainsi  que  l’a  jugé  la  Cour  de  Dijon , 
dont  l’arrêt  fut  confirmé  par  la  Cour  de  cas- 
sation,  le  25  fructidor  an  i5(i). 

La  décision  de  cet  arrêt  est  une  conséquence 
du  principe  général  que  a  résolution  est  opérée 
de  plein  droit.  Si  l’obligation  du  débiteur  prin¬ 
cipal  est  résolue  cio  plein  droit  par  l’évènement 
de  la  condition,  il  s’ensuit  nécessairement  que 
Yo bligation  accessoire  de  la  caution  est  anéantie? 


(  1  Rapporte  par  Sirey,  et  dans  la  Jurisprudence  du  Code  civil 

t.  5 ,  p,  3o6. 

Voici  1  espèce  ■  En  1791  ,  Gourion  afferma  à  Moulin  Gis  les  'orges 
tV  I  Uiirom  ille ,  qui  étaient  un  domaine  engagé.  Le  pire  de  Moulin 
se  rendit  caution  de  ce  bail ,  qui  portail  qu’au  cas  où  l’état  rentrât 
d  ms  La  propriété  et  jouissance  des  forges .  le  bail  demeurerait  résolu 
de  plein  droit  sans  indemnité.. 

Par  la  loi  du  10  frimaire  an  4  ,  1  état  rentra  en  effet  dans  la  pro¬ 
priété  de  ces  forges,  sur  lesquelles  le  séquestre  national  fut  mis  ;  ce 
qui  nYmpècha  point  Moulin  de  continuer  sa  jouissance.  Bonrlun 
devint  propriétaire  i  ne  om  mutable  des  forges  en  payant  le  quart,,  en. 
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et  on  ne  peut  la  ihire  revivre  pour  un  te  ms 
postérieur  â  îa  résolution ,  sans  un  nouveau 
consentement  de  la  caution. 

Le  Code  dit,  à  la  vérité,  que  la  simple  pro¬ 
rogation  de  terme  accordée  par  le  créancier 
ne  décharge  pas  la  caution  (2059);  mais  le 
débiteur  en  faveur  de  qui  le  créancier  renonce 
à  la  résolution  du  contrat,  acquise  et  opérée  de 
plein  droit  par  l'événement  de  la  condition  , 
n'obtient  point  une  simple  prorogation  du  terme 
de  ses  obligations  passées;  il  en  contracte  de 
nouvelles  pour  l’avenir  ;  il  forme  un  nouveau 
contrat  dans  la  place  de  celui  qui  est  résolu  et 
anéanti. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  libération 
de  la  caution  s’applique  à  la  libération  ce  l'hy¬ 
pothèque  consentie  par  un  tiers,  pour  sûreté 
d’un  bail  résoluble  ou  sous  condition. 

575.  Appliquons  le  même  principe  à  une 

vertu  île  la  loi  du  14  ventôse  an  7  ,  et  il  laissa  jouir  Moulin  ,  qui  fit 
faillite  en  l’an  9. 

1  Jour  Ion .  pour  être  payé  des  fermages  dus,  s’adressa  aux  héi  i  tiers 
de  la  caution,  qui  répondirent  que  l'accomplissement  de  la  condition 
ayant  opéré  la  résolution  du  bail,  avait  relevé  la  caution  de  ions  scs 
engagemens  pour  l’avenir;  que  si  Dourlon ,  devenu  propriétaire, 
avait  laissé  Moulin  en  jouissance,  celte  circonstance  ne  remettait 
point  en  vigueur  un  bail  définitif  résolu  ,  et  que  par  conséquent  la 
caution  cLait  libérée, 

Jja  Cour  de  Dijon  le  jugea  ainsi ,  et  la  Cour  de  cassation  confirma 
l’arreL,  attendu  que  l’art.  1  de  la  loi  du  2  frimaire  an  2  ,  en  révoquant 
les  aliénations  des  domaines  engagés  ,  et  en  prescrivant  Imposition 
du  séquestre,  avait  fait  échoir  l’évènement  prévu  par  le  bail. 
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autre  espèce.  Je  possède  une  maison  que  y  ai 
usurpée  depuis  dix  ans.  Je  la  vends  à  un  acqué¬ 
reur  de  bonne  foi,  sous  la  condition  que  la 
vente  sera  résolue  de  plein  droit,  sans  qu’il  soit 
besoin  d’acte ,  si  mon  fils  absent  revient  avant 
onze  ans.  11  arrive  la  onzième  année. La  vente 
est  résolue,  et  je  puis  rentrer  dans  la  maison; 
mais  j’y  renonce,  prévoyant  peut-être  que  le 
véritable  propriétaire  va  la  revendiquer  contre 
moi;  ce  qu’il  ne  peut  faire  contre  l’acqué¬ 
reur,  en  faveur  de  qui  la  prescription  serait 
acquise,  si  l'événement  de  la  condition  n’était 
pas  arrivé.  Après  ma  renonciation,  le  pro¬ 
priétaire  revendique  la  maison  contre  l’ac¬ 
quéreur,  qui  lui  oppose  la  prescription  de  dix 
ans  ,  avec  titre  et  bonne  foi.  Son  exception  n’est 
pas  fondée.  Ce  n’est  plus  en  vertu  de  son  pre¬ 
mier  titre  cru  il  possède;  ce  titre  a  été  anéanti 
de  plein  droit  par  l'événement  de  la  condition. 

On  dirait  vainement  que  c’est  argumenter 
du  droit  d’un  tiers;  que  le  vendeur  seul  peut 
opposer  une  résolution  opérée  en  vertu  d  une 
condition  mise  pour  lui  seul. 

La  réponse  est  que  le  vendeur  ne  peut ,  au 
préjudice  de  ses  créanciers ,  renoncer  à  un  droit 
acquis  (i  167).  Ma  renonciation  est  un  acte  con¬ 
firmatif,  qui  ne  préjudicie  point  aux  droits  des 
tiers  (  2  b 58 ,  in \ fin).  Cette  confirmation  n’a  point 
d’ellèt  rétroactif.  Si  îe  vendeur  sous  condition 


i 
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résolutoire  avait,  pendente  conditione hypo¬ 
théqué  ou  vendu  conditionnellement  le  même 
bien,  la  renonciation  qu’il  ferait  à  la  résolution 
du  premier  contrat ,  opérée  par  l’événement  de 
]a  condition  ,  ne  nuirait  ni  à  ses  créanciers  ni 
au  second  acquéreur.  I 

■*-  I 

5y4.  Le  principe  que  la  confirmation  du 
contrat  résolu  est  un  nouveau  contrat,  et  que 
la  caution  est  dégagée  par  la  résolution  du 
premier,  est  sans  application ,  dans  les  cas  ou  J 
cette  confirmation  n’aggrave  point  ses  obliga- 
lions.  Prenons  pour  exemple  le  pacte  commis- 
soire.  Je  vous  ai  vendu  un  domaine  3o,ooo  fi\ , 
sous  une  condition  résolutoire  :  Titius  s'est 
rendu  caution.  L’évènement  de  la  condition 
vient  résoudre  le  contrat;  mais  au  Heu  de 
rentrer  dans  mon  bien ,  qui  se  trouve  détérioré, 
je  préfère  demander  les  5o,ooo  r.  qui  ne  sont 
point  encore  payés.  La  caution  n’est  point 
dégagée;  car  ses  obligations  ne  sont  point  ag¬ 
gravées  ;  c’est  toujours  la  même  somme  dont 
elle  avait  cautionné  le  paiement. 

676.  Nous  avons  dit  que  FaccompUssement 
de  la  condition  résolutoire  remet  les  choses 
au  même  état  que  si  l’obligation  n’avait  pas 
existé  (1 1 85).  Il  en  résulte  que  toutes  les  alié¬ 
nations,  toutes  les  cl  larges  et  hypothèques 
créées  pendant  la  condition  (  1  ),  sont  résolues 

fi)  Oû  a  voulu  distinguer  cuire  le  cas  où  la  stipulation  POJ"ff  11 
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de  plein  droit,  comme  si  elles  n’avaient  pas 
existé  ;  c’est  ce  qu’on  exprime  par  la  maxime 

resoluto  jure  danlis  >  resolvitur  jus  accipientis. 

Cette  maxime,  applicab  e  à  tous  les  contrats, 
est  développée ,  et  spécialement  appliquée  aux 
donations ,  dans  l’art.  9 54,  qui  porte  que  «  dans 
le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d’inexé- 
cution  des  conditions ,  les  biens  rentreront  dans 
les  mains  du  donateur  libres  de  toutes  charges 
et  hypothèques  du  chef  du  donataire,  et  le  do¬ 
nateur  aura  contre  les  tiers  détenteurs  des 
immeubles  donnés  tous  les  droits  qu’il  aurait 
contre  le  donataire  lui-même  », 

Les  art.  iG64,  1674,  appliquent  le  même 
principe  aux  ventes  résolues  en  vertu  du  pacte 
de  rachat  :  le  premier  porte  que  e  vendeur  à 
pacte  de  rachat  peut  exercer  son  action  contre 
un  second  acquéreur,  quand  même  la  faculté 
de  réméré  n’aurait  pas  été  déclarée  dans  te 

simplement  que  le  contrat  sera  résolu  su.*,  et  le  cas  où  il  porte  que 
le  contrat  sera  réputé  non  avenu  et  nul  dès  le  principe.  )t  disait  que 
cette  expression,  sera  résolu t  sans  autre  addition  ,  renvoie  !a  réso¬ 
lution  à  une  époque  future,  celle  de  l’évènement  de  la  condition 
résolutoire  ;  que  par  conséquent  cet  évènement  n’a  point  d’effet 
rétroactif ,  et  laisse  subsister  les  aliénations  faîtes  et  les  charges 
créées  avant  l’évènement  de  la  condition.  On  prétendit  appuyer  cette 
doctrine  de  l’autorité  de  Strickïus,  dans  sa  Dissertation  de  conditio¬ 
nnas  contractuum  rtsolutivis  j  niais  c’est  une  subtilité  contraire  au 
principe  général  que  la  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au 
jour  auquel  l'engagement  a  été  contracté  (1179). 

Les  tribunaux  n’ont  point  eu  égard  à  cette  distinction  quand  elle 
a  été  proposée.  Voy.  Sirey  ,  an  1812,  i.*e  part. ,  p.  56. 
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second  contrat.  L’art.  1H70  ajoute  que  si  le 
vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l’effet 
du  [)acte  de  rachat,  il  le  reprend  exempt  de 
toutes  leschargeset  hypothèques  dont  l’acqué¬ 
reur  l’aurait  grevé  :  il  est  tenu  d’exécuter  les 
baux  faits  sans  fraude  par  l’acquéreur. 

576.  Cette  disposition,  qui  maintient  l’exécu¬ 
tion  des  baux  faits  sans  fraude,  pendenfe  ron- 
dilione y  s’applique  à  toutes  les  clauses  résolu¬ 
toires  de  quelques  espèces  qu’elles  soient.  C’est 
une  conséquence  des  principes  du  Code,  qui 
a  rejeté  la  maxime  du  droit  romain  adoptée 
par  l’ancienne  jurisprudence,  que  te  successeur 
particulier  n’est  point  obligé  de  maintenir  les 
baux  faits  par  son  prédécesseur.  S  accès  s  or  par 


m, 

iicuiaris  nonieneiur  siare colono .  C’est  la  maxime 


contraire  qui  est  en  vigueur  sous  l’empire  du 
Code.  sup .  y  n.os  435  et  436, 

577.  Le  droit  de  poursuivre  l’exécution  > 
de  la  clause  résolutoire  contre  des  tiers ,  n’a 
pas  besoin  d’être  conservé  par  une  inscription 
sur  les  registres  publics  des  hypothèques, 
comme  le  privilège  accordé  au  vendeur  par 
fart.  2108  du  Code,  pour  suret  é  du  prix  du 
contrat.  On  avait  voulu  en  douter,  mais  îe  | 
doute  est  dissipé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  .. 
cassation  ,  qui.  le  2  décembre  18 j.  1 ,  cassa  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon ,  par  des  consi- 
dérations  qui  ne  sont  que  l’énonciation  nette  et 
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précisé  des  principes  de  la  matière  «  attendu 
qu'il  est  de  règle  certaine  qu'un  vendeur  ne  peut 
transmettre  à  son  acquéreur  plus  de  droits 
qu’il  n’en  a  lui-même  (2182, 2125);  qa’ainsi, 
quelle  qu’ait  pu  être  la  bonne  foi  des  mariés 
Renaud  (tiers  acquéreurs),  ils  n’ont  acheté 
que  la  propriété  qu’avaient  les  mariés  Fages 
(  vendeurs),  et  ils  ont  été  obligés  comme  l’au¬ 
raient  été  ces  derniers  eux-mêmes,  de  suppor¬ 
ter  l'effet  de  la  clause  résolutoire  stipulée  dans 
l’acte  de  licitation  ; 

»  Attendu ,  enfin ,  qu’i!  ne  faut  pas  confondre 
le  privilège  du  vendeur  sur  le  bien  vendu  pour 
le  prix ,  qui  lui  est  du ,  avec  le  droit  réel  que 
lui  assure  la  clause  résolutoire  ,  lequel  rta  pas 
bes  oin  d  in  scrip  lion  pour  é  Ire  con  s  ervê  >  etc.  (  1  )  » 

(1)  Cet  arrêt  est  rapporté  par  Sirey,  an  1812,  p.  56  et  suiv.  En 
voici  un  second  rendu  le  1 3  déc.  i8i3,  sur  le  rapport  de  M.  Zangîa- 
cerni ,  et  rapporté  par  Si  rey ,  1 8 14  »  p-  4^* 

Cri  arrêt  décide  que  le  privilège  du  vendeur  n’est  point  conservé 
sans  inscription.  On  opposait  que,  sons  l’empire  du  Code  civil,  le 

:l 

vendeur  d’un  immeuble  peut ,  à  défaut  de  paiement ,  obtenir  la  ré¬ 
solution  de  la  vente  sans  le  secours  d’une  inscription,  et  qu'il  doit  en 
être  de  même  lorsqu’il  se  borne  à  demander  le  prix  qui  lui  est 
dû.  Mais  la  Cour  considéra  que  l'action  résolutoire  de  la  vente  et 
celle  en  paiement  du  prix  3  sont  essentiellement  distinctes  ;  qu’elles 
produisent  des  effets  et  sont  soumises  à  des  principes  différens  ; 
qu  ainsi ,  -si  l'une  de  ces  actions  n  est  pas  assujettie  à  telle  ou  telle 
formalité j  il  n’y  a  aucune  raison  de  croire  que  l'autre  en  soit 
exempte .  ,  P 

Au  reste,  pour  conserver  le  privilège  du  vendeur  ,  il  faut  qu’il  se 
*-oil  inscrit,  sons  l’empire  de  la  loi  du  ïi  brumaire  an  7  ,  avant  U 
transcription  des  ventes  ultérieures.  (Art.  29). 


* 
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Ces  principes  sont  conformes  à  l’exacte  jus¬ 
tice  ,  et  les  tiers  qu’ils  blessent  n’ont  pas  raison 
de  s’en  plaindre  ;  car  avant  d’acquérir  ou  de 
prendre  pour  hypothèque  des  biens ,  qui  n’ap¬ 
partenaient  pas  iocomroutab  le  niant  à  celui  avec 
lequel  ils  ont  contracté,  ils  pouvaient  et  de¬ 
vaient  s’assurer  du  titre  en  vertu  duquel  il 
était  propriétaire.  '  1 

678.  Cette  réflexion  peut  ser  vir  à  rendre 
raison  d’un  autre  principe;  c’est  que,  pour 
produire  son  effet  contre  les  tiers  ,  i!  faut  que 
la  condition  résolutoire  ait  été  stipulée  au  mo¬ 
ment  même  du  contrat,  incontinenü ,  et  non 
pas  depuis  le  contrat ,  ex  interpallo  ;  car  ,  en  ce 
dernier  cas,  elle  ne  formerait  plus  la  loi  du 
contrat ,  lex  contractûs ,  lex  dicta  in  traditione 
rei 3  ce  serait  un  nouveau  contrat  qui  produi¬ 
rait  tout  son  effet  entre  les  parties  contrac¬ 
tantes  ,  mais  non  contre  des  tiers  à  qui  on  ne 
pourrait  rep  rocher  d’en  avoir  ignoré  l’existence. 

II  est  certain  que  tout  ce  qui  aurait  été  fait  par  ] 
l’acquéreur  dans  le  teins  intermédiaire  entre  le 
contrat  et  la  nouvelle  convention  où  la  condi¬ 
tion  résolutoire  a  été  stîpu  ée  ,  conserverait  sa 


Sous  l’empire  du  Code  civil,  avant  la  vente  consentie  à  un  second 
acquéreur  fatoS). 

Et  aujourd’hui ,  sous  l’empire  du  Code  de  procédure ,  dans  les 
jours  après  la  transcription  du  second  contrat  de  vente  (  art.  834  )• 
Voy,  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  16  juin  iSit.  Voy. 
Sirey ,  iSn  ,  p,  537  338,  '* 
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force  en  faveur  des  tiers  qui  auraient  contracté 
avec  l’acquéreur.  lit  malgré  le  principe  que 
celui  qui  n’a  qu’une  propriété  résoluble  ne  peut 
transférer  que  les  droits  qu’il  a  lui  *  même 
(2126)  (L  âé  R.  J  . J,  les  actes  faits  posté¬ 

rieurement  à  la  nouvelle  convention  n'en 
conserveraient  pas  moins  leur  ibree  en  faveur 
des  tiers  après  l’évènement  de  la  condition ,  si 
cette  nouvelle  convention ,  où  ia  condition  ré¬ 
solutoire  a  été  stipulée ,  n’avait  pas  été  rendue 
publique  par  une  inscription  sur  les  registres 
de  la  conservation  des  hypothèques, 

679,  Cependant  si ,  dans  cette  convention  , 
la  condition  résolutoire  n’était  stipulée  que 
pour  le  cas  où  l’une  des  parties  ne  satisfera 
point  à  ses  engagemens,  la  résolution  produi¬ 
rait  tout  son  elFet  contre  les  tiers,  parce  que 
la  loi  veut  que  cette  condition  soit  toujours 
sous-entendue  dans  les  contrats  synallagma¬ 
tiques  (11 84). 

Les  tierces  personnes  n’en  peuvent  donc 
ignorer  l’existence  ;  la  convention  postérieure 
au  contrat  ne  fait  qu’exprimer  une  condition 
qui  déjà  était  sous-entendue;  elle  ne  contient 
en  ce  point  rien  de  nouveau. 

58o.  Si  ce  n’est  qu’elle  porte  que  la  résolu¬ 
tion  sera  opérée  de  plein  droit ,  par  la  seule 
expiration  du  terme  >  sans  qu  ïl  soit  besoin 
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d'acte.  Elle  ajouterait  alors  au  contrat  ;  car  les 
conditions  résolutoires  simplement  sous-en¬ 
tendues  ,  pour  le  cas  où  Tune  des  parties  ne 

\  m  * 

satisfera  point  à  son  engagement,  ne  produisent 
point  leur  effet  de  plein  droit  ;  a  résolution  doit 
être  demandée  en  justice ,  et  les  juges  peuvent , 
suivant  lescirconstances,  accorder  au  défendeur 
un  délai  (n84);  ce  qui  n’empêche  point  que  la 
résolution  une  fois  prononcée  n’ait  son  effet 
contre  les  tiers ,  parce  qu’elle  vient  d’une  cause 
aussi  ancienne  que  le  contrat  même ;  ex  causa 
primœvâ  et  antiquâ .  | 

58 1.  Mais  après  l’expiration  du  délai  fixé 
par  ’a  ;iistice  la  résol  ution  est  acquise ,  le  dé¬ 
fendeur  n’est  plus  reçu  à  purger  là  demeure  (i), 
et  les  juges  ne  peuvent  accorder  un  second  ] 
délai.  Le  Code  ne  leur  permet  d’en  accorder 
qu’un  seul  (1184)  L’appel  interjeté  de  la  sen¬ 
tence  qui  fixe  un  délai  n’aurait  pas  l’elfe t  de 
le  prolonger,  à  moins  que  la  sentence  ne  fût 
réformée.  1 

682.  On  peut ,  en  certains  cas,  appliquer 
ia  disposition  finale  de  !  art,  1 184  à  la  résolu¬ 
tion  des  legs,  faute  an  légataire  de  satisfaire 
aux  obligations  ou  aux  charges  qui  lui  sont 
imposées;  car  ,  en  acceptant  le  legs,  il  s’oblige 
envers  les  personnes  en  faveur  desquelles  H 
est  chargé  de  donner  ou  de  faire  certaines 
choses  :  son  obligation  devient  conventionnelle,  ; 

(ij  Furgole,  des  ustamens  ,  ch.  7  ,  sect,  5 ,  u*°  1  j 
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Pour  savoir  si  le  legs  doit  être  résolu  *  faute 
au  légataire  d’avoir  satisfait  aux  charges  ou 
obligations  qui  lui  sont  imposées,  il  faut  dis¬ 
tinguer  si  la  charge  consiste,  soit  dans  une 
somme  d'argent,  soit  cians  un  fait  appréciab  e 
en  deniers,  ou  si  elle  consiste  en  une  chose 
qui  n’est  pas  susceptible  d’être  suppléée  par  . 
une  indemnité  pécuniaire  ;  par  ex.,  la  charge 
d’épouser  telle  personne. 

Au  premier  cas,  le  défaut  d’accomplisse¬ 
ment  «le  la  charge,  de  la  part  du  légataire,  ne 
produit  ordinairement  qu’une  action  pour  le 
contraindre  à  l’acquitter  (1),  avec  dommages 
et  intérêts. 

C’est  ce  qui  arrive  toujours  orsque  la  charge 
est  imposée  au  profit  d’un  tiers  sans  intérêt  pour 
demander  la  résolution  du  legs. 

Mais  si  elle  était  imposée  au  profit  de  l’hé¬ 
ritier  ,  il  ne  paraît  pas  douteux  ,  par  argument 
de  l’art.  1 184 ,  qu’il  pourrait  conclure  à  la  ré¬ 
solution  du  legs,  faute  au  légataire  d’en  acquitter 
la  charge  dans  le  délai  qui  serait  fixé  par  la  jus¬ 
tice,  et  que  e  juge  pourrait  prononcer  cette 
résolution,  en  déclarant  e  légataire  déchu, 
faute  à  lui  de  satisfaire  à  son  obligation  dans  tel 
délai. 

* 

Au  second  cas ,  si  la  charge  n’est  pas  sus¬ 
ceptible  d’être  suppléée  par  une  indemnité 

(1)  Merlin,  nouv.  Répert. ,  v.°  légataire ,  §  7  ,  art.  2,  m.o  12, 

t,  vi,  44 

K 
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pécuniaire,  on  doit  prononcer  la  résolution, 
faute  au  légataire  d’avoir  satisfait  à  son  obliga- 

il' 

tion  y  mais  la  résolution  doit  être  demandée  en 
justice  :  elle  ne  se  fait  pas  de  plein  droit. 

585.  À  moins  que  le  testateur  n’ait  exprimé 
que  la  résolution  du  legs  serait  opérée  de  plein 
droit  par  la  seule  expiration  du  terme,  et  sans 
qu’il  soit  besoin  d’acte  ;  car  ,  en  ce  cas,  la  ré¬ 
solution  serait  opérée  de  plein  droit, 

584,  S’il  s’agissait  d’une  condition  suspen¬ 
sive  ,  il  suffirait  même  que  le  testateur  eût  fixé 
un  délai  dans  lequel  la  condition  deva;  t  être 
accompHe  ,  pour  que  le  légataire  fût  déclin  de 
plein  droit,  et  la  condition  censée  défaillie , 
faute  d’accomplissement  dans  le  délai  fixé. 
Par  exemple ,  je  donne  1,000  fr.  à  Titius  s’il 
va  à  Paris  ,  ou  s'il  donne  5oo  fr.  à  Caius  avant 
trois  mois.  Furgole  ,  sect.  5 3n?  3$  >  et  les 
lois  qu’il  cite . 

Mais  nous  verrons,  dans  le  §  suivant  qu’en 
plusieurs  cas  le  légataire  est  excusé, 

585.  Remarquons,  en  finissant,  que  dans 
les  cas  où  le  legs  est  résolu  ,  modo  non  impie to  j 
faute  au  légataire  d’avoir  satisfait  aux  obliga¬ 
tions  que  lui  imposait  le  testament ,  fa  résolu¬ 
tion  a  tout  son  effet  contre  les  tiers  acquéreurs 
ou  contre  ceux  à. qui  les  biens  donnés  auraient 
été  hypothéqués,  de  la  même  manière  que  si 
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la  résolution  avait  été  exprimée  dans  le  testa¬ 
ment  ,  parce  que ,  dans  fun  comme  dans  l'autre 

m 

cas,  elle  se  fait  ex  causa  antiquâ ,  pour  une 
cause  antérieure  au  droit  des  tiers  acquéreurs , 
et  que  celui  qui  n'a  qu’une  propriété  résoluble 
ne  peu?  transférer  une  propriété  incom  mu  table 
qu5il  n’a  pas. 

Nous  àisons  cette  remarque  parce  que  Ri¬ 
card  avait  soutenu  que  la  résolution  du  legs 
modo  non  impieto ,  ne  produisait  point  d'effet 
contre  les  tiers,  lorsqu’elle  n’était  pas  expri¬ 
mée  dans  le  testament.  Il  a  été  longuement  et 
solidement  réfuté  parFurgoie,  des  testamens  , 
cb.  7,  sect  5,  n.0i  89  et  suivans  ,  jusques  et 
compris  le  n.°  io4. 

M.  Merlin ,  nouveau  Répertoire  ,  v.°  mode , 
adopte  l’opinion  de  Furgole  ,  qui  ne  peut  plus 
être  douleuse,  d’après  la  disposition  de  F  ar¬ 
ticle  954  .  dans  lequel  les  mots  pour  cause 
d’inexécution  des  conditions ,  comprennent  le 
mode  aussi  bien  que  les  conditions  proprement 
dites.  .  * 


693  LlV.  III.  Tit.  HL  Des  Contrats ,  etc , 


De  V accomplissement  des  conditions . 

*■ 


SOMMAIRE, 


586.  Si  les  conditions  doivent  être  accomplies  iu  'or ma 

spécifie». 

587.  Elles  doivent  V être  suivant  la  volonté  vraisemblable 

des  parties*  Exemples. 

588.  Ce  prin  cipe  s’applique  sur -  tout  aux  conditions  potes¬ 

tatives* 

589.  Elles  peuvent  s’accomplir  par  équivalent  f  quand 

aucune  partie  n  a  intérêt  qu’elles  s’ accomplissent 
d’une  manière  plutôt  que  d’une  autre . 

590.  Peuvent -elles  être  accomplies  par  les  héritiers  de 

celui  à  qui  elles  ont  été  imposées  ?  Distinction  entre 
les  testamens  et  les  contrats. 

591.  La  condition  de  donner ,  imposée  dans  les  contrats  } 

peut  être  accomplie  par  les  héritiers. 

592.  Distinction  relative  aux  conditions  qui  consistent  à 

faire. 

693,  Ce  n’est  qu’à  défaut  de  volonté  expressément  mani¬ 
festée  qu’on  doit  chercher  la  volonté  vraisem¬ 
blable* 

594.  Exemple  dans  la  condition  si  je  le  demande ,  si 

peliero. 

5o5.  Si  la  condition  potestative  peut  être  accomplie  dans 
la  personne  des  héritiers  de  celui  en  faveur  de  qui 
elle  est  imposée.  Distinction  entre  les  testamens  et 
les  contrats • 
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596.  Les  mineurs  et  les  femmes  peuvent,  sans  autorisation, 
accomplir  les  conditions. 

697.  S’il  y  a  plusieurs  conditions,  il  faut  les  accomplir 
toutes  ,  si  elles  sont  unies  parla  conjonctive  ,  secus , 
si  elles  le  sont  par  la  disjonctive.  L’une  se  prend 
quelquefois  pour  l’autre * 

598.  L’accomplissement  des  conditions  est  indivisible , 
quoique  V objet  puisse  en  être  divisé.  Exemples. 
699.  Exceptions ,  si  mie  partie  de  la  chose  léguée  n’ap¬ 
partenait  pas  au  testateur,  etc . 

600.  L’ accomplissement  de  la  condition  résolutoire  est 
aussi  indivisible . 

G01.  La  condition  de  donner  est  divisible  quand  elle  est 
imposée  à  plusieurs. 

G02.  Sec  lis  ,  si  elle  a  été  imposée  à  une  seule  personne  qui 
laisse  plusieurs  héritiers. 

603.  De  la  condition  qui  consiste  in  fae  tende ,  imposée 

à  plusieurs  ;  diverses  questions  à  ce  sujet. 

604,  Du  fait  divisible  imposé  pour  condition  à  plusieurs. 

605,  Du  fait  divisible  imposé  à  une  seule  personne  envers 

plusieurs , 

606.  Si  la  volonté  des  contracta  ns  ou  dïi  testateur  est 


expresse,  il  faut  s’ ,  conformer  ponctuellement  et 
aveuglément ,  quand  même  l’accomplissement  de 
la  condition  paraîtrait  inutile  ou  indiffèrent. 

€07 .  Si  la  condition  quia  pour  objet  la  mort  civile  d’une 
personne  est  accomplie  par  sa  mort  civile » 

60S.  Le  terme  fixé  pour  la  condition  est  fatal. 

(Ï09.  A  moins  que  le  débiteur  n’ait  empêché  i accomplis¬ 
sement  de  la  condition. 

610.  Point  d'autres  excuses  du  non  accomplissement  des 

conditions  insérées  dams  les  contrats ,  même 
les  cas  fortuits. 

61 1,  Secùs,  dans  les  testamens  ;  te  légataire  est  excusé  , 

et  la  condition  censée  accomplie ,  lorsqu’il  n’a  pas 
tenu  à  lui  qu’elle  le  fut. 
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1  Il  n’est  point  excusé  si  t  accomplissement  dépend 
de  sa  volonté  et  du  hasard. 

61 3.  Il  ne  peut  être  excusé 3  s  il  a  tardé  d’ accomplir  la 
condition  }  depuis  qu’il  pouvait  le  faire.  Il  est  en 

fil 4*  Enfin  il  nest  pas  excusé  ,  quoiqu’il  ne  soit  pas  en 
faute }  si  la  condition  était  la  cause  déterminante 
du  legs* 

O 

6i5.  Le  tems  fixé  pour  V accomplissement  des  conditions 
négatives  est  également  fatal. 

fi  1  fi.  Elle  est  accomplie  aussitôt  qu’il  devient  certain  qu’elle 
n’arrivera  pas. 

fil  7*  Hlais  cet  accomplissement  ne  rend  pas  l’ohlîga~ 
tion  exigible ,  si  ,  outre  la  condition ,  il  y  a  un 
terme  ajouté  à  la  disposition. 

fil 8.  Quand  le  terme  est  mis  à  la  disposition  ,  aussi  bien 
qu’à  la  condition.  Opinion  de  Pothier  examinée. 

'  9,  Dans  le  doute  f  le  terme  dans  les  contrats  est  censé 
mis  à  la  disposition  ainsi  qu’à  la  condition, 

fi 20.  S’il  n’y  a  point  de  terme  fixé  ,  la  condition  peut 
toujours  être  accomplie tandis  qu’il  n’est  pas 
devenu  certain  que  V événement  n’ arrivera  pas . 

621.  Quand  la  condition  consiste  dans  Vabstension  d  un 

m. 

fait ,  elle  n  est  accomplie  qui  à  la  mort  de  celui  a 
qui  elle  est  imposée, 

€22.  Jlinsi  y  on  ne  peut  ni  le  contraindre  à  1* accomplir >  ni 
lui  fixer  un  délai  pour  le faire*  Exemple. 

G23.  Preuve  tirée  de  l’art.  *tj6.  Exception  de  Pothier, 
rejetée  par  le  Code. 

G24,  Pothier  n’a  pas  bien  rendu  la  question  élevée  entre 
les  sabiniens  elles proculeïens*  Etat  de  la  question* 

«25.  Papinien  la  résout  et  les  concilie  en  distinguant  si 
la  stipulation  commence  par  la  condition  ou  peu 
la  disposition. 

6 2 fi.  Quand  la  stipulation  commence  par  la  condition  ^ 


■ 
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il  ny  a  qu'une  seule  obligation ,  mais  condition- 
nelle. 

C)2j.  Quand  elle  commence  parla  disposition ,  il  y  a  deux 
obligations,  l  une  principale  et  pure  et  simple  t 
Vautre  accessoire  ,  pénale  et  conditionnelle, 

628.  Conséquence  et  développement, 

G 29.  Quand  doiven  t  s3 accomplir  les  conditions  d'un  testa¬ 
ment ,  lorsqu  il  n'v  a  point  de  terme  fixé.  JJ  eux 
-  points  à  examiner. 

63g.  Il  y  en  a  qui  doivent  être  accomplies  au  moment  ou 
s'ouvre  le  legs* 

631.  IX autres  qui  doivent  V être  pendant  la  vie  du  tes¬ 

tateur y 

632.  D'autres  qui  ne  peuvent  V être  qu'à  sa  mort, 

633.  J X autres  qui  peuvent  l'être  avant  ou  après. 

634.  Les  conditions  potestatives  ne  peuvent  s'accomplir 

par  hasard  ;  il  faut  avoir  le  dessein  de  les  ac¬ 
complir . 

63  4  II  va  des  conditions  casuelles  qui  peuvent  arriver 
utilement  pendant  la  vie  du  testateur ,  pourvu  qu'il 
ignorât  V existence  de  V évènement  au  moment  où  il 
a  disposé , 

636.  S' Une  Va  point  ignorée ,  il  faut  distinguer  si  Vêvène - 

4P 

men  t  peut  ou  non  se  réitérer , 

637.  Les  conditions  mixtes ,  telles  que  celles  d'un  mariage , 

peuvent  être  accomplies  avant  ou  après  la  mort  du 
testateur, 

638.  S'il  n'y  a  point  de  temsfixé  ,  les  conditions  casuelles 

et  mixtes  peuvent  s  accomplir  en  tout  tenis ,  pourvu 
que  ce  soit  avant  la  mort  du  légataire . 

63(j.  Les  potestatives  doivent  être  accomplies  aussitôt  que 
le  légataire  le  peut . 

i»  (O.  Jllais  c'est  une  règle  de  prudence.  Il  a  trente  ans  pour 
accomplir  Ut  condition- ,  s'il  ne  meurt  pas  avant  le 
te  ms,  •  . 

» 

r  *  * 


* 
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64 1*  Ceux  qui  y  ont  intérêt  peuvent  le  stimuler  de  l'ac¬ 
complir  ou  lui  faire  fixer  un  délai . 

64a.  U  effet  de  V  accomplissement  n'est  point  détruit 
lorsque  les  choses  reviennent  au  même  état  qu  aupa¬ 
ravant.  Conditio  semel  impie  la  non  resumitur. 

643.  Il  en  est  de  même  lorsqu'elle  a  défailli.  Conclilio  quæ 

defmt  non  restauratur.  Exemples  de  l}  application 
des  deux  maximes. 

644,  Il  y  a  néa  nmoins  des  conditions  dont  V objet  est  per¬ 

manent.  Exemples.  Condition  de  viduité  ,  déporter 
le  nom  du  testateur ,  etc. 

645.  Quid,  si  la  condition  roule  sur  des  faits  successifs. 

646,  La  condition  négative  est  enfreinte  par  la  première 

contravention  j  quand  Userait  possible  d'en  réparer 
les  suites.  Exemples }  dans  la  condition  de  ne  point 
aliéner .  1  ' 

64;,  Quîd,  s'  il  s'élève  des  difficultés  pour  savoi r  si  la  con¬ 
dition  est  accomplie  on  défaillie. 

648.  Si  le  testateur  remplit  la  condition  potestative  ,  te 
legs  est  révoqué. 

64$.  a  est  au  demandeur  à  prouver  V  accomplisse  ment  de 
la  condition , 


586,  Iæ  premier  principe  établi  dans  celle 
matière  par  les  interprètes  du  droit  romain 
est  qu'il  faut  ,  dans  Faceamplissemeat  des  coa¬ 
litions,  se  conformer  rigoureusement  aux 
termes  des  actes  qui  les  contiennent.  C’est  la 
loi  que  les  contractans  se  sont  prescrite  ,  c'est 
la  loi  que  le  testateur  a  imposée  à  ses  disposi¬ 
tions.  11  faut  donc  ^consulter  le  contrat  ou  ic 


* 
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testament ,  suivre  littéralement  ce  <  >u‘il  prescrit 
sur  le  tems ,  sur  la  manière,  sur  les  circons¬ 
tances  de  l'accomplissement  de  ïa  condition. 
On  ne  doit  rien  ajouter  pour  la  rendre  plus 
difficile  ni  pom  l'étendre  d’un  cas  à  l’autre,  ou 
d'une  personne  à  une  antre  personne,  sous  le 
prétexte  d’identité  de  raison  On  ne  doit  non 
plus  rien  omettre  ni  retrancher  de  ce  qui  se 
trouve  exprimé  dans  le  contrat  ou  dans  le 
testament  ;  l’accomplissement  ou  l’infraction 
de  la  condition  doit  arriver  précisément  de  la 
manière  et  dans  la  forme  prescrites.  C’est  ce 
qu'entendent  les  docteurs,  quand  ils  posent  en 
principe  que  les  conditions  doivent  être  ac¬ 
complies  in  forma  specificâ.  Voy,  Furgole,  des 
testamens ,  ch.  7 ,  scct.  5 ,  n.°  5. 

Ce  principe  est  sage  et  vrai  en  général  :  il 
est  toujours  dangereux  de  s’écarter  du  sens  na¬ 
turel  des  termes  d’un  acte. 

687,  Cependant,  comme  les  langues  sont 
imparfaites,  et  que  les  rédacteurs  des  actes  ne 
sentent  pas  toujours  l'étendue  et  les  consé¬ 
quences  des  expressions  dont  ils  se  servent ,  il 

y  a  des  cas  où  l’interprétation  trop  littérale  des 

« 

termes  de  la  condition  détruirait,  au  lieu  de 
la  suivre  ,  la  von  té  des  con  trac  tans  ou  du  tes¬ 
tateur.  Le  principe  que  les  conditions  doivent 
être  accomplies  in  forma  spevificâ  >  était  donc 
sujet  a  beaucoup  d’exceptions,  et  occasionnait 
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une  foule  de  difficultés.  II  eût  été  dangereux  ce 
Tériger  en  loi. 

Le  ('ode  Ta  donc ,  non  pas  rejette  ,  mais 
passé  sous  silence ,  en  donnant  aux  juges  le 
pouvoir  de  suivre  l'intention  vraisemblable 
des  parties  plutôt  que  le  sens  grammat  ical  des 
termes.  Il  pose  en  principe  qne  toute  condition 
doit  être  accomplie  de  la  manière  que  les  parties 
ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  quelle 
le )ü£(i  i  75). 

C’est  appliquer  aux  conditions  e  principe 
général  d’interprétation ,  suivant  lequel  on  doit 
rechercher  quelle  a  été  î’intenlion  des  parties 
contractantes  (î),  plutôt  que  de  s’arrêter  au 
sens  littéral  des  termes.  On  retrouve  la  même 
application  dans  le  d  roit  romain  :  in  conditions - 
bus  y  prinium  locum  obtinet  voluntas  defuncti 
eaque  régit  conditions  s.  L.  5  9 ,  ff  de  comàt.  et 
dem.  y  55,  1,  P^oluntas potiùs  quant  verba  in- 
tuenda  est.  L.  1 6 ,  cod.  de fideicom . 

Pothier,  nS  206,  d’où  est  tiré  notre  ar¬ 
ticle  1176,  en  fait  l’application  au  cas  où  la 
condition  consiste  à  donner  ou  à  faire  quelque 
chose;  il  donne  pour  exemple  l’engagement 
que  j’ai  contracté  envers  vous ,  sous  la  condi¬ 
tion  si  vous  donnez  telle  somme  à  tel  mineur. 
11  ai  ou  te  que  vous  n’avez  pas  rempli  la  con¬ 
dition  si ,  au  lieu  de  donner  la  somme  au  tuteur  , 

(1)  Mais  t,  sup.t  n,0"  3n.  et  suiÿ. ,  n.os  5i3  et  5i4r 
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vous  la  donnez  au  mineur,  qui  la  dissipe.  Sa 
décision ,  tirée  de  la  loi  68 ,  ÎV de  salut.  y  46  ,  5 , 
est  fondée  sur  la  volonté  du  donateur,  qui  est 
censé  aroir  voulu  que  la  condition  fût  remplie 
d’une  manière  utile  au  mineur. 

S’il  paraissait  que  le  donateur  avait  l’inten¬ 
tion  que  la  somme  fut  remise  au  jeune  homme 
actuellement  à  Farinée,  ou  à  Paris,  pour  ses 
études  ,  afin  qu’il  l’employât  comme  it  le  juge¬ 
rait  à  propos,  la  condition  serait  remplie  en 
lui  remettant  la  somme  sans  le  concours  de  son 
tuteur,  quoiqu’elle  le  fût  également  en  ia  re¬ 
mettant  à  son  tuteur,  qui  est  son  mandataire 
légal,  à  moins  que  le  contrat  ne  portât  expres¬ 
sément  que  a  somme  ne  sera  remise  qu’à  la 
personne  du  jeune  homme  et  non  à  d’autres. 
/ '.  Ricard ,  des  dispositions  conditionnelles, 
ir°  3/5. 

Pothier  applique  encore  notre  principe  à  îa 
condition  de  donner  cent  louis  ci  or ,  et  dit  avec 
raison  qu’elle  est  accomplie  en  offrant  de  l’ar¬ 
gent  blanc ,  parce  quon  ne  considère  ordinai¬ 
rement  dans  a  monnaie  que  la  valeur  qu’elle 
tire  de  la  loi,  et  non  les  espèces,  qui  ne  sont 
que  le  signe  de  cette  valeur ,  parce  que  les  par¬ 
ties  sont  présumées  n’avoir  pas  eu  d’autre 
considération  en  vue. 

Pa  condition  ne  serait  donc  pas  accomplie 
en  offrant  de  l’argent  blanc,  si  Pacte  portait 
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expressément  que  la  somme  serait  comptée  en 
espèces  d’or  et  non  autrement,  ] 

588.  Le  principe  que  toute  condition  doit 
être  accomplie  de  la  manière  que  les  parties 
ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu’elle 
le  fût ,  s’applique  même  aux  conditions  ca¬ 
suelles,  quoique  beaucoup  moins  fréquemment, 
parce  qu’il  est  plus  rare  qu’elles  puissent  s’ac¬ 
complir  par  des  équivalens. 

C’est  sur-tout  raccompîissement  des  condi¬ 
tions  potestatives  qui  peut  faire  naître  des 
doutes  qu’on  doit  résoudre  par  le  principe  qu’il 
faut  suivre  la  volonté  vraisemblable  (les  parties.  \ 

58g,  Ainsi ,  par  exemple ,  sur  la  question  si 
les  conditions  doivent  s’accomplir  littérale¬ 
ment ,  infirma  specificâ ^  il  iaut  tenir  pour 
maxime  qu’ordinaire  ment,  et  suivant  la  règle 
générale,  elfes  doivent  s’accomplir  infirma 
spécifie â ,  mais  qu’elles  peuvent  s’accomplir  par  f 
équivalent ,  per  œquipolens^  lorsqu’il  est  vrai¬ 
semblable  que  telle  a  été  l’intention  des  parties. 
Or,  cette  intention  est  naturellement  présu-  J 
mée ,  lorsqu’à ucune  d’elles  n’a  intérêt  que  la  I 
condition  soit  accomplie  d’une  manière  plutôt 
que  d’une  autre. 

5go.  C’est  par  le  même  principe  qu’il  faut 
résoudre  la  question  extrêmement  controver¬ 
sée  (1)  entre  les  interprètes,  si  fa  condition  1 

(i)  Si  ou  t eut  voir  ce  qui  a  été  dit  de  mieux  pour  et  contre  ,  il  faut 
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potestative  ne  peut  être  accomplie  que  par  la 
personne  même  à  qui  elle  est  imposée  ,  et  qui 
est  désignée  pour  l'accomplir ,  ou  si  elle  peut 
Fêtre  par  ses  héritiers  ou  autres  personnes 
agissant  pour  elle  et  dans  son  nom,  et  si  la 
|  condition  peut  être  accomplie  dans  la  personne 
des  héritiers  de  celui  en  faveur  de  qui  elle  a 
été  imposée,  et  qui  a  été  désigné  conditionis 

implendæ  causa. 

Commençons  par  examiner  si  la  condition 
potestative  peut  être  accomplie  par  les  héri¬ 
tiers  de  la  personne  à  qui  elle  a  été  imposée, 
ou  qui  a  été  désignée  pour  raccompîir. 

Il  faut  d’abord  distinguer  entre  la  condition 
imposée  dans  les  testa  mens  et  La  condition  im¬ 
posée  dans  les  contrats. 

Nous  avons  déjà  dit ,  et  nous  en  avons  donné 
la  raison ,  que  le  legs  est  caduc  et  n'est  point 
transmis  aux  héritiers  du  légataire  ,  s'il  meurt 
avant  l’accomplissement  delà  condition,  soit 
potestative  ,  soit  casuelle  ou  mixte.  Il  ne  peut 
donc  leur  transmettre  la  faculté  d'accomplir  la 
condition  potestative  qui  lui  est  imposée ,  puis¬ 
qu'elle  doit  nécessairement  être  accomplie  de 

son  vivant  (1).  L’ouverture  du  legs  ne  peut 

#’ 

recourir  à  Covarnn  ias ,  Qutxst,  pract.,  cap.  09 ,  p.  i3"  et  suit.  ,  édit, 
de  Lyon,  1 5ob.  C'est  son  opinion,  adoplée  par  Pothier  ,  qui  a  été 
consacrée  par  le  Code. 

(t)  Voy.  Furgole ,  ch.  7  ,scct.  5  ,  n.°  35;  1.  5i ,  §  1 ,  ff  dsc&nd.  et 
d*mon$t. 


* 
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jamais  se  faire  au  profit  des  héritiers  du  léga¬ 
taire  ,  qui  oe  sont  pas  ceux  à  qui  le  testateur 
a  voulu  léguer. 

Ainsi ,  par  exemple  ,  si  Paul  est  institué  hé¬ 
ritier  ou  légataire ,  sous  la  condition  suspensive 
de  donner  i,ooofr,  à  Pierre,  le  legs  devient 
caduc  si  Paul  meurt  avant  d’avoir  donné  les 
1,000  fr.  Ses  héritiers  ne  peuvent  ies  donner, 
pour  recueillir  le  legs.  Ü  serait  également  ca¬ 
duc  ,  si  Paul  n’avait  donné  que  la  moitié  de  la 
somme.  Foy.  Pothier,  n.°  2i5 ,  et  l.  56,  JJ'  de 
cond.  et  dem.,  35 ,  i. 

Au  contraire,  dans  les  contrats  ou  actes 
entre  vifs,  le  créancier  conditionnel  transmet 
à  ses  héritiers  le  droit  éventuel  qui  naît  de  la 
convention  ,  lorsqu'il  meurt  amnt  V accom¬ 
plissement  de  la  condition .  C’est  la  disposition 
expresse  de  Fart.  1179,  conforme  au  droit 
romain.  $  4 ,  insL  de  V.  O.  Il  ne  distingue  point 
entre  les  conditions  casuelles  ou  potestatives  : 
or ,  on  ne  peut  faire  une  distinction  qui  n’est 
pas  dans  la  loi.  Il  faut  donc  conclure  que  la 
faculté  d’accomplir  la  condition  potestative , 
imposée  dans  les  contrats ,  passe  aux  héritiers 
toutes  les  fois  que  la  volonté  de  i’autrc  partie 
ne  s’y  oppose  pas  ;  ce  qui  est  toujours  présumé 
lorsqu’elle  n’a  point  intérêt  que  la  condition 
soit  accomplie  parle  défunt  plutôt  que  par  scs 
héritiers. 
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\ 

5  )i.  Ainsi,  par  exempte  ,  la  condition  de 

» 

donner  mise  ans  les  contrats  peut  être  ac- 

■ 

complie  par  l’héritier  de  celui  à  qui  elle  était 
imposée,  parce  qu’il  est  évident  que  l’autre 
partie,  celle  à  qui  la  chose  doit  être  donnée, 
n’a  point  d’intérêt  à  recevoir  d’une  personne 
plutôt  que  d  une  autre.  L’accomplissement 
d’une  pareille  condition  n’est  qu’un  paiement, 
qui  peut  être  fait  même  par  un  tiers,  pourvu 
f  qu’il  agisse  au  nom  et  en  l’acquit  du  débiteur 
(1206).  Les  lois  romaines  établissent  donc  en 
principe  que  les  conditions  qui  consistent  à 
donner  peuvent  être  accomplies  par  un  tiers  (  1  ). 

692.  Quant  aux  conditions  potestatives  qui 
consistent  à  faire,  in  fmciendo ,  il  faut  distinguer 
d’abord  si  le  fait  mis  pour  condition  est  per¬ 
sonnel,  si  c’est  le  fait  d’une  telle  personne 
plutôt  que  celui  <  e  telle  autre,  plutôt  que  le 
fait  seul  et  en  lui-même  que  les  parties  ont  eu 
en  vue.  Par  exemple,  la  condition  d’aller  à 
Paris,  celle  d’étudier,  de  se  marier,  celle  de 
peindre  un  tableau,,  de  faire  une  statue,  celle 
qu’un  domestique  demeurera  tant  d’années  à 
mon  service,  ou  à  ce  ui  de  mon  fils,  et  autres 
conditions  de  même  nature,  ne  peuvent  être 
accomplies  que  par  la  personne  désignée  ,  et 

((}  L.  3g,  §  ult. ,  ff  de  statu  liberis ,  7  ;  l.  i5,  ff  de  stat .  kom.f 

i,5;  1.  41  ,  ff  de  mort .  caus.  don. ,5 g,  6  }  Furgole  ,  ch.  7  ,  sect.  5  . 
a,®*  16  et  31, 
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à  qui  eliessont  imposées,  parce  qu'il  est  évi¬ 
dent  que  c’est  le  fait  de  la  personne  qu’on  a 
eu  en  vue  (1), 

Au  contraire,  si  le  fait  mis  pour  condition 
est  tel  qu’on  puisse  y  employer  le  ministère 
d’un  tiers ,  qui  s’en  acquittera  aussi  bien  ou  à 
peu  près  que  la  personne  à  qui  la  condition 
est  imposée ,  et  sans  que  celui  qui  a  imposée 
ou  ses  héritiers  en  soutirent  aucun  dommage, 
la  condition  peut  être  accomplie  par  un  tiers, 
et  à  plus  forte  raison  par  les  héritiers  de  celui 
à  qui  elle  a  été  imposée 3  car,  comme  l’observe 
fort  lien  Ricard,  Traité  des  dispositions  con¬ 
ditionnelles,  quand  nous  chargeons  une  per¬ 
sonne  de  faire  une  chose,  noire  intention  n’est 
pas  de  l’obliger  elle-même  à  y  travailler;  il  suffit 
qu’elle  y  emploie  ses  soins  et  sa  surveillance. 
Par  exemple,  la  condition  de  construire  une 
maison,  un  monument  (2),  etc. 

69 5.  Il  en  serait  autrement  s’il  paraissait  par 
la  nature  de  la  condition,  par  la  présomption  de 
la  volonté  des  parties  ,  et,  a  plus  forte  raison, 

(1)  Mais  le  légataire  peut  être  excusé  de  ne  l’avoir  pas  remplie, 
V,  infr,  ,  ïj.°  61 1  ;  lîarry,  des  successions,  t,  2,  p.  3o8  ,  ccd.  2  , 
n,°  6  ;  Vasque» ,  rnp.  9^,  n."  ig  ;  Voét,  in  tit.  de  cottd.  inst n.»s  19 

et  seq.  ;  voy.  aussi  sup.  ,  n.0'1  4°5et  suîv, 

(2)  Cujas  sur  la  loi  $7,  ff  de  V .  O. Qui  id  agit  ut  detur,  vel  utdomus 
adificetvr>  non  tam  personam  dantis  vel  facimtis  spectat ,  quam. 
opus  quod  ex  eo  rcmanet ....  Jtaquenihîl  refert  à  quo  detur ,  vel  fiat, 
dît  cet  auteur,  V.  aussi  la  loi  unique,  cod.  de  caduc,  tollend §  s;rt 

autem,  6,  5i. 
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s’il  était  exprimé  dans  Facte  qu'elles  ont  voulu 
que  la  condit  ion  fût  accomplie  par  la  personne 
désignée ,  et  non  par  une  autre.  11  n’y  aurait 
plus  alors  à  examiner  si  celui  qui  a  imposé  la 
condition,  ou  au  profit  de  qui  elle  a  été  im¬ 
posée,  a  ou  n’a  pas  intérêt  qu’elle  soit  ac¬ 
complie  par  une  personne  plutôt  que  par  une 
autre j  car,  dans  l’accomplissement  des  condk 
tions,  on  ne  considère  que  l’évènement,  que 
le  pur  fait,  tel  et  de  la  manière  <  ue  les  parties 
ont  voulu  qu’il  fut  accompli.  Ce  n’est  qu’à  défaut 
de  volonté  expressément  manifestée,  qu’il  est 
permis  d’interpréter  leur  intention  par  la  vrai¬ 
semblance,  et  de  rechercher  la  manière  dont 
elles  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu 
que  la  condition  fut  accomplie  (1 175). 

5y4.  La  condition  si  pe liera ,  nous  offre  un 
exemple  de  cette  vraisemblance.  Je  vous  ai 
prêle  1,000  fjr.  que  vous  vous  êtes  obligé  de 
me  rendre  si  je  vous  les  demande .  Cette  condi¬ 
tion  m’est  personne’  le  et  ne  peut  être  accomplie 
par  mes  héritiers  après  ma  mort ,  parce  qu’il 
est  vraisemblable  que  je  l’ai  ainsi  voulu,  et 
que  mon  intention  a  été  de  vous  en  faire  la 
remise,  si  je  n’ai  pas  besoin  de  cette  somme,  et 
si  je  meurs  sans  vous  la  demander.  Pourquoi 
cette  intention  est-elle  vraisemblable?  parce 
qu’autrement  la  clause  si  je  vous  La  demande 

n’aurait  aucun  sens,  et  serait  parfaitement 
T.  vi.  45 
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inutile.  Or,  il  faut  toujours  entendre  les  clauses 
d’un  acte  dans  le  sens  où  elles  peuvent  avoir 
quelque  effet y  plutôt  que  dans  îe  seas  où  elles 
n’éu  auraient  aucun  (nby).  Si  j’avais  stipulé 
que  tous  me  rendrez  la  somme  lorsque  je  vous  la 
demanderai ,  cette  clause ,  au  lieu  d’une  con¬ 
dition,  contiendrait  un  ternie  indéfini  aban¬ 
donné  à  ma  volonté j  et  ebe  n’empêcherait  point 
mes  héritiers  de  vous  la  demander.  Pothier , 

n*°  108 . 

5g5.  Il  nous  reste  à  examiner  si  la  condi¬ 
tion  potestative  peut  être  accomplie  dans  la 
personne  des  héritiers  de  celui  en  faveur  de 
qui  elle  a  été  imposée,  et  qui  a  été  désigné 
conditionis  implendœ  causé. 

Il  faut  encore  distinguer  entre  les  conditions 
mises  dans  les  testamens  ou  dans  les  contrats. 
Je  vous  lègue  mes  immeubles ,  si  vous  donnez 
2  ,000  fr.  à  Titius.  Cette  condition  est  un  vé¬ 
ritable  legs  conditionne!  que  je  lui  fais.  Or,  quand 
le  légataire  meurt  avant  l’accomplissement  de 
la  condition  ,  le  legs  devient  caduc  (1060);  ü 
n’est  point  transmis  à  son  héritier.  Si  donc 
Titius  meurt  avant  que  vous  lui  ayez  compté 
les  3,000  fr. ,  vous  ne  pouvez  accomplir  la 
condition ,  en  comptant  cette  somme  à  son  hé¬ 
ritier;  car  il  est  censé  que  ce  n’est  point  à  cette 
héritier  que  le  testateur  a  voulu  donner. 

Et  comme  le  legs  que  je  vous  avais  fait  à 
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vous  même  était  subordonne  à  îa  condition 
de  donner  1,000  fi\  à  Titius,  condition  qui 
ne  peut  être  accomplie  après  sa  mort,  votre 
legs  est  caduc  aussi  bien  que  celui  que  je  lui 
avais  fait. 

Hermogène ,  dans  îa  loi  94 ,  ff  de  condit. 
et  dcmonst. ,  55,  1  ,  applique  ce  principe  au 
plus  favorable  des  legs  ,  celui  de  la  liberté 
donnée  conditionnellement  à  un  esclave.  Càm 
iia  datur  libertas  si  Titio  }  qui  non  est  hœres  > 
deeem  dederit  >  cerla  persona  démons  trahir  }  ac 
proptereà  in  persona  ejus  tantàm  conditio  impleri 
poiest . 

Mais  cette  décision  ne  s’applique  qu’au  cas 
où  vous  avez  retardé  de  payer  les  1,000  fr. , 
quoique  vous  pussiez  les  compter  avant  la 
mort  de  Titius;  par  exemple  si ,  quoique  vous 
eussiez  connaissance  du  testament,  vous  avez 
sans  excuse  légitime  retardé  d’accomplir  a 
condition  potestative  que  le  légataire  doit  régu- 
Mûrement  accomplir  Je  plutôt  possible  *  càm 
primum  poiiient,  dit  la  loi  29,  H  ibid. 

'Au  contraire,  si  Titius  est  mort  avant  que 
vous  ayez  eu  connaissance  du  testament,  ou 
si ,  lorsque  vous  en  avez  eu  connaissance ,  vous 
avez  sans  tarder  fait  vos  diligences  pour  compter 
la  somme,  si  Titius  l’a  refusée  avant  de  mourir; 
en  un  mot ,  si  vous  avez  eu  une  excuse  légitime  * 
comme  nous  le  dirons  en  examinant ,  n.°s  61 1 
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et  suiv, ,  quand  les  conditions  sont  censées 
accomplies,  le  legs  vous  est  acquis  nonobstant 
la  mort  de  Titius ,  et  cela  sans  rien  payer  à 
personne,  nulli  clando ;  vous  n’êtes  obligé  de 
donner  les  i  ,000  fr.  ni  aux  héritiers  de  Titius , 
auxquels  il  n’a  point  transmis  son  droit,  et  que 
le  testateur  n’a  point  eu  Tin  tendon  de  gratifier , 
ni  aux  héritiers  du  testateur,  auxquels  il  n’a 
point  voulu  les  donner.  Ils  vous  appartiennent 
par  droit  d’accroissement,  parce  qu’ils  n’étaient 
qu’une  délibatîon  de  votre  legs(i). 

Il  faut  donc  tenir  pour  maxime  que  régu¬ 
lièrement  la  condition  potestative  ,  imposée 
dans  un  testament ,  ne  peut  s’accomplir  en  îa 
personne  de  Phéritier  de  celui  au  profit  de  qui 
elle  a  été  imposée,  et  qui  a  été  désigné,  tan- 
quant  certa  persona  >  pour  l’accomplissement 
de  la  condition. 

Il  en  serait  autrement  si  le  testateur,  au  heu 
de  désigner  Titius  pour  l’accomplissement  de 
la  condition  ,  comme  une  personne  certaine  et 

individuelle,  tanquam  certa  persona  >  Pavait 

* 

désigné  sous  la  qualité  de  son  héritier ,  ou  en 
ajoutant  cette  qualité  au  nom  de  la  personne 
désignée.  Je  vous  lègue  mes  immeubles  si  vous 
donnez  1,000  fr.  à  mon  héritier,  à  Titius  mon 
héritier  :  alors  le  prédécès  de  Phéritier  n’em¬ 
pêcherait  point  le  légataire  d’accomplir  la 

(i)  Voyez  t,  5 ,  p.  679,  n,°  677. 
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condition  dans  la  personne  des  héritiers  de  l’hc- 
ri  lier,  en  leur  comptant  La  somme  de  1,000  fr. , 
parce  qu’en  gratifiant  son  héritier,  il  est  censé 
qu’à  son  défaut  le  testateur  a  aussi  voulu  gra¬ 
tifier  les  I  héritiers  de  son  héritier.  D,L,$4  1  ; 

l.  5i  9  ff de  condit,  et  demonsL,  35,1. 

Quant  aux  conditions  imposées  dans  les 
contrats  ,  comme  on  est  toujours  censé  avoir 
stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  ou  ayans- 
cause ,  la  condition  potestative  peut  être  accom¬ 
plie  dans  la  personne  des  héritiers  ou  des  ay  a  ns- 
cause  de  celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  im¬ 
posée  ,  à  moins  qu’il  ne  s’agisse  d’un  fait  attaché 
par  sa  nature  à  la  personne  désignée.  Par  ex, 
d’épouser  Mævia,etc. 

696  I  .es  mineurs ,  les  interdits  et  les  femmes 
mariées  peuvent,  sans  autorisation ,  accomplir 
les  conditions  qui  leur  sont  imposées.  Fur  go  le , 
ch./ ,  sect.  S }  n.°  10 ;  Ricard  3  des  disp,  cond., 
n.°  3/3.  On  en  peut  d’autant  moins  douter  sous 
l’empire  du  Code ,  que  la  nullité  des  actes  qu’ils 
font  sans  autorisation  est  purement  relative  et 
ne  peut  être  opposée  par  tes  personnes  qui  ont 
contracté  avec  eux. 

697.  On  peut  opposer  plusieurs  conditions 
au  lieu  d’une  seule,  lorsque  les  contraelans 
ou  le  testateur  le  juge  à  propos.  S’il  y  en  a 
plusieurs,  on  demande  si  elles  peuvent  être 


* 
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divisées  dans  leur  exécution,  ou  s’il  ess  né¬ 
cessaire  que  toutes  soient  accomplies. 

1 1  faut  distinguer  :  toutes  do  vent  être  accom¬ 
plies  lorsqu’elles  sont  réunies  par  une  conjonc¬ 
tive.  Par  exemple,  si  tel  navire  arrive  dans  !e 
port,  e/si  je  suis  nommé  à  tel  emploi ,  on  ne 
les  considère  que  comme  une  seule  :  uni  us  loco 
habentur.  L.  5,  ff  de  condiL  in  sût. ,  28,  7.  Il 
faut  qu’elles  s’accomplissent  toutes. 

Ii  en  est  autrement  si  elles  sont  sépa  rées  par 
la  disjonct. ve.  Par  exemple ,  si  tel  navire  arrive 
dans  le  port ,  ou  si  je  suis  nommé  à  tel  emploi  :  il 
suffit  alors  qu’une  seule  s’accomplisse.  $  n> 
insti  t.  dehæred.  insti U, 2^2^;  L  129 ?jï' de  V.  0.^ 

Jm.  _ 

46  2  j  ;  /.  6 j  ff  de  condit.  insti  t. ,  28  >  6 . 

Encore  faut- ii  remarquer  que  la  conjonctive 
se  prend  quelquefois  pour  la  disjooctive(i),  et 
vice  versâ .  LL.  29  et  55 ,  de  Ad  S,  ^  5o ,  115 
L  4 ,  cod.  de  Ad  StJ  6 ,  58. 

SM  n’y  avait  ni  conjonctive  ni  disjonctive; 
par  exemple,  si  l’acte  portait,  si  tel  navire 

(r)  Ceci  a  fait  naître  beaucoup  de  controverses  entre  les  docteurs. 
V.  Ricard  ,  des  disp.  cond.  f  n*«s  385  et  suir.  ;  Furg. ,  des  testam .  , 
ch.  7  „  sect.  5  ,  n.°’  108  ,  iro  et  smv. ,  sect.  6 ,  n.°s  35  et  suiv.  ,  jus¬ 
qu’au  nombre  85.  V.  encore  le  nouv.  Ilépert, ,  v.°  disjonctivs  et  y." 
çopulathe  •  Vpët ,  in  tit.  de  conditionib,  inst. ,  u.°  2Q. 

M,  Dareau  ,  dans  le  nouv.  Ilëpert, ,  v.°  disjonctive,  donne  pour 
exemple  du  cas  où  la  conjonctive  est  prise  pour  la  disjonctive  ,  l'es- 
pèceoù  Titius  et  ses  étions  sont  institués  héritiers.  U  prétend  que  la 
particule  et  serait  regardée  comme  une  disjonctive,  eu  ce  sens  que 
les  eefans  ne  sont  nommés  que  iiour  recueillir  à  défaut  de  leur  père  , 


ChAP  .  I Y .  Des  diverses  espèces  d  '  ObL  3  etc .  711 
arrive  dans  le  port ,  si  je  suis  nommé  à  tel  emploi , 

il  faudrait  rechercher  quelle  a  été  Tintention 
vraisemblable  des  parties;  si  on  ne  pouvait  la 
découvrir ,  il  faudrait  réputer  les  conditions 
conjointes j  sur-tout  dans  les  contrats;  car  e 
doute  s'interprète  en  faveur  du  débiteur. 

698.  S’il  n’y  a  qu’une  seule  condition ,  et 

qu’elle  consiste  dans  un  évènement  purement 
casuel ,  il  est  bien  évident  qu’elle  ne  peut  être 
divisée  dans  son  accomplissement,  puisqu'il 
s’agit  d’un  évènement  unique,  qui  n’est  pas 
divisible  de  sa  nature.  Si  la  condition  est  potes¬ 
tative  ,  et  que  l’objet  en  puisse  facilement  être 
divisé,  par  exemple,  la  condition  de  donner 
une  somme  d’argent,  el  e  n’en  est  pas  moins 
indivisible  dans  son  accomplissement  :  l’indivi- 
sihilitd  des  conditions  est  étabîie  comme  une 
règle  générale  dans  le  droit  romain,  que  nous 
avons  en  ce  pointtoujours  suivi  en  France. 

II  en  résulte  que  le  legs  ou  l’obligation  qui 
dépend  d’une  condition  dont  l’objet  est  divisi  oie , 

fl  suivant  l’ordre  de  la  succession ,  à  la  différence  du  cas  où  il  serait 
institué  avec  ses  enfans. 

Celte  décision  n’est  rien  moins  que  sure. 

Thevenot-Dessaulés,  dans  son  Traité  des  substitut. ,  imprimé  en- 
1778,  p rétend  au  contraire  que  si  j'institue  Tiiius  et  ses  enfans  ,  il 

est  clair . que  le  père  et  les  enfans  sont  gratifiés  conjointement  r 

crdine  simultaneo  ,  pour  concourir  et  partager  ensemble.  Cette  opi¬ 
nion  ,  conforme  au  sens  naturel  des  mots,  est  adoptée  par  M.  Merlin, 
dans  ses  Questions  de  droit,  v.0  substitution  fidéicommissaire  ,  §  3', 
t.  5  ,  i>.  î6  de  ta  a.e  édition.  Il  en  serait  autrement  si  le  père  était 
institué  pour  lui  et  ses  enfans  ,  etc. 
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continue  d’être  suspendue  pour  la  totalité  7 
malgré  L’a  ccouip  lisse  nient  partiel  de  la  condition. 
Si  fai  légué  à  Paul  le  fonds  cornélien  ,  sous  !a 
condition  de  donner  îo.ooo  fr.  ,  il  n’en  pourra 
demander  la  moitié  en  payant  5,ooo  fr. ,  et  s’il 
meurt  après  avoir  donné  5,ooo  fr. ,  le  legs  est 
caduc  pour  la  totalité.  Son  héritier  peut  seu¬ 
lement  répéter  les  5,ooo  fr.  payés ,  si  mieux 
n’aime  mon  héritier  acquitter  la  moitié  du  legs  ; 
car  c'est  en  sa  faveur  que  la  condition  est  re¬ 
gardée  comme  indivisible.  Pothier ,  n.°  2i5  ; 
Dumoulin  ;  Tract ,  de  divid.  et  individ, ,  part,  3 , 

K, °  45 y. 

599.  S’il  se  trouvait  que  la  moitié  du  fonds 
n’appartînt  pas  au  testateur,  i’objct  de  la 
condition  serait  divisé  et  réduit  dans  la  même 
proportion.  Le  légataire  satisferait  donc  à  la 
condition  en  payant  5, 000  fr.  L.  43  3  l.  44  7 
\\9sffde  cond.  et  dem, ,  3S ,  1  ;  Pothier,  n.°  2iy  ; 
Pur  go  le  ,  ch,  y,  sect .  5,  72. 0  g3 ,  in  fin. 

Si  le  iegs  d’un  fonds  fait  sous  la  condition  de 
donner  10,000  fr.  était  réduit  par  l’elfèt  de  la 
réserve  due  aux  héritiers  ,  la  somme  à  donner 
serait  réduite  dans  la  même  proportion  L.  20  , 
ff  de  mortis  caus.  don.,  3y,  6;  L  43,  §  2,ff 
de  condit.  et  dem.  ,35  ,i. 

Si ,  aprcsavoîr  payé  la  somme  entière  pour 
obtenir  la  délivrance  du  legs  en  entier  ,  le 
légataire  était  évincé  de  la  partie  clu  fonds  qui 
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n’appartenait  pas  au  testateur,  il  pourrait  ré¬ 
péter  une  partie  de  la  somme  qu’il  a  donnée. 

Z?.  L.  43 . 

600  La  condition  résolutoire  n’est  pas  moins 
indivisible  que  la  suspensive.  Je  vous  ai  vendu 
sous  la  condition  que  îa  vente  sera  résolue  de 
plein  droit ,  sans  qu’il  soit  besoin  d’acte  ni 
de  sommation,  si,  dans  un  tel  tems,  le  prix,  n’est 
pas  payé.  La  résolution  est  opérée  si  ce  prix 
n’est  pas  payé  en  entier  au  tems  fixé.  L .  /o^ 
jf  de  rescind,  vend. ,  18 ,  S. 

601.  La  condition  de  donner  peut  être 
divi  sée  dans  son  exécution  ,  si  elle  est  imposée 
à  plusieurs  personnes,  quoique  conjointement. 
Je  lègue  le  fonds  cornélien  à  Paul  et  à  Pierre, 
s'ils  donnent  10,000  f r.  à  mon  héritier,  ou 
simplement  s'ils  donnent  ]o,ooo  fr.  ;  car  la 
condition  de  donner  est  censée  mise  en  faveur 
de  l’héritier,  si  celui  à  qui  la  somme  est  des- 

A 

ti née  n’a  pas  été  nommé.  Si  Paul  donne  5. 000  fr. 
il  pourra  demander  la  moitié  du  legs  ;  car  en 
énumérant  les  personnes  qui  doivent  donner 
la  somme ,  le  testateur  est  censé  l  avoir  divisée 
dès  le  principe,  stat'un  à  testamento  quo  phi - 
nbus  condiÜQ  apposita  est  y  divisa  quoque  in 

singulas  perso  nas  videri  potest Enu  mer  a  tione 

par  hum  potest  videri  esse  divisa.  L.  56,  ff  de 
condit.  et  dem . ,  55  ,  1 . 

boa.  Mais  si  le  legs  avait  d'abord  été  fait  à 
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une  seule  personne,  et  à  son  defaut,  à  ses 
en  fa  ns ,  et  que  cette  personne  vînt  à  décéder 
laissant plusieur  enfans,  l’un  d  eux  ne  pourrait 
pas  diviser  la  condition  en  donnant  une  partie 
de  la  somme;  il  ne  pourrait  rien  demander 
jusqu’à  ce  que  le  Surplus  eut  été  payé.  Dt 
L.  66  ;  Pothier ,  n,°  216  (1). 

6o5.  La  condition  qui  consiste  in  faciendo , 
imposée  à  plusieurs  personnes,  ne  peut  être 
divisée  dans  son  exécution,  si  le  lait  n’est  pas 
divisible.  Par  exemple,  je  lègue  io_,ooo  if.  à 
deux  constructeurs,  sous  la  condition  de  cons¬ 
truire  un  navire ,  à  deux  peintres ,  sous  la  con¬ 
dition  de  peindre  mon  salon.  II  est  évident  que 

la  conditionne  peut  être  divisée,  et  qu’elle  n’est 

* 

point  accomplie ,  à  moins  que  le  navire  ne  soit 
entièrement  construit,  le  salon  entièrement 
peint.  .  -  \  »  i  g 

Mais  le  sera-t-elle  si  l’un  des  constructeurs 
construit  seul  le  navire,  si  l’un  des  peintres  peint 
seul  le  salon?  C’est,  dit  Ulpien  fl.  i3j  in  pr.3 
ct§i manumiss.  test.,  4a,  4),  une  question 
de  volonté.  11  la  ut  rechercher  si  l’intention  du 
testateur  a  été  que  la  condition  consistât  dans 

(1)  Cependant,  si  un  testateur  institue  plusieurs  héritiers,  et  Lègue 
à  sa  femme  l’usufruit  de  certains  biens  ,  jusqu'à  ce  «pie  sa  dot  soit 
payée,  si  un  des  héritiers  paie  la  portion  de  la  dot  qu'il  doit  suppor¬ 
ter,  il  fait  cesser  l'usufruit  pour  sa  portion  héréditaire  (  vo y.  Loi  3o  , 
ff  de  usu  et  usuf  ,  Icg.  A  33, 2  )  ,  parce  que  les  héritiers  ne  sont  point 
tenus  solidairement  au  paiement  de  la  dot. 
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la  réunion  de  l'industrie  des  deux  légataires, 
pour  l'exécution  et  la  perfection  de  l’ouvrage  ; 
car  il  est  possible  que  l’un  excelle  dans  une 
partie  de  son  art ,  le  second  dans  une  autre  ; 
ou  bien  s’il  paraît,  par  les  expressions  du  testa¬ 
teur  et  par  les  circonstances ,  qu’il  lui  était  in¬ 
différent  que  l’ouvrage  donné  pour  condition 
fut  fait  par  Tun  des  deux. 

Au  premier  cas ,  non  seulement  l’un  des 
deux  n’accomplit  pas  ta  condition ,  en  exécutant 
seul  l'ouvrage,  mais  il  en  rend  l’accomplisse- 
ment  imposs  ble,  même  en  ce  qui  le  concerne. 

Au  second  cas,  un  seul  des  légataires  peut 
accomplir  la  condition,  et  il  iaccomp'it,  soit 
à  son  seul  prolit ,  soit  au  prol  it  des  deux ,  encore 
selon  que  le  testateur  l’aura  vraisemblable¬ 
ment  entendu  :  prout  vo  lui  s  se  testatorem  ap- 
parueriL 

Cette  volonté  vraisemblable  est  présumée, 
si  les  légataires  sont  conjoints re  et  verbis  >  c’est- 
à-dire,  si  le  legs  est  fait  par  une  seule  et  même 
disposition,  sans  que  le  testateur  ait  assigné 
la  part  de  chacun  des  colégataires  dans  la  chose 
léguée  (1 044)  ;  car,  en  ce  cas,  la  part  de  celui 
qui  n’a  pas  voulu  coopérer  à  l’ouvrage  accroît 
à  l’autre  avec  la  charge  de  la  condition,  ^ illeri 
cum  sua  conditione  adcrescit,  L.  54  9  J  1  ,  f Y  de 
condit.  et  dem, ,  35  pi  ;  Ricard ,  des  dispositions 
conditionnelles ,  n.®  4o4.  Maisla  prudence  exige 
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que  le  colégataire  qui  veut  exécuter  seul  îa 
condition ,  stimule  l’autre  d’y  coopérer  avec  lui. 

6o  i.  Si  un  fait  divisible  est  imposé  pour  con¬ 
dition  à  plusieurs  personnes,  îa  condition  se 

f 

divise  dans  son  exécution.  Par  exemple,  le 
legs  Tait  à  plusieurs  serviteurs,  sous  la  condition 
de  demeurer  au  service  des  enfans.  L.  84 ,  ff 
de  condit.  et  dem.,  JJ i. 

oo5.  Si  la  condition  dïin  fait  divisible  est 
imposée  à  une  seule  personne  en  faveur  de  plu¬ 
sieurs,  elle  peut  être  divisée  dans  son  accom¬ 
plissement;  mais  alors  la  disposition  est  dimi¬ 
nuée  en  proportion  de  la  diminution  delà  charge.  ' 
Par  exemple,  je  lègue  1 ,200 fr.  par  an  à  Titius, 
s’il  continue  de  gérer  les  biens  que  je  laisse  à 
mes  trois  enfans  qui  sont  absens.  L’un  d’eux 
vend  sa  part:  le  legs  de  1,200  fr,  est  réduit  à 
800  fr, ,  parce  que  le  travail  et  l’argent  peuvent 
également  se  diviser.  Càm  lam  labor  quàm 
pecunia  division ern  reciperent ,  dit  la  loi  10 ,  U  de 
cinn .  îeg 55 , 1. 

Il  en  serait  autrement  si  la  condition  était 
d’un  fait  indivisible.  Par  exemple,  je  lègue  à 
tel ,  mon  domestique,  1,200  fr.  par  an ,  s’il  de¬ 
meure  avec  mes  enfans  jusqu’à  sa  mort.  L’un 
des  enfans  s’absente,  le  legs  n’est  point  réduit 
si  le  domestique  continue  de  demeurer  avec  les 
autres. 

606.  On  voit  par  ce  qui  vient  d  être  dit  que 


Ch  AP  *  I V .  Des  di  verses  espèces  d' ObL  ,  etc,  717 

toutes  tes  questions  sur  Tin  divisibilité  ou  la 
divisibilité  des  conditions  dans  leur  accom¬ 
plissement  ,  doivent  se  résoudre  par  ce  principe 
fondamental,  que  toute  condition  doit  être 
accomplie  de  la  manière  que  les  parties  ont 
vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu’elle  le 
fut  (11 76). 

Mais  si  la  volonté  des  contractans  ou  du  tes¬ 
tateur  est  manifestée  expressément  et  sans 
équivoque,  on  doit  s’y  soumettre  avec  une 
obéissance  aveugle ,  sans  qu’il  soit  permis  d’exa¬ 
miner  si  l’exécution  ce  la  condition  peut  être 
utile ,  s’il  r.e  serait  pas  plus  avantageux  de  l’exé¬ 
cuter  d’une  autre  manière.  Il  faut  satisfaire 
ponctuellement  à  la  condition,  quand  même 
son  exécution  entraînerait  la  perte  de  la  chose 
qui  en  est  l'objet.  Tout  alors  devient  essentiel 
dans  l’accomplissement  de  la  condition  ,1e  tems, 
la  manière ,  les  circonstances;  on  ne  doit  ad¬ 
mettre  aucun  équivalent  j  toujours  en  supposant 

■* 

que  les  expressions  ne  présentent  point  de 
doute. 

607.  Car  aussitôt  qu’il  s’en  élève  sur  quelque 
point,  il  faut  en  revenir  à  rechercher  l’inten¬ 
tion  vraisemblable  des  parties.  C'est  par  elle 
qu’on  doit  résoudre  la  question,  tant  et  si  diver¬ 
sement  agitée  par  les  auteurs  (1),  et  sur  laquelle 


(1)  On  peut  voir  les  auto  ri  lés  et  1rs  raisons  pour  et  contre  dans 
llicard,  Traité  des  dispositions  conditionnelles ,  depuis  le  n*°  029 
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on  trouvait  tant  de  variété  dans  l’ancienne 
jurisprudence  française ,  sa  voir  :  si  la  condition 
qui  a  pour  objet  la  mort  d’une  personne  est 
accomp  lie  par  la  mort  civile.  C’est  sur-tout  à 
l’occasion  de  l’ouverture  fies  substitution  s  fidéi¬ 
commissaires,  que  la  question  avait  été  agitée  ; 
elle  avait  été  résolue  aussi  /  en  ce  qui  con¬ 
cerne  cette  ouverture,  par  l'Ordonnance  de 
1747  ,  tit.  iCr,  art.  a4  ?  qui  portait  que  la  mort 
civile  donne  ouverture  aux  substitutions  dans 
tous  les  cas,  comme  la  mort  naturelle  ;  mais 
cette  décision  était  particulière  aux  substitu¬ 
tions  ,  et  de  plus  cette  Ordonnance  est  aujour¬ 
d’hui  abrogée.  C’est  donc  par  des  conséquences 
tirées  des  dispositions  du  Code  que  ia  question 
doit  être  résolue ,  ou  plutôt  par  le  principe  qu’il 
faut ,  pour  l’accornpîissement  des  conditions, 
rechercher  fintention  vraisemblable  desparties. 

On  peut  distinguer  celte  intention  par  une 
considération  facile  à  saisir.  Si,  en  faisant  de 
la  mort  d’une  personne  la  condition  d'une  obli¬ 
gation  ou  d’un  legs,  il  paraît  qu’on  a  eu  en  vue 
les  effets  éventuels  de  la  transmission  de  ses 

jusqu’à  373  ;  dans  Furgole  ,  Traité  des  testamens,  ch.  7,  secl.  5  , 
depuis  le  n.w  5g  jusqu’à  go. 

Ces  deux  auteurs  pensent  qu'aucune  mort  civile  n’équivaut  à  la 
mort  naturelle ,  pour  T  accomplissement  delà  condition. 

Richer,  Traité  de  la  mort  civile,  p. 444»  soutient  l’opinion  con¬ 
traire,  qui  avait  été  consacrée  ,  en  ce  qui  concerne  l'ouverture  iks 
substitutions  ,  par  rOrdonnance  de  1747  ,  lit.  1 ,  art.  »4' 
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biens  et  de  ses  droits,  la  condition  doit  être 
censée  accomplie  par  la  mort  civile  de  l’indi¬ 
vidu  désigné  ,  parce  qu’alors  sa  succession 
est  ouverte,  et  ses  droits  éteints  ou  transmis 
de  la  même  manière  que  s’il  était  mort  natu¬ 
rellement  (a  5), 

Ainsi  nul  doute  que  sous  l’empire  du  Code , 
comme  sousl’empire  deF<  >rdonnance*le  1 747, 
la  substitution  ne  soit  ouverte  par  îa  mort  civile 
du  grevé. 

Ainsi ,  nul  doute  que  si  j’ai  promis  de  payer 
une  somme  à  la  mort  d’une  personne  dont  je 
suis  héritier  présomptif,  la  condition  est  ac¬ 
complie  par  sa  mort  civile  ;  car  il  est  censé  que 
la  condition  avait  pour  objet  l’espérance  d’un e 
plus  grande  aisance  ou  moment  où  je  serais 
orcé  de  satisfaire  à  mon  obligation. 

Ainsi ,  par  la  même  raison ,  si  fai  promis  de 
payer  une  somme  à  la  mort  d’une  personne 
qui  a  Fusufruit  de  mes  biens,  sa  mort  civile 
rend  l’obligation  exigible,  >arce  que  Fart.  617 
du  Code  veut  que  Fusu fruit  soit  éteint  par  la 
mort  civile  de  Fusufruitier. 

Au  contraire,  si  les  contractans  ont  eu  cn  vue , 
non  pas  la  transmission  éventuelle  des  biens 
de  la  personne  désignée ,  ni  les  effets  de  cette 
transmission ,  mais  le  fait  de  son  existence  ,  la 
condition  n’est  point  censée  accomplie  par  la 
mort  civile.  Par  exemple ,  si  j’ai  promis  de  vous 
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payera  !a  mort  de  telle  personne,  de  laquelle 
je  n’attendô  rien,  si  j’ai  stipulé  ou  réservé  à 
moa  profit  l’usufruit  de  tel  bien  sur  la  tête 
d  "  U  ÏA  I  ,  sa  mort  civile  n’accomplit  point 
la  condition ,  et  n’éteint  pas  F  usufruit  ,  parce 

qu’il  est  vraisemblable  que  c’est  son  existence 
naturelle  que  j’ai  eue  en  vue. 

608.  S’il  peut  naître  des  doutes  sur  la  ma¬ 
nière  dont  la  condition  doit  être  accomplie,  il 
ne  peut  s’en  élever  sur  le  tems  où  elle  doit 
l’être ,  lorsqu’il  est  fixé  parla  convention.  Il  ne 
s'ag  t  plus  de  rechercher  quelle  a  été  la  volonté 
des  contràctans ,  il  faut  s’en  tenir  à  a  loi  du  con¬ 
trat.  Le  Code  ne  laisse  point  aux'juges  le  pouvoir 
de  s’en  écarter  par  des  interprétations  qui  de¬ 
viendraient  arbitraires.  «  Lorsqu’une  obligation 
»  est  contractée  sons  la  condition  qu’un  évù- 
»  nement  arrivera  dans  un  tems  fixé  ,  cebe 
y>  condition  est  censée  dé  faillie  ,  dit  l’art.  1176, 
»  lorsque  le  tems  est  expiré  sans  que  Févène- 
»  ment  soit  arrivé.  »  Ainsi  le  délai  est  fatal. 
Cette  disposition  générale  s’applique  à  toutes 
les  espèces  de  conditions,  potestatives,  ca¬ 
suelles  ou  mixtes. 

609.  Le  Code  n’admet  qu'une  seule  excuse, 
c’est  lorsque  le  débiteur,  obligé  sous  une  con¬ 
dition,  en  a  empêché  l’accomplissement.  La 
condition  est  alors  censée  accomplie  (1  )(n  78), 


(1)  Voyez  PoUiicr  ,  Traité  des  obligations  ,  n.®  aia  j  1.  St ,  §  i , 
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c'est-à-dire ,  que  le  débiteur  est  obligé  de  [a 
même  manière  que  si  la  condition  était  réel¬ 
lement  accomplie.  C’est  une  juste  application  du 
principe  d’équité  naturelle,  que  tout  fait  quel¬ 
conque  de  l’homme ,  qui  cause  du  dommage  à 
autrui,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 

arrivé  à  le  réparer  (i382j. 

<1  o.  Le  Code  n’admet  point  d’autre  excuse , 
en  ce  qui  concerne  le  non  accomplissement 
des  conditions  dans  le  lems  \  xé  par  le  contrat, 
lu  utile  ment  celui  à  qui  est  imposée  une  con-, 
dition  potestative  voudrait  s’excuser  sur  un 

.*  1 

ff  tff  cond.  et  denttj  35  j  1  j  ï»  83  j  ^  7  î  ^  ^  ^3  j  1  j  1*  3^  ,  fi 

de  K.  J* 

Le  créancier  uc  peut  alléguer  pour  excuse  qu’il  a  été  empêché 
d’accomplir  la  condition  par  le  débiteur  conditionnel ,  si  celui-ci  n’a 
fait  qu’exercer  vers  le  premier  un  droit  légitime*  Par  exemple  ,  mon 
pire  vous  a  légué  sa  maison  si ,  dans  le  mois  de  son  décès ,  vous 
donniez  3,000  fr*  à  Pierre,  si  vous  alliez  à  Paris,  J'ai  fait  saisir 
et  vendre  vos  meubles  pour  une  somme  que  vous  me  deviez  per  son- 
Bellement  ;  je  vous  ai  fait  constituer  prisonnier,  parce  que  ma 
créance  emportait  contrainte  par  corps*  Vous  ne  pouvez  alléguer  pour 
excuse  du  non  accomplissement  de  la  condition  ces  évènemens  ,  arri¬ 
vés  par  votre  faute  ,  et  qu’il  était  en  votre  pouvoir  de  faire  cesser  en 
me  payant.  Je  n’ai  fait  qu'user  de  mon  droit  :  non  omne  ab  hczredis 
ptrsonâ  inUrventens  împedimentumf  pro  expietâ  conditione  +  ctdïtm 

L*  38 ,  ff  de  statu  lib * ,  4°>  7* 

Observez  encore  que  si  l’accomplissement  de  la  condition  consiste 
dans  des  faits  qui  doivent  se  1  enouveller ,  il  ne  suffit  pas  que  le  débi¬ 
teur  ait  empêché  l’un  de  ccs  faits.  Par  exemp. ,  j'ai  promis  de  donner 
tille  chose  à  un  ouvrier,  s’il  me  fait  dix  journées  de  travail.  Je  le 
renvoie  le  jour  où  il  se  présente  :  la  condition  n’est  accomplie  que  pour 
ce  jour,  ü  faut  que  l’ouvrier  se  fusse  renvoyer  ou  travaille  pendant 
neuf  autres  jours.  L.  ao,  §5,  ff  de  statu  liberis  è  4°>  7  i  Pothier  , 
ata. 


T.  VI. 
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cas  fortuit  ou  sur  une  force  majeure  qui  Pont 
empêché  de  Paccomplir  malgré  sa  bonne  vo¬ 
lonté,  quoiqu'il  fût  disposé  et  préparé  à  Pac¬ 
complir;  il  est  censé  que  ces  cas  fortuits  et 
cette  force  majeure  sont  entrés  en  considéra¬ 
tion  dans  le  contrat,  et  qu’on  n’a  pas  entendu 
que  la  seule  bonne  volonté  suffirait  ;  car ,  à  pro¬ 
prement  parler,  il  n’y  a  point,  de  condition 
purement  potestative  ;  il  peut  arriver  des  évè- 
nemens  qui  en  empêchent  l’exécution.  L .  4 y 
.§  i  y  ff  de  hæred.  instit. ,  28 ,  â. 

Je  vous  avais  promis  10,000  fr.  si  vous  alliez 
à  Madrid  dans  deux  mois.  Vous  êtes  parti  pour 
vous  y  rendre  ;  mais  les  ennemis  se  sont  em¬ 
parés  de  la  ville ,  tous  les  accès  en  sont  fermés  ; 
il  est  impossible  que  vous  y  arriviez.  La  con* 
dition  n’en  est  pas  moins  censée  défaillie  sui¬ 
vant  Part.  1 1 76 ,  quoique  le  non  accomplisse¬ 
ment  de  la  condition  ne  puisse  pas  p  us  vous 
être  reproché  que  s’il  s’agissait  d’une  condition 
purement  casuelle;  par  exemple,  s’il  fait  demain 
du  tonnerre. 

Je  vous  ai  promis  10,000  fr.  si  vous  épousez 
Mævia.  SLlle  refuse  de  vous  épouser ,  ou ,  si  l'on 
veut ,  elle  y  consent  ;  les  préparatifs  sont  faits  ; 

B 

mais  elle  meurt  la  veille  de  la  célébration  du 
mariage.  La  condition  est  défini  lie ,  parce  que 
l’événement  ivest  pas  arrivé.  K.  Pothier  > 
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72,°  2io’  ; Furgole  >  des  testamens,  ch. y ,  sect,  2 > 
n.°  83, 

C11.  Les  lois  se  sont  montrées  plus  indul¬ 
gentes  sur  l’accomplissement  des  conditions 
potestatives  insérées  dans  les  testamens ,  parce 
que  ces  actes  sont  susceptibles  d’une  interpré¬ 
tation  plus  étendue. 

Les  législateurs  ont  pensé  qu’en  imposant  à 
des  légataires  une  condition  qu’il  est  uniquement 
en  leur  pouvoir  d’accomplir  ou  de  ne  pas  ac¬ 
complir,  te  testateur  n’avait  eu  en  vue  que 
leur  bonne  volonté ,  et  non  les  cas  fortuits  qui 
pourraient  les  empêcher  de  l’accomplir.  Je  vous 
ai  légué  10,000  rancs  si  vous  épousez  Mævia, 
si  vous  allez  à  Madrid.  Le  refus  de  Mævia  em¬ 
pêche  le  mariage  de  s’accomplir  ;  elle  meurt 
avant  l’âge  de  puberté ,  ou  bien  e  le  meurt  après 
les  préparatifs,  mais  avant  la  célébration  du 
mariage.  La  condition  est  censée  accomplie, 
parce  qu’il  n’a  pas  tenu  à  vous  de  l’accomplir. 
Il  suJEt  qu’elle  n’ait  manqué  que  par  accident 
ou  par  le  fait  d’autrui ,  pour  que  le  legs  vous 
soit  acq  uis  (1).  Il  en  est  de  même  si  une  force 
majeure  vous  empêche  d’arriver  à  Madrid. 

Je  vous  ai  légué  10,000  Y.  si  vous  vous 
faites  recevoir  docteur,  si  vous  êtes  nommé  à 

(1)  Cette  règle  était  suivie  en  France.  Poiluer,  u,°  ai5  ;  Furgole , 
Traité  des  testamens  ,  ch. '7  ,  sect.  2,  n."'  8 , 81 , 8a  et  ,  où  l’on 
trouve  la  réponse  à  l'objection  tirée  d’un  arrêt  de  1587  ,  rapporté  par 
Tioviet. 
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un  office  de  conseiller.  Vous  vous  préparez  à 
remplir  la  condition  ;  vous  êtes  adé  vous  oc¬ 
cuper  de  vos  éludes  j  une  mort  prématurée 
vous  empêche  d’achever  l’accoxnplissenient  de 
ia  condition.  Le  legs  ne  vous  en  est  pas,  moi  ns 
acquis,  et  vous  le  transmettrez  à  vos  héritiers, 
parce  qu'en  généra!  on  ne  considère  que  la  vo¬ 
lonté  du  légataire  à  qui  la  condition  est  imposée. 
Il  en  est  de  même  s’il  r  ecède  avant  d’être  par¬ 
venu  à  l’âge  de  manifester  sa  volonté.  C’est  ce 
qui  est  décidé  par  une  foule  de  lois  romaines 
recueillies  par  Furgole(i). 

612,  Il  en  est  autrement,  si  Sa  condition  dé¬ 
pend  en  même  tems  de  la  volonté  du  légataire, 
et  d’un  hasard  prévu  par  le  testateur,  Furgole > 

ibid.,  n.° ÿ  Alors  la  bonne  volonté  du  légataire 

■ 

ne  suffit  pas,  il  faut  encore  que  l'événement 
prévu  arrive  ;mais  quand  le  testateur  n’a  énoncé 
pour  condition  qu’un  fait  conféré  à  Sa  seuie 
volonté  du  légataire ,  quoique  ce  "ait puisse  être 
empêché  par  des  évènemens  imprévus  dont  le 
testateur  ne  s’est  point  occupé,  on  ne  considère 
point  ces  évènemens  for  tu  ts ,  on  n’a  d  egard  qu’a 
la  bonne  volonté  du  légataire,  On  applique  à  ce 
cas  la  règle  exprès  sa  nocent }  non  expressa  non 
noçent  (1.  196,  If  de  R.  J.) ,  parce  que  la  con¬ 
dition  telle  que  l’a  énoncée  le  testateur  paraît 

(i)  Ubi  supra,  Plerumqut  hac  conditio  ,  ii  uxorem  duxertt  ,  si 
dederit ,  si  fecerit ,  ita  accepi  opportet  ,  qubd  per  eum  non  stet  quo- 
•minus  ducat,  det  aut  faciat,  L.  a5 ,  ff  de  cond.  irut. ,  26  ,  7, 
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purement  potestative,  puisqu’il  ne  l’a  point 
littéralement  composée  d’un  fait  qui  dépend 
de  la  volonté  du  légataire  et  d’un  évènement 

casuel  (1). 

61 5,  Le  légataire  ne  peut  encore  être  excusé 
sy  \  est  en  faute,  s’il  a  tardé  ou  négligé  d’accom¬ 
plir  la  condition  ;  si,  depuis  qu'il  pouvait  l'ac¬ 
complir,  il  arr  ve  quelqu’accident  qulfenem^ 
pêche ,  le  legs  est  caduc.  L.  112 ,  §  ;  ,jf  de  condit. 
etdemonst,  35 >  1.  Car  en  général  les  conditions 
potestatives  doivent  être  accomplies  aussitôt 
qu’on  le  peut*  L .  eod. 

6i4.  Enfin,  il  faut  excepter  de  la  règle  les 
cas  où  il  paraît  par  tes  circonstances  ou  par 
les  termes  du  testament,  que  la  condition  po¬ 
testative  ,  celle  de  se  marier ,  par  exemple  ,  est 
la  cause  finale  ou  déterminante  du  legs,  si  allas 

legaturus  non  fuis  set.  La  loi  4,  cod,  de  condit . 

+ 

insert.,  6,  46  ?  en  offre  un  exemple  dans  le 
legs  fait  à  une  nièce,  et  à  plus  forte  raison  à  une 
étrangère ,  si  elle  épouse  e  fils  du  testateur*  Si 
le  fils  refuse  le  mariage,  s’il  meurt  avant  la 
célébration,  quoique  'es  préparatifs  soient  faits  , 
le  legs  est  caduc,  parce  qu’il  est  censé  que  le 
legs  n’a  été  fait  qu’en  considération  du  mariage, 
sans  lequel  fi  n’eût  pas  été  fait*  C’est  une 

¥ 

(1)  C'est  ainsi  que  Furgole ,  tbid. ,  n.#  9,,  explique  lies  textes  qui 
p  rirai  s  seul  opposés*  Voy.  aussi  Vasqmus,  Conuoversiæ  illustres  , 
lib.  3 ,  cap,  g3  ;  1,  soi,  ff  de  cond .  et  dent.  35  ,  1. 
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donation  faite  en  faveur  du  mariage;  elle  est 
caduque  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas  (1,088}* 

La  loi  5i,  1F de  condit ,  et  denuy  55,  1,  en 
offre  un  autre  exemple  dans  le  legs  fait  à  deux 
personnes,  si  elles  se  marient  ensemble. 
Furgole ,  ubi  sup. ,  se  et,  n.os  86  y  86  et  8j. 

On  voit,  par  ces  exceptions ,  (jue  les  questions 
qui  naissent  sur  le  défaut  d'accomplissement 
des  conditions  potestatives  imposées  aux  léga¬ 
taires,  et  sur  les  excuses  qu’ils  peuvent  al  léguer, 
rentrent  souvent  sous  la  grande  règle  qu’il  faul 

consulter  la  volonté  du  testateur.  In  condition 
nibus  primum  locum  obtinet  volantas  defunctl  y 
eaque  régit  conditiones .  L.  19 ,  ff  de  condit.  y 

35,  1. 

61 5.  Le  tems  fixé  pour  raccom  plissement 
des  conditions  n’est  pas  moins  fatal  à  l’égard 
les  conditions  négatives,  qu’à  l’égard  des  con¬ 
ditions  positives ,  lorsqu’une  obligation  est 
contractée  sous  la  condition  qu’un  événement 
n’arrivera  pas  dans  un  tems  fixé.  Cette  condi¬ 
tion  est  accomplie,  dit  fart.  1177,  lorsque 
ce  tems  est  expiré  sans  que  l’événement  sod 
arrivé. 

616.  Cet  article  ajoute  que  la  condition  est 
également  accomplie,  si,  avant  !e  terme,  il  est 
certain  que  l’événement  n'arrivera  pas. 

6:7.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  cet 
accomplissement  ne  suffit  pas  toujours  pour 


I 
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rendre  l’obligation  exigible  ;  car  si  le  tems 
ajouté  à  la  condition  Test  également  à  la  dispo¬ 
sition,  .l’évènement  delà  condition,  arrivé  avant 
le  terme  fatal  fixé  pour  son  accomplissement, 
donne  à  la  vérité  naissance  à  l’obligation;  elle 
est  purifiée  y  comme  disent  les  auteurs  :  c’est- 
à-dire  qu’au  lieu  d’ëtre  conditionnelle  et  in¬ 
certaine,  comme  elle  l’était  avant  révênement, 
elle  est  pure  et  simple,  elle  est  irrévocable, 
elle  existe;  mais  elle  n’est  pas  encore  exigible  ; 
elle  ne  le  deviendra  qu’à  l’expiration  du  terme. 

Si  dans  trois  mois  vous  ne  me  donnez  pas 
votre  cheval ,  vous  me  donnerez  600  fr.  Le 
cheval  meurt  dans  le  premier  mois;  la  condi¬ 
tion  est  accomplie  :  il  est  certain  qu’elle  n’exis¬ 
tera  pas.  Puis-je  de  suite  exiger  les  600  fr. , 
ou  fàut-i  que  j’attende  (1)  es  trois  mois?  II  est 
plus  vrai,  dit  la  loi  8,  ff  de  O.,  §  1 45,  1 , 

*  a  m  .  ' 

qu’il  faut  attendre  l’expiration  des  trois  mois; 
car  il  y  a  dans  cette  convention  un  terme  et 

une  condition ,  et  quoique  la  condition  soit 

<■ 

accomplie ,  le  terme  reste. 

■ 

Si  dans  cinq  ans  Titius  n’a  point  rï’enfans , 
je  vous  donnerai  alors  10,000  fr.  Titius  meurt 
la  seconde  année  sans  enfans:  la  condition  est 
accomplie;  l’obligation  de  payer  les  10,000  fr. 


(0  Sur  cette  question  ,  voy,  Cujas  et  les  commentateurs  sur  la  loi 
Citée  j  le  nouy,  lléaisart ,  v.®  condition  t  p.  1195  Pothier,  iu°  MJ, 
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est  devenue  pure  et  simple  ;  elle  existe  irrévo-  ‘ 
caldement,  mais  elle  n’est  pas  exigib  le  :  il  faut 
attendre  l’expiration  des  cinq  années.  L.  4 , 

{  1  >ff  de  condit.  et  demonst. ,  3â  ,  1.  aussi  j 
l,  3S  j  de  usu  et  usuf.  Ieg. ,  33 2.  1 

Un  architecte  s’est  obligé  de  me  donner 
1,000  fr.  s’il  ne  me  bâtit  pas  une  maison  dans 
deux  ans.  Il  néglige  de  s’en  occuper  5  le  teins 
s’écoule  ;  il  n’en  reste  plus  assez  pour  qu’il  soit 
possible  de  bâtir  la  maison  dans  le  délai  fixé. 

Je  ne  puis  néanmoins  demander  les  1 .000 fr,  qu’à  ' 

"expiration  des  deux  années;  car,  dit  Papinien , 
délai  de  la  convention  dont  le  our  était  i  xé 

dans  le  principe  ne  peut  changer  expost  fada . 

L.  124 ,  ft  de  7^.  O.  y  45 ,  1.  Junge  11.  27  ,  §  1  y  ! 

m  V  .»  ■ 

99,  $  i,eod.-  ri  f  fl 

618.  La  difficulté  consiste,  en  cette  matière  ,  | 

à  discerner  quand  le  terme  est  mis  à  la  dis¬ 
position  aussi  bien  qu’à  la  condition  ;  car  sou¬ 
vent  la  clause  est  équivoque.  Pothier  donne  J 
pour  exemple  l’espèce  suivante  :  Si je  me  marie  a 
d’ici  à  trois  ans  y  vous  me  paierez  100  fr,  E  n  ce 

cas,  dit-il  n,°  257,  si  }e  me  marie  six  mois  après,  { 
je  pourrai  aussitôt  exiger  les  100  fr.  sans  at¬ 
tendre  l’expiration  du  terme  de  trois  ans.  T  est  ; 
cependant  évident  que  cette  incise,  d’ici  à  trois  ; 
ans  y  mise  précisément  entre  la  condition  si  ! 
je  me  marie  y  et  la  disposition  vous  me  paierez  .1 
cent  fr. ,  peut  aussi  bien  se  rapporter  à  l’une 


1 
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qu’à  l’autre ,  ou  à  toutes  les  deux.  Il  y  a  donc 
équivoque  :  il  n’y  en  aurait  point  si  la  clause 
était  ainsi  conçue  :  Si  je  me  marie  ?  vous  me 
paierez  100  fr.  d  ici  à  trois  ans  ;  dans  trois  ans  , 

à  compter  de  ce  jour  :  car  le  i.ermenese  rapporte 
alors  qu’au  paiement. 

Pothier  propose  encore  l’espèce  suivante 
pour  exemple  du  cas  où  le  terme  est  apposé  à 
la  disposition  ou  au  paiement ,  aussi  bien  qu'à 
la  condition  :  Si  je  me  marie  d'ici  au  premier 
janvier  1768,  pour  lors  vous  me  donnerez 
ioo  fr.  Ces  mots  pour  lors  font  entendre,  dit 
cet  auteur ,  que  îe  terme  est  apposé  à  la  dispo¬ 
sition  aussi  bien  qu’à  îa  condition. 

Cependant  on  a  remarqué  (1) ,  et  la  remarque 

i 

paraît  juste ,  que  cette  clause  est  encore  équi¬ 
voque,  et  que  si  l’expression  pour  lors >  mise 
entre  la  condition  et  la  disposition  ,  peut  égale¬ 
ment  se  rapporter  à  fune  et  à  fautre ,  elle  peut 
aussi  grammaticalement  ne  se  rapporter  qu’à 
la  première;  qu’elle  paraît  même  s’y  rapporter 
exclusivement  dans  l’espèce  proposée,  parce 
que  ces  mots  pour  lors  ne  signifient  pas  autre 
c  îose ,  si  non  quand  je  serai  marié  ;  et  que  ces 
mots,  si  je  me  marie  d'ici  au  premier  janvier 
i/58  indiquent  que ,  pour  donner  ouverture  à 
faction  en  paiement  de  ia  somme  de  ioo  fr.  > 
d  suffit  que  le  mariage  s’effectue  dans  }1  intervalle 

(1)  Voyez  le  Tiouv.  Dénisart ,  v.n  condition  4  p,  nq. 


« 
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entre  l’instant  de  la  promesse  et  l’époque  du 


premier  janvier.  Pour  éviter  l’équivoque  il  fallait 


dire,  si  je  me  marie  d’ici  au  premier  janvier, 
vous  me  paierez  100  fr.  à  cette  époque. 

619.  Ceci  soit  observé  pour  avertir  [es  rédac¬ 
teurs  des  actes  d’étudier  leur  langue  et  d’éviter 
les  équivoques.  Au  reste,  comme  la  convention 
s’interprète  en  faveur  du  débiteur  (1163),  il 
faut,  s’il  y  a  du  doute ,  décider  que  le  terme 
est  apposé  à  la  disposition  ou  au  paiement, 
aussi  bien  qu’à  la  condition. 

620.  S’il  n’y  a  point  de  tems  fixé  par  îe 
contrat  pour  l’accomplissement  de  îa  condition, 
elle  peut  toujours  être  accomplie  ;  elle  n’est 
censée  défaill  e  que  lorsqu’il  est  devenu  certain 
que  l’événement  n’arrivera  pas(i  176).  C’est  un 
principe  commun  à  la  condition  négative.  S’il 
n’y  a  pas  de  tems  déterminé,  elle  n’est  censée 
accomplie,  dit  l’art.  1177,  que  lorsqu’il  est 
certain  que  l'évènement  n’arrivera  pas. 

621.  Cette  disposition  générale  s’applique 

M 

particulièrement  aux  conditions  potestatives, 
et  comme ,  lorsqu’elles  consistent  dans  l’absten- 
sion  d’un  fait  de  la  part  de  l’un  des  contractans, 
in  non  faciendo  ,  il  n’est  jamais  certain  avant 
sa  mort  que  le  fait  n’arrivera  pas.  Les  lois 
romaines  en  ont  conclu  que  cette  stipulation , 
vous  me  donnerez  tant ,  si  vous  ne  montez  pas 
au  Capitole,  équivaut  à  celle-ci,  vous  me 
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donnerez  tant,  quand  vous  mourrez.  Si quis  ita 

stipuletur  si  in  Capitolium  non  ascemlero  dare 
s  pond  es  ?  Perindè  est  ac  si  stipulatas  esset  càm 
morereiur  sibi  dari.  §  4,  inst.  de  V.  O.  (1). 

Si  ce  même  principe  n’est  pas  formellement 
énoncé  à  l’égard  de  la  condition  potestative  qui 
consiste  infaciendo;  par  exemple ,  si  in  Capi¬ 
tolium.  ascemlero  ,  c’est  qu’il  peut  être  certaiu 
avant  ma  mort  que  fai  monté  au  <  apitoie,  au 
lieu  que  ce  n’est  qu’à  mon  décès  qu’il  peut  être 
certain  que  e  n’y  ai  pas  monté;  mais  dans  ce 
cas  comme  dans  celui  de  la  condition  potesta¬ 
tive  qui  consiste  in  non  faciendo 3  la  condition 
peut  toujours  être  accomplie ,  dit  l’art.  1176. 

622.  Si  celui  à  qui  le  contrat  impose  une  con¬ 
dition  potestative,  infaciendo  aut  in  non  fa - 
a en  do  »  a  tout  le  tems  de  sa  vie  pour  se  déter¬ 
miner  à  l’accomplir,  lorsque  ie  tems  de  fac- 
complissement  n’est  point  fixé ,  il  en  résulte 
qu’on  ne  peut  m  le  contraindre  à  l’accomplir  ni 
lui  faire  fixer  un  délai,  soit  pour  l’accomplir, 
soit  pour  déclarer  s’il  veut  ou  ne  veut  pas 
l’accomplir;  car  en  s’obligeant  sous  une  condi¬ 
tion  qu’il  est  en  son  pouvoir  de  faire  arriver 

(1)  Conditionts  qnm  consistunt  in  non  façicndo  t  veîuti  si  non 

B1  >9i 

stetens  t  si  non  asçtndctis  Capitolium  j  si  non  i^eris  Aléxandriam  * 
fininntur  morte  promissoris ,  nec  ante  committitur  stipulatio  qu'am. 
isvitâ  funçtus  stt.  Quamdîà  enim  eonditionem  implcre  potestpromis- 
sor  ,  cessât ptçvnia  in  stipuîationem  deducta  petitio.  Cujas ,  sur  la 
loi  n5,  iï  de  V.  O.  y  in  Quaest.  Papio. ,  lib.  a,  opp.  posth.,  t,  i  , 
fol.  60  ,  edit,  Fabrot.  ■ 
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ou  d’empêcher (11 70),  iî  est  évident  qu’il  s’est 
réservé  la  faculté  de  faire  évanouir  son  obli¬ 
gation  ou  de  la  retarder  suivant  sa  volonté. 
Cette  fecu' té  ne  peut  donc  lui  être  enlevée  contre 
son  gré,  sans  violer  la  loi  clu  contrat,  sans 
violer  les  art.  1176  et  1177,  qui  lui  donnent 
la  faculté  d’accomplir  toujours  la  condition, 
c’est-à-dire  en  quelque  tems  que  ce  soit. 

Je  vous  ai  vendu  ma  maison  ,  et  vous  l’avez 
achetée  5o,ooo  fr.  sous  la  condition  expresse 
et  suspensive  si  je  pas  ou  si  je  ne  pas  point  à 
Paris.  Je  puis  toujours  accomplir  la  condition, 
disent  les  articles  cités.  Si  nous  avions  fixé  un 
délai  pour  Y  accomplissement,  par  exemple,  îc 
tems  de  deux  ans,  j’aurais  tout  ce  tems  pour 
me  déterminer.  Si  nous  ne  l’avons  point  fixé  , 
qu’en  résulte-t-il?  qu’au  lieu  de  deux  années, 
je  me  suis  réservé  pour  me  déterminer  un  tems 
indéfini ,  que  je  puis  prolonger  jusqu’à  ma  mort. 
Vous  n’avez  point  à  vous  en  plaindre  ,  puisque 
telle  est  la  loi  du  contrat.  En  vous  faisant  une 

vente  ou  une  promesse  sous  une  condition 

“ 

qu’il  était  en  mon  pouvoir  d’accomplir  ou  de 
ne  pas  accomplir,  je  ne  vous  ai  point  conféré 
le  droit  de  m’y  contraindre.  La  condition  était 
en  ma  faveur  5  c’était  à  vous  de  voii  si  vous 
vouliez  contracter  à  celte  condition.  Dans  les 

1 

dispositions  contractuel  les,  dit  fort  bien!  Yirgoîe,  \ 
des  les tamens  ,  ch.  7  ?sect.  5;n.°  5i ,  in  fin. ,  on  j 
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\  ï 

n'a  point  d’action  pour  obliger  à  exécuter  la 
condition,  ni  à  faire  fixer  un  délai  ;  c’est  un 
principe  général. 

623.  Cependant  le  savant  Pothier  a  pensé 
qn  il  fallait  y  faire  une  exception.  11  pose  d’abord 
en  principe  que  «  si  la  condition  ne  renferme 

p  , 

aucun  tems  préfix  dans  leque  elle  doit  être 
accomplie  ,  elle  peut  l’être  en  quelque  tems  que 
ce  soit,  et  elle  n’est  pas  censée  défait  ie  jusqu'à 
ce  qu’il  soit  devenu  certain  que  la  cîiose  n’ar¬ 
rivera  point  ».  Traité  des  obligations ,  n°  209, 

Ce  principe  exact  et  vrai  a  été  érigé  en  loi 

\ 

par  l’art.  1176  du  Code,  où  se  trouve  presque 
littéralement  copié  le  texte  de  Pothier,  Cet  ar¬ 
ticle  porte  :  S’il  n  y  a  point  de  tems  fixé ,  la  con¬ 
dition  peut  toujours  être  accomplie  ,  et  elle  n’est 
censée  dé  faillie  que  lorsqu’il  est  devenu  certain 
que  V évènement  n  arrivera  pas . 

Mais  Pothier  avait  ajouté  une  exception  que 
le  Code  n’a  point  adoptée,  puisqu’il  n’en  parle 
pas, 

«  On  s’écarte  de  cette  règle  ,  dit  Pothier , 
ubi  sup .  j  lorsque  la  condition  consiste  dans 
quelque  chose  que  doit  faire  celui  envers  qui 
je  me  suis  obligé  sous  cette  condition ,  et  que 
j’ai  intérêt  qui  soit  faite;  comme  si  j’ai  promis  à 
mon  voisin  de  lui  donner  une  somme  s’ il  abattait 
un  arbre  qui  me  nuit  ;  car,  en  ce  cas,  je  peux 
assigner  celui  envers  qui  j  e  me  suis  obli  gé ,  pour 
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qu’il  lui  soitpréü  xé  un  certain  tems  dons  lequel 
il  accomplira  a  condition  ,  et  qu’à  faute  par  lui  ! 
de  le  faire ,  je  serai  déchargé  purement  et  sim-  : 
plement  de  mon  obligation  » 

Au  nombre  2ii,  Polluer  fait  la  même  excep- 
lion  à  l’égard  des  conditions  potestatives  in 
non  faciendo .  Lorsque  a  la  condition  consiste, 
dit-il ,  dans  quelque  chose  qui  est  au  pouvoir 
du  débiteur,  et  qui  intéresse  celui  au  profit 
duquel  l’obligation  a  été  contractée  ,  comme 
si  quelqu’un  s’est  obligé  envers  moi  de  me 
donner  une  certaine  somme ,  s’il  ne  faisait  pas 
abattre  un  arbre  qui  me  nuit ,  je  pense,  dît-il, 
que  celui  qui  s’est  obligé  sous  cette  condition 
peut  être  assigné,  pour  voir  dire  que  faute  par 
lui  défaire  une  telle  chose  dans  le  tems  qui  lui 
sera  imparti  par  le  juge,  il  sera  condamné  à 
payer  ce  qu’il  s’est  obligé  de  donner,  au  cas 
qu’il  ne  le  fit  pas,  et  s’il  ne  !e  fait  pas  dans  le 
tems  qui  lui  aura  été  imparti ,  cette  condition 
négative  sera  censée  avoir  existé ,  et  il  pourra  I 
en  conséquence  être  condamné  à  payer  la 
somme  qu’il  s’est  obligé  de  payer  sous  cette  . 

condition». 

C’est  avec  beaucoup  de  raison  qu’en  les  pas- 
sant  sous  silence ,  le  Code  a  rej été  ces  exceptions 
proposées  par  Pothier ,  au  principe  que  les 
conditions  potestatives,  négatives  ou  affirma¬ 
tives,  peuvent  être  accomplies  en  tout  items, 
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lorsqu’il  n’a  pas  été  fixé  d’époque  pour  leur 
accomplissement. 

Les  décisions  de  Pothier  sont  évidemment 
contraires  aux  principes  du  droit  romain,  à  la 
convention  et  à  la  volonté  du  débiteur  condi¬ 
tionnel.  En  s’obligeant  de  donner  une  somme 
s’il  ne  faisait  nas  abattre  un  arbre,  sans  fixer 
aucun  délai  dans  lequel  l’arbre  dû  être  abattu, 
le  débiteur  s’est  réservé,  pour  se  déterminer, 
un  délai  indéfini ,  qu’il  peut  prolonger  jusqu’à 
sa  mort.  0 

6  24.  Pothier  (j)  donne  son  opinion  pour  con¬ 
forme  à  celle  des  sabiniens  ;  niais  il  nous  semble 
qu’en  ceci  son  exactitude  ordinaire  esten  défaut, 
et  qu’il  n’a  pas  bien  entendu  la  question  sur 

(i)  M.  Dek  incourt ,  dans  son  Cours  de  droit  ,  t.  2,  p.  3ia  ,  not.  6, 
a  d  opte  I  'opinion  de  PoLhier  eans  le  cîlcr.  Il  pose  cette  espèce  :  Je 
vous  donnerai  toof  s  si  vous  abatte^  tel  arbre  qui  gêne  ma  vue.  L'on, 
pensait ,  dit-il,  que  quoiqu'il  n’y  eut  pas  de  tems  fixé,  faute  par 

4 

vous  de  faire  abattre  l'arbre ,  je  pourrais  vous  faire  fixer  un  délai 
pour  l'abattre ,  sinon ,  pour  être  autorisé  à  le  faire  abattre  à  vos  frais, 

<  elle  décision  .  ajoute  M*  DclvincourL  ,  serait  certainement  admise 
dans  notre  droit,  par  arguai,  de  l'art.  1 1 44  ■ 

Cet  article  porte ,  en  effet ,  qu'en  cas  d’inexécution  ,  le  créancier 
peut  être  autorisé  à  faire  exécuter  lui-même  l’obligation  aux  dépens 
du  débiteur  ;  mais  remarque?,  que  c’est  de  l'obligation  pure  et  simple 
qu'il  parle  ,  et  non  de  l’obligation  suspendue  par  une  condition. 

M»  Delv  iu  court  dit  que ,  dans  le  fait ,  c’est  comme  s'il  était  dit  que 
moyennant  la  somme  de  cent  fr,  qui  sera  payée  par  moi ,  a  ou  s  vou 
engagez  à  faire  abattre  tel  arbre,  et  il  en  conclut  que  c’est  donc 
réellement  une  obligation  de  faire  qui  rentre  dans  le  cas  prévn  par 
l’art.  1144,  Mais  M.  Deh  in  court  pose  en  fait  précisément  ce  qui  est 
en  question ,  savoir  :  si  l'obligation  est  conditionnelle  ou  non ,  lorsque 
j'ai  promis  de  vous  donner  tant  si  vous  abatte*  tel  arbre* 
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laquelle  Sabinus  et  Pegasus  étaient  div  ses 
d’opnion,  De  j  us, il  a  passé  sous  silence  la  nia- 
nière  lumineuse  dont  le  prince  des  juriscon¬ 
sultes  romains,  Papinien,  les  concilie  Hans  la 
loi  1 15,  §  2  ,  tT de  . ,  0. 3  en  distinguant  les  cas 
où  l’opinion  de  l’un  ou  celle  de  l’autre  doit  être 
admise  ou  rejetée. 

Papinien  commence ,  §  î ,  par  poser  le  prin¬ 
cipe  général.  J’ai  stipulé  que  si  vous  n’allez 
point  à  Alexandrie,  vous  me  donnerez  oo  f 
Cette  somme  n’est  pas  due  de  suite,  s  ta  dm  ? 
mais  seulement  lorsqu’il  sera  devenu  certain 
que  vous  ne  pouvez  aller  à  Alexandrie  j  c’est- 
à-dire,  comme  nous  l’avons  vu  pus  haut,  à 
votre  mort.  1 

hem  ,  ajoute  Papinien,  §  2 ,  si  la  stipulation 
est  ainsi  conçue  :  Si  vous  ne  donnez  pas  P  es¬ 
clave  Pamphilus,  vous  promettez  de  donner 
100  fr.  Pegasus  a  répondu  que  la  somme  n’était 
pas  due  avant  nue  l’esclave  cessât  de  pouvoir 
être  donné;  mais  Sabinus  pensait,  dit  tou  ours 
Papinien  ,  que ,  dans  l’esprit  des  contractans , 
on  pouvait  toujours  agir  de  suite,  confestim , 
pour  demander  les  100  f. ,  aussitôt  que  l’esclave 
avait  pu  être  donné ,  et  que  l’action  n’était  sus¬ 
pendue  que  dans  le  cas  où  il  n’eut  pas  tenu  au 
débiteur  de  donner  l’esclave ,  quamdià per pro~ 

missorem  non  stetil  quominàs  daret . 

La  question  élevée  entre  Pegasus  et  Sabinus 
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n’était  donc  pas  de  savoir  si  l’on  pouvait  , 
comme  le  pense  Poll  ier,  fixer  au  débiteur, 
pour  accomplir  la  condition  potestative,  un 
délai  après  l'expiration  duquel  die  serait  cen¬ 
sée  accomplie  ;  mais  le  savoir  si  dans  fespèce 
i!  y  avait  une  condition  suspensive,  comme  le 
pensait  Pegasus ,  ou  s'il  n7y  en  avait  point,  et 
par  conséquent  si  l’on  pouvait  agir  de  suite , 
pour  demander  les  joo  fr. ,  faute  au  débiteur 
d’avoir  donné  l’esclave  aussitôt  qu’il  le  pouvait, 
comme  e  pensait  Sabinus. 

6a5.  Papinien  les  concilie  par  une  distinc¬ 
tion  ,  en  disant  que  l’opinion  de  Sabinus  pour¬ 
rait  être  reçue ,  si  la  stipulation  ne  commençait 
point  par  la  condition  ,  et  si ,  au  lieu  de  dire  si 
vous  ne  donnez  pas  V esclave  Pamphilus  pro¬ 
mettez-vous  de  donner  tant  ?  on  avait  dit  pro¬ 


mette  z-vou  s  de  donner  V esclave  Pamphilus  ?  etj 

si  vous  ne  le  donnez  pas  y  promettez  -  vous  de 
donner  tant  ?  \ 

626.  II  existe  en  effet  une  grande  différence 
entre  ces  deux  formules  de  stipulation. 

Dans  la  première,  il  n’y  a  qu’une  seule  obli¬ 
gation  ,  celle  de  donner  tant;  mais  cette  obli¬ 
gation  est  subordonnée  à  la  condition  potesta¬ 
tive  de  donner  l’esclave  Pampliilus;  condition 
pour  l’accomplissement  de  laquelle  il  nV  a 
point  rie  tems  fixé ,  et  qui  peut  par  conséquent 
suivant  Pegasus  et  Papinien ,  être  accomplie 


T.  VI. 


753  Liv.  III.  Tit,  HL  Des  Contrats  y  etc , 

en  quelque  teins  que  ce  soit ,  sans  qu'on  puisse 
contraindre  le  débiteur  conditionne!  à  se  dé¬ 
terminer  avant  sa  mort.  La  somme  de  tant  est 
seule  dans  la  stipulation  ;  l'esclave  Pamphilus 
n’est  que  dans  la  condition  ,  ou ,  comme  le  dit 
la  loi  44  ,  §  6 , 1 1  de  cblig,  44  ,  7  ,  in  gxsolu- 
tione, 

627.  Au  contraire,  dans  îa  seconde  il  y  a 
deux  stipulations  biens  distinctes ,  et  deux 
obligations,  l’une  primitive,  mais  pure  et 
simple,  celle  de  donner  l’esclave  l’ampliilus, 
l’autre  secondaire,  mais  conditionnelle,  seu¬ 
lement  ajoutée  pour  sûreté  de  l’exécution ,  et 
pour  tenir  lieu  de  dommages  et  intérêts  ,  soit  de 
l’inexécution,  soit  du  retardement  dans  l’exé¬ 
cution  de  l’obligation  principale* 

628*  Posons  donc  en  principe  que  la  condi¬ 
tion  potestative  ajoutée  aux  contrats,  lorsqu'il 
n’y  a  point  de  délai  fixé  pour  Faccomj  lissement, 
soit  que  cette  condition  consiste  in  faciendo  ou 
in  non  faciendo  y  suspend  indéfiniment  l’obliga¬ 
tion,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  certain  qu’elle  ne 
pourra  exister  ,  et  qu’on  ne  peut  faire  fixer 
par  la  justice  un  délai  fatal  pour  son  accom¬ 
plissement  ,  quelque  intérêt  que  puisse  avoir  le 
créancier  conditionnel  à  faire  expliquer  le  dé¬ 
biteur,  quelque  facile  qu  i!  soit  à  celui-ci  d’ac¬ 
complir  la  condition. 
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Observons  en  même  tems  qu  il  faut  soigneu¬ 
sement  distinguer  s’il  existe  «leux  obligations, 
l’une  primitive,  mais  pure  et  simple,  l’autre 
secondaire,  mais  conditionnelle  et  pénale, 
ajoutée  pour  sûreté,  de  la  principale,  ou  s’il 
n’existe  qu'une  seule  obligation,  mais  subor¬ 
donnée  à  une  condition  potestative. 

Au  premier  cas,  l’obligaljon  primitive  n’est 
point  suspendue  ,  le  créancier  peut  agir  de 
suite  ;  il  a  ,  dans  nos  principes,  si  le  débiLeur 
est  en  demeure ,  la  faculté  de  demander  la 
peine  stipulée ,  ou  de  poursuivre  l’exécution  de 
l’obligation  principale  (1  228)  11  pourrait  même 
demander  l’une  et  l’autre,  si  la  peine  n’avait 
été  stipulée  que  pour  le  simple  retard  (1229) 
{L.  jiS ,  g  2  ,j^de  V.  O  /±5 ,  1  ) ,  ou  s’il  avait  été 
stipulé  que  la  peine  serait  encourue  indépen¬ 
damment  de  l'obligation  primitive,  rato  ma - 

nen  le  pacte.  * . 

Au  second  cas,  l'obligation  est  suspendue 
indéfiniment,  jusqu’à  Paccomplisscment  delà 
condition ,  sans  qu’on  puisse  contraindre  le 
débiteur  à  se  déterminer  avant  sa  mort. 

Ces  principes  ne  paraissent  pas  douteux  ; 
nous  achèverons  de  les  développer  dans  la 
section  G  ,  inf  \ 3  qui  traite  des  obligations  avec 
clause  pénale  ,  et  nous  examinerons  comment 
ou  peut  distinguer  quand  l’obligation  com¬ 
mence  par  la  condition ,  à  conditione  3  ou  quand 
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elle  commence  par  la  stipulation ,  à  stipula - 

iione, 

62g.  Le  défaut  de  fixation  du  tems  dans  le¬ 
quel  doivent  être  accomplies  les  conditions 
insérées  dans  un  testament,  fait  naître  des 
questions  qu’on  peut  ramener  à  deux  points 
principaux;  le  premier,  si  la  condition  qui 
s’accomplit  pendant  la  vie  du  testateur  profite 
au  légataire;  le  second,  dans  quel  délai  la 
condition  doit  être  accomplie  apres  ia  ïnort 
du  testateur. 

63o.  Quant  au  premier  point,  il  y  a  des 
conditions  qui  doivent  être  vérifiées  au  moment 
où  s’ouvre  le  legs,  sans  quoi  il  est  caduc. 
Telles  sont  les  conditions  de  prœsenti ^  aut  de 
prœterito ,  qui  consistent  dans  un  évènement 
présent  ou  passé.  '  ' 

65i.  lien  est  d’autres  qui  doivent  nécessai¬ 
rement  arriver  pendant  la  vie  du  testateur.  Je 
lègue  le  fonds  cornélien  à  ïVlævia  ,  si  elle 
m’épouse.  L.gi  le  cond.  et  dem.,  35 }  1, 

632,  D’autres  qui  ne  peuvent  arriver  qu’a  prés 
la  mort  du  testateur.  Jedonne  100  fr.à  Mævius 
s’il  assiste  à  mon  convoi  funèbre  {D.  L.  gx), 
s’il  me  survit. 

655.  D’autres  enfin  qui  peuvent  s’accomplir 

indiiFéremruent  avant  ou  après  sa  mort.  Ce 
n’est  qu’à  1  égard  de  ces  dernières  qu'il  peut 
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s’élever  des  difficultés ,  pour  savoir  si  Pévè- 
uerneut  arrivé  avant  la  mort  du  testateur  pro¬ 
fite  au  légataire. 

654.  Les  conditions  potestatives  (ï),  par 

exemple,  si  le  légataire  donne  tant >  s*  il  monte 
au  Capitole ,  etc.  ,  ne  peuvent  s’accomplir 
qu’après  la  mort  du  testateur;  car,  pour 
qu’une  personne  puisse  obér  à  la  condition ,  il 
faut  qu’elle  sache  que  cette  condition  lui  est 
imposée.  Si  elle  Pavait  accomplie  par  hasard 
et  sans  dessein ,  ou  par  un  autre  motif,  cet 

■r 

accomplissement  serait  inutile  :  non  vider ejtur 
obtempérasse  voluntati ,  dit  fort  bien  la  loi  2  ; 
U  de  cond ,  et  dem, 

655.  Il  y  a  des  conditions  casuelles  qui  peu¬ 
vent  être  indifféremment  accomplies  avant  ou 
après  la  mort  du  testateur,  pourvu  qu’il  igno¬ 
rât  que  Pévènement  était  arrivé  au  moment  où 
il  a  fait  son  testament.  Par  exemp.  si  tel  navire 
arrive  d’Asie.  Il  en  est  de  même  de  îa  condition 

si  Titius  atteint  Page  de  puberté.  L.10  ,§  i  eod. 

■  - 

656.  Si  le  testateur  ne  Pa  point  ignoré,  il 
faut  distinguer  :  si  Pévènement  j*eut  se  réitérer, 
le  legs  est  conditionnel  et  ne  sera  dû  que  dans 
le  cas  ou  l’événement  arrive  une  seconde  fois. 

(ï)  On  les  appMe  promiscuas.  Pourquoi?  Voy.  les  glossaires; 
Furgole,  sect.  3  ,  h  et  6;  Fmestrcs,  de  liberis  et  pcstkumîs  hee~ 
redibut  iustit.*  part.  3 ,  cap.  2 ,  n,0  ï  ,  p.  ?5  ;  Merillïus  t  Observ. 
lib.  4.  cap.  14 ,  et  Cujas,  Observ. ,  lib,  14,  cap,  3,  ct  in  C'uœst, 
Papin. ,  lib.  i3 ,  col,  348  ,  edit.  FrabroU 
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L .  h  j  ffvoA.  Telle  est  la  condition  si  tel  navire 
arrive  d’Asie,  /  r  •'  fpl)M|  ri ; 

Telle  est  encore  la  condition  si  [elle  femme  a 
des  enfans.  Ceux  dont  le  testateur  connaissait 
la  naissance  n’accomplissent  pas  la  condition, 
Biais  seulement  ceux  qui  naissent  après  le  tes¬ 
tament.  LL.  9  et  61  yff  eod. 

Telle  est  encore  la  cohdition  s'il  se  marie , 
imposée  à  une  personne  que  le  testateur  sait 
être  mariée.  Il  faut  attendre  un  second  mariage 
pour  que  a  condition  soit  accomplie.  L .  68 , 
j]'e od.  ;  î.  45 de  leg. ,  s.%  Si7  tii .  unie , 

Si,  au  contraire,  l'évènement  ne  peut  se 
réitérer,  le  legs  est  pur  et  non  conditionnel. 
On  no  doit  pas  penser  que  l’intention  du  testa¬ 
teur  ait  été  d’imposer  une  condition  impossible, 
D.  L .  ii  ^  fil  de  cond*  et  de  ni* ,  o5 ,  j  ,  cl  jbi 
GodeJroL 

Telle  est  la  condition  si  Titius  atteint  Page 
de  puberté.  -  1  *"V 

657.  Les  conditions  mixtes,  qui  dépendent 
de  la  volonté  du  légataire  et  de  celle  d’un  tiers, 
celles  sur-tout  qui  dépendent  du  .fait  d’un  ma¬ 
riage,  peuvent  aussi  être  accomplies  au  profit 
du  légataire  ,  soit  avant,  soit  après  la  mort  du 
testateur.  LL.  10  et  19 ,  ÿ"eod. 

:  8 .  Quant  au  second  point,  quî  consiste  a 
savoir  dans  quel  tems  la  condition  doit  être 
accomplie  après  la  mort  du  testateur,  lorsque 
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le  tems n’a  pas  été  fixé,  si  la  condition  est  ca¬ 
suelle  ,  en  quelque  tems  qu’elle  s’accomplisse , 
pourvu  que  ce  soit  pendant  la  vie  du  légataire , 
r accomplissement  lui  est  utile  et  rend  le  legs 
pur  et  simple.  L.  pi  >  ff  eod. 

Il  en  est  de  même  des  conditions  mixtes,  si 
nupserit ,  s’il  se  marie,  s’il  est  promu  à  tel  em¬ 
ploi,  et  autres  semblables,  qui  ne  dépendent 
pas  de  la  volonté  du  légataire.  L  joyjfv od.  ; 
L  f  y  cod.  de  ias  it.  et  substit.  sub  cond. ,  6 ,  2$, 

1  est  censé  que  le  testateur  ,  qui  ne, s’en  est 
pas  autrement  expliqué ,  n’a  eu  en  vue  que 
l'accomplissement  du  fait ,  en  quelque  tems 
qu’il  arrive.  1  f 

65p.  Quant  aux  conditions  po testa tives,  la 
règle  est  qu’elles  doivent  être  accomplies  le 
plutôt  qu’il  est  possible  au  légataire.  TImccon - 

dit io  y  si  in  Capitoüum  ascenderit  y  sic  accipionda 
est  y  cùm  primütn  potuerit  Capitoliuin  ascendere , 
Ii.  2 <  ) ,  fT  de  cond .  et  dem.  y  55  ,  1 .  La  rai¬ 
son  en  est  que ,  sauf  le  cas  d’excuse  légitime  , 
dont  nous  avons  parlé,  si  le  légataire  meurt 
avant  l'accomplissement  de  la  condition ,  le 
legs  est  caduc  et  ne  passe  point  à  ses  héritiers. 

(>4o.  Mais  ce  n’est  ici  qu’une  règle  de  pru¬ 
dence  ,  et  si  le  légataire  ira  pas  rempli  la  con¬ 
dition  aussitôt  qu’il  le  pouvait,  il  n’est  pas  pour 
cela  déchu  du  legs,  Furgpîe ,  des  teslamens , 


744  Liv.HI.TiT.IH  .  Des  Contrats ,  etc . 

ch.  y ,  sect  5 3  n.° 5  Si  et  52.  Son  droit  n’est  pres¬ 
crit  que  par  trente  ans  :  il  peut  donc,  en  ac¬ 
complissant  la  condition  avant  -'expiration  de 
ce  délai ,  former  son  action  en  délivrance ,  et 
comme , en  attendant  cette  demande,  l’héritier 
resîe  en  possession  et  fait  les  fruits  siens,  il 
est  sans  intérêt  pour  stimuler  le  légataire  d’ac¬ 
complir  la  condition. 

64 1.  Mais  ceux  qui  ont  intérêt  d’en  presser 
Faccom];  lissement  peuvent  le  stimuler  et  le 
constituer  en  demeure ,  en  lui  faisant  fixer  par 
la  justice  un  délai  après  lequel  il  sera  déchu. 

Far  go  le  }  ibid.  ;  oet ,  in  lih .  28,  ff\  lit.  y  j 
77*0  27.  J’ai  légué  le  fonds  cornélien  à  Paul ,  à 

‘P 

la  condition  qu’il  donnera  5, 000  fr.  à  Pierre. 
Celui-ci  peut  faire  citer  Paul  en  justice  pour  le 
faire  condamner  à  déclarer  s’il  entend  accepter 
le  legs,  et  lui  faire  fixer  un  délai  à  l’expiration 
duquel  le  legs  sera  tenu  pour  répudié ,  afin  que 
Paul  puisse  s'adresser  à  mon  héritier,  pour  se 
faire  payer  les  5, 000  fr.,  qui  ne  sont  autre 
chose  qu’un  véritable  legs  payable  par  le  pre¬ 
mier  légataire  :  or ,  le  p'  emier  legs  demeurant 
caduc  en  cas  de  répudiation ,  il  accroît  à  l’héri¬ 
tier  avec  ses  charges,  accrescit  curn  onere, 
conformément  à  l’intention  du  testateur. 

JI  en  serait  de  même  si  l’objet  de  la  condi¬ 
tion  imposée  à  Paul  était  de  ‘aire  quelque 
chose  au  profit  de  Pierre. 
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h  y  a  néanmoins  des  cas  où  la  répudiation 
du  premier  legs  fait  évanouir  ie  second  ;  par 
exemple ,  s i  l’objet  de  !a  condition  potestative 
était  un  fait  personnel  an  premier  légataire;  ou 
de  donner  un  corps  certain  qui  lui  appartint* 
Je  lègue  à  Paul  telle  terre  s’il  fait  un  tableau  à 
Pierre,  s’il  lui  donne  sa  maison  (1).  En  répu¬ 
diant  le  legs  de  la  terre,  pour  ne  pas  en  ac¬ 
complir  la  condition ,  Pau!  fait  évanouir  les 
autres  !egs^  parce  que  n’étant  pas  au  pouvoir 
de  1  héritier  de  donner  la  maison  de  Paul,  ni 
de  faire  le  tableau  ,  ces  deux  legs  de  la  maison 
et  du  tableau  que  Paul  était  chargé  de  faire, 
étaient  subordonnés  à  la  condition  que  Paul 
accepterait  le  premier  legs, 

6 1 2 .  Lorsqu’une  fois  la  condition  s’est  ac¬ 
complie  ,  son  ellét  est  irrévocablement  produit, 
quand  même  les  suites  de  son  accomplisse¬ 
ment  viendraient  à  cesser  (2),  quand  même, 
par  des  évènemens  postérieurs,  les  choses  se 
trouveraient  rétablies  dans  l’état  où  elles  étaient 
avanl  son  accomplissement.  C’est  ce  crue  les 
docteurs  expriment  par  cet  axiome,  concütio 
scmel  impie  ta  non  resumhur ,  qui  n’est  qu’une 

conséquence  commune  tirée  de  plusieurs  lois 

■ 

(1)  Crue  condition  est  très-licite  ;  ce  n'est  point  là  léguer  la  chose 
d'autrui,  Yoy.  l’arrêt  du  17  janvier  tSd  ,  rendu  sur  les  conclusions 
de  M*  Merlin.  Sirey  ,  an  tSi3  ,  p.  4*5. 

(2,  \  0}  t lïarry  ,  de  succession, ,  t,  a  ,  p,  n*°  a.j. 
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romaines.  f^m  Fargole  3  des  test am eus ,  ch.  y  y 

i- 

secL  4  y  n?  1 6o. 

Nous  ferons  dans  a  sect.  6 ,  infr.  ,  Inappli¬ 
cation  de  cette  maxime  aux  peines  conven¬ 
tionnelles.  -  «S  i 

643,  Corame  aussi  lorsqu’une  fois  a  condition 
a  manqué,  elle  anéantit  pour  toujours  l’obliga¬ 
tion  ou  la' disposition  ?  sans  que  les  évenemens 
qui  pourraient  arriver  dans  la  suite  puissent 
la  faire  revivre  ni  la  rétablir.  C’est  ce  qu’on 
exprime  par  cet  autre  axiome ,  condltio  quœ 
défait  non  reslauratur  y  tiré  de  la  loi  4 1 ,  ff  de 
fideicomm .  liber t. ,  4o ,  5 ,  ou  comme  dit  Cujas , 
Obs, ,  lib.  1 5 ,  cap.  4o ,  defecta  semel  condilio  , 
jj  o  s  te  à  impleretur  frustra  y  nec  enim  soient  resumi 
conditiones.  Merlin ,  v.°  choix  ,  p.  3iy  ,  col.  A. 

Je  vous  ai  légué  ou  j’ai  promis  de  vous 
donner  tant,  si  vous  êtes  nommé  à  tel  emploi 
si  vous  vous  mariez.  La  condition  est  accom¬ 
plie,  elle  a  produit  irrévocablement  son  eifet, 
si  vous  êtes  nommé ,  si  vous  vous  êtes  marié, 
quoique  vous  quittiez  [  emploi  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  quoique  vous  ayez  divorcé, 
même  du  vivant  du  testateur.  L./,  cod ,  de  instit. 
et  subst,  su]*  condit.  fact. ,  6 ,  sS.  À  plus  forte 
raison  si,  après  la  célébration  du  mariage, 
l’épouse  meurt  avant  sa  consommation.  L.  i5 y 
jfde  cond.  et  dem. ,  33 y  î,  V'.  encore  la  loi  3i  y 
Jfdcvulgar.  et  pup.  subst. ,  28 y  6 .  Je  lègue 
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F 

lui  en  naît  un  qui  meurt  au  moment  de  sa  nais¬ 
sance  :  la  condition  est  accomplie,  et  le  legs 
acquis  irrévocablement.  Nec  quicquam  obesi , 
si  is  décédai ,  L.  4 ,  cod.  quandô  die  s  le  g .  ccd. , 

6 ,  55, 

644.  Il  y  a  néanmoins  des  conditions  dont 
l’objet  doit  être  durable  et  permanent  dans  Tin- 
lention  du  testateur  ou  des  parties  contractantes. 
Telles  sont  celles  qui  consistent  dans  l’absten- 
sion  indéfinie  d’un  fait,  in  non faciendo . 

II  en  est  de  même  de  celles  qui  consistent 
dans  un  fait  permanent  ou  dans  des  faits  suc¬ 
cessifs. 

Nous  avons  un  exemple  des  premières  dans 
la  condition  de  viduité.  Il  ne  su  [lirait  pas  d?y 
avoir  satisfait  pendant  quelques  années,  il  faut 
y  persévérer  toute  sa  vie;  en  sorte  que  si ,  dans 
quelque  tems  que  ce  soit,  la  personne  à  qui 
cette  condition  es;  imposée  passe  à  de  secondes 
noces  ,  la  condition  sera  violée  et  la  disposition 
anéantie.  Si  la  libéralité  a  été  exécutée  ,  l'objet 
en  devra  être  rendu  avec  les  fruits.  Nov.  22 , 
cap.  44 . 

lien  serait  autrement  de  la  condition  lorsque 
la  personne  désignée  sera  veuve,  si  elle  est  veuve. 
La  condition  est  alors  accomplie  aussitôt  qu’elle 
sera  effectivement  veuve ,  sans  qu’il  soit  néces¬ 
saire  qu’elle  persévère  daus  la  viduiLé. 


^43  L'  r.  III.  T  [T,  III.  Des  Contrats etc . 

Nous  avons  encore  un  exemple  de  ces  con¬ 
ditions,  dont  l’objet  doit  être  permanent,  dans 
celle  de  porter  le  nom  du  testateur  (i).  Elle 
doit  être  accomplie  pendant  toute  la  vie  de  celui 
à  qui  elle  est  imposée;  c’est-à-dire  qu’il  doit 
habituellement  porter  le  nom  du  testateur ,  sans 
qu’il  soit  censé  avoir  enfreint  la  condition  ,  si 
dans  quelque  contrat  ou  dans  quelque  occasion 
particulière,  il  avait  omis  de  prendre  le  nom 
du  testateur. 

Tel  est  encore  le  legs  faità  des  domestiques, 
s’ils  continuent  de  demeurer  avec  le  testateur , 
son  éoouse  ou  ses  enfans.  Si  les  légataires 
quittaient  le  service  de  la  personne  désignée 

sans  excuse  valable ,  la  condition  serait  en¬ 
freinte. 

645.  Lorsque  la  condition  roule  sur  des  faits 

fi)  Cette  condition  est  licite  ,  puisqu’on  peut  obtenir  du  gouverne¬ 
ment  la  permission  de  changer  de  nom,  Voy.  l'arrêt  rendu  par  ta 
Cour  de  cassation  ,  le  i3  janvier  i8i3  (  Sirey,  an  iSrô ,  p.  97  et  sui¬ 
vantes  ) ,  contre  les  conclusions  de  AI.  Merlin  ,  qui  posait  en  principe 
que  les  choses  qui  ne  sont  permises  que  de  l’autorité  du  prince  ne 
peuvent  être  l’objet  d’une  stipulation  pure  et  simple ,  lorsqu’elle  ne 
renferme  pas  la  mention  de  l’approbation  ,  qui  serait  indispensable  à 
sa  validité,  fl  citait  la  loi3of  ff  de  légat. ,  i.°,  et  la  loi  137  ,  ff  de  V. 
O . ,  et  Godefroi  sur  la  première  de  ces  lois. 

C’est  la  loi  du  ai  germinal  an  11  qui  autorise  te  gouvernement  .t 
permettre  aux  particuliers  de  changer  de  nom.  V.  deux  décrets  du 
Roi ,  des  20  et  20  mai  r R 1 4  ,  p*  $9  et  90  du  Bulletin  des  lois.  Le 
motif  du  second  est  afin  que  les  sieurs  Peschamps  se  conformer  à  la 

m  ’W  Jh  f  ® 

disposition  testamentaire  de  Bréchard,  qui  leur  avait  lègue  une  partie 
de  ses  biens  à  condition  de  porter  son  nom.  Voy*  encore  une  autre 
ordonnance  du  Roi ,  du  2  août  i8i4  ?  même  bulle  un  ,  p.  87. 
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successifs  ,  et  qu’il  s’agit  de  legs  annuels,  Fac- 
complissement  de  la  condition  profite  pour  le 
tems  durant  lequel  on  l’exécute.  Par  exemple, 
je  lègue  à  mon  épouse  la  somme  de  tant, 
fandis  qu’elle  restera  veuve  :  la  somme  sera  due 
pour  chaque  année  de  viduité.  H  en  est  de 
mèn  e  du  cas  où  je  lègue  tant  à  ma  Femme,  à 
mon  domestique ,  pendant  qu’ils  demeureront 
avec  mes  enfans.  La  somme  annuelle  ainsi 
léguée  continuera  même  d’ètre  due  après  la 
mort  des  enfans ,  si  les  légataires  ont  toujours 
demeuré  avec  eux.  les  lois  3oy  §  $  iff  de 
leg-,  3  >8  ;  et  201 3  J 1 ,  jf  de  condit.  et  démon  st. , 
35 y  1  ;  IL  10  et  ij  >j}  de  ann.  leg. ,  33 >  1  ;  l,  i3 , 
§  / ,  Jf  de  alim.  et  cib.  leg. ,  34 ,  i,Li ,  cod ,  de 
leg. ,  6  ,  3/ ,  et  Furgole  3  ch.  y  >  sect.  2 ,  n.°  106, 
646.  La  condition  négative ,  qui  consiste  in 
non  faciendo  ,  est  irrévocablement  enfreinte, 
aussitôt  qu’on  y  est  contrevenu ,  quand  même 
il  sera  t  possible  de  réparer  les  suites  de  la  con¬ 
travention,  en  remettant  les  choses  au  premier 
état.  Par  exemple,  si  le  testateur  a  imposé  pour 

condition  celle  de  ne  point  aliéner  tel  fonds  , 

«  & 

la  condition  est  défail  lie  irrévocablement,  quoi¬ 
que  le  légataire  rachète  le  fonds  après  Pavoir 
vendu.  ^4rg.  I.21,  ff  de  fideicomm.  libert. ,  4o  3 
5  ;  Fur go  le  3  ch.  y  3  sect.  5  3  n.  i38.  C’est  une 
conséquence  de  lamaxime  conditio  quœ  défait 
non  restauratur . 
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647.  S’il  s’élève  des  difficultés  sur  le  fait  de 
la  condition ,  pour  savoir  si  elle  a  été  accomplie 
ou  non,  ou  si  celui  qui  doit  l’accomplir  est 
en  demeure,  c’est  à  la  prudence  du  magis¬ 
trat  à  prononcer.  L.  34 y  ÿ  i ,  /  de  statu  Iik? 
4o,  7. 

6*48,  Sî  le  testateur  remplissait  lui-même  la 
condition  potestative  qu’il  avait  imposée  au 
légataire,  loin  rue  cet  accomplissement  pro¬ 
fitai  au  légataire,  la  condition  serait  défaillie 
et  le  legs  caduc.  Je  lègue  ïe  fonds  cornélien  à 
Caius,  s’il  paie  cc  que  je  dois  à  Paul.  J’acquitte 
moi-même  la  dette  avant  de  mourir.  La  con¬ 
dition  est  censée  défaillie  elle  ïeçs  caduc,  yir* 

O  O  * 

h  y 2 ,  §  y  y  jj  de  condit.  et  dcm. ,  3S ,  1 . 

649.  C’est  au  créancier  ou  au  légataire  con¬ 
ditionnel  à  prouver  que  la  condition  est  accom¬ 
plie,  parce  que  cet  accomplissement  est  le 
fondement  de  son  action.  1!  est  donc  chargé 
du  fardeau  de  la  preuve,  quand  même  la  con¬ 
dition  consisterait  dans  un  fait  négatif  L  10  >  ji 
de  V.  (>.5  Fargo  le  y  sect  3  y  n.0ii  j45  et  i46 . 

Par  la  même  raison ,  c’est  au  demandeur  de 
prouver  raccom plissement  de  la  condition  réso¬ 
lutoire. 
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SECTION  II. 

Des  Obligations  à  terme. 


* 

SOMMAIRE. 


650.  Le  terme  ne  suspend  point  F  existence ,  mais  seule¬ 

ment  r exécution  de  V engagement, 

65 1.  Du  terme  déterminé  ou  indéterminé.  L3 époque  de  la 

mort  du  créancier  ou,  du  débiteur  est  un  ternie  indê- 

*  * 

terminé • 

652.  Le  ternie  est  exprès  gu  tacite, 

-*  pÇ)  1  /*  '  1  • 7  •  *  "  / 

653*  Le  terme  est  de  droit  ou  de  grâce .  Ce  dernier  est  con¬ 
traire  à  la  justice.  De  V usage  çihusif  des  lettres 
d  état  et  de  répit  accordées  par  le  roi. 

654.  Les  juges  pouvaient  autrefois  y  en  condamnant  au. 

paiement  d3 une  somme,  surseoir  V  exécution  pendant 
trois  mois  au  plus, 

655.  Surséances  abusives  accordées  par  le  Parlement  de 

Bretagne,  aux  membres  des-  États, 

656.  Abolition  des  lettres  d’état  et  de  répit.  La  Charte 

constitutionnelle  ne  réserve  point  au  roi  le  droit  d’ en 
accorder , 

657.  Le  droit  d’accorder  un  délai  est ,  par  sa  nature ,  clan  s 

lés  attributions  du  pouvoir  judiciaire .  Le  Code 
donne  ce  droit  aux  juges.  Vice  et  incon  vénient  de 
ses  dispositions.  >, 

658.  (  )  n  peut  stipuler  (pie  les  juges  ne  pourront  accorder 

de  délai  au  débiteur. 

65  J) .  Les  juges  ne  peuvent  accorder  de  délai  que  pour  U  exé¬ 
cution  de  leurs  condamnations. 


% 


% 


$ 
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660.  Ils  rien  peuvent  accorder  lorsque  l'acte  emporte 

exécution  parée. ,  hors  un  seul  cas. 

661.  Ils  ne  peuvent  accorder  un  second  délai  en  matière 

ordinaire  ,  ni  aucun  en  matière  commerciale . 

662.  Effet  du  tenue  relativement  au  créancier.  Une  sus¬ 

pend  point  le  droit  d* action,  mais  seulement  V exer¬ 
cice  de  ce  droit . 

663.  Le  créancier  j  même  en  matière  de  commerce ,  peut , 

avant  V échéance ,  agir  pour  demander  la  recon¬ 
naissance  d’une  écriture  privée  ,  mais  non  prendre 
inscription  avant  V  échéance.  Qui  doit  les  frais. 

664.  Peut-il  f  en  demandant  la  reconnaissance  de  fée  ri- 

titre  j  conclure  à  ce  que  le  débiteur  soit  condamné 
de  payer  à  f  échéance  du  terme  ?  Distinction  . 

665*  Le  créancier  dé une  dette  annuelle  peut , faute  de  paie¬ 
ment  d’un  terme  ,  demander  que  le  débiteur  soit 
condamné  de  payer  les  autres  à  leur  échéance . 

666.  Le  débiteur  est  déchu  du  bénéfice  du  terme 3  quand 

par  son fait  les  sûretés  du  créancier  sont  diminuées . 

667.  Suffit- il  qu’il  y  ait  possibilité  qu’elles  le  soient ? 

668.  La  diminution  des  hypothèques  légales  ou  judicair  s 

ne  suffirait  pas. 

669*  La  déchéance  ne  serait  point  encourue  par  une  dimi- 
.  nution  accidentelle. 

670.  ji  moins  que  les  sûretés  ne  soient  anéanties ,  comme 

en  cas  de  faillite ,  etc * 

671.  Si  les  juges  ont  divisé  la  dette  en  dtffêrens  termes  ,  le 

débiteur  qui  ne  paie  pas  à  V échéance  du  premier 
est  déchu  des  autres. 

672.  Le  débiteur  est  déchu  du  délai  de  grâce ,  si  ses  biens 

son  t  vendus  par  df  autres  créanciers. 

6j3.  Pendant  le  délai  de  grâce,  le  créancier  peut  faire 
les  actes  conservatoires,  tomes  choses  demeurant 
en  état .  Ce  qu’on  entend  par  là. 

676.  Quitl,  si  le  débiteur  vendait  ses  biens  pendant  ce 
délai  de  <rrûce. 
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6j5.  Effet  du  terme  relativement  au  débiteur.  Le  terme 
est  présumé  en  sa  faveur.  Il  peut  payer  d'avance; 
mais  il  ne  peut  répéter  ce  tpi  il  a  payé. 

£>7(1,  Quand  le  terme  est  présumé  stipulé  aussi  en  faveur 
du  créancier. 

677.  Dans  le  prêt  à  intérêt  3  le  débiteur  ne  peut  devancer 

le  terme  même  en  offrant  de  payer  Vannée  entière . 

678.  Il  peut  résulter  des  circonstances  que  le  terme  est  en 

faveur  du  créancier. 

679.  On  le  présume  dans  les  affaires  de  commerce. 

680.  Le  terme  de  droit  empêche  la  compensation ,  et  non 

le  terme  de  grâce . 

68 1 .  Le  jour  de  V  échéance  t  terminus  ad  quem  ,  est  compris 

dans  le  terme . 

682.  Le  terme  à  quo  n'y  est  pas  compris ,  lorsque  le  délai 

est  de  dix ,  vingt  jours }  etc. ,  d’un  mois,  dé  un  an ,  etc . 

683.  Comment  se  comptent  les  mois  }  les  années. 

684.  Quid,  s’il  est  dit  dans  un  mois  ,  à  compter  de  ce 

jour.  *  . 

683 .  Des  délais  francs  observés  dans  les  actes  de  procédure. 


65o,  Toute  obligation  est  pure  et  simple,  con¬ 
ditionnelle  ou  à  terme.  Elle  est  pure  et  simple 
lorsqu’il  ne  résulte  pas  du  contrat  qu’elle  est 
différée,  soit  par  une  condition,  soit  par  un 
terme.  Elle  prend  alors  naissance  au  moment 
même  de  la  conclusion  du  contrat,  par  le  con¬ 
sentement  réciproque  des  parties, et  Pexécution 
». 

peut  en  être  exigée  de  suite  et  sans  délai. 

L’obligation  conditionnelle  ne  prend  nais- 
saneequ’au  moment  où  la  condition  s’accomplit. 
t.  Vf.  48 
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Son  existence  et  par  conséquent  son  exécution 
sont  suspendues  jusqu’à  cet  événement. 

L’obligation  à  ternie  prend  naissance  au 

moment  de  la  conclusion  du  contrat,  comme 

« 

l'obligation  pure  et  simple ,  mais  elle  en  dilîere 
en  ce  que  son  exécution  est  suspendue  ou 
retardée  jusqu’au  terme  fixé.  Le  terme  dijjère 
de  la  condition  en  ce  q u y il  ne  suspend  point 
l 'engagement ,  dont  il  retarde  seulement  f  exécu¬ 
tion  (  1  x  85).  Ce  qui  n* est  dû  qu  à  terme  ne  peut  être 
exigé  avant  V échéance  du  terme  (  1 3  86). 

65 1.  Le  terme  est  déterminé  ou  indéterminé , 
exprès  ou  tacite ,  de  droit  ou  de  grâce. 

Il  est  déterminé  lorsque  le  contrat  a  fixé 
pour  l’exécution  de  l’obligation,  ou  pour  le 
paiement,  un  jour  qu;  arrivera  certainement.  Je 
vous  donnerai  x,ooofr.  le  premier  octob.  i8i4, 
dans  un  mois ,  dans  un  an ,  etc. 

Il  est  indéterminé  lorsque  le  jourpris  pour 
terme  est  incertain  ;  or,  ce  jour  peut  être  incer¬ 
tain  de  plusieurs  manières  (î). 

11  peut  être  incertain  et  s’il  arrivera,  et  quand 
il  arrivera,  en  cas  qu’il  arrive.  Par  exemple, 
je  vous  donnerai  tant  ,  lorsque  vous  serez 
nommé  préfet,  maître  des  requêtes,  lorsque 
vous  vous  marierez,  lorsque  vous  aurez  des 
enfans,  etc.  Cette  double  incertitude  constitue 

h. 

(i)  Voyez  Puga  et  Feijoo,  Tract.  de  diecerto  tontr.  ûdj .  f  cap.  3  . 
p.  270  ;  Doneau ,  Comment,  jur.  ciy. ,  lib.  S  ,  cap.  3i. 
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ordiî  i  ai  remen  t  p  1  u  lot  u  ne  cond  ilio  n  qu'un  terme , 

y.  ce  que  nous  avons  dit  Slip, ,  p .  6/2  >  n,°  5%o; 

l.  2i ,  quando  dies  leg.  ced.,  36  >  s. 

il  peut  être  seulement  incertain  si  le  jour 
ou  le  tems  nris  pour  terme  arrivera,  quoique 
l’époque  ou  il  arrivera,  en  cas  qu'il  arrive,  ne 
soit  pas  incertaine.  Par  exemple,  lorsque  vous 
serez  pubère,  lorsque  vousaurez  vingt  ans,  etc* 
Cette  incertitude  forme  encore  souvent  une 
condition  plutôt  qu  un  terme,  y,  ibid.,  et  la 
loi  22  j  eod.  tit. 


Enfin  ,  l’époque  où  arrivera  le  our  pris  pour 
terme  peut  être  incertaine  ,  quoiqu’il  soit 
certain  qu’il  arrivera.  Par  exemple  ,  lorsque 
je  mourrai,  lorsque  vous  mourrez,  lorsque 
Titius  mourra.  Alors,  pour  discerner  si  cejour 
forme  un  terme  ou  une  condition ,  il  faut  dis¬ 
tinguer. 

Il  forme  une  condition  dans  les  testamens. 
INous  en  avons  dit  la  raison  sup.,  n.°  474, 

Dans  les  contrats,  il  ne  forme  qu'un  terme, 
ou  si  Ion  veut  une  condition  nécessaire,  qui 
ne  suspend  point  la  naissance  ni  l’existence  de 
l'obligation,  mais  qui  en  suspend  seulement 
Pcxécuti on  ou  l’exigibilité  jusqu’il  l’arrivée  du 
terme.  Par  exemple,  j’ai  promis  de  vous  donner 
3,000  fr.  à  ma  mort,  ou  lorsque  je  mourrai; 
vous  ne  pouvez  exiger  que  je  vo  is  paie  avant 
ma  mort ,  quoique  je  sois  réellement  votre 
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débiteur  ;  tellement  que  si  je  vous  paie ,  même 
par  erreur ,  je  ne  puis  répéter  la  somme.  L.  iy , 
ffàe  cond.  indeb. ,  22  >  6;  junctâ  leg.,  26  eod.  ; 
L  ÿÿ>ff  de  condit.  et  dem. ,  35  >  1. 

Les  anciens  jurisconsultes  romains  regar¬ 
daient  comme  nu! les  les  obligations  dont  ie 
terme  était  fixé  à  la  mort  ou  après  la  mort  de 
l'un  des  coutractans.  Ils  tenaient  pour  règle  que 
les  actions  ne  pouvaient  prendre  naissance, 
ni  contre  la  personne ,  ni  dans  la  personne  des 
héritiers  (  1).  C’était  dans  la  personne  même  des 
co  titra  et  ans  ou  contre  leur  personne  que  Fac¬ 
tion  devait  avoir  son  principe.  Cette  maxime 
était  moins  une  subtilité,  comme  on  l’a  cru, 
qu’un  reste  de  ce  «fui  existait  avant  l’établisse¬ 
ment  des  lois  civiles,  et  dans  ce  qu’on  a  ap¬ 
pelé!  état  de  nature,  dans  lequel  les  obligations 
ainsi  que  la  propriété  s’éteignaient,  les  pre¬ 
mières  avec  la  personne  de  ceux  qui  les  avaient 
contractées,  ou  envers  qui  elles  l’avaient  été- 
la  seconde  avec  la  personne  du  possesseur. 
Mors  omnia  solvit ,  Y.  sup,  ?  n.°  4oi. 

Mais  depuisque  les  lois  civiles  eurent  rendu 
la  propriété  permanente ,  et  établi  un  ordre  de 
succession  fixe  et  déterminé,  en  vertu  duquel 

(i)  Voyez  Caius ,  !ust. ,  lit.  S ,  §7;  Vinnius,  in  Instit.  Justin,  de 
inut.  stip »,  §  il,  et  in  §  35,  de  leg Puga  et  Feijoo,  ubt  supr. , 
h.0  z ,  p.  271  ;  l\agneau ,  fur  la  loi  uuùjue,  cod.  ut  acdones  zb  ka¬ 
rt  dit  us  ,  etc.,  11» 
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]es  obi  igations  contractées  par  le  défunt  passent 
à  ses  héritiers,  avec  les  biens  auxquels  elles 
sont  attachées,  et  au  nombre  desquels  sont 
comptés  les  d roils  qu’il  a  acquis ,  quoiqu’il  n’ait 
pu  les  exercer ,  la  règle  ancienne  que  les  actions 
ne  peuvent  commencer,  ni  dans  la  personne , 
ni  contre  la  personne  des  héritiers,  n’était  plus 
fondée  sur  aucunes  raisons  solides;  elle  était 
mèn  e  en  opposition  avec  les  principes  établis 
par  les  lois  civiles.  Justinien  n’aperçut  donc 
plus  dans  la  règle  ancienne  qu’une  vaine  subti¬ 
lité  de  mots,  qui  ne  pouvait  empêcher  la  volonté 
des  contractans  d’être  exécutée  dans  toute  son 
etendue(i).  Il  abrogea  cette  règle,  et  voulut 
que  les  actions  que  le  défunt  ne  pouvait  exercer, 
et  c<  lies  qui  ne  pouvaient  être  exercées  contre 
lui,  parce  qu’elles  étaient  suspendues  par  un 
terme  indéfini ,  pussent  être  exercées  par  ses 
héritiers  ou  contre  ses  héritiers:  ut  liceat  et  ab 

h  ce  récit  bu  s ,  et  contra  hœredes  incipere  actiones. 

m 

Il  est  donc  permis  de  prendre  pour  terme  d’une 
obligation  la  mort  de  l’un  des  contractans ,  aussi 
bien  que  la  mort  d’un  tiers  ,  et  de  stipuler 
que  le  débiteur  ne  paiera  qu’à  sa  mort,  ou 
après  sa  mort ,  ou  bien  après  celle  du  créancier. 
De  pareilles  conventions  ont  ic  même  effet 
que  les  pactes  de  non  peiendo ,  admis  par  les 

4 

(1)  Ne  prçpter  subtiiUatem  verborutn  latitude  yolunttttis 
henùum* 


esnira 
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jurisconsultes  romains  ;  c’est-à-dire,  les  pactes 
par  lesquels  nous  convenons  que  je  ne  pourrai 
pendant  votre  vie  vous  demander  ce  que  vous 
me  devez ,  et  vice  versa . 

V 

652.  Le  terme  est  encore  exprès  ou  tacite; 
exprès ,  lorsqu'il  est  exprimé  dans  la  conven¬ 
tion  ;  tacite,  lorsqu’il  ne  l’est  nas.  Si  par  ex,, 
un  ouvrier  s’est  obligé  à  couper  vos  foins,  vos 
blés,  il  est  évident  qu’il  faut  attendre  la  saison 
de  la  récolte.  Si  j’ai  promis  de  vous  donner 
une  chose  à  Rome  ou  à  Paris,  l’engagement 
renferme  tacitement  le  terris  nécessaire  pour 
y  faire  porter  celte  chose.  Interdhm  stipulalio 
ex  re  ipsâ  dilationem  capit ,  etc.  L.  70  ,  il  de 

y*,  o,, 45, 1.  •  '  y. 

Enfin  le  terme  est  de  droit  ou  de  grâce  ;  de 
droit,  lorsqu’il  est  expressément  ou  tacitement 
compris  dans  la  convention  ;  de  grâce ,  lorsqu’il 
n’y  est  pas  compris  ,  mais  qu’il  est  accordé  par 
faveur  ou  par  grâce  au  débiteur,  contre  le  gré  j 
du  créancier.  j 

653.  Le  terme  de  grâce,  comme  l’indique  I 
assez  cette  qualification ,  est  contraire  à  l’exacte  J 
lustice  ,  qui  ne  doit  jamais  voir  dans  les  per-  j 
sonnes  que  les  droits  qui  leur  sont  légalement 
acquis,  les  obligations  quelles  ont  à  remplir,  I 
sans  considérer  leur  position.  Cependant  une  J 
Lusse  politique,  une  politique  destructive  du 
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crédit  et  de  la  confiaoce(j),  avait,  dans  Tarn 
cienne  jurisprudence  ,  introduit  sous  diflérens 
prétextes  l’usage  abusif  d’accorder ,  contre  la 
foi  des  actes,  des  surséaaces  ou  des  délais  qui 
suspendaient ,  en  faveur  des  débiteurs  ,  Faction 
de  la  loi,  et  Inexécution  des  obligations  [qu'ils 
avaient  contractées.  Le  droit  de  prononcer 
cette  suspension ,  ou  de  permettre  de  la  pro¬ 
noncer,  appartenait  au  roi. 

Il  en  usait  tantôt  eu  faveur  des  personnes 
employées  ou  censées  employées  aux  affaires 
importantes  de  Fêtai ,  en  leur  accordant  ce  qu’on 
appelait  des  lettres  d'état ,  qui  ne  devaient  être 
délivrées  que  de  l’exprès  commandement  du 
roi.  Elles  contenaient  une  surséance  à  toutes 
poursuites  de  procédures  et  dettes  :  pour  les 
attaquer  comme  obreptices  et  subreplices,  il 
fallait  aller  plaider  au  conseil  d’état.  L’effet  et 
l’obtention  de  ces  lettres  étaient  réglés  par  le 
titre  5  de  l’Ordonnance  du  mois  d’août  1689, 
et  par  une  déclaration  du  20  décembre  3702. 
On  les  accordait  le  .dus  souvent  au  crédit  et  à 
l’intrigue, 

On  accordait  encore  au  grand  sceau ,  dans  le 
nom  du  roi ,  des  lettres  de  répit  ( 2)  ,*  elles  étaient 

(il  On  observa  avec  raison  ait  Conseil  d’élât  que  plus  3a  loi  laisse- 
de  latilude  aux  tribunaux  pour  modifier  les  conventions,  moins  il 
existe  de  crédit.  Séance  du  18  brum.  an  12,  p.  27 1. 

(a)  Voyez  le  lit,  6  de  la  loi  du  mois  d’aoèt  i66j)j  la  dé  cl  a  rat.  km  du 
-V  <léc.  1712,  et  le  !  'omment.  de  Jousse  sur  la  première  de  ces  lois.. 
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adressées  aux  juges,  et  leur  permettaient  d’ac¬ 
corder  à  l'impétrant ,  pour  payerses  dettes,  un 
délai  raisonnable ,  qui  ne  pouvait  excéder  cinq 
ans.  Ces  lettres  devaient  être  entérinées  par 
les  tribunauxcawsa  cognitâ,  contradictoirement 
avec  les  créanciers;  ce  qui  donnait  naissance 
à  un  premier  procès ,  souvent  suivi  de  plusieurs 
autres.  Ces  lettres  étaient  ordinairement  accor¬ 
dées  à  des  negocians,  marchands  ou  banquiers, 
qui,  sous  Fégide  de  ces  surséances,  insultaient 
à  leurs  malheureux  créanciers  par  un  iuxe 
insolent  ,  et  les  forçaient  à  traiter  à  des  condi¬ 
tions  ruineuses. 

654.  Du  reste,  il  était  défendu  à  toutes  les 
Cours  et  juges  de  donner  aucun  terme,  répit 
ni  délai  de  payer  qu’en  conséquence  de  ces 
lettres:  fart.  1 , tit.  6,  de  l’Ordonnance  de  1669 
leur  permettait  seulement,  en  condamnant  au 
paiement  de  quelque  somme,  de  surseoir  l’exé¬ 
cution  de  la  condamnation  pendant  trois  mois 
au  plus  ,  sans  que  la  surséance  put  être  renou¬ 
velée. 

655.  Malgré  ces  défenses,  le  Parlement  de 
Bretagne  était  dans  Fusage  ancien  de  rendre, 
avant  rassemblée  des  États,  un  arrêt  de  régle¬ 
ment  qui  suspendait  pendant  la  tenue,  à  com¬ 
mencer  quinze  jours  avant  Fouverture,  et  finir 
quinze  jours  après  clôture ,  toutes  causes, 
instances  ou  procès  civils  faits  ou  à  faire 
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contre  îes  membre  des  États  (1),  quoiqu’ils 
fussent  ordinairement  assemblés  dans  la  ville 
où  se  régla  ent  les  plus  grandes  affaires,  et  où 
résidaient  les  conseils  de  la  plupart  des  membres 
des  États. 

656.  Il  est  facile  de  voir  combien  ces  sur- 

■  *  , 

séances  étaient  abusives  et  contraires  à  la  foi 
publique  sous  laquelle  les  contrats  sont  passés. 
Elles  ont  été  abolies  depuis  1791  (2).  La  Charte 
constitutionnelle  ne  réserve  point  au  roi  le  droit 
d’accorder  des  surséances  particulières  (5) 
dans  les  affaires  civiles,  môme  en  faveur  des 
personnes  employées  au  service  de  l’état.  Les 
défenseurs  de  la  patrie ,  lors  même  qu’ils  sont 
sous  le  drapeau  ,  ne  jouissent  d’aucune  sur- 
séance ,  parce  qu’ils  peuvent  agir  ou  se  faire 
représenter  par  des  mandataires.  Quant  à  ceux 
qui  n’en  ont  pas  ,  la  loi  a  suffisamment  pourvu 

(1)  Le  dernier  de  ces  arrêts  est  du  8  août  1786  ;  il  se  trouve  dans 
le  recueil  qui  s'imprimait  à  ia  fin  de  chaque  année  à  Rennes  ,  par 
l'imprimeur  du  palais. 

(a)  Voyez  le  nouv.  Rép,  ,  v.°  répit  et  v.<*  surséance. 

(3)  i  je  gouvernement  accorde  des  surséances  générales  ,  mais  non 
fias  individuelles  ou  particulières,  lorsque  l’intérêt  public  ou  celui 
d’une  grande  masse  de  citoyens  l’exige ,  dans  des  circonstances  ex¬ 
traordinaires.  Tels  sont  les  arrêtes  du  gouvernement ,  des  19  fructi¬ 
dor  an  to  ,  2 5  germinal  an  1 1 ,  et  le  décret  impérial  du  20  juin  1807  , 
qui  accordent  aux  colons  et  à  leurs  cautions  une  surséancc  à  toutes 
poursuites  pour  le  paiement  des  créances  antérieures  nu  premier  jau- 
vier  1792,  causées  pour  vente  d’habitations,  de  maisons  et  de  nègres 
à  Saim-Domînguc,  ainsi  que  pour  avances  fuites  à  la  culture  dans 
ladite  colonie. 


762  Lïv.  III.  Tit,  l II.  Des  Contrais , etc* 

à  leurs  intérêts ,  en  leur  faisant  nommer  des 
défenseurs  officieux,  et  par  îes  autres  moyens 
que  nous  avons  indiqués  t.  i ,  p.  3i  7. 

65y.  Le  droit  d'accorder  des  délais  ou  sur¬ 
séances  particulières  est,  par  sa  nature,  dans 
îes  attributions*  du  pouvoir  judicaire  ;  la  de¬ 
mande  d’un  délai  est,  de  la  part  du  débiteur, 
une  excuse  qui  ne  peut  être  appréciée  que 
par  les  tribunaux.  C’est  sur  ce  principe  que 
l’art.  1244  permet  aux  juges,  en  considéra¬ 
tion  de  la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de 
ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  d’accorder 
des  délais  modérés  pour  ;e  paiement,  et  de 
surseoir  toutes  les  poursuites,  toutes  choses 
demeurant  en  état  (  1  ). 

Cette  disposition,  qui  paraît  d’abord  dictée 
par  l’humanité  indulgente,  n’en  est  pas  moins 
impolitique;  elle  détruit  le  crédit  et  la  confiance; 
elle  fomente  la  cldcane,  et  les  effets  de  cette 
injuste  indulgence  peuvent  finir  par  ruiner  le 
débiteur  pour  le  soulagement  duquel  elle  a  vté 
permise.  L’espérance  d’obtenir  des  délais 

(i)  Cel  usage  est  ancien  en  !  rance.  Voy.  Dumoulin,  Tract,  de 
divid.  et  individ. ,  part.  2,  n,°  5g.  La  règle  qu'on  ne  [>eut  payer  en 
parties  ,  «failli  decimo  pauperihus  qui  soîvendo  non  sunt ;  quia  tune 
lex  j  vir  bonus  f  $eu  judex  t  moderatur  executionem  ,  et  sic  solutto- 

a  a 

nem.  Facit  capt  Odoatdus  „  X  desolutio  ,  etita  sape  în  galîUs  prac- 
îicari  vidi  in  pauperibus  debitoribus A  ut  etiam  creditoribus  i avilis  , 
udhits  officia ,  non  solùm  scindœtur,  sçd  ctiâm  diffindatur  sôlutw  * 
ut  partent  sir.gulis  annis  sotvére  possint* 
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l'empêche  de  prendre  à  tcms  les  mesures  de 
s’acquitter,  et  sa  négligence  entraîne  sa  ruine 
en  frais  et  intérêts. 

£n  accordant  ce  dangereux  pouvoir  aux 
juges  ,  le  Code  a  négligé  la  sage  précaution  de 

l’Oi  dounance  de  1669  ,  qui  leur  défendait  d  ac- 

§ 

corder  plus  de  trois  mois  de  délai  y  sans  que  la 
surséance  put  être  renouvelée;  il  se  borne  à 
b  ur  recommander  de  n'user  de  ce  pouvoir 
qu’avec  réserve ,  et  de  n’accorder  que  des  délais 
modérés;  expression  vague  qui  laisse  subsister 
un  arbitraire  effrayant  qu’il  fallait  prévenir. 
La  meilleure  loi,  dit  le  chancelier  Bacon  (1), 
est  celle  qui  laisse  le  moins  à  l’arbitraire  du 
juge;  le  meilleur  juge,  celui  qui  s’en  permet  le 
moins. 

Ku  n’accordant  jamais  plus  de  trois  mois,  à 
l’exemple  de  l'Ordonnance  de  i(>6g ,  les  magis¬ 
trats  éviteraient  es  reproches  d’arbitraire,  ils 
en  mériteraient  de  bien  fondés ,  s’ ils  accordaient 
plus  d’une  année,  qui,  d’après  l’art.  *2212,  est 
le  délai  le  plus  long  que  le  juge  puisse  accorder, 
lors  même  que  les  revenus  libres  du  débiteur 
pendant  une  année ,  su  disent  pour  le  paiement 
de  la  dette  en  capital ,  et  qu’il  offre  d’en  faire  la 
délégation  au  créancier.  On  peut  avec  justesse 

t 

(  1)  Optîrna  îex  quat  minimum  reiinquit  arb'ttrio  judicisj  optîmus 

juJcz  qui  minimum  æÜu.Dc  au-tn.  scient. ,  Tract,  de  juuitiâ  univer- 

salît  aph. 
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induire  de  cette  disposition  que ,  dans  les  autres 


cas ,  le  délai  que  les  juges  peuvent  accorder  ne 


doit  pas  s’étendre  à  une  année  ,  sans  quoi  ils 


excéderaient  leurs  pouvoirs. 


658,  Au  reste,  le  créancier  peut  empêcher 


qu’on  n’accorde  des  délais  à  son  débiteur,  par 


une  stipulation  contraire  insérée  dans  l’acte 


comme  l'observe  fort  bien  M.  Maileville,  sur 
Fart.  is44,  ;  .  .  «  t  .  w  i  isfil 


On  demanda  au  Conseil  d’état ,  dit-il ,  si 


la  faculté  accordée  aux  juges  s’étendait  au  cas 


où  il  y  aurait  une  stipulation  contraire.  Il  tut 


répondu  négativement 


Le  projet  discuté  au  Conseil  d’état  ne  per¬ 


mettait  pas  aux  juges  d’accorder  un  délai  pour 


la  totalité  de  la  condamnation,  mais  seulement 


de  diviser  le  paiement  par  des  termes  graduels 


Dans  la  séance  du  18  brumaire  an  1 2 ,  tom.  7 


p.  271 ,  M.  Cambacérès  demanda  si  l’article 


autoriserait  le  juge  à  prononcer  la  division  du 


paiement,  même  lorsqu’il  y  aurait  une  stipula - 


de  pouvoir  aux  tribunaux . 

M.  bigot-Préameneu  dit  qu  il  n’a pas  été  dans 


lion  contraire.  Il  pensait  que  ce  serait  donner  trop  ! 


l’intention  de  la  section  de  donner  cette  étenduo 
à  la  disposition. 

Il  est  donc  certain  que  Fintcntion  des  rédac¬ 
teurs  du  Code,  et  celle  du  Conseil  d’état ,  n’ont 
pas  été  d’autoriser  les  juges  à  donner  un  délai 

é 

m 
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au  débiteur,  an  mépris  de  fa  stipulation  con¬ 
traire ,  qui  forme  la  loi  du  contrat  (1). 

Quels  sont  donc  les  juges  qui  oseraient  s’ar¬ 
roger  un  pouvoir  que  le  Code  ne  leur  accorde 
point,  que  les  rédacteurs  du  Code  ni  le  Con¬ 
seil  d’état  n’ont  point  eu  intention  de  leur  con¬ 
férer?  Ii  faut  une  oi  expresse  pour  autoriser 
(es  juges  à  s’écarter  delà  loi  du  contrat. 

Le  Code  leur  permet  de  s’en  écarter  en  deux 
points. 

! En  accordant  un  délai  modéré  pour  le 
paiement  d’une  dette  actuellement  exigible; 

2.0  En  divisant  la  dette  en  plusieurs  paie- 
mens  successifs;  ce  qui  est  contraire  à  la  loi 
du  contrat  et  au  Code  ,  qui  veut  que  le  débi¬ 
teur  ne  puisse  forcer  le  créancier  de  recevoir 
en  partie  le  paiement  d’une  dette  même  divi¬ 
sible  (1244). 

Mais  il  ne  leur  permet  pas  de  s’écarter  en  un 

(1)  Cependant  notre  savant  collègue  et  ami  M.  (  ’arré,  dont  l'opi- 
u ion  mérite  à  tous  égards  d'être  pesée,  dans  son  utile  et  excellent 
om  rage  sur  le  t 'ode  de  procédure,  imprimé  à  Kennes  en  iSn  ,  chez 
Cousin-Danelle ,  pense  sur  l’art*  134  ■>  quest.  4iS  i  que  maigre  la 
stipulât  ion  contraire  exprimée  dans  le  contrat ,  le  juge  peut  accorder 
un  délai  au  délateur.  Il  ne  saurait  croire  qu’il  ait  été  dans  la  pensée  . 
du  législateur  d'admettre  en  ce  cas  une  exception  à  la  faculté  donnée 
aux  juges  par  i'art,  ra44  du  Code. 

Mais  cette  pensée  du  Législateur,  dont  la  connaissance  avait  sans 
doute  échappé  à  l’exactitude  ordinaire  de  notre  savant  confrère,  cette 
pensée  fut  expressément,  manifestée  au  tjonseil  d’état.  Klle  est  écrite 
dans  le  procès-verbal  des  conférences  et  dans  l’Analy  se  de  M.  Malle- 
ville.  .  1  V 
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troisième  point  de  la  oi  du  contrat;  lorsqu’un 
prêteur,  par  exemple,  n’a  prêté  son  argent 
que  sous  la  condition  expresse  que  le  débiteur 
ne  pourra  ,  sous  aucun  prétexte ,  obtenir  au¬ 
cun  délai  après  l'échéance.  I 

Le  projet  de  Code  discuté  au  Conseil  d’état 
permettait  expressément  aux  juges  de  diviser  le 
paiement  de  la  dette  en  plusieurs  termes.  Ceüe 
permission  n’est  pas  aussi  expresse  dans  la  ré-  î 
daclion  de  l’art,  1244;  mais  elle  en  est  une 
conséquence  nécessaire ,  puisqu’il  permet  d'ac¬ 
corder  au  débiteur  des  délais  modérés ,  Ils  peu¬ 
vent  donc  en  accorder  plusieurs ,  et  par  consé¬ 
quent  diviser  les  paiemens. 

65q.  La  rédaction  imparfaite  de  l’art.  1244 
du  Code  civil  semblait  autoriser  les  juges  à 
donner  ,  dans  tous  les  cas,  un  délai  au  débi¬ 
teur  ,  lors  même  qu’il  n’existe  point  de  contes¬ 
tation  à  juger,  ni  de  condamnation  à  prononcer. 
Cependant  il  avait  été  entendu  au  Conseil  d’état 

Il  est  vrai  que  la  stipulation  qu’il  ne  pourra  être  accordé  de  délais 
au  débiteur  peut ,  comme  on  dit ,  devenir  de  formule.  Mais  où  serait 
le  mal  ?  Quelques  hommes  éclairés ,  mais  séduits  par  une  équité  ima 
ginaire  ,  et  dupes  de  leur  bon  cœur ,  sont  portés  à  penser  que  le  pou¬ 
voir  d’accorder  des  délais  aux  débiteurs  malheureux  tient  à  h  intérêt 
public,  auquel  on  ne  peut  renoncer.  Ils  se  trompent  t  ce  pouvoir 
n’est  fondé  que  sur  l’intérêt  particulier  ,  comme  le  dit  le  texte  même 

de  Part,  1^44  >  sur  ta  considération  de  ta  position  du  débiteur. 

Ce  qui  tient  fortement  et  directement  l’intérêt  public  c’est  le 
crédit ,  c’est  la  confiance  dans  la  foi  des  actes,  auxquels  les  sur- 
séances  portent  une  atteinte  mortelle ,  comme  on  l’observa  fort  bien 

au  Conseil  d’état. 
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que  les  juges  ne  pourraient  accorder  des  délais 
que  pour  l’exécution  des  conda m nations  qu’ils 
prononcent. 

Le  Code  de  procédure  a  donc  rectifié  la  ré¬ 
daction  du  Code  civil,  en  statuant ,  art.  122, 
que ,  «  dans  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent 
accorder  des  délais  pour  V exécution  de  leurs 
jugemens,  ils  le  feront  par  le  jugement  même  9 
qui  statuera  sur  la  contestation  9  et  qui  énoncera 
les  motiis  du  délai  ». 

660.  Oo  cria  conclu  avec  raison  que  les  juges 
ne  peuvent  accorder  de  délais  pour  le  paie¬ 
ment  des  créances  fondées  sur  un  acte  pubi  ic  et 
authentique,  qui  emporte  exécution  parée (1). 
Les  juges  n'ont  point  alors  de  condamnation  à 
prononcer,  puisque  la  loi  donne  la  force  d’un 
jugement  aux  actes  authentiques,  qui  s’exécu- 
tent  par  voie  de  commandement  suivi  de  saisie 
et  exécution. 

Le  commandement  est  fait  au  nom  du  roi. 

% 

il  n’est  donc  pas  au  pouvoir  du  juge  d’en  arrê¬ 
ter  l’exécution.  Ce  pouvoir  ne  lui  est  donné 

(1)  Ainsi  l'ont  fort  bien  jugé  deux  arrêts  rendus  ,  le  premier  par  U 
Cour  d’appel  de  l’an  ,  le  26  novembre  1807  ,  rapporté  dans  la  Biblio¬ 
thèque  du  Barreau,  an  1810  ,  2.e  part.,  p.  277,  le  second  par  la 
Cour  de  Bruxelles  ,  le  18  juin  1812,  rapporté  par  Sirey  ,  an  i8i3, 
3.®  part. ,  p.  3Ü3. 

La  Cour  d  Aix  a  jugé  différemment  le  17  décembre  181 3;  Sirey, 
au  1814  ,  RUp. ,  p.  3S7.  Son  arrêt .  contraire  aux  principes  ,  ne  doit 
pas  être  suivi. 
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que  dans  un  seul  cas  ,  par  la  disposition  ex¬ 
presse  de  l’art.  2212,  «  si  le  débiteur  justifie 
par  baux  authentiques  que  ie  revenu  net  et 
I  bre  de  ses  immeubles  pendant  une  année  suffit 
pour  le  paiement  de  la  dette  en  capital ,  intérêts 
et  frais;  et  s’il  en  offre  la  délégation  au  créan¬ 
cier,  la  poursuite  peut  être  suspendue  par  les 
juges,  sauf  à  être  reprise  s’il  survient  quelque 
opposition  ou  obstacle  au  paiement  ».  Hors  ce 
cas  unique,  les  juges  ne  peuvent  suspendre  pai 

1 

aucun  délai  l’exécution  des  actes  authentiques. 

661.  Puisque  les  juges  ne  peuvent  donner 
des  délais  que  par  le  jugement  qui  statue  sur  la 
contestation  ,  il  en  résulte  qu’a  près  le  premier 
délai  donné  par  ce  jugement,  ils  n’en  peuvent 
accorder  un  second. 

ils  n’en  peuvent  accorder  aucun  en  matière 
commerciale;  les  obligations  du  commerce  ont 
leurs  règles  particulières  (î)^  et  le  Code  de 
commerce ,  qui  contient  ces  règles ,  n’a  point 
donné  aux  juges  un  pouvoir  plus  dangereux 
encore  en  cette  matière  qu’en  matière  civile. 

deux  arrêts  de  la  Cour  de  Colmar  ,  des  2  4 
janvier  1806 et  12  frimaire  an  i4  ,  rapportés  dans 

0)  Voyez  le  discours  du  tribun  Fayard ,  dans  TEsp,  des  motifs  du 
Code  civil ,  t.  5  ,  p.  i3g;  arrêts  de  la  <  ]our  de  Colmar,  des  24  janv. 
1S06  et  12  frixn.  an  14.  rapportés  dans  la  Jurisp.  du  Code  ,  t.  5  ,  p. 
377 ,  cl  t.  6,  p.  237  ;  le  Dict.  des  arr.  modernes ,  par  MM.  Loiseau 

et  Dupin,  t.°  délaiM  n.°  53. 
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la  Jurisprudence  du  Code  ,  t.  5  y  p.  3pr ,  et  t,  6 $ 

p *  %3f, 

662,  Après  avoir  examiné  tes  différentes  es¬ 
pèces  de  termes,  il  faut  voir  quel  est  l’effet  du 
terme  en  général. 

Nous  avons  déjà  dit  qu’à  la  différence  de  la 
condition  ,  ïi  ne  suspend  point  l'engagement 
ctqu’il  en  retarde  seulement  !  'exécution  (n85). 
I/obligal  ion  existe,  elle  existe  irrévocablement, 
en  vertu  d’un  contrat  à  terme  \  mais  le  créan¬ 
cier  n’en  peut  exiger  l’exécution  avant  le  jour 
de  i'échéance.  C’est  ce  qui  fait  dire  à  Ulpien 
que  le  terme  empêche  qu’il  ne  soit  actuellement 

du.  Die  s  adjectus  ejficit  ne  pressenti  die  pecunia 
debeatur,  U.  4i  ,  §  1 ,  ff  tfe  /"C  O.  >  45  ,  1*  l>’oii 
l’on  a  tiré  l’axiome  vulgaire  qui  a  terme  ne  doit 
rien  ;  axiome  qui  ne  sîgnihe  pas  qu’avant  le  jour 
de  l’échéance  du  terme  a  dette  ou  l’obligation 
n’existe  pas,  mais  seulement  qu’elle  n’est  pas 
exigible  avant  cette  échéance ,  et  que  le  créan¬ 
cier  n’a  point  d’action  pour  exiger  le  paiement 
actuel  de  ce  qui  est  dû. 

Mais  en  résulte-t-il  qu’il  n’ait  point  d’action 
avant  l’échéance  pour  demander  que  la  dette 
lui  soit  payée  quand  le  terme  sera  échu?  C’était 
autrefois  une  grande  question  de  théorie  agitée 
et  résolue  diversement  par  les  interprètes,  de 
savoir  si  le  créancier  à  terme  n’a  absolument 
aucune  action  avant  l’échéance  f  ou  s’il  existe 

4g  ;  . 


T.  VU 
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en  sa  faveur  une  action,  mais  qui  peut  être 

m 

écartée  par  une  exception,  y  yinnius  sur  le 
§  22  j  inst.  de  V.  O. 

Cette  question  n’était  qu’une  vaine  dispute 
de  mots ,  qui  ne  mérite  pas  de  nous  arrêter  au¬ 
jourd’hui.  Sans  doute  il  ne  peut  exister  tF obli¬ 
gation  sans  action,  ou  sans  le  droit  de  fa  re 
contraindre  le  débiteur  par  la  justice  ;  autre¬ 
ment  ce  ne  serait  plus  une  obligation,  le  lien 
de  droit  qui  constitue  son  essence  n’existerait 
point  :  il  est  donc  rigoureusement  vrai  qu’il  n’y 
a  point  d’obligation  sans  action  ;  que  Faction 
est  corrélative  de  l’obligation;  que  i  une  ne  peut 
pas  plus  exister  sans  l’autre  qu’une  montagne 
sans  vallée.  Mais  quoique  l’obligation  so  t  ac¬ 
tuellement  existante ,  quoique  Faction  ou  le 
droit  de  contraindre  le  débiteur  existe  aussitôt 
que  Fob  igation,  quoiqu’elles  naissent  ensemble 
et  au  même  moment ,  l’exercice  de  Faction  peut 
être  différé  par  le  contrat,  lorsqu’il  fixe  un 
terme  pour  l’exécution  de  l’obligation.  Ce  n'est 
donc  pas  Faction  ou  le  droit  d’agir  gu  est 
suspendu  par  le  terme,  c'est  L'exercice  de  ce 

droit. 

663.  Maïs  cette  suspension  établie  dans 
l’intérêt  du  débiteur,  et  uniquement  pour 
qu’il  ne  puisse  être  contraint  de  payer  avant 
déchéance  du  terme,  ne  doit  pas  être  étendue 
au-delà  de  son  objet;  elle  ne  doit  pas  empêcher 
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le  créancier  d’agir  pour  conserver  son  droit, 
pour  en  préparer,  pour  en  assurer  l’exercice  ; 
en  un  mot.  pour  se  mettre  en  mesure  de  faire 
exécuter  l'obligation  au  jour  fixé.  Rien  de  plus 
juste  que  d’accorder  au  créancier  la  faculté  de 
s’assurera  ses  frais  qu’il  sera  ponctuellement 
payé,  pourvu  que  les  moyens  qu’il  emploie 
ne  portent  aucun  préjudice  au  débiteur. 

Ainsi,  dans  fancienne  jurisprudence  fran¬ 
çaise,  l’Ordonnance  <  e  1 53g ,  art.  92  et  g5, 
permettait  au  créancier  à  terme  de  citer  son 
débiteur  en  justice  avant  l’échéance,  dans 
quelque  lieu  qu’il  le  trouvât,  et  sans  qu’aucune 
incompétence  pût  être  alléguée ,  pour  le  faire 
condamner  à  reconnaître  ou  à  dénier  l’écriture 
d’un  billet  sous  seing  privé. 

Si  le  débiteur  laissait  défaut,  l’écriture  était 
tenue  pour  confessée,  et  emportait  hypothèque 
du  jour  de  la  sentence  >  comme  si  elle  avait  été 
confessée. 

Si  le  débiteur  comparaissait  pour  dénie;  son 
écriture  ,  l’hypothèque  avait  lieu  du  jour  de  la 
dénégation  ,  lorsque  la  dénégation  se  trouvait 
mal  fondée. 

Les  frais  de  l’instance  étaient  supportés  par 
le  créancier,  si  le  débiteur  reconnaissait  fran¬ 
chement  son  écriture,  et  par  le  débiteur,  s’il 
l’avait  mal  l\  propos  déniée,  ou  s’il  avait  laissé 
défaut. 

L’expérience  démontra  que  les  hypothèque* 
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que  les  débiteur  se  procuraient  au  moyen  de 
ces  demandes  en  reconnaissance  Récriture, 
formées  avant  l'échéance  du  terme,  étaient 
contraires  aux  intérêts  du  commerce ,  et  sus¬ 
ceptibles  de  beaucoup  d’abus.  Pour  les  prévenir, 
une  déclaration  du  2  janvier  1717,  imprimée 
dans  le  Recueil  de  Jousse ,  ordonna  ,  non  pas 
que  ces  demandes  ne  pourraient  plus  à  l’avenir 
être  formées  en  matière  de  commerce ,  mais 
que  le  jugement  qui  interviendrait  Rempor¬ 
terait  point  hypothèque. 

La  loi  du  5  septembre  1807  a  pris  un  parti 
mitoyen  entre  l’Ordonnance  de  i55g  et  la  dé¬ 
claration  du  2  janvier  1707.  Le  législateur  a 

pensé  que  la  première  blessait  les  intérêts  du 

* 

débiteur  et  la  loi  du  contrat;  qu’elle  changeait 
la  condition  dans  laquelle  les  parties  se  sont 
;  lacées,  quand  dune  a  suivi  la  foi  de  l’autre , 
quand  toutes  les  deux  ont  traité  dans  une  forme 
qui  exclut  l’hypothèque,  et  ne  permet  de  Tac-  1 
quérir  qu’en  recourant  au  juge,' clans  le  cas 
d  inexécution  du  contrat.  *  I 

On  ne  peut  nier  que  le  débiteur  ait  intérêt 
de  conserver  ses  immeubles  libres  de  toute 
hypothèque ,  sur-tout  dans  le  nouveau  système 
hypothécaire  ,où  les  hypothéquassent  rendues  . 
publiques ,  où  toutes  les  hypotl  lèques  conven¬ 
tionnelles  ne  peuvent  être  que  spéciales ,  tandis 
que  h  ypothèque  judiciaire  est  générale  et  1 
frappe  tous  les  biens  du  débiteur.  1 
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La  loi  du  5  septembre  1807  a  respecté  les 
droits  et  ménagé  les  intérêts  du  débiteur ,  sans 
nuire  à  la  conservât  i on  des  droits  du  créancier. 
Elle  laisse  à  celui-ci  la  faculté  de  former,  avant 
féchéance  du  terme,  une  demande  en  recon¬ 
naissance  d’obligation  sous  seing  privé;  mais 
elle  ordonne  en  même  tems  qu’il  ne  pourra 
être  pris  aucune  inscription  hypothécaire.,  en 
vertu  du  jugement  intervenu  sur  cette  demande, 
qiici  défaut  de  paiement  de  f  obligation ,  après 
son  échéance  ou  son  exigibilité  „  à  moins  qu  il  ny 
ait  en  stipulation  contraire. 

L’art  2  ajoute  que  les  frais  relatifs  à  ce  j  uge¬ 
ment  ne  pourront  être  répétés  contre  le  débi¬ 
teur  que  dans  le  cas  où  il  aura  dénié  sa  signa¬ 
ture;  d’où  il  résulte  que  si  le  débiteur  laisse 
défaut,  les  frais  du  jugement  demeurent  égale¬ 
ment  à  la  ci  large  du  demandeur;  car,  en  ce  cas , 
Fécriture  est  tenue  pour  vér  îiée,  de  même  que 
si  le  débiteur  l’avait  reconnue,  udrt.  iÿé  du 
Code  de  procédure ,  conforme  à  V  Ordonnance 
de  iS3ÿ,  Ce  n’est  pas  le  cas  d’appliquer  la 
maxime  que  le  défaut  emporte  contestation. 
Le  même  article  porte  que  les  i  rais  d’enregis¬ 
trement  seront  à  la  charge  du  débiteur ,  tant 
dans  le  cas  dont  il  vient  d’être  parlé ,  que  lors¬ 
qu’il  aura  refusé  de  se  libérer  après  l’échéance 
ou  l’exigibilité  de  la  dette. 

Cette  loi  étant  générale ,  doit  s’appliquer  aux 
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matières  de  commerce  aussi  bien  qu’aux  ma¬ 
tières  ordinaires;  car  ce  que  l’on  a  trouvé  con¬ 
traire  aux  intérêts  du  commerce,  ce  n'est  nas 
la  reconnaissance  avant  l’échéance  d  un  billet 
souscrit  par  uu  marchand,  mais  l'hypothèque 
<nï  on  faisait  résulter  de  cette  reconnaissance. 
Nous  avons  déjà  remarqué  que  la  déclaration 
du  2  janvier  1717  ne  défendait  pas  les  demandes 
en  reconnaissance  d’écriture  dans  les  matières 
de  commerce  ;  qu’eile  supposait  même  que  ccs 
demandes  pouvaient  être  formées,  puisqu’elle 
statuait  que  les  jugemens  rendus  en  pareil  cas 
Remporteraient  point  d  hypothèque. 

66^.  Le  créancier  à  terme  pouvant  exercer 
les  actes  préparatoires  et  conservatoires ,  pour¬ 
rait-il  ,  pour  préparer  l'exécution  de  son  titre, 
pour  s’en  procurer  l’exécution  parée,  demander 
non  seulement  que  'écriture en  soit  reconnue, 
mais  de  plus  qu’il  soit  rendu  un  jugement  qui 
condamnerait  le  débiteur  de  payer  la  dette  à 
Téchéance  du  terme,  et  qui  ne  pourrait  être 
mis  à  exécution  qu’à  cette  époque? 

11  faut  distinguer:  ou  le  débiteur  à  terme  n’a 
rien  fait  qui  puisse  donner  de  l’inquiétude  au 
créancier ,  ou  i!  a  tenu  une  conduite  qui  avertît 
celui-ci  de  se  mettre  en  garde  et  de  veiller  à 
la  conservation  de  ses  droits. 

Au  premier  cas,  le  créancier  ne  peut  agir; 
si  in  diem  sit ,  vel  sub  conditione  obligatio  >  ante 
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dicm  ,  pel  conditionem  3  non  potero  agere  >  dit 

Ulpien,  de  reb,  cred. ,  j2 ,  /.  Non  seule¬ 

ment  le  débiteur  pourrait  repousser  cette  de¬ 
mande  par  voie  d’exception,  mais  s’il  laissait 
défaut  ^  l’exception  devrait  être  suppléée  par  les 

juges,  qui  ne  doivent  pas  condamner  le  débiteur 

« 

défaillant,  lorsque) e  demandeur  ne  prouve  pas 
la  ligitimité  de  sa  demande.  Or,  le  titre  sur 
lequel  le  créancier  à  terme  la  fonderait  prou~ 
verait  en  même  tenis  qu’elle  est  prématurée, 
et  par  conséquent  qu’elle  ci  oit  être  rejetée  (1). 

Cependant  si  le  créancier  à  terme  avait 
intenté  sa  demande  avant  l’échéance,  et  que 
le  terme  vînt  à  échoir  pendant  l’instance,  le 
débi  Leur ,  s’il  ne  payait  pas  au  jour  de  l’échéance, 
devrait  être  condamné  purement  et  simplement, 
comme  si  l’action  n’avait  pas  été  prématurée 
dans  son  principe  :  c’est  ce  que  décide  a  loi 
]  6  .  fF de  petit .  hœred . ,  5,5.  f^o'êt  f  tiL  de 
judiciis ,  fid  26  j  et  les  auteurs  qu  il  cite  $ 
Merlin ,  tibi  sup . 

Le  créancier  peut  donc  former  sa  demande 

avant  l’échéance  du  terme,  car  c’est  l’époque 

* 

(t)  \  oyez  Merlin  ,  nouv .  Ilépert. ,  t.°  hypothèque  >  scct.  §  a  , 
'Ht*  >  ,  y*.  867  et  868.  Il  cite  Joannes  à  Sande -  clans  son  liée  ne  il  des 
;o  rcis  du  Sénat  de  Frise  ,  liv.  2,  til.  3  ,  de f .  4  ■>  <jui  dit  ;  Si  dits  nec 
d  'm  ijfffuxtl  t  creditor  ad  solutioncm  antè  agens  et  plus  tempore  pe¬ 
las  repellitur  t  dechi  rat  a  rq  u  e  ec  ttmporc  non  adtfiitîtndus  ,  ettamsi 
ntello  suo  adjecerit  clausulam  dijfcrendce  executlanis  usmte  dùm 
dies  ventru  ;  qaia  hoc  cas: 1  nenest  in  quo  judiciutn  de  prass.r,ti  finde- 
tur,  ex  quo  petitio  pio/utuiQ  tempore  pendeat. 
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du  j  ugement  qu’il  faut  considérer  pour  savoir 
si  elle  est  bien  ou  mal  fondée.  P^oët,  ibid.  Mais 

si  le  débiteur  paie  au  terme  fixé  ,  non  seule- 

■ 

ment  le  créancier  doit  supporter  les  frais  de 
la  demande,  et  ceux  auxquels  elle  peut  donner 
lieu  ,  mais  encore  il  est  exposé  à  des  dommages 
et  intérêts,  si  la  demande  prématurée  a  nui  au 
crédit  du  débiteur  j  ce  qui  arrive  presque  toujours 
lorsque  ce  dernier  est  un  négociant. 

Au  second  des  cas  que  nous  examinons  , 
c’est-à-dire  si  la  conduite  du  débiteur  a  été 
telle  qu’elle  puisse  donner  des  soupçons  sur 
sa  bonne  foi,  ou  seulement  sur  sa  ponctualité 
à  remplir  ses  obligations ,  te  créancier  peut  agir 
avant  le  terme,  et  demander  que  le  débiteur 
soit  condamné  de  payer  à  l’échéance.  Par  ex. , 
si  le  débiteur,  appelé  pour  reconnaître  son  écri¬ 
ture,  rayait  déniée,  et  soutenu  qu’il  ne  devait 
rien,  cette  dénégation  autoriserait  le  créancier 
à  conclure  non  seulement  à  ce  qu’a  près  vérifi¬ 
cation  préalable,  l’écriture  fût  donnée  pour 
reconnue;  mais  encore  à  ce  que  le  débiteur  fût 
condamné  de  payer  la  somme  contenue  dans 
le  billet  à  son  échéance.  C’est  une  conséquence 
des  principes  que  nous  venons  d’exposer ,  et 
qui  furent  confirmés  par  un  arrêt  de  ia  Cour 
de  cassation,  du  i4  mess,  an  i5(i),  rapporté 

(i)  Voici  l’espèce  decel  arrêt ,  dégagée  de  tout  ce  qui  est  étranger 
au  poiut  qui  nous  occupe  ; 
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par  M.  Merlin ,  dans  le  nouveau  Répertoire, 

ubi  sup ,  ^  p.  870. 

665.  C'est  par  une  conséquence  des  mêmes 
principes,  que  si  le  débiteur  par  acte  sous  seing 
privé  d’une  rente  annuelle  ou  d’une  dette 
payable  à  plusieurs  termes  successifs  tarde 
de  s’acquitter,  le  créancier  peut,  aussitôt  que 
Fun  des  termes  est  échu ,  agir  eo  justice ,  pour 
demander  que  le  débiteur  soit  condamné  de 
payer  nor  seulement  le  terme  échu,  mais  les 
autres  à  leur  échéance,  comme  on  le  fait  jour¬ 
nellement  dans  la  pratique.  V .  P^oël 7  tit.  de 
judicîîs ,  ntu  2/;  IluberuSj  in  instit,  de  Y.  O.. 

Le  prince  Léopold  de  Dictrichstein  et  sou  éponsc .  née  princesse 
de  Salm  ,  reconnurent ,  le  3o  avril  i6S5,  devoir  à  Frédéric  Heer- 
man,  baron  de  Zuydtv  ich  ,  la  somme  de  a5,ooo  rixdalers  ,  et  pro¬ 
mit  eut  de  rembourser  le  capital  à  la  volonté  du  créancier,  mais  une 
année  seulement  après  l’avertissement  qu'il  leur  en  aura  donné.  Pour 
si*  relé  de  cPt  engagement,  tant  en  capital  qu’en  intérêts  ,  i Ls  In 
Ihéquèrent  la  terre  de  Wachtendorek,  située  dans  la  Gu  cidre.  Cet 
acle  lut  successivement  revêtu  de  toutes  les  formalités  nécessaîi es 
pour  sa  validité  ,  suivant  les  lois  du  pays. 

Pn  1711  ,  la  terre  fut  vendue  par  décret  forcé,  et  Vanderlinden 
s’en  rendi  l  adjudicataire ,  mais  à  la  charge  de  la  somme  capitale  de 

a5,ooo  nxdalers,  au  profit  des  héritiers  du  sieur  Heenuan  Vau- 
zuydlwich. 

Le,  1 3  ventôse  an  g ,  lleerman  Vanr.uydtw ich  lit.  signifier  à  Van* 
dcriinden  un  acte  par  lequel  il  le  somme  de  lui  paver  les  intérêts 
i  '  hu> ,  et  lui  déclare  son  intention  d’exiger  dans  un  an  le  rembourse¬ 
ment  du  capital  des  25,000  rixdalers. 

Le  19  prairial  suivant  il  le  fait  citer  en  conciliation  sur  les  intérêts 
échus,  \  a u de  1  lindm  prétendit  que  la  créance  était  éteinte  par  l’im¬ 
putation  tes  intérêts  sur  le  capital.  Assigné  devant  le  tribunal  de 
Cologne,  pour  être  condamné  non  seulement  de  payer  les  intérêts 
échus ,  mais  encore  le  capital  ,  dans  le  dé- ai  indiqué  par  la  sommation 
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n.°  3  j  in  fin.  La  condamnation  procure  au 
créancier ,  non  seulement  l’avantage  d’exiger 
les  termes  futurs  par  voie  d’exécution  parée, 
mais  encore  un  droit  d’hypothèque  sur  tous 
les  biens  du  débiteur  ;  hypothèque  néanmoins 
qu’il  ne  peut  faire  inscrire  qu’à  1  échéance ,  par 
argument  de  la  loi  du  5  septembre  1807,  dont 
nous  avons  rapporté  les  dispositions  n.Q  665. 

666.  Non  seulement  le  créancier  à  terme 
peut  agir  avant  l’échéance  ,  pour  faire  con¬ 
damner  le  débiteur  de  payer  au  tenue  fixé, 
lorsque  la  conduite  de  ce  dernier  fait  naître 
des  inquiétudes  j  mais  s’il  va  jusqu’à  diminuer 

du  1 3  ventôse  an  g,  il  continua  de  soutenir  que  sa  créance  était 
éteinte  ,  et  ajouta  que  quanti  le  remlioursement  serait  exigible ,  fac¬ 
tion  serait  prématurée,  puisque  l*1  avertissement  n’avait  précédé  la 
demande  que  de  cinq  mois  dix  jours. 

Le  2  germinal  an  10,  jugement  du  tribunal  de  Cologne  qui  con¬ 
damne  le  défendeur  au  remboursemen  t  du  capital  à  l'époque  indiquée. 

Sur  l'appel ,  la  Cour  de  Trêves,  par  arrêt  du  20  thermidor  an  12 
dit  qu'il  avait  été  bien  jugé,  attendu  que  l'appelant  avait  soutenu 
l’extinction  de  la  dette  par  l’imputation  des  intérêts  sur  le  capital; 
qu’il  était  en  demeure  de  payer  les  intérêts  depuis  plusieurs  années  ; 
que  l’intimé  ayant  le  droit ,  en  vertu  de  l’obligation  primitive  ,  d'exi¬ 
ger  le  remboursement  du  capital,  en  prévenant  le  débiteur  un  an 
auparavant ,  avait  pu ,  par  son  exploit  du  1 5  ventôse  an  g  ,  tendant 
au  paiement  des  intérêts,  demander  en  même  teins  le  rembourse¬ 
ment,  pour  être  effectué  à  l’expiration  de  l’année  seulement. 

Pourvoi  en  cassation,  qui  fut  rejeté  par  arrêt  du  14  messid.  an  i3  , 
parla  considération  que  si  la  demande  en  remboursement  du  capital 
a  été  portée  devant  les  tribunaux  avant  l'expiration  des  douze  mois 
de  l’avis  donné  ,  ee  n’a  été  que  par  suite  delà  dénégation  de  sa  dette, 
mais  toutefois ,  fut-il  dit,  pour  n’avoiî  son  effet  qu’a  prés  le  terme 
expiré  ,  ainsi  qu'il  fut  ordonné. 
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par  son  fait  les  sûretés  qu’il  avait  données  par 
le  contrat  à  son  créancier,  il  ne  peut  plus  récia- 

nier  le  bénéfice  du  terme  (1  l88). 

Vainement  alléguerait- ilqu’il  reste  des  sûretés 
suffisantes  ;  cette  allégation,  fût-elle  prouvée, 
ne  l’excuserait  pas  :  il  suffit  qu'il  ait  violé  la  loi 
du  contrat  pour  iju’iî  soit  déchu  du  bénéfice  du 
terme*  Ainsi ,  le  créancier  peut  demander  la 
déchéance  du  terme  contre  le  débiteur  qui  a 
vendu  une  portion, même  faible,  desbiens  hypo¬ 
théqués  à  la  dette,  si  l’acquéreur  a  fait  purger 

m 

son  contrat  dans  la  forme  prescrite  par  le 
Code,  art.  2190  et  suiv.  La  déchéance  serait 
encourue  quand  même  le  créancier  eût  été  col¬ 
loqué  sur  le  prix  de  cette  aliénation  partielle; 
car  cette  collocation  le  force  à  morceller  sa 
créance  pour  conserver  ses  sûretés  entières  , 
et  à  recevoir  partiellement  la  somme  qui  lui 
est  due;  ce  qui  est  contraire  à  l’équité  et  à 
Fart.  1244  (1). 


(ij  C'esL  ce  qu'a  fort  bien  décidé  la  Cour  de  cassation  ,  par  arrêt 
du  9  janvier  tSio  ;  Sirey  ,  an  1S10 ,  p.  i3ÿ. 

Le  sieur  Navarre  avait  vendu  à  Longepierre  le  domaine  de  Meslin 
pour  170,000  fr,  payables  à  terme.  Cette  somme  fut  hypothéquée 
notamment  sur  h:  bien  vendu.  Le  20  frimaire  au  10 ,  Longepiene 
détacha  quelques  arpens  de  son  domaine,  et  les  vendit  4000  fr. 

L'acquéreur  fit  purger  son  contrat,  et  le  sieur  Navarre,  représenté 
par  ses  héritiers  ,  fut  colloqué  sur  le  prix.  *  'un  des  héritiers  demanda 
que  Longcpierre  fût  condamné  de  lui  payer  la  portion  qui  lui  reve¬ 
nait  dans  la  somme  de  170,000  fr. ,  quoique  le  terme  ne  fut  point 
encore  échu.  Scs  conclusions  lui  furent  adjugées  par  le  tribunal  de 
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Bien  plus:  la  Cour  de  cassation  a  pensé  que 
tans  le  cas  même  où  l'acquéreur  d’une  partie 
des  biens  hypothéqués  n’a  [joint  encore  purge 
l'hypothèque  ,  le  créancier  peut  néanmoins 
demander  la  déchéance  du  terme  contre  le 
débiteur,  parce  que  «l’aliénation  de  partie  du 
gage  l’expose  de  suite,  au  moyen  de  la  faculté 
qu’a  l’acquéreur  de  purger,  à  être  contraint  de 
recevoir  le  prix  de  l'acquisition ,  quoiqu’infé- 
rieur  à  la  dette  du  débiteur  direct  ».  C’est  par 
ce  motif  que,  par  arrêt  du  4  mai  1812,  rap¬ 
porté  par  Sirey,  an  18x2 ,  p.  321 ,  cette  Cour 
cassa  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Dijon , 
qui  avait  jugé  que  le  créancier  d’une  rente 
constituée  ne  pouvait  exiger  le  remboursement 
du  capital,  parce  qu’une  partie  des  biens  hypo¬ 
théqués  avaient  été  vendus  sans  que  l’acqué¬ 
reur  eût  encore  rempli  les  formalités  prescrites 

Senlis  et  par  la  Cour  d'appel  d'Amiens ,  dont  l'arrêt  fut  confirmé 
parla  Cour  de  cassation  ,  «  attendu  que  l'aliénation  d'une  partie  de 
l’immeuble  hypothéqué  diminue  ,  au  préjudice  du  créancier ,  le  gage 
clc  son  hypothèque,  par  la  faculté  qu’a  l'acquéreur  de  purger  son 
acquisition  ;  que,  d'un  autre  coté,  ce  cas  arrivant,  le  créancier  obligé 
de  recevoir  ,  en  indemnité  de  cette  diminution ,  le  prix  de  ccLte  por¬ 
tion  aliénée,  serait  par  cela  même  exposé  au  morcellement  de  sa 
créance  ,  et  à  la  nécessité  d'en  recevoir  partiellement  le  prix..... ,  et 
que ,  sous  ce  double  rapport ,  il  est  juste  que  l'aliénation  partielle  de 
l'immeuble  hypothéqué  donne,  au  profit  du  créancier  ,  ouverture  au 
remboursement  intégral  de  sa.  créance...,;  l’arrêt  attaqué,  loin  de 
contrevenir  à  aucune  loi ,  s'est  au  contraire  parfaitement  conformé  à 
l’esprit  de  la  législation,  soit  ancienne,  soit  moderne,  sur  l'indi\isi- 
biîité  de  l'hypothèque  et  scs  effets,,  coin  mi:  sur  l’exigibilité  des 
créances,  et  1s  mode  de  leur  paiement,  et  qu’il  a  fait  une  juste 
application  des  art,  i  j 83 ,  iota  ,  an 4  et  2161  du  Code  >**, 
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par  la  loi  do  11  brumaire  an  7  ,  pour  purger 
l’hypothèque.  Ainsi,  îa  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  la  seule  possibilité  que  le  créancier 
soit  exposé  à  recevoir  un  remboursement 
pariiel ,  ou  à  voir  diminuer  ses  sûretés,  su  fut 
pour  l’autoriser  à  demander  le  remboursement 
d’un  capital  non  exigible. 

667.  Malgré  le  juste  respect  qu’impriment 
les  lumières  de  a  Cour  supérieure,  cet  arrêt 
noos  paraît  aussi  contraire  au  texte  qu’à  l’esprit 

A 

du  Code,  Ce  n’est  point  sur  la  simple  possibilité 
de  voir  ses  sûretés  diminuées  que  Fart.  1 188 
permet  au  créancier  de  demander  la  déchéance 

du  terme  accordé  à  son  débiteur,  c’est  sur  le  fait 

■ 

même  de  la  diminution  de  ces  sûretés:  «  lorsque 
par  son  fait  il  a  diminué  les  sûretés  qu’il  avait 
données  par  le  contrat  à  son  créancier  »,  et  non 
pas  lorsqu’il  est  seulement  possible  qu’elles 
soient  diminuées,  lorsque  le  créancier  court 
la  chance  de  les  voir  diminuer:  ce  qui  est  bien 
di lièrent.  Tant  que  l’acquéreur  de  partie  des 
biens  hypothéqués  ne  purge  pas  î  hypothèque, 

«b 

les  sûretés  ne  sont  pas  diminuées.  Elles  ne  le 
sont  même  pas  encore  lorsque  l’acquéreur  fait 
notifier  son  contrat  au  créancier,  avec  offre 
d’acquitter  su r-le  ctiamp  la  dette  hypothécaire 
jusqu’à  concurrence  du  prix.  Les  sûretés  ne 
sont  diminuées,  la  condition  du  créancier  n’est 
véritablement  changée  <  ju’au  moment  où,  après 
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le  délai  de  quarante  jours ,  fixé  par  Part.  21 85, 
l’acquéreur  vient  le  forcer  de  recevoir  un  paie¬ 
ment  partiel sous  peine  de  voir  consigner  le 
prix  du  contrat;  mais  comme  la  notification 
du  contrat,  dans  «a  forme  prescrite  par  les 
art.  2  j  85  et  21 84,  contient  non  seulement  la 
menace  de  purger,  mais  encore  un  commen¬ 
cement  d’exécution ,  le  créancier  peut  dès  lors 
agir  contre  son  débiteur  direct  pour  demander, 
ou  qu’il  rembourse  la  totalité  de  Sa  dette,  on 
qu’il  fasse  cesser  les  poursuites  faîtes  pour 
purger  l’hypothèque.  Si  le  débiteur  les  fait 
cesser,  le  créancier  ne  peut  exiger  son  rem¬ 
boursement  avant  le  terme,  parce  qu’il  n’a  plus 
à  se  plaindre,  scs  sûretés  ne  sont  pas  dimi  nuées; 
mais  si  l’acquéreur  n’a  pas  notifié  son  contrat 
au  créancier,  celui-ci  n’a  point  encore  d’action, 
parce  qu’il  n’a  point  encore  à  se  plaindre  :  il  y 
a  possibilité  que  ses  sûretés  soient  diminuées: 
sans  doute  ;  mais  cette  possibilité  existe  meme 
avant  que  le  débiteur  ait  vendu  partie  des  biens 
hypothéqués;  car  il  est  toujours  libre  de  vendre. 
En  un  mot,  la  simple  possibilité  que  l’hypo¬ 
thèque  soit  diminuée,  ne  suffit  pas  pour  auto¬ 
riser  le  créanc  er  à  demander  la  déchéance  du 
terme;  il  faut  qu’il  y  ait  diminution  effective, 
ou  menace  de  l’effectuer,  et  commencement 
d’exécution  ,  comme  il  faut  que  l'acquéreur 
soit  troublé  dans  sa  possession,  ou  qu’il  soit 
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menacé  de  l’être,  avant  d’agir  en  garantie  contre 
le  vei  ideur.  Ces  raisons  ne  furent  pois  it  exposées 
à  la  Cour  de  cassation.  On  ne  doit  donc  pas 
regarde*  son  arrêt  du  4  mai  1812  comme 
ayant  irrévocablement  fixé  un  point  de  Juris¬ 
prudence. 

668.  Remarquez  que  pour  faire  déchoir  je 
débiteur  nu  bénéfice  du  terme,  a  raison  d  une 
simple  diminution  des  sûretés  de  la  dette  , 

l’art- 1188,  conforme  en  ce  point  à  Fart.  1912, 
exige  qu  elles  aient  été  données  par  le  contrat . 
Il  faut  en  conclure  que,  dans  le  cas  de  l'hypo¬ 
thèque  légale  ou  judiciaire,  qui  s’étend  sur 
tous  les  biens  du  débiteur,  une  simple  dimi¬ 
nution  d'hypothèque  ne  suffirait  pas  pour  auto¬ 
riser  le  créancier  à  demander  le  rembourse¬ 
ment  d’une  dette  non  exigible,  s’il  restait  des 
biens  suffisons  pour  la  sûreté  de  a  créance; 
ce  qui  s’accorde  avec  Fart  2161,  qui  même 
permet  au  débiteur  de  demander  la  réduction 
de  [hypothèque  égale,  lorsqu’elle  est  portée  sur 
plus  «  ie  domaines  dilFérens  qu’ii  n’est  nécessaire 
à  la  sûreté  de  la  créance. 

6G9.  Remarquez  encore  que  Fart.  1188  exige 
que  la  diminution  soit  survenue  par  le  fait  du 
débiteur.  I!  ne  serait  donc  pas  déchu  du  béné- 

p 

fice  du  terme ,  si  elle  était  survenue  par  accident 
ou  force  majeure  ;  en  un  mot,  par  un  fait  qui  ue 
pourrait  lui  être  imputé. 
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670.  Mais  si,  au  lieu  d'être  seulement  dimi¬ 
nuées,  les  sûretés  étaient  entièrement  anéanties, 
comme  dans  le  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture 
(1188, 1 9 1 5)  ?  quand  même  elles  seraient  arri¬ 
vées  par  un  accident  qui  ne  pût  être  imputé 
au  débiteur,  ii  n’en  serait  pas  moins  déchu  du 
bénéfice  du  terme. 

a. 

671.  Dans  les  cas  où  les  juges  ont  divisé  le 
paiement  de  la  dette  en  plusieurs  termes,  si  le 
débiteur  laisse  passer  le  premier  sans  payer, 
il  est  :  uste  qu’il  soit  déchu  du  bénéfice  des 
autres  termes,  et  que  le  créancier  puisse  saisir 
et  exécuter  pour  la  toi  alité  de  sa  créance.  Tel  est 
aussi  l’avis  de  notre  savant  confrère  M.  Carré, 
question  409  ;  mais  nous  ne  pouvons  penser 
avec  lui  que  le  débiteur  puisse  arrêter  la  suite 
de  la  saisie ,  en  payant  le  terme  échu.  Le  juge¬ 
ment  qui,  contre  la  loi  du  contrat,  divise  !e 
paiement  en  plusieurs  termes ,  nous  paraît 
essentiellement  renfermer  la  condition  implicite 
si  le  débiteur  paie  à  chaque  terme.  I1  est  cer¬ 
tain  que  si  les  juges  avaient  pu  prévoir  qu’il  ne 
paierait  pas ,  ils  ne  lui  auraient  pas  accordé  des 
délais. 

672.  Il  est  assez  évident  que  le  débiteur 
qui  a  obtenu  un  délai  de  grâce  en  est  déchu 
dans  tons  les  cas  où  il  serait  déchu  du  délai 
de  droit.  Il  en  est  encore  déchu  ,  si  ses  biens 
sont  vendus  à  la  requête  d’autres  créanciers, 
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s’il  est  en  état  <le  contumace ,  ou  s’il  est  cons¬ 
titué  prisonnier.  -Art.  i%4 y  C.  P. 

675.  L’art.  125  du  même  Code  porte  que 
les  actes  conservatoires  sont  valables  nonobs¬ 
tant  le  délai  accor* lé.  On  doit  entendre  par  actes 
conservatoires  lous  ceux  qui  tendent  à  con¬ 
server  les  droits  du  créancier,  et  à  en  assurer 
l’exercice,  iant  sur  les  immeubles  que  sur  les 
meubles  du  débiteur.  Ainsi  il  peut  inscrire  sa 
créance  au  bureau  de  la  conservation  des  hypo¬ 
thèques,  sur  tous  les  immeubles  du  débiteur  ; 
car  ie  jugement  qui  condamne  ce  dernier  ,  en 
lui  accordant  néanmoins  un  délai,  soumet  tous 
ses  biens  à  l'hypothèque  judiciaire. 

Quant  aux  meubles  que  le  débiteur  possédait 
au  moment  où  il  a  obtenu  les  délais,  le  créan¬ 
cier  ne  neul  pas  les  saisir  pour  les  mettre  sous 
le  séquestre;  car,  suivant  Fart.  1244,  lejuge- 
ment  q  ui  accorde  des  délais  surseoit  F  exécution 
des  poursuites,  toutes  choses  demeurant  en  état , 
c’est-à-dire ,  dans  letat où  elles  étaient  au  mo¬ 
ment  du  jugement  (  t  ). 

m 

Mais  si  toutes  choses  doivent  demeurer  en 

(t)  On  peut  donc  dire  ,  avec  M*  Carré,  sur  l'art.  ia5  du  Code  de 
procédure  ,  quest.  4*5  ,  p.  221  et  222,  que  «  les  actes  conservatoires 
sont  tous  ceux  qui  ont  pour  objet  d’assurer  le  paiement  de  la  créance, 
sans  changer,  pendant  les  délais  accordés  au  débiteur ,  la  position  où 
il  était,  et  sans  nuire  à  la  jouissance  qu’il  avait  au  moment  du  juge¬ 
ment  ». 


T.  VI, 


5  0 
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état  relativement  au  débiteur,  eles  doivent 
également  v  rester  relativement  au  créancier. 
S’il  est  échu  au  débiteur  une  succession  ,  le 
créancier  peut  former  opposition  à  ia  levée  des 
scellés,  s'opposer  à  ce  qu’if  soit  procédé  au 
partage  hors  sa  présence,  et  à  ce  que  S  es  sommes 
ou  les  meubles  qui  reviennent  au  débiteur 
soient  remis  à  ce  dernier;  car  toutes  choses 
doivent  demeurer  dans  l’état  où  elles  étaient  au 
moment  du  jugement. 

Il  peut,  par  la  même  raison ,  former  oppo¬ 
sition  au  remboursement  d’une  rente  due  au 
débiteur.  Il  peut  même  saisir  et  arrêter  une 
somme  due  au  débiteur,  lorsqu’elle  se  trouve 
exigible  avant  l’expiration  des  délais  accordés 
à  ce  dernier  ,  et  demander ,  en  l’assignant  pour 
faire  juger  la  validité  de  la  saisie-arrêt, 
art.  585 ,  C.  P. ,  que  le  tiers  saisi  soit  conda  mné 
de  verser  entre  les  mains  du  saisissant  à  l’expi- 
ration  des  délais. 

Cette  marche  ne  tend  qu’à  conserver  le  droit 
du  créancier,  sans  changer  l’état  des  choses 
au  moment  du  jugement.  Puisque  la  somme 
arrêtée  n'était  point  alors  dans  la  possession  du 
débiteur,  il  serait  contre  raison  de  dire  que 
les  délais  accordés  à  un  débiteur  dont  la  con¬ 
duite  est  justement  suspecte,  tout  au  moins 
inquiétante,  par  cela  même  qu’il  n’a  pu  payer 
au  terme  fixé,  lui  ont  été  accordés  pour  lui 
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laisser  la  faculté  de  percevoir  par  ses  mains 
des  crédits  dont  il  peut  facilement  dissiper  ou 
détourner  les  produits  au  préjudice  de  son 
créancier. 

67  L  Nous  avons  dit  que  les  meubles  du 
débiteur  ne  peu  vent  être  saisis  pendant  le  délai 
de  grâce;  mats  s’il  les  vendait,  s’il  les  détournait 
frauduleusement,  il  nous  paraît  juste  et  con¬ 
forme  aux  principes  du  droit  que  le  créancier 
puisse  procéder  à  la  saisie,  en  donnant  assi¬ 
gnation  a u  dêbitèu  r ,  pour  1  e  faire  dé clarer  dé cb  u 
du  bénéfice  du  délai  de  grâce  ,  dont  il  s’e&t 
rendu  indigne. 

Si  le  débiteur  vendait,  argent  comptant,  des 
immeubles  sur  lesquels  le  créancier  aurait 
oublié  ou  négligé  de  faire  inscrire  sa  créance, 
il  nous  paraît  encore  que  la  déchéance  serait 
encourue;  car  ou  il  les  a  vendus  pour  payer  son 
créancier ,  et  a  ors  il  ne  doit  pas  se  plaindre  que 
celui-ci  le  contraigne  à  payer,  ou  il  lésa  vendus 
poui  en  détourner  le  prix,  et  alors  il  y  a  une 
fraude  qui  le  rend  indigne  de  la  grâce  qui  lui 
était  accordée. 

67 5.  Après  avoir  vu  les  effets  du  terme  rela¬ 
tivement  au  créancier,  il  faut  examiner  ceux 
qu’il  produit  relativement  au  débiteur.  Le  prin¬ 
cipal,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  est  de 
retarder  Pexécution  de  l'obligation  (11 85) ,  et 
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d’empêcher  que  le  débiteur  ne. puisse  être  con¬ 
traint  à  payer  avant  l’échéance  du  tenue  fixe 
par  la  convention. 

Mais  peut-il  contraindre  le  créancier  de 
recevoir  avant  celte  échéance?  II  faut  distin¬ 
guer  :  il  le  peut  sans  doute  si  le  terme  ira  été 
stipulé  qu’en  sa  faveur ,  et  pour  lui  laisser  le 
teins  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires,  et 
comme  c’est  le  cas  le  plus  ordinaire,  le  terme 
est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  débi¬ 
teur^  187).  L.  î/j  de  R.  J.  Le  débiteur  peut 
donc  devancer  le  terme ,  parce  qu’il  peut  tou¬ 
jours  renoncer  à  un  droit  nui  n’est  établi  qu’en 
sa  faveur.  C’est  par  cette  raison  qu’il  ne  peut 
répéter  ce  qu’il  a  payé  avant  l’échéance  (U  86)  : 
au  contraire  ,  le  débiteur  ne  peut  devancer  le 
terme,  s’il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du 
créancier. 


676.  Mais  quand  le  terme  est-il  censé  stipulé 
aussi  en  faveur  du  créancier  ?  C’est ,  dit  far- 

tic  îc  1187,  lorsque  cela  résulte  de  la  stipulation 
ou  des  circonstances. 

Cela  peut  résulter  de  la  stipulation  de  deux 
manières,  expressément  ou  tacitement;  expres¬ 
sément,  lorsqu’il  est  dit  que  le  débiteur  ne 
pourra  rembourser  avant  le  terme  (1),  on  qu’il 


{1)  On  peut  trouver  étrange  qu'on  ait  autrefois  Jouté  en  France 
qu’il  fût  permis  de  stipuler  que  le  débiteur  ne  pourrait  purger  n\ a  ni 
le  terme  li\é.  Les  interprètes  du  droit  romain  n’en  doutaient  point; 
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sera  obligé  d’avertir  le  créancier,  par  ex. ,  six 
mois  auparavant;  clause  fort  usitée  dans  les 
cordirats  de  rente  constituée  à  prix  d’argent. 

■  677.  Tacitement,  lorsqu’il  résulte  de  la  sti¬ 
pulation  qu’elle  a  pour  objet  Tinteret  du  créan¬ 
cier,  aussi  bien  que  celui  du  débiteur.  Par 
exe u: pie ,  dans  le  prêt  à  intérêt  fait  pour  un  an , 
le  débiteur  ne  peut  contraindre  le  créancier 
à  recevoir  le  capital  avant  l’échéance ,  en  y 
ajoutant  les  intérêts  jusqu’au  jour  du  paiement. 

Mais  pourrait-il  payer  après  six  ou  neuf 

mais  Dumoulin,  le  grand  oracle  delà  jurisprudence  française,  dans 
son  Traité  de  usttris ,  quest.  5t ,  n.°  354  ,  t.  2 ,  opp. ,  p.  145,  et  dans 
le  sommaire  dos  contrats  usuraircs,  n»°  180  ,  ibidt  f  p.  37?.,  pré¬ 
tendit  que  la  clause  de  ne  pouvoir  rembourser  le  capital  avant  le 
terme  était  usuraire  dans  les  contrats  de  constitution  de  rente  créée  à 
prix  d'argent.  Le  préjugé  qu’inspirait  la  seule  imputation  d’usure  fit 
des  prose  U' les  à  <  et  le.  opinion  .  qui  fut  étendue  et  adoptée  sans  exa¬ 
men.  On  la  retrouve  dans  Pothier,  Traité  du  contrat  de  constitu¬ 
tion  ,  n.°  5:t ,  dans  les  Règles  du  droit  français ,  par  Pocquet  de 
I  iivourière  ,  chap.  de  la  libération  ,  n.°  7  ;  dans  lîarry ,  Droit  com¬ 
mun  de  la  France ,  t.  3,  p.  3a4  s  «dit,  de  1747* 


On  admit  cependant  comme  exception  à  la  règle  générale  qu’on 
pouvait  légitimement  stipuler,  dans  les  contrats  de  vente  et  dans  les 
partages,  etc.,  que  le  débiteur  ne  pourrait  devancer  le  terme,  ni  forcer 
le  créancier  à  recevoir  avant  l'échéance.  Comme  il  était  évident 
qu’une  clause  pareille  n'a  aucun  rapport  à  ce  qu’on  appèle  usure, 
1‘ auteur  de  l  Instruction  facile  sur  les  conventions  ,  fit.  du  paiement 
des  dettes,  §  3,  à  la  note,  prétendit  que  la  faculté  de  rembourser 
avant  le  t< ■>  me  est  une  portion  du  droit  public,  auquel  le  débiteur  ne 
peut  renoncer.  Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  réfuter  celte  doctrine 
évidemment  fausse  ;  nous  observerons  seulement  qu’elle  ne  peut  repa- 
raîi re  sous  l’empire  du  Code,  qui  porte  expressément  que  le  tprme 
est  aussi  en  faveur  du  créancier,  lorsque  cela  résulte  de  la  stipula¬ 
tion* 
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mois ,  en  offrant  les  intérêts  de  tannée  entière  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas;  car  le  paiement  anti¬ 
cipé  pourrait  causer  du  préjudice  au  créancier  , 
qui,  d'un  côté,  se  trouverait  embarrassé  # de 
garder  un  capital  dont  il  ne  devait  disposer 
qu’au  terme  fixé  par  la  convention ,  n'ayant 
aucun  placement  sur  à  faire  auparavant ,  et 
qui,  d’un  autre  côté,  ne  voudrait  ni  recevoir 
ni  être  soupçonné  de  recevoir  plus  qu’il  ne  lui 
est  du,  en  prenant  les  intérêts  d’un  an  après 
neuf  mois  seulement.  Le  créancier  peut  d’ail¬ 
leurs  avoir  un  grand  intérêt  à  ne  pas  recevoir 
avant  l’échéance  du  tenue ,  s’il  espère  voir 
tomber  un  papier-monnaie  décrié,  avec  lequel 
le  débiteur  veut  s’acquitter  avant  terme.  C’est 
ce  que  n’ont  point  considéré  ceux  qui,  comme 
Voet ,  instit.  de  rebus  creditis ,  n.ü  20,  lib«  12, 
tit.  x ,  ont  enseigné  que  le  prêt  à  intérêt  ne 
peut  être  remboursé  avant  le  terme ,  h  moins 
que  le  débiteur  ne  veuille  payer  l’intérêt  jus¬ 
qu’au  terme, 

678.  Les  circonstances  peuvent  encore  indi¬ 
quer  que  !g  terme  est  aussi  convenu  en  faveur 
du  créancier.  Par  exemple  ,  si  j’achète  des 
bœufs  à  la  fin  de  l'automne ,  pour  n’être  livrés 
qu’au  printems,  afin  que  le  vendeur  les  nourrisse 
pendant  l’hiver. 

Pothier ,  Traité  des  obligations  ,  n.°  5 1 1 ,  en 
donne  pour  exemple  encore  lecasoù  un  testateur 
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a  légué  une  somme  à  un  mineur  ,  pour  lui  être 
comptée  lorsqu’il  sera  majeur,  dans  la  crainte 
que  son  tuteur  ne  la  dissipe.  Si  l’héritier  paie 
au  tuteur,  qui  dans  la  suite  devient  insolvable, 
il  n’est  point  libéré. 

Mais  il  ne  suffirait  pas,  pour  appliquer  cette 
décis  on,  que  le  testateur  n’eut  rendu  son  legs 
payable  qu’à  la  majorité  du  légataire.  Pour  en 
conclure  que  le  terme  n’est  établi  qu’en  faveur 
de  ce  dernier,  ü  faudrait  d’autres  indices,  d’où 
i’oo  put  induire  que  le  testateur  n’a  pas  voulu 
que  le  paiement  fût  fait  au  tuteur.  la  loi  i5  > 
ff  de  ami,  Ieg.,  33 , 1 ,  citée  par  Pothier  ,  et  la 
loi  43 ,  §  2  j  de  leg. ,  s." 

679.  Dans  les  obligations  relatives  aux  affaires 
de  commerce ,  le  terme  est  présumé  convenu 
en  faveur  du  créancier  aussi  bien  qu’en  faveur 
du  débiteur*  Les  déclarations  des  28  novembre 
î  7 1  5  ,  et  20  février  1714  (  1  ,  ordonnèrent  que 
les  débiteurs  des  lettres  et  billets  de  change 
payables  au  porteur  ou  à  ordre ,  et  des  billets 
et  promesses  valeur  en  marchandises ,  ne  pour¬ 
ront  obliger  les  porteurs  d’en  recevoir  le  paie¬ 
ment  avant  l'échéance  du  terme*  L’art.  i4C  du 
Code  de  Commerce  veut  également  que  le  por¬ 
teur  d’une  lettre  de  cl  lange  ne  puisse  être  con- 
traintd’en  recevoir  lepaienientavantl’éciîéance. 

Ci)  Rapportée*  dans  le  Recueil  de  Jousse,  t.  2  ,  p.Si*}. 
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Cette  disposition  est  appliquée  aux  billets  i 
ordre,  par  l’art.  187  ,  et  elle  doit  être  étendue 
à  toutes  les  promesses  et  obligations  relatives 
aux  affaires  de  commerce.  Ainsi  le  pense  avec 
raison  un  célèbre  professeur,  M.  Pardessus, 
dans  son  Cours  de  droit  commercial ,  t.  1 , 
p.  177.  Comme  les commerçans,  dit-il,  ne  font 
souvent  des  opérations  que  dans  l’intention 
d’être  payés  ou  livrés  à  des  époques  certaines, 
pour  lesquelles  ils  se  tiennent  prêts ,  le  terme  de 
paiement  ou  d’exécution  de  leurs  engagemens 
est  présumé  stipulé  en  faveur  du  créancier 
autant  qu’en  faveur  du  débiteur.  S'il  veut  anti¬ 
ciper  le  paiement,  c’est  à  lui  de  prouver  qu’il 
a  été  dérogea  la  règle,  comme  dans  les  obli¬ 
gations  qui  ne  sont  point  de  commerce,  c’est 
au  créancier  de  prouver  que  le  terme  a  été 
aussi  convenu  en  sa  faveur. 

680.  Un  autre  effet  du  terme  est  d’empêcher 
la  compensation  qui  n’a  lieu  qu’entre  deux  dettes 
également  liquides  et  exigibles (  1  291).  Par  ex. , 
je  vous  dois  une  somme  de  1,000  fr. ,  payable 
dans  un  an.  Je  reçois  en  paiement  un  bidet  à 
ordre,  par  lequel  vous  êtes  obligé  de  payer  la 
même  somme  dans  un  mois.  Je  puis  vous  con¬ 
traindre  à  paver  à  l’échéance,  sans  nue  vous 
puissiez  m’opposer  la  compensation  de  la 
somme  que  je  dois  payer  dans  un  an. 

Mais  le  terme  de  grâce  n’est  point  lin 
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obstacle  à  la  compensation  (1292).  L,  16 ,  $  / , 
j^'de  compens. ,  26 }  2. 

68  j  .  Le  jour  de  l'échéance,  terminus  ad  que  wz, 
est  incontestablement  compris  dans  le  terme; 
il  fait  partie  du  terme.  Ce  n'est  que  le  lende¬ 
main  que  le  débiteur  peut  être  contraint  au 
paiement,  ou  que  la  déchéance  est  encourue 
contre  lu; ,  lorsqu’elle  a  lieu  de  plein  droit.  Le 
jour  de  L’échéance  est  accordé  tout  entier  au 
débiteur;  car,  avant  que  ce  sursoit  écoué, 
il  ne  peut  être  certain  qu’il  n'aura  pas  payé(i). 
Si  donc  j’ai  promis  de  vous  payer  a,ooo  fr.  le 
i.er  mars  1  81 4,  si  j’ai  promis  de  vous  payer 
Je  prix  d  un  domaine  le  i.or  mars,  sous  peine 
de  résolution  du  contrat  de  plein  droit,  sans 
qu’il  soit  besoin  d’acte ,  ce  n’est  que  le  2  mars 
que  vous  pourrez  au  premier  cas  commencer 
vos  poursuites;  ce  n’est  que  le  2  mars,  au 
second  cas,  que  je  serai  déchu  ,  et  que  je  ne 
pourrai  plus  vous  faire  d'offres  valables.  Ainsi 
nulle  difficulté  quand  le  terme  est  déterminé 
d’une  manière  aussi  précise. 

682,  Mais  quand  il  ne  l’est  pas,  quand ,  par 
exemple ,  j’ai  promis  de  vous  payer  dans  dix 
jours ,  dans  un  mois,  dans  un  an  ,  on  demande 
si  le  terme  àquo,  le  jour  du  terme  est  compris 

(i)  Ne  co  quidem  ipso  die*  in  quern  sîipuîatio  facta  est ,  pett 
potest  f  quia  totus  is  dies  arbitrio  solvettûs  ttibui  dtbet .  Nequeentm 
certurn  est  co  die >  ira  quem  promissum  est  datum  non  esse  priùs  quà  n 
is prtxt cricri t.  lüst.  de  V.  O.,  §2, 
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dans  le  délai.  Je  vous  ai  souscrit  le  i.er  mars 
un  billet  payable  dans  dix  jours.  Si  le  jour  du 
rfrmars,  le  terme  à  quo ,  est  compris  ou  compté 
dans  les  dix  jours,  celui  de  l’échéance  sera 
le  dix ,  et  le  billet  sera  exigible  le  lendemain 
onze.  Si  le  j  .Cr  mars  n’est  pas  compris  dans  les 
dix  jours,  le  billet  sera  exigible  un  jour  plus 
tard,  c’est-à-dire,  le  douze.  Cette  différence 
peut  devenir  très-importante  dans  le  cas  d’une 
déchéance  ou  d’une  prescription. 

,  En  mathématiques,  le  tems  se  compte  de 
moment  en  moment.  Il  semblerait  donc  naturel 
de  compter  le  jour  du  terme ,  ou  le  terme  à 
quo*  Cependant  l’usage  est  contraire  (1) ,  et  cet 
usage  est  fort  ancien,  si,  comme  on  le  pense 
communément  (2)  ce  fut  pour  trancher  la 
question  de  savoir  si  le  jour  du  terme  est  com¬ 
pris  dans  le  terme ,  qu  on  ajouta  un  jour  à  ta 
prescription  annale  ,  et  qu’on  l’étendit  à  Pau 
et  jour  ;  car  l’usage  de  ce  jour  ajouté  se  trouve 
établi  dès  le  tems  du  concile  de  Strasbourg, 
en  8g5 ,  et  du  tems  de  Grégoire  IX ,  en  12  5o(5). 

{1)  Dunod,  Traité  des  prescriptions ,  s.e  part.,  ch.  i ,  pag.  117; 
Merlin ,  nouv.  Rép. ,  v.°  délai ,  §3,  p.  399. 

(a)  Voyez  Brodeau  sur  l’art,  129  de  la  Coutume  de  Paris,  n.of  i5 
et  suîv.  ,  t(°  an  et  jour.  Le  jour  ayant  été  ajouté  ,  dit-il ,  pour  ne 
point  tomber  dans  cette  grande  et  célèbre  question  ,  uerum  dits  ter" 
mini  computetur  in  termino • 

(3)  JT.  çaus ,  30,  quest.  3  ,  can.  3 ,  apud  Gratianum  ,  cap.  S, 

*  ■ 

X  de  in  inleg.  rect*  Sunge  tlrodcau  ,  tibi  eup. 
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Quoi  qu’il  en  soit ,  l’usage  de  ne  point  compter 
le  jour  du  terme ,  terminus  ci  quo  y  est  fondé  en 
raison  ;  car  pour  compter  avec  une  exactitude 
mathématique, il  ne  faudrait  comprendre  le  jour 
du  terme  qu’à  partir  de  l’heure ,  du  moment 
où  la  convention  a  été  conclue  ;  ce  qui  don¬ 
nerait  lieu  ,  dans  la  pratique,  à  mille  difficultés 
qu’on  a  sagement  prévenues  en  établissontque 
le  jour  du  terme  à  quo  ne  sera  point  compté, 
à  moins  que  les  expressions  de  la  loi  ou  de 
la  convention  ne  fassent  connaître  qu’on  a 
voulu  qu’il  fût  compté,  et  que  le  terme  com¬ 
mençât  par  le  premier  jour. 

Ainsi  dans  l’exemple  proposé  d'un  acte  passé 
le  i/T  mars,  portant,  sous  peine  de  déchéance, 
l'obligation  de  payer  dans  dix  jours,  la  dé¬ 
chéance  ne  sera  encourue  qu’au  commence¬ 
ment  du  1 2  mars  :  ie  débiteur  a  le  jour  du  onze 
tout  entier  pour  payer.  On  doit  d’autant  moins 
en  douter  aujourd’hui  que  le  Code  a  décidé 
une  question  qu’on  regardait  comme  indé¬ 
cise  (1) ,  et  qui  a  du  rapport  à  celle  que  nous 
examinons  ;  savoir  :  que  la  prescription  se 
compte  par  jour,  et  non  par  heures.  Elle  est 
acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est 
accompli  (2260). 

Ce  eue  nous  venons  de  dire  s’applique  aux 

(ï)  Voj«  Duparc-Poullaîu ,  Principes  du  droit  français  ,  tora.  &, 

Pi»k 
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délais  d’un  ou  plusieurs  mois ,  d'une  ou  de 
plusieurs  années. 

683.  Mais  il  s’élève  line  autre  difficulté  sur 
la  manière  de  compter  les  mois.  Le  mois  astro¬ 
nomique  est  composé  du  tems  que  le  soleil 
emploie  à  parcourir  la  douzième  partie  du 
zodiaque.  Tous  les  mois  astronomiques  sont 
égaux  en  durée.  Le  mois  civil  est  ce  qu’on 
nomme  janvier ,  février ,  mars ,  etc.  Ces  mois 
sont  inégaux;  il  y  en  a  sept  de  t  rente -un  jours , 
quatre  de  trente ,  et  le  mois  de  février  est 
tantôt  de  vingt-huit,  tantôt  de  vingt- neuf  jours. 
Comment  donc  compter  les  délais  convenus 
par  mois? 


Si  l’on  s’en  était  tenu  au  simple  bon  sens , 
jamais  il  ne  se  serait  élevé  de  difficulté  sur  ce 
point.  La  réponse  vraie  et  nature  de  est  qu’il 
faut  compter  les  mois  de  la  manière  que  les 


contractans  les  ont  entendus;  or,  comme  la 
plupart  ne  connaissent  que  les  mois  civils,  et 
n’ont  meme  pas  d’idée  des  mois  astronomiques, 
il  en  résulte  que  les  dé  lais  convenus  par  mois 
doivent  être  entendus  des  moi  s  civils ,  tels  qu'ils 
se  succèdent,  à  compter  du  jour  de  la  con¬ 


vention. 


On  n’en  aurait  jamais  douté  sans  les  pré- 
jugés  qu’ont  fait  naître  divers  textes  du  droit 
romain,  ou  l’on  trouve  les  délais  par  mois 
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calculés,  tantôt  pour  trente ,  tantôt  pour  trente- 
un  jours,  et  en  partie  de  trente,  en  partie  de 
trente-un  jours,  lorsque  le  délai  est  de  plusieurs 
mois.  Or,  on  a  eu  long- teins  la  manie  de  vouloir 
concilier  les  textes  du  droit  romain  les  plus 
inconciliables.  Dunod,  Traité  desprescriptions, 
part.  2 ,  ch.  2 ,  propose,  pour  se  rapprocher  du 
mois  astronomique,  de  compter  tous  les  mois 
pour  trente  jours,  comme  on  calculait  de  son 
lems ,  et  comme  on  calcule  encore  aujourd’hui 
les  usances  dans  le  commerce.  C.  P.,  i3% * 

D’autres  auteurs  proposent  de  compter  les 
mois  pour  trente-un  jours,  lorsque  le  délai  est 
favorable ,  et  pour  trente  jours  seulement  ors- 
qu’il  ne  'est  pas.  Mais  comment  la  signification 
d’un  mot  peut- elle  changer  par  Le  plus  ou  le 
moins  de  faveur  d’un  délai?  comment  juger  si 
un  délai  est  favorable  ?  Ce  qui  est  favorable  aux 
intérêts  de  l'un  n’est-il  pas  contraire  aux  inté¬ 
rêts  de  l’autre  ? 

M.  Merlin,  nouveau  Répertoire,  v.°  mois, 
p.  D20,  s’étonne  que  les  lois  nationales  ne  nous 
aient  pas  enco  ’e  appris  comment  compter  les 
mois.  Le  Code  de  commerce  nous  paraît  néan¬ 
moins  très-précis  sur  ce  point.  Après  avoir 
observé  que  les  lettres  de  change  sont  h  un  ou 
plusieurs  mois ,  à  une  ou  plusieurs  usances ,  il 
ajoute ,  art.  1 02  ,  que  les  usances  sont  de  trente 
jours,  et  les  mois  tels  qu  ils  sont  fixés  par  le 
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calendrier  grégorien.  Celte  disposition  est  appli¬ 
cable  aux  matières  ordinaires,  aussi  bien  qu'aux 
lettres  ou  billets  de  change;  car  il  serait  contre 
la  raison  decalcuïer  les  délais  de  deux  manières, 

7 

lorsqu’il  y  a  identité  de  raison ,  et  que  d’ailleurs 
la  manière  indiquée  par  le  Code  de  commerce 
est  la  plus  naturelle ,  la  plus  conforme  à  l’usage 
ordinaire ,  puisque  les  mois  du  calendrier  gré¬ 
gorien  sont  la  seule  manière  de  compter  usitée 
parmi  le  peuple,  I 

Si  donc  j’ai  souscrit  le  i."  février  une  obli¬ 
gation  payable  dans  un  mois ,  le  dernier  jour 
du  terme  sera  le  1  «er  mars ,  et  je  puis  être  con¬ 
traint  le  deux ,  quoiqu’il  n’y  ait  pas  trente  jours 
écoulés. 

De  meme  ,  si  le  délai  est  d’un  an ,  le  dernier  \ 
jour  est  le  premier  mars  de  l’année  suivante. 
L’objection  qu’il  n’y  a  point  deux  premiers  mars 
dans  une  année  tombe,  en  observant  que  le 

jour  du  terme  à  quo  n’est  point  compté,  et 

% 

c’est  pour  cela  qu’il  faut  ajouter  le  premier 
mars  de  l’année  suivante  ,  afin  de  compléter 
une  année.  I 

684.  Le  terme  à  quo  ne  serait  point  égale¬ 
ment  compté  s’il  était  dit  dans  un  mois  à  compter 
de  ce  jour  (i).  On  peut  demander  si  c’est  a 

(i)  M.  Merlin,  nouv.  îlép. ,  \.a  loi,  §  5  ,  p.  GSS  et  suivantes ,  te 
pense  également ,  par  d'autres  raisons  qu’on  peut  voir,  li  regarde 
comme  synonymes  les  mois  depuis  tel  jour  et  à  compter  de  tel  jour. 
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compter  de  ce  jour  inclusivement  ou  exclusi¬ 
vement.  Ce  qui  est  ambigu  s’interprète  par  ce 
qui  est  d’usage  (  1 169)  ;  or ,  il  est  d’usage  que  îe 
terme  à  quo ,  ou  le  jour  du  terme,  ne  soit  pas 

compté.  ..  ' 

685.  Il  y  a  des  délai  s  francs  dans  lesquels  on 

ne  compte  ni  le  terme  à  quo7  ni  le  terme  ad 
qaem ,  suivant  la  maxime  dies  termini  non  ccm - 
putunturin  iermino ,  observée  à  ’égard  du  délai 
des  assignations  et  des  procédures  ,  où  le  jour 
de  l’assignation  ni  celui  de  l’échéance  ne  sont 
point  comptés.  F  Ordonnance  de  i6fy ,  tit.3  9 
art.  6}  elle  Code  de  procédure  civile ,  art .  io33. 
Mais  cette  manière  de  compter  n’est  point  ap¬ 
plicable  aux  délais  conventionnels,  à  moins 

On  peut  en  effet  demander ,  dans  l'une  et  l’autre  formule ,  si  c’est 
inclusivement  ou  exclusif  ement.  Or  ,  Brillon  ,  \ délai  t  n,°  i ,  en¬ 
seigna  ,  d’après  Dumoulin  elles  docteurs,  que  la  particule  depuis  est 
txelusive  du  terme  qu’elle  désigne.  M.  Merlin  le  pense  ainsi.  Cepen¬ 
dant  il  dit ,  dans  ses  Questions  de  droit ,  au  mot  triage,  pag.  667  , 
2,e  édition ,  que  dans  certaines  lois  qui ,  par  leur  grande  faveur, 
méritent  plutôt  d'être  étendues  que  d’être  restreintes ,  on  peut ,  sans 
violer  leur  texte  .  donner  à  la  préposition  depuis  un  sens  inclusif. Ce 
raisonnement  n’est  lion  que  pour  justifier  quelques  décisions  par 
lesquelles  la  Cour  de  cassation  a  confirmé  des  arrêts  qui  s’étaient 
écartés  du  sens  que  l’usage  donne  à  la  préposition  depuis. 

Mais  les  dialectaires  pourront  demander  comment  il  est  possible 
que  des  juges  puissent  faire  varier  la  signification  d’un  mot  selon  le 
plus  ou  le  moins  de  faveur  que  mérite  la  loi  ;  si  ce  n’est  pas  remettre 
en  leurs  mains  une  1  ègle  de  plomb  qu’ils  peuvent  fauv  plier  au  gré  de 
leur  caprice  ,  et  si  ce  n'est  pas  ranger  les  questions  qui  naissent  à  ec 
sujet  au  nombre  des  cas  que  quelques  jurisconsultes  appèlent  plaisam¬ 
ment  casuspro  amico.  On  pourrait  encore  demander  ce  qu'il  faut  en¬ 
tendre  par  une  loi  favorable,  Huila.  Ux  satîs  commoda  omnibus, 
disait  fort  bien  Caton* 
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que  les  contractans  ne  s’en  soient  clairement 
expliqués. 

SECTION  III. 

1 


Des  Obligations  conjonctives  y  disjonctives  ou 
alternatives  7  et  des  obligations  facultatives , 


SOMMAIRE. 


686.  Li obligation  est  conjonctive  lorsqu  elle  a  pour  objet 

plusieurs  choses  réunies  par  une  conjonction .  Il  y 
a  autant  de  stipulations  que  de  choses.  On  peut 
diviser  les  paiemens.  ■ 

687.  Sec  iis  7  si  les  objets  de  I  obligation  sont  désignés  sous 

un  nom  collectif, 

688.  Il  y  a  plusieurs  dettes  dans  une  somme  payable  à  dif- 

fèrens  termes .  Application  de  ce  principe. 

689.  L  obligation  cstdisjonciive ou  alternative, lorsqu  en  tre 

plusieurs  choses  une  seule  est  due. 

690.  Le  choix  alors  appartient  au  débiteur ,  s'il  n  est  pas 

déféré  au  créancier. 

69 1 .  Si  le  débiteur  ou  le  créancier  meurt  avant  d'avoir 

choisi ,  le  choix  passe  à  ses  héritiers » 

692.  Le  choix  détermine  V obligation  :  quand  il  a  été  ac¬ 

cepté  ,  on  ne  peut  plus  varier  sans  cause  légitime. 
C93.  Dans  les  obligations  alternatives  par  années,  on 
peut  varier  d' une  année  à  l'autre. 

6g4.  L3 obligation  est  pure  et  simple ,  si  rime  des  deux 
choses  ne  peut  être  l'objet  de  Lf  obligation. 

695,  Lite  le  deviênt  si  l'une  des  deux  choses  périt. 


j 
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G98. 

699* 


Elle  est  éteinte ,  si  les  deux  choses  périssent,  à  moins 
que  V  une  n’ait  péri  par  la  faute  du  debiteur . 

Le  débiteur  est  libéré  si  l  une  des  choses  périt  par  la 
faute  du  créancier . 

f  )  lu  d  ,,  si  le  choix  appartenait  au  créancier* 
ha  nature  mob  hère  ou  immobilière  de  V obligation 
aller  native  est  en  suspens  jusqu’au  choix,  Questions 
délicates  qui  naissent  de  là. 

Elles  ne  naîtraient  point  si  l  obligation  était  seule - 
ment  facultative,  ha  nature  mobilière  ou  immo¬ 
bilière  de  celle-ci  n  est  point  en  suspens .  Consé¬ 
quences.  j.  '■  '  i  } 


701,  JL* obligation  du  défendeur  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  est  facultative ,  ainsi  que  celle  du  ter  s 
poursuivi  par  action  hypothécaire . 


C86.  L’obligation  est  conjonctive ,  lors- 
qu’el  le  contient  plusieurs  cl  loses  réunies  par  une 

y  *!  .ji 

conjonction,  pour  indiquer  qu’elles  sont  toutes 
également  l’objet  ou  la  matière  de  rengagement; 
caron  réunit  souvent  dans  un  même  acte  deux 
ou  plusieurs  choses  qui  sont  également  dues. 
Par  exemple,  je  promets  de  vous  donner  mon 
cheval ,  mon  bœuf  et  cent  francs  :  je  suis  alors 
engagé  à  donner  toutes  ces  choses ,  sans  pou¬ 
voir  me  dispenser  d’en  donner  une  seule  ;  mais 

* 

alors  aussi  il  y  a  autant  de  stipulations,  autant 
de  dettes  que  de  cltoses  contenues  dans  la  pro¬ 
messe;  lot  surit  stipula tioncs ,  quoi  res,  LL.  29 
et  81  ?  i Y  de  *  O. >  45 ,  1.  C  est  comme  si  l’on 

T.  VI.  5i 
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avait  dit,je  projets  de :  vous  donner  mon  cheval? 
je  promets  de  vous  donner  mon  boeuf,  etc. 

Je  puis  (  onc  diviser  le  paiement  de  ces  quatre 
choses,  contraindre  le  créancier  à  recevoir 
l’une  d’elles  avant  les  autres ,  ou  le  mettre  en 
demeure  de  la  recevoir ,  quoique  régulière¬ 
ment  le  débiteur  ne  puisse  forcer  le  créancier 
à*  recevoir  en  partie  le  paiement  d’une  dette 
meme  divisible  (  1 2 44). 

687.  Mais  pour  qu’il  y  ait  plusieurs  dettes, 
il  faut  que  les  choses  comprises  dans  l’obliga¬ 
tion  soient  énumérées. 

11  n’y  aurait  qu’une  seule  dette,  qu’une  seule 
obligation,  si  elles  étaient  comprises  dans  Pacte 
en  masse,  ou  sous  un  nom  collectif.  Si,  au 
lieu  de  vous  promettre  mon  bœuf,  mon  âne 
et  mon  cheval,  je  vous  avais  promis  tous 
mes  bestiaux  ,  il  n’y  aurait  qu’une  seule  stipu¬ 
lation.  DD.  LL,  Il  y  en  aurait  plusieurs  si  je 
vous  avais  promis  différentes  choses,  chacune 
sous  un  nom  collectif;  par  exemple,  mes  livres 
et  mes  tableaux. 

688.  Il  y  a  aussi  plusieurs  stipulations  dans 
une  somme  payable  à  d  lférens  termes.  Par 
exemple,  je  vous  paierai  1,200  fr.  en  trois 
termes ,  dans  un  ,  deux  et  trois  ans  :  il  y  a  trois 
obligations  de  4oofr.  chacune;  car  les  termes 
sont  censés  égaux,  lorsqu’on  n’a  point  autre¬ 
ment  fixé  la  quotité  de  chaque  terme.  Les 
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arrérages  è  une  rente,  les  intérêts  d’une  somme, 
les  fermages  ou  es  loyers  d’un  bail,  forment 
autant  de  dettes  différentes  qu’il  y  a  de  termes, 
Le  débiteur  de  plusieurs  termes  peut  obliger 
le  créancier  à  recevoir  le  paiement  d'un  terme , 
quoiqu’il  ne  lui  offre  pas  les  autres  en  même 
tems.  Ainsi  le  fermier  sujet  par  une  clause  du 
bail  à  la  résolution  par  la  cessation  de  paie¬ 
ment  pendant  trois  termes ,  peut  éviter  cette 
peine  en  offrant  le  paiement  d’un  terme  avant 
l’expiration  du  troisième,  quoiqu'il  ne  paie  pas 
le  second ,  mais  le  créancier  ne  peut  être  obligé 
de  recevoir  les  dernières  années  avant  les  pré* 
cédentes.  Pothier  y  des  oblig.,  t.  2  ,  p.  So3 . 

689.  On  peut  aussi  par  la  meme  convention 
stipuler  ou  prometlre  deux  ou  plusieurs  choses, 
de  manière  que  le  débiteur  ne  soit  obligé  d’en 
donner  qu’une  seu  e.  C’est  le  cas  où  les  choses 
comprises  dans  la  convention  sont  séparées  par 
une  disjonctive.  Je  promets  de  vous  donner 
mon  cheval  ou  mon  bœuf,  mon  cheval  ou 
600  fr.  C'est  ce  qu’on  appelle  une  obligation  dis- 
jonctive ,  ou,  comme  la  nomme  le  droit  cano- 
1  tique ,  alternative ;  règ.  70 ,  deE.J.y  in  G.°  ;  déno  - 
mi  nation  qui  rend  parfaitement  le  caractère  de 
celle  obligation  ,  dans  laquelle  il  n’y  a  que  l’une 
ou  l’autre(i)des  choses  comprises  dans  îa  con¬ 
vention  qui  soit  due,  et  non  pas  les  deux.  Le 


(i)  Pothier,  tuos  nfô,  3^  ei  ^5o  ,  enseigne  que  les  choses 
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debiteur  d’une  obligation  alternative  est  donc 

libéré  par  ia  délivrance  de  l’une  des  deux  choses 

qui  étaient  comprises  dans  l’obligation  (  1  ) 

(1 189).  L.  110 ,  §  3 ,  ff'de  R.  J,  j  reE*  7° >  de  reg. 
jur.,  in  67 

J  690.  .Le  choix  appartient  au  débiteur ,  s’il  n’a 
pas  été  expressément  accordé  au  créancier. 
(1 190).  L,  26  y  de  contra  h.  empt. ,  28,2.  C’est 
une  conséquence  de  la  règle  d’interprétation 
consacrée  par  l’art,  1 1  (  2  ,  que ,  dans  le  doute , 
la  convention  s’interprète  contre  celui  qui  a 
stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté 
l’obligation. 

comprises  dans  une  obligation  alternative  sont  toutes  dues  ;  c’est  une 
erreur.  Alciat  avait  prétendu  que  ,  dans  les  alternatives,  quoique  le 
choix  appartienne  au  débiteur,  chaque  chose  est  dans  l’obligation 
sous  la  condition  si  l’autre  n’cslpas  donnée.  Il  a  été  solidement  com¬ 
battu  par  Dumoulin  ,  Extric.  labyr. ,  part.  2,  quæst.  5  et  6  .  n.D  1 17, 
qui  dit  avec  raison  que  le  débiteur  d’une  alternative  n’étant  point 
obligé  de  donner  l’une  et  l’autre  choses  ,  mais  seulement-  l’une  ou 

■F  |  ,j  ■  4  *  * 

l’antre  ,  les  deux  choses  ne  sont  pas  dans  l’obligation  ,  mais  seulement 
Vune  des  deux.  L'objet  de  l’obligation  est  une  chose  incertaine  ou 
non  encore  déterminée  entre  plusieurs  choses  déterminées,  mais  qui 
deviendra  certaine  et  déterminée  par  le  choix  du  débiteur  ou  du 
créancier ,  lorsqu’il  lui  appartient  ;  car  l’objet  d’une  obligation  peut  être 
une  chose  indéterminée  quant  îi  l’individu ,  pourvu  qu’elle  soit  déter¬ 
minée  quant  à  son  espèce  (11291.  forte  raison  la  chose  peut 

être  indéterminée  entre  plusieurs  choses  déterminées  ;  comme  dans 
l’alternative,  l’obligation  est  t mum  de  certis.  On  peut  cependant  dire 
avec  Dumoulin,  ubîsup.j  n.°  120,  que  si  le  choix  est  déféré  au 
créancier  ,  l’une  et  l’autre  choses  sont  dans  l'obligation  alternative¬ 
ment. 

(t)  Dans  V  obligation  ,  c’est-à-dire  dans  le  contrat,  dans  la  pro¬ 


messe. 
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Mais  s’il  a  le  droit  de  choisir  celle  des  deux 
choses  qu’il  veut  donner,  il  ne  peut  pas  forcer 
le  créancier  à  recevoir  une  partie  de  l’une  et 
une  partie  de  l’autre  (1191).  Ce  serait  violer  îa 
loi  du  contrat ,  par  lequel  le  débiteur  s’est 
engagé  de  donner  l’une  ou  l’autre  chose  ,  et 
non  pas  une  partie  de  l’une  et  une  partie  de 
l’autre  chose.  Cette  dernière  obligation  serait 
une  obligation  conjonctive,  et  non  pas  une  obli— 

m 

galion  alternative  ou  disjo active.  Ainsi ,  lorsque 
vous  m’avez  promis  de  me  donner  1,000  fr. 
ou  deux  arpens  de  terre,  vous  ne  pouvez  me 
donnei  5oo  fr.  et  un  arpent. 

Si  le  créancier  a  le  choix  ,  il  ne  peut  égale¬ 
ment  exiger  partie  de  l’une  des  choses  et  partie 
de  l’autre.  L.  8 3  §  1 3Jf  de  leg.  3  z.° ,  3o. 

691.  Si  e  débiteur  meurt  avant  d’avoir  fait 
son  choix,  son  droit  passe  à  scs  héritiers;  car 
00  est  toujours  censé  avoir  stipulé  pour  ses 
héritiers ,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  ex¬ 
primé  ou  ne  résulte  de  !a  convention  (1122), 
Il  en  est  de  même  des  héritiers  du  créancier, 
s’il  meurt  avant  d’avoir  choisi,  dans  les  cas 
où  le  choix  lui  est  déféré,  quoique  quelques 
auteurs  aient  soutenu  que  !e  choix  ne  passait 
pas  aux  héritiers  du  créancier!  1)  :  tes  obliga¬ 
tions  et  les  droits  passent  aux  héritiers  tels  qu’ils. 


(»)  Voyez  la  Dissertation  de  Hcr  lins  ,  de  élections  ex  c  ondulons, 
a Ucrnativâ,  sert.  4,  S  *  j  Yinnius,  ad  §  24  ,  imUdtleg.,  n.a4- 
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étaient  dans  la  personne  du  débiteur  ou  du 
créancier, 

692.  Le  choix  du  débiteur  ou  celui  du  créan¬ 
cier,  lorsqu’il  lui  appartient,  détermine  l’olili- 
galion  à  la  chose  qu’ils  ont  choisie.  L’obligation 
cesse  d’être  alternative ,  elle  est  désormais 
déterminée  ;  et  si  ce  choix  a  été  accepté  par 
la  personne  intéressée,  on  nepeutplusvaner(i) 

sans  une  cause  légitime;  par  exemple,  si  le 

*  - 

créancier  à  qui  le  choix  est  déféré  entre  plu¬ 
sieurs  chevaux  ,  en  choisissait,  sans  le  savoir, 
un  qui  fût  atteint  d’un  vice  rédhibitoire, 

l>ff  deopt.  leg.,  33,  3.  Car  si  le  débi¬ 
teur  le  lui  avait  donné,  il  eût  pu  le  rendre* 
Par  exemple  encore,  si  le  débiteur  avait 


(1)  Ij.  20,  if  de  cpt *  leg*,  33  ,  5  J  Voët,  ibid.  f  n.n  B. 

On  trouve  sur  cette  question,  s’il  est  permis  de  varier,  beaucoup 
de  difficultés  dans  les  textes  du  droit  romain  et  dans  les  interprètes. 
Ce  serait  un  travail  long  et  inutile  que  de  chercher  à  les  concilier  ou 
à  les  réfuter.  Ceux  qui  voudront  l'entreprendre  peuvent  consulter  la 
Dissertation  de  Hertius  ci -dessus  citée,  seet.  3  ,  §  7,  sect.  q  ■>  §  4  ' 
les  auteurs  qu’il  indique  j  on  peut  voir  encore  Dantoîne  sur  la  règ,  70  , 
ff  de  R,  in  sexto.  Mais  pour  que  ceux  à  qui  le  choix  appartient 

ne  puissent  plus  varier,  il  faut  que  ce  choix  ait  été  accepte  par 
l'autre  partie.  Par  exemple ,  si  le  débiteur  offre  une  des  deux  choses 
au  créancier  ,  qui  la  refuse,  il  peut  offrir  l'autre  ;  il  peut  également 
retirer  ses  offres  avant  qu’elles  aient  été  acceptées  ;  par  exemple  si 
le  créancier  à  qui  le  choix  était  déféré  a  fourni  en  justice  ou  ex  bu¬ 
reau  de  paix  une  demande  déterminée  à  l’un  des  objets  de  l'obligaU*  n 
alternative,  il  peut  la  rétracter  avant  qu'elle  soit  acceptée,  pow 
former  une  autre  demande  ,  par  argument  de  la  disposition  finale  de. 
Part.  121.1,  V.  aussi  Thomas, ,  disse  il.  na,  de  oblige  rti  inctrta  } 

5  36,  t.  4,  p.  106. 
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paye,  ou  si  le  créancier  avait  demandé  ou 
reçu  une  chose  déterminée,  sans  savoir  qu’il  eut 
le  choix  entre  plusieurs.  J’avais  îégué  ma 
bibliothèque  à  Titius,  par  un  premier  testa¬ 
ment  *  j’ai  changé  cette  disposition  par  un 
second  ,  dans  lequel  j’ai  laissé  à  mon  héritier 
l’alternative  de  donner  ma  bibliothèque  ou 
2,000  fr, ,  ou  bien  fai  laissé  à  Titius  !e  choix 
entre  ma  bibliothèque  ou  2,000  fr.  Si  mon 
héritier  a  donné  la  bibliothèque ,  ou  si  Titius 
Fa  demandée  ou  reçue  avant  que  le  second 
testament  fût  connu,  mon  héritier  peut,  dans 
le  premier  cas,  répéter  la  bibliothèque  en  choi¬ 
sissant  de  donner  2,000  fr.  Titius ,  dans  le 

■ 

second  cas,  peut  abandonner  la  demande  qu’il 
avait  faite  ,  pour  demander  2,000  fr. 

il  y  avait  sur  ce  point  division  d'opinions 
entre  les  jurisconsultes  romains  des  différentes 
écoles.  Justinien  sc  décida  pour  celle  que  nous 
venons  d’exposer,  qui  para  fia  plus  équitaLIe(i  ), 
et  qui  doit  être  suivie  dans  la  pratique,  suivant 
Dumoulin  et  Pothier. 

Néanmoins ,  ces  auteurs  observent  avec 
raison  que  si  le  créancier  a  reçu  de  bonne  foi, 
sans  avoir  induit  le  débiteur  dans  l’erreur  où 
était  ce  dernier,  celui-ci  ne  pourra  répéter  ce 
qu’il  a  donné  qu’autaut  que  le  créancier  n’en 

(ï)  Voet ,  in  lit.  deopt.  teg,  ,  n.0  8  ,  53  }  5  ;  Pothier  ,  des  ebligat.; 
h*0  a55  j  Dumoulin  ,  de  âlvid.  et  individu  pari,  s ,  a.°  i55. 


808  Lîv.  III.  Tit.  lit.  Des  Contrats y  etc .  1 

souffrira  aucun  préjudice.  Si  donc  c  créancier 
avait  vendu  de  bonne  foi  la  chose  qui  lui  avait 
été  délivrée,  le  débiteur  ne  pourrait  la  réclamer 
contre  l’acquéreur  5  il  pourrait  seulement 
répéter  contre  le  créancier  la  somme  qui ,  dans 
le  prix  de  la  vente,  excéderait  la  valeur  de  la 
chose  qu’il  avait  le  droit  de  donner. 

Ceci  nous  conduit  à  une  autre  question  ana¬ 
logue,  dans  le  cas  où  le  débiteur,  trompé  par 

- 

une  expédition  de  l’acte ,  dans  laquelle  on  avait 
écrit  par  erreur  telle  et  telle  chose,  au  lieu  de 
telle  ou,  telle ,  a  payé  les  deux.  11  peut  répéter 

celle  qu’il  voudra  ,  parce  que  Terreur  inno¬ 
cente  danslaquelleila  été  ind  uit  ne  peut  le  priver 
de  la  faculté  du  choix.  Pothier,  n°  %5ÿ. 

690.  Lorsqu’il  y  a  plusieurs  obligations  alter¬ 
natives,  divisées  par  années,  le  choix  fait  dans 
une  année  n’empêche  point  de  varier  dans  les 

A 

autres  années.  Par  exemple  ,  si  je  dois  chaque 
année  une  rente  ou  une  pension  de  5oo  fr. ,  ou  , 

■*  jp 

tant  de  mesures  de  blé ,  je  puis  payer  une  année 
en  argentet  l’autre  en  blé  ,  aut  vice  versa.  L.  2 1 , 

§  6,  if  de  act .  empt.  ;  Pothier,  n.°  247.  Si  le  . 
choix  est  déféré  au  créancier,  ii  peut  demande! 
une  année  de  l’argent  et  l’autre  du  blé  ;  mais  le 
débiteur  ne  peut,  sans  consentement  du  créan¬ 
cier ,  payer  une  année  moitié  en  argent,  moitié 

en  blé.  1 

tK 

694.  L’obligation  est  pure  et  simple  dans 
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son  principe,  quoique  contractée  dune  ma¬ 
nière  alternative  ,  si  Tune  des  deux  cl  mses  pro- 

* 

mises  ne  pouvait  être  le  sujet  de  l’obligation 
(1 1 92)  :  car  alors  il  ri y  a  jamais  eu  de  choix  à 

faire. 

Il  en  résulte  que  si  vous  m’avez  promis  le 
fonds  cornélien  ou  10,000  fr. ,  et  que  le  fonds 
cornélien  se  trouve  in’ appartenir  au  moment 
de  la  convention  ,  l’obligation ,  au  lieu  d  être 
alternative ,  se  trouve  déterminée  aux  i  o,ooofr. 
L.  y%  j  §  4  jjf  'de  soîut. ,  45  >  3  ,*  Pothier ,  n.°  2 4p. 

Vous  ne  pourriez  me  donner  le  fonds  cor¬ 
nélien  ,  quand  même,  depuis  la  convention,  U 
aurait  cessé  de  m’appartenir  5  car  s’il  ne  pouvait 
être  l’objet  de  ToMigation  au  moment  du  con¬ 
trat,  il  ne  peut  être  fobjetdu  paiement,  puis¬ 
qu’on  ne  peut  forcer  le  créancier  de  recevoir  une 
autre  chose  que  celle  qui  lui  était  due  (i245)v 
Or,  d’uu  côté,  le  fonds  cornélien  ne  pouvait 
être  l'objet  de  \ obligation  au  moment  du  con¬ 
trat,  parce  qu’il  nv appartenait,  et  que  vous  ne 
pouvez  pas  me  devoir  une  cliose  qui  est  à  moi  ; 
et  d’un  autre  côté,  une  obligation  nulle  dans  son 
principe  ne  peut,  suivant  la  règle  estonienne , 
observée  dans  les  contrats  ,  revivre  par  des 
évènemens  postérieurs  (  1  ). 

(s)  Si  stipuler  Siichum  aut  Pamphilum  ,  et  PamphilllS  meus  SU  ^ 
in  St tto  tantum  consi  stit  obÜgatio  t  in  Patnphilo  neque  consistit 
abligatio  ,  ncque  solutio ;  etiamsi  Pamphilus  desierit  esse  meus  , 

L  *  ■ 


m 
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695.  L’obligation ,  quoiqu’alternative  dans 
son  principe,  devient  pure  et  simple ,  dit  l’ar¬ 
ticle  iiqS,  si  l’âne  des  deux  c aoses  promises 
périt,  non ,  comme  le  dit  Pothier ,  dont  la  doc¬ 
trine  en  ce  point  nous  para  ît  inexacte ,  comme 
nous  l’avons  prouvé,  n.°  689,  à  la  note  ;  non 
parce  que  les  deux  choses  étant  dues  l’une  et 
Pautrc ,  l’obligation  subsiste  dans  celle  qui  reste, 
mais  parce  ri  ue  c’est  le  propriétaire  d’une  chose 
gui  doit  en  supporter  la  perte,  res  périt  domino. 

Or,  quoique  la  propriété  soit  transférée  par 
reflet  des  obligations (711) ,  ce  principe  n’est 
applicable  qu’à  celles  dont  l’objet  est  certain  et 
déterminé  au  moment  même  du  contrat  (  1  )  ; 
il  ne  peut  s’appliquer  à  celles  dont  l’objet  n’est 
pas  encore  déterminé,  quoiqu’il  soit  certain 
que  l’objet  existe. 

Telles  sont  les  obligations  alternati  ves ,  celles 
que  les  docteurs  appellent  obliipationes  generis , 
dont,  comme  dit  l’art.  112g,  l’objet  n’est  déter- 

qu'ia  ira  stipulation'.}? us  régula  Catontana  îocumkabet;  id  est  ,  qua 
ub  initia  inutilis  fuit  stipulatio  Pamphili  ,  qubd  meus  esset ,  etiam 
ex  pbst  facto  ,  alienato  Patnphilo  non  convaleseit.  §  i  ,  ïnst.  de  inut, 
sfip.  Vo y.  Cujas  in  1.  ia8  ,  ff  de  V.  O.,  in  Quaest  Pauli  ,  lib.  h», 

coJ ,  11 44* 

(1)  La  propriété  est  transférée  par  l’effet  de  Y  obligation  ,  au  mo¬ 
ment  même  du  contrat,  si  l’objet  est  certain  et  déterminé ,  eL  h  il  ne 
Pest  pas ,  comme  dans  les  obligations  déterminées  seulement  quant  à 
l'espèce ,  et  dans  les  obligations  alternative» ,  la  propriété  rst  trans¬ 
férée  par  la  notification  du  choix  rjui  détermine  l’objet  de  1  obliga¬ 
tion  ^  en  désignant  le  corps  ou  l'individu*. 
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miné  quequant  à  l'espèce;  tell  e  est  l’obligation 
le  donner  un  cheval ,  etc.,(i ),  de  donner  une 
somme  ;  l’objet  de  ccs  sortes  d’obligations  de¬ 
meurant  en  suspens,  et  ne  pouvant  être  déter¬ 
miné  que  par  le  choix  du  débiteur  ou  du  créan¬ 
cier,  si  le  choix  lui  est  déféré,  ce  ne  peut  être 
que  par  le  choix  ou  plutôt  par  la  notil  cal  on 
qui  en  es?  faite ,  eue  la  propr  eté  est  transférée 
en  vertu  de  l’obligation.  Jusqu’à  ce  moment, 
s’il  périt  une  des  choses,  elle  périt  pour  îe 
compte  du  débiteur,  non  point  parce  qu’il  les 
devait  toutes,  ce  qui  est  évidemment  faux,  mais 
précisément  plutôt  parce  que  celle  qui  a  péri 
n’était  pas  celle  qui  était  due ,  parce  que  le 
débiteur  en  était  demeuré  propriétaire.  C’est 
par  ce  motif  que,  suivant  l’art.  1 5o  2  ,  conforme 
au  droit  romain  et  à  la  raison,  l’obligation  n’est 
éteinte  parla  perte  de  la  chose  due  que  dans 
le  cas  où  l’objet  de  Pobligation  était  un  corps 
certain  et  déterminé.  Telle  est  la  véritable  théorie 
de  la  matière. 

696.  Si  les  deux  choses  comprises  dans 
l’obligation  alternative  périssent,  comme  l'obli¬ 
gation  était  devenue  pure  et  simple  par  la  perte 
de  la  première,  comme  elle  avait  désormais 
pour  objet  un  corps  certain  et  déterminé ,  la 

(1)  Telle  est  "obligation  si  fréquente  dans  les  baux  à  ferme  ,  de 
donner  au  propriétaire  tant  de  poulets  ,  tant  de  chapons ,  un  cochon  , 
une  mine  de  froment,  etc* 
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perte  de  ce  corps  déterminé  opère  l'extinction 
de  l’obligntion  (1  iy5^  à  moins  que  Tune  des 
choses  ne  soit  pérïe  par  la  faute  du  débiteur; 
car  alors  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a 
péri  la  dernière  (ugS).  La  raison  en  est  évi¬ 
dente  ,  si  c’est  elle  qui  a  péri  par  sa  faute  ;  si 
c’e.^t  la  première ,  on  peut  dire  d’abord  que  le 
débiteur  est  libéré  par  la  perte  <ie  la  seconde 
des  choses;  car  il  avait  le  droit  de  disposer  de 
la  première,  puisqu’il  avait  le  choix  entre  les 
deux  :  en  la  perdant  il  n’a  fait  qu’user  de  son 
droit.  Ce  n’est  donc  pas  sa  faute  si  le  droit  du 
créancier  s’est  éteint  par  la  perte  accidentelle 
de  la  seconde. 

On  répond  qu’il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
la  faute  du  débiteur  a  changé  la  situation  du 
créancier.  Si  la  première  des  choses  n’avait 
point  péri,  elle  eut  resté  pour  satisfaire  à  l’obli¬ 
gation  :  le  fait  du  débiteur  a  donc  causé  du  pré¬ 
judice  au  créancier  ;  il  doit  réparer  ce  préju¬ 
dice. 

S1 

Inutilement  dirait-il  qu’en  disposant  de  la 
première  des  choses,  en  la  perdant,  il  n’a  pas 
commis  une  faute  ,  puisqu’il  n’a  usé  que  de  son 
droit;  on  lui  répondrait  que  le  premier  devoir 
de  celui  qui  doit  une  chose  entre  plusieurs ,  est 
de  commencer  par  payer  celle  qi  ’il  veut  donner 
avant  de  disposer  de  celle  qu’il  veut  garder.  En  * 
faisant  autrement,  il  s’expose  à  faire  tort  au 
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créancier.  Il  fait  donc  une  faute,  légère  à  la 
vérité,  mais  suffisante  pour  le  soumettre  à  ré¬ 
parer  le  préjudice  qu’elle  a  causé,  suivant  ce 
graud  principe  d’équité  :  Tout  fait  quelconque 
de  V homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage  3 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le 
réparer î(i  082).  V.  la  loi  ;  )5  ,  j)  1  ,  ffi de  solution . , 

46  ,  5, 

Ceci  est  une  1  nouvelle  preuve  du  principe  éta¬ 
bli  n.°  252  ,  que,  sous  l’empire  du  Code,  ou 
répond  de  la  faute  la  plus  légère. 

697.  Par  la  môme  raison ,  si  Tune  des  choses 
périt  par  la  faute  du  créancier,  le  débiteur  est 
libéré;' autrement,  sa  faute  priverait  îe  débi¬ 
teur  du  choix  qu’il  aurait  pu  faire. 

698.  Da  is  es  cas  où  le  choix  avait  été  déféré 
au  créancier  par  la  convention,  si  l’une  des 
choses  périt  sans  la  faute  du  débiteur ,  le  créan¬ 
cier  doit  avoir  code  oui  reste  (  1  ).  Si  le  débiteur 
est  en  faute,  le  créancier  peut  demander  la 
chose  qui  reste,  ou  le  prix  de  celle  qui  est  pé- 
rie  (11,94);  autrement,  la  faute  du  débiteur 
pourrait  préjudicier  au  créancier,  dans  le  cas 
où  Sa  chose  restante  est  moins  précieuse  que 
que  celle  quia  péri. 

Dans  le  cas  où  les  deux  choses  ont  péri,  si 
le  débiteur  est  en  faute  à  l’égard  des  deux,  ou 
meme  à  l’égard  de  l’une  d’elles  seulement,  le 

(1)  L.  95  ,  ff  du  solut.  ,  4S ,  3, 
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créancier  peut  demander  le  prix  de  L’une  ou 
de  Fautre,  à  son  choix  (1 194), 

Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute 
du  débiteur,  et  avant  qu’il  fût  en  demeure, 
l'obligation  est  éteinte  (1 195). 

jf  1 

699.  Nous  avons  dit  que  l’objet  de  l’obliga¬ 
tion  alternative  est  en  suspens  jusqu’au  moment 
du  choix  qui  le  détermine.  11  en  résulte  que  la 

nature  mobilière  ou  immobilière  des  créances 

■ 

qui  ont  pour  objet  des  meubles  ou  des  im¬ 
meubles,  sous  l’alternative  des  uns  ou  des 

ii' 

autres,  est  aussi  en  suspens  jusqu’au  choix 
du  débiteur,  ou  du  créancier  ,  lorsque  le  choix 
est  déféré  à  ce  dernier.  Pothier ,  n.°  254 . 

De  là  plusieurs  questions. 

Titius  me  doit  10,000  fr.  ou  le  fonds  corne- 
lien  ;  je  meurs ,  laissant  un  testament  dans  le¬ 
quel  je  donne  tous  mes  meubles  à  P  ri  mus.  La 
question  de  savoir  à  qui  appartiendra  la  créance 
que  j’ai  sur  Titius  dépendra  nécessairement  du 
choix  de  ce  dernier,  qui  pourra  par  conséquent 
s’arranger  avec  mon  légataire  ou  avec  mes  hé¬ 
ritiers,  moyennant  une  remise  plus  ou  moins 
forte  y  pour  choisir  de  donner  le  fonds  corne- 
lien  ou  les  10,000  fr.  C’est  un  inconvénient 
qu’on  ne  peut  guère  éviter ,  sauf  la  preuve  d’une 
grande  fraude  difficile  à  caractériser  dans  ce 
cas  5  et  plus  difficile  encore  à  prouver. 
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Supposons  que  le  choix  fût  déféré  au  testa¬ 
teur  mort  avant  d’avoir  choisi,  Par  exemple, 
Titius  me  devait  10,000  fr.  ou  le  fonds  corné¬ 
lien  ,  à  n  1  on  cioix  ;  je  meurs  sans  avoir  choisi , 
laissant  un  testament  dans  lequel  je  donne  tous 
mes  meubles  à  Primus.  Le  choix  passe  à  mes 
héritiers  ,  comme  nous  l’avons  déjà  dit.  Ainsi , 
dons  l’espèce  proposée ,  il  semble  que  les  heri¬ 
tiers  du  sang  pourront  choisir  l'immeuble. 

M  ais  supposons  que  j’aie  institué  héritiers  ou 
légataires  universels  Primus  et  Secundus,  pour 
partager  tous  mes  biens  entre  eux  ;  savoir  :  les 
meubles  à  Primus ,  les  immeubles  à  Secundus, 
Alors,  plus  de  raison  pour  donner  le  choix  à 

l'un  plut ôt  qu’à  l’autre  ;  il  faut  prendre  le  sort 

* 

pour  juge.  §  23 ,  Inst,  de  leg.  •  Voet,  in  lit.  de 
optionc  îeg. ,  n.°  4 , 33  5 

Dans  le  même  cas  où  Titius  me  doit  10,000  f* 
ou  le  fonds  cornélien ,  je  me  marie  sous  le  ré¬ 
gime  de  la  communauté.  Ma  créance  y  entrera 
si  Titius  se  détermine  à  payer  les  10,000  fr.  ; 
elle  n’y  entrera  pas  s’il  donne  le  fonds  corne- 
lien. 

Si  le  choix  m’est  déféré  par  la  convention  ,  je 
demeure  le  maître  d’exclure  ma  créance  de  la 
communauté  ou  de  Yy  faire  entrer;  mais  si 
l’avantage  qui  en  résulte  pour  ma  femme,  dans 
le  dernier  cas,  excède  la  portion  disponible, 

r 

rk 
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par  exemple,  si  j’ai  des  enfans  d’un  premier 
mariage ,  cet  avantage  est  sujet  à  réduction. 

Supposons  enfin  que  la  creance  alterna live 
appartienne  a  une  fille  devenue  femme  ,  et  que 
le  choix  lui  soit  accordé  par  le  titre  5  le  mari 
peut  exercer  les  actions  mobilières  de  sou 
épouse  ;  mais  la  nature  de  Faction  esl  en  sus¬ 
pens  et  ne  sera  déterminée  que  par  le  choix 
de  la  femme  ,  qui  ne  peut  choisir  sans  l’auto¬ 
risation  de  son  mari ,  et  comme  il  est  person¬ 
nellement  intéressé  dans  le  choix  ,  la  femme 
peut  être  autorisée  de  justice. 

700.  Toutes  ces  difficultés  ne  s’élèveraient 
point  si ,  au  lieu  d’être  alternative ,  l’obligation 
était  facultative;  c’est-à-dire  si,  au  lieu  de  sti¬ 
puler  que  Titîusme  donnera  le  fonds  cornélien 
ou  10,000  fr. ,  j’avais  stipulé  qu’il  me  donnera 

le  fonds  cornélien,  lui  réservant  néanmoins  la 
faculté  de  s’en  dispenser  en  me  donnant  1 0,000  f. 
C’est  ce  qu’on  exprime  fréquemment  par  la 
formule  si  mieux  n'aime .  Titius  me  donnera 
le  fonds  cornélien ,  si  mieux  n’aime  me  donner 
10,000  fr. 

Dans  cette  stipulation,  l’objet  de  l’obligation  ' 
est  déterminé  au  fonds  cornélien  ;  les  ï  0,000  f. 
ne  sont  point  dans  l’obligation,  ils  sont  seule¬ 
ment  dans  ia  faculté  du  paiement ,  in  facultaie 

■ 

solutionis.  C’est  do  là  qu’on  a  donné  à  ces  es- 
pèces  d’obligations  le  nom  de  facultatives.  .  1 


-âl 
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L’objet  de  l'obligation  étant,  au  moment  du 
contrat ,  déterminé  au  fonds  corneïien  ,  il  s’en¬ 
suit  d’abord  que  la  créance  est  immobilière 
dans  son  principe,  et  que  sa  nature  ne  peut 
changer  par  la  volonté  du  débiteur  ;  que ,  par 
conséquent,  cette  créance  ne  peut  jamais  faire 
partie  du  legs  des  meubles,  ni  entrer  dans  la 
communauté  conjugale,  quanti  meme  le  débi¬ 
teur  sc  déterminerait  à  payer  la  somme  de 
10,000  fr.  Dans  ce  dernier  cas,  le  conjoint  à 
qui  la  créance  appartenait  aurait  droit  de  les 
prélever  sur  la  communauté,  au  moment  de 
sa  dissolution. 

Il  s’ensuit  encore  que  si  le  fonds  cornélien 

périssait,  le  débiteur  serait  entièrement  libéré 
par  la  perte  de  la  chose,  comme  dans  le  cas 
de  l’obligation  à  un  corps  certain  et  déterminé. 
Pothier ,  n°  2  44. 

Ces  déférences  si  importantes  dans  ^es  elfets 
des  obligations  alternatives  et  facultatives  , 
qu’il  est  facile  de  confondre,  doivent  avertir 
les  rédacteurs  des  actes  de  s’exprimer  de  ma¬ 
nière  à  en  caractériser  clairement  la  nature. 

701.  On  trouve  des  exemples  d’obligations 
facultatives,  dans  le  cas  de  la  rescision  d’un  con¬ 
trat  de  vente  ou  d’un  partage  pour  cause  de 
lésion  (891  et  1681),  dans  faction  hypothé¬ 
caire  dirigée  contre  un  tiers  possesseur. 

L’objet  déterminé  delà  demande  en  rescision, 


ï.  VI. 
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de  la  part  du  vendeur,  est  de  se  "aire  restituer 
Fimmeuble  vendu,  en  rendant  le  prix  qu’il  a 
reçu;  mais  l’acquereur  a  la  faculté  de  payer 
le  supplément  du  juste  prix. 

Mans  l’action  hypothécaire,  le  créancierne 
peut  demander  que  l’immeuble  qui  est  son  gage, 
mais  e  possesseur  a  la  faculté  de  retenir  cet 
immeuble  en  payant  la  créance. 

SECTION  IV. 

Des  Obligations  solidaires  et  de  celles  dans 
lesquelles  plusieurs  personnes  stipulent  ou 
promettent . 


SOMMAIRE. 


702.  Transition . 

703.  Du  cas  où  une  chose  est  promise  à  plusieurs  sous 

une  disjonctive * 

704.  Si  elle  est  leguée  à  plusieurs  sous  une  disjonction , 

Justinien  décide  qu  elle  doit  être  partagée*  La  dis— 
jonctive  est  prise  pour  une  conjonctive. 
yoS.  Secùs ,  si  elle  n’a  été  mise  que  pour  laisser  a  V héri¬ 
tier  le  choix  des  légataires 

yoft.  Si  V héritier  refuse  de  choisir ,  les  deux  légataires 
peuvent  demander  et  partager  le  legs. 

707.  Si  le  legs  est  payable  par  l’un  ou  par  Vautre  des  héri¬ 

tiers  t  Us  sont  solidaires . 

708.  De  la  person  ne  ajoutée  pour  recevoir  le  paiement , 

ailjectus  solutionis  causa. 
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709.  Du  cas  où  plusieurs  promettent  ou  stipulejit  d’une 
manière  conjonctive.  Ce  que  c’est  que  la  solidarité. 
7  io.  Le  droit  et  ioNgation  se  divisent  de  plein  droit  ;  la 
solidarité  ne  se  présume  point. 
yn,  Ainsi  ,  la  part  de  l’un  des  créanciers  n  accroît  point 
aux  autres.  Le  d roit  d’accroissement  n  a  point  lieu 
dans  les  contrats. 

712.  Exception  si  la  chose  est  indivisible . 

7  î3.  Autre  exception ,  si  j  'ai  acquis  pour  moi  et  pour  un 
tiers  sans  procuration. 

n  i/j .  Si  V un  des  débiteurs  non  solidaires  est  incapable  ou 
insolvable  ,  la  perte  est  pour  le  créancier . 

71 5.  Le  mari  et  la  femme  f  les  mineurs  représentés  par 

leurs  tuteurs  >  ne  sont-ils  comptés  que  pour  une 
personne  ?  ■ 

716.  Pourquoi  les  mineurs  ne  sont  comptés  que  pour  un * 

Conjuncii  unius  personæ  vice  fungunlur. 

717.  O u kl ,  si  ces  mineurs  étaient  émancipés. 

718.  Du  mari  et  de  la  femme  qui  stipulent  ou,  promettent 

con/oin tentent.  Distinction . 

71Q,  Division  de  ce  qui  reste  à  dire  sur  la  solidarité. 

720.  Elle  s’établit  par  la  loi ,  par  la  convention  f  par  la 
volonté  du  testateur . 

nu.  Elle  doit  être  établie  d'une  manière  expresse  ;  mais 
le  mot  solidaire  peut  être  suppléé  par  des  équivalons. 

722.  L; obligation  peut  être  solidaire ,  quoique  les  débiteurs 

soient  obligés  différemment. 

723.  Lu  solidarité  n'est  point  parfaite }  si  les  obligations 

ne  sont  contractées  le  même  jour par  le  même 
acte.  Conséquences. 

724.  De  la  solidarité  établie  par  la  loi .  Renvoi. 

725.  Effets  de  la  solidarité  entre  les  créanciers * 

La  remise  faite  par  l’un  des  créanciers  solidaires  ne 
libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier. 
727.  Hors  certains  cas  rares ,  le  créancier  qui  a  reçu  toute 
la  dette  doit  compter  aux  autres  leurs  portions. 
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728.  Effets  de  la  solidarité  entre  les  débiteurs ,  dans  l'in¬ 
térêt  des  créanciers . 

y2Q.  Pourquoi  les  poursuites  de  l  un  des  débiteurs ,  ou  la 
reconnaissance  de  l’un  d'eux  interrompt  la  pres¬ 
cription  contre  les  autres. 

j3o.  Si  la  chose  périt  par  la  faute  d'un  des  débiteurs  ,  les 
autres  ne  sont  pas  libérés. 

q3i.  Mais  ils  ne  sont  point  tenus  des  dommages  et  intérêts, 
et  pourquoi. 

Le  paiement,  de  quelque  nature  qu  il  soit  fait  par 

V un  des  débiteurs ,  même  par  compensation,  libère 
les  autres » 

* 

733.  Le  débiteur  solidaire  à  qui  le  créancier  ne  doit  rien , 

ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce  qui  est  du 
par  un  autre  que  pour  la  part  de  ce  dernier . 

734.  L’obligation  solidaire  entre  les  créanciers  se  divise 

entre  les  débiteurs . 

735.  Le  débiteur  qui  a  payé  pour  les  autres  ne  peut  répéter 

con  tre  eux  que  la  portion  de  chacun . 

7  36,  La  part  des  insolvables  est  répartie  entre  tous,  même 

■* 

entre  ceux  que  le  créancier  a  déchargés  de  la  soli¬ 
darité. 

737.  Quelles  exceptions  le  débiteur  solidaire  peut  opposer 

du  chef  des  autres.  De  la  compensation . 

738.  Si  le  créancier  décharge  Vun  des  débiteurs  de  la  soli¬ 

darité }  U  la  conserve  contre  les  autres  >  déduction 
faite  de  la  part  de  celui-là. 

739.  Quid  7  si  Vun  des  débiteurs  non  déchargés  de  la  soli¬ 

darité  devient  insolvable. 

740.  La  décharge  de  la  solidarité  peut  être  expresse  ou 

tacite » 

741.  Il  y  a  remise  tacite  quand  le  créancier  reçoit  d’un 

débiteur  pour  sa  part. 

742.  A  moins  qu’il  n’ait  réservé  la  solidai  itc  ou  même  scs 

droits. 

743.  Le  créancier  peut  rectifier  sa  demande  jusqu’au 

jugement . 
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7  i-4.  En  recevant  la  part  d’un  débiteur  dans  les  arrérages, 
le  créancier  ne  fait  pas  la  remise  de  la  solidarité 
pour  V avenir. 

745.  A  moins  que  le  paiement  divisé  n  ait  continué  pendant 
dix  ans  consecutifs. 

j'iS.  La  solidarité  ne  s’ éteint  par  la  confusion  que  pour 
la  part  confuse. 

j-ij*  La  dette  solidaire  se  divise  entre  les  héritiers  du 
débiteur  ;  chacun  n’en  est  tenu  (/ue  pour  une  part 
virile  dans  la  totalité.  Effet  de  V interpellation  faite 
à  l’un  d’eux  ,  etc . 

748.  La  loi  du  20  août  iggv  ,  qui  abolissait  la  solidarité 
dans  la  prestation  des  rentes  ,  n  est  point  applicable 
aux  rentes  créées  depuis  le  Code  civil . 


702  La  section  précédente  traite  des  obli¬ 
gations  dans  lesquelles  plusieurs  choses  sont 
comprises,  soit  d'une  manière  conjonctive, 
soit  d’une  manière  rîisjonctive  ou  alternative. 

Nous  traiterons,  dans  cette  quatrième  section, 
des  obligations  dans  lesquelles  figurent  plu¬ 
sieurs  personnes,  soit  en  qualité  de  créancières, 
soit  en  qualité  de  débitrices.  Plusieurspersonnes 
peuvent  s'obliger  par  le  même  contrat  envers 
une  seule  ou  envers  plusieurs^  et  une  seule 
envers  plusieurs  (noi).  Elles  le  peuvent  d’une 
manière  tUsjoncîiveou  conjonctive;  disjonctive. 
lorsque  les  personnes  qui  stipulent  ou  qui  pro¬ 
mettent  sont  unies  da  is  le  contrat  par  une  par¬ 
ticule  dis] 0 active  ;  conjonctive ,  lorsqu’elles  le 
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sont  par  une  conjonctive.  Les  effets  4e  ces 
sortes  d’obligations  dépendent  (i)  de  la  volonté 
des  parties ,  qu'on  doit  rechercher  dans  la  ma¬ 
nière  dont  elles  se  sont  exprimées;  mais  par 
une  fatalité  qui  tient  à  l'imperfection  fies  langues 
on  à  i  inattention  des  rédacteurs,  il  existe  très- 
fréquemment  dans  les  contrats  des  ambiguïtés 
qui  laissent  leur  véritable  sens  douteux  et  in¬ 
certain.  C’est  pour  le  fixer  que  les  législateurs 
et  les  jurisconsultes  ont  tracé  des  règles  qu’il 

.  m  c‘ 

faut  expliquer,  en  commençant  par  les  obli¬ 
gations  dans  lesquelles  plusieurs  personnes  sont 
unies  par  une  préposition  disjonctive. 

703.  Je  puis  promettre  une  seule  et  meme 
chose  à  deux  ou  plusieurs  personnes  sous  une 
disjoncti  ve.  Par  exemple ,  je  promets  de  donner 
1,000  fr.  à  Paul  ou  à  Pierre,  soit  à  Paul,  soit 

à  Pierre.  Le  sens  naturel  d’une  promesse  ré- 

«• 

duite  à  ces  termes  est  que  je  tue  réserve  la 
faculté  de  donner  la  somme  à  celui  des  deux  que 
je  choisirai ,  et  qu’a  pré  s  le  choix ,  l’autre  n’aura 
plus  rien  à  prétendre.  De  pareilles  obligations 
ont  quelque  chose  de  si  bizarre,  que  nos  livres 
de  jurisprudence  n’en  offrent  point  d’exemples 
dans  les  dispositions  entre  vifs. 

704.  Mais  on  en  trouve  clans  lies  dispositions 

(i)  lis  dépendent  aussi  quelquefois  des  choses  qui  sont  l’objet  de 
l'obligation  ,  comme  nous  le  verrons  dans  la  section  suiv, ,  qui  traite 
des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 


•> 
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à  cause  de  mort ,  lorsqu’un  testateur  institue 
pour  héritier  Caius  ou  Titius,  lègue  quelque 
chose  à  Caius  ou  à  Titius. 

Exemples  dans  e  droit  romain  :  par  exemple, 
lorsqu’un  testateur  institue  Ca  i  us  Titius  pour 
ses  héritiers;  lorsqu’il  lègue  1,000  fr.  à  Caius 
ou  à  Titius, 

Ces  sortes  de  dispositions  avaient  occasionné 
de  grandes  controverses  entre  les  anciens  juris¬ 
consultes  romains.  Les  uns  pensaient  que  le 
legs  était  nul  ou  caduc,  parce  que  la  volonté 
du  testateur  demeurait  incertaine;  d’autres,  que 
le  premier  des  légataires  qui  agissait  devait 
être  préféré  par  droit  de  premier  occupant; 
d’autres,  que  le  premier  nommé  devait  seul 
être  considéré  comme  institué,  le  second 
comme  substitué,  en  cas  que  l’autre  n’eut  pu 
recueillir  le  legs  ;  d’autres ,  que  le  dern ier  nommé 
devait  être  préféré  comme  si  le  testateur  avait 
changé  de  volonté,  etc.,  etc,  Justinien  trancha 
toutes  ces  difficultés,  en  décidant  qu’fl  fallait 
prendre  la  disjonctive  pour  une  conjonctive, 
et  admettre  les  deux  légataires  à  partager  le  legs. 
Lu  é  ^  cod.  de  V.  S, ,  6 ,  38  y  et  JSlerillius y  in  5o 
decisiones  Justinianï . 

Cette  décision  paraît  (fautant  plus  équitable* 
qu’il  est  facile  que  le  testateur  se  soit  trompé 
en  dictant  ou  en  écrivant  dans  son  testament 
la  conjonction  ou  au  lieu  d 'et.  Cette  erreur  est 


i 
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meme  vraisemblable  ;  car  on  doit  difficilement 
croire  que  le  testateur  ait  voulu  faire  une  dis¬ 
position  aussi  ambiguë. 

705.  Cette  présomption  cesse ,  et  ta  décision 
de  Justinien  reste  sans  application ,  lorsque  la 
disjonctive  est  mise  pour  laisser  à  l’héritier  le 
choix  entre  les  deux  légataires.  Mon  héritier 
donnera  1,000  fr.  à  Gains  ou  à  Scius,  à  celui 
qu’il  voudra.  Dans  ce  cas,  l'héritier  est  libéré 
en  donnant  la  somme  entière  à  celui  des  léga¬ 
taires  qu’il  choisit  ( L  16 ,  [f  de  leg. ,  a.ù) ,  sans 
que  l’autre  puisse  en  demander  sa  part.  Ct/jac , 
in  D .  L .  En  laissant  le  choix  du  légataire  à 
l’héritier ,  il  est  censé  que  le  testateur  n’en  a 
voulu  gratifier  qu’un  seul ,  celui  qui  serait 
choisi. 

706,  Si  l’héritier  refuse  de  choisir,  chacun 
des  deux  légataires  peut  demander  la  totalité 
de  la  somme  comme  s’il  était  seul,  dit  la  loi 
citée  j  car  ie  testateur  a  voulu  donner  à  chacun 
d’eux  la  totalité,  sous  la  condition  si  l’héritier 
ne  donnait  pas  à  l’autre.  Or,  la  condition  existe 
si  l’héritier  ne  donne  ni  à  l’un  ni  à  l’autre  ;  mais 
comme  elle  existe  également  pour  l’un  et  pour 
l’autre,  tous  les  deux  peuvent  demander  île 
legs^  et  par  conséquent  le  partager  ;  mais  si 
l’un  des  deux  formait  seul  sa  demande,  et  se 
faisait  délivrer  le  legs  en  entier,  l’autre  ne 
pourrait  plus ,  après  la  délivrance  >  en  demander 
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le  partage  ;  car  ils  ne  sont  point  associés.  Cujac , 

in  D.  L, 

707,  Dans  Pespèce  que  nous  venons  d’exa¬ 
miner  ,  te  legs  est  fait  à  deux  légataires  sous 
une  disjo active;  mais  dans  Pespèce  inverse, 
s’il  était  fait  pour  être  payé  par  Pun  ou  Pautre 
des  héritiers ,  si  par  exemple  le  testateur  avait 
dit  :  Je  veux  que  Titius  ou  Caius,  mes  héri¬ 
tiers,  donnent  1,000  fr.à  Paul,  alors  les  deux 
héritiers  sont  débiteurs  solidaires;  chacun  d’eux 
doit  payer  la  somme  en  entier  {Cajac ,  inl.  16 ^ 
^  de  leg.  ,2),  saui'son  recours  pour  une  moitié 
contre  celui  qui  n’a  ooint  pavé.  11  en  serait  de 
même  si  le  testateur  avait  dit:  Je  veux  que  l’un 
de  mes  héritiers  donne ,  etc. 

708,  Ou  voit  quelquefois  dans  un  contrat 
figurer  deux  personnes  sous  une  disjonctive, 
pour  laisser  au  débiteur  la  faculté  de  payer  à 
celle  des  deux  qu’il  voudra  ,  ce  qui  n’est  dû  qu’à 

Pune  des  deux;  lorsqu’il  est  dit,  par  ex.,  que 

# 

la  somme  que  je  vous  dois  sera  payée  à  vous  ou 
à  Titius.  Titius  est  alors  ce  qu’on  appelle  ad- 
jecius  solutionis  causé.  Nous  en  parlerons  au 
chapitre  5,sect.  1 ,  §  1 ,  qui  traite  du  paiement. 
/'  .  la  loi  SS  }ff  de  A  .  O.,  et  \h\  Donellum  ,  instit. 
le  inut.  stip. ,  §  4 ,■  Majansius ,  disp.  8,  de 
adjecto  solutionis  gralià ,  p.  1*2;  Florent ,  de 
solut.  yp.  33ÿ  etseq.  f  et  Pothier ,  t.  2 ,  n.°  48o . 

709.  Après  les  obligations  assez  rares  dans 
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lesquelles  plusieurs  personnes  sont  unies  par 
une  conjonction  disjonctive ,  il  nous  reste  à 

examiner  les  obligations  très-fréquentes  dans 

« 

lesquelles  plusieurs  personnes  stipulent  ou 
promettent  d’une  manière  conjonctive,  soit 
comme  créancières  ,  soit  comme  débitrices. 
Scius  promet  1,000  fr.  à  Caius  et  à  Titius; 
Caius  etTitius  promettent  1,000  fr.  à  Scius. 

a 

Remarquons  d’abord  que  cette  manière  de 
s’exprimer  est  ambiguë.  <  >n  ne  sait ,  dans  le 
premier  cas,  si  Scius  promet  à  Titius  et  à 
Caius,  à  chacun  une  somme  de  1,000  fr. ,  ou 
une  seule  somme  de  1 ,000  fr.  aux  deux ,  et  non 
à  chacun  d’eux;  dans  le  second  cas,  on  ne  sait  si 
Caius  et  Titius  promettent  chacun  une  somme 
de  1,000  fr.  à  Scius,  ou  seulement  1,000  fr. 
entre  eux  deux.  Néanmoins ,  comme  ce  qui  est 
ambigu  s’interprète  en  faveur  de  celui  qui  a 
contracté  l’obligation  (1 162)  (L  de  Y.  O.)  , 
il  est  certain  que  Scius  ne  doit,  au  premier 
cas,  que  1,000  fr.  en  tout,  et  qu’il  ne  lui  est  dù, 
au  second  cas,  qu’une  somme  de  1,000  fr.  une 
fois  payée. 

Mais ,  au  premier  cas ,  Scius  peut- il  payer  à 
un  seul  des  deux  créanciers  la  somme  entière 
de  1,000  fr.,  solidam  summam?en  la  lui  payant , 

s'acquitte-t-il  envers  l’autre  ?  fun  des  deux 
créanciers,  soit  Titius,  soit  Caius,  peut-il 
demander  et  se  faire  payer  à  lui  seul  la  somme 


I 
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entière,  solidam  summam ,  que  Scius  doit  à 
tous  les  deux? 

■p 

Si  l’un  des  créanciers  a  le  droit  de  se  faire 
payer  la  somme  entière,  si  Je  débiteur  a  ia 
faculté  de  s’acquitter  en  payant  la  somme  en¬ 
tière  à  l’un  d’eux ,  les  créanciers  sont  ce  qu’on 
appelle  créanciers  solidaires,  te  débiteur  est 
envers  chacun  d’eux  oblige  solidairement,  c’est- 
à-dire  pour  la  totalité ,  in  solidam . 

Dans  le  second  cas,  si  Scius  peut  s’adresser 
indilfé  rem  ment  à  celui  des  deux  débiteurs  qu’il 
voudra  choisir,  soit  à  Caius,  soit  à  Titius,  et 
lui  aire  payer  ta  somme  entière  .  les  débiteurs 
sont  ce  qu’on  appelle  solidaires;  chacun  d’eux 
est  obligé  pour  le  tout,  in  solidam , 

La  solidarité  entre  les  créanciers  d’une  même 
chose  est  donc  le  droit  qu’à  chacun  deux  de 
se  la  faire  payer  en  totalité. 

La  solidarité  entre  les  débiteurs  est  l’obliga¬ 
tion  imposée  à  chacun  d’eux  de  payer  seul  pour 
tous  la  somme  qu’ils  doivent  en  commun. 

Ce  qu’on  vient  de  dire,  et  ce  qu’on  dira  par 
la  suite  sur  la  solidarité,  est  également  appli¬ 
cable  aux  cas  où  il  y  a  plusieurs  créanciers, 
plusieursdébiteurs  au  lieu  de  deux.  Mais  quand 
y  a-t-il  solidarité  entre  eux  ? 

7  o,  Il  faut  tenir  pour  principe  fondamental 
que  le  droit  et  l’obligation  se  divisent  de  plein 
droit*  et  par  portions  égales  ou  viriles  entre 
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toutes  les  personnes  énumérées  disjonctive- 
ment  dans  un  contrat,  soit  comme  créancières, 
soit  comme  débitrices  d’une  seule  et  même 
chose ,  à  moins  que  la  loi  ou  la  convention  n’en 
ait  autrement  ordonné.  Chacun  des  créanciers , 
s'ils  sont  ('eux  ,  n’a  droit  qu'à  la  moitié  de  la 
chose  qui  est  l'objet  de  l’obligation,  au  tiers  , 
s’ils  sont  trois,  etc.  Chaque  débiteur  n’en  doit 
que  la  moitié,  s’ils  sont  deux,  le  tiers,  s’ils 
sont  trois,  etc.  Chaque  créancier  ne  peut  de¬ 
mander  que  la  portion  qui  lui  appartient  ;  le 
débiteur  ne  peut  lui  payer  valablement  que 
cette  portion,  et  chaque  débiteur  ne  devant 
que  sa  portion  virile,  le  créancier  ne  peut  lai 
demander  que  cette  portion  (1).  C’est  ce  qu’ex¬ 
prime  l’art.  1202,  en  disant  que  la  solidarité 
ne  se  présume  point  ;  il  faut  qu’elle  soit  ex¬ 
pressément  stipulée ,  à  moins  qu’elle  n’ait  lieu 

de  plein  droit,  en  vertu  d’une  disposition  de 
la  loi. 

Cette  maxime,  que  la  solidarité  ne  se  pré¬ 
sume  point,  est  fondée  en  raison  ;  car  chacun 
n’étant  censé  stipuler  que  pour  soi  et  pour  son 
propre  intérêt,  chacun  des  créanciers  qui 

(1)  Sur  cette  division  du  droit  et  de  l'obligation  entre  plusieurs 
créanciers  ou  débiteurs  énumérés  diurne  manière  conjonctive  dans  un 
contrat ,  voy.  les  lois  56»  U' de  V.  (  ).,  4$  j  1  î  56,  de  cond.  et  dem.  ? 
55  ,  1  ;  1.  ii,§it  ff  de  duob.  rets, ,  45  1  3  5  Voët ,  in  tit,  de  duobus 
rds.  j  V iünius  in  §  4  ?  de  inut.  stip.f  u.05  9.  et  10* 
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stipulent  une  seule  et  même  somme  a  l’intention 
d’en  stipuler  une  partie  à  son  prolit,  et  comme 
chacun  d'eux  a  la  même  intention ,  les  parts 
doivent  être  égales ,  et  de  même  chacun  des  dé¬ 
biteurs  qui  promettent  une  même  somme  par 
le  même  acte  n’est  censé  promettre  que  sa  part 
virile,  quand  même  ils  seraient  associés,  pourvu 

que  ce  ne  fut  pas  une  société  de  commerce 
(3862).  Ainsi,  les  associés  sont  tenus  envers 
les  créanciers  avec  lesquels  ils  ont  contracté , 
chacun  pour  une  somme  et  part  égales,  encore 
que  la  part  de  l’un  d  eux  dans  !a  société  fût 
moindre,  si  l’acte  n’a  pas  spécialement  res¬ 
treint  l’obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette 
dernière  part  (1 865). 

711.  Du  principe  que  le  droit  à  la  chose  qui 
est  l’objet  de  l’obligation  se  divise  de  plein 
droit  entre  les  créanciers  énumérés  dans  l’acte, 

il  suit  que  la  part  de  celui  d’entre  eux  envers 
qui  l’obligation  se  trouverait  nulle  n’accroît 
point  aux  autres,  l’ar  exemple,  j’ai  stipulé  que 
vous  aie  donnerez  1,000  fr.  a  moi  et  i\  Titius, 
qui  est  absent.  Votre  obligation  est  nulle  envers 
lui ,  parce  que  je  n’ai  pu  stipuler  en  sa  faveur 
(1 1 19).  -Alleri  nemo  süpulari  potest.  Et  comme 
le  droit  aux  1,000  fr.  qui  sont  l’objet  de  l’obli¬ 
gation  ,  se  divise  de  p  ein  droit  et  dès  le  principe 
de  l’obligation,  entre  moi  et  Titius  ,  je  ne  puis 
demander  que  ma  part,  c’est-à-dire  5oo  fr,  5  je 
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n’ai  jamais  eu  aucun  droit  au  surplus  de  ia 
somme.  L .  7/0,  j^"de  V.  O, ,  45 , 1  ;  §4  ^  inst.  de 
in  ut.  stîp. ,  et  ibi  J^innius. 

C’est  ce  qui  a  fait  dire  que  le  droit  d’accrois¬ 
sement  n’a  pas  lieu  dans  les  contrats  comme 
dans  les  dispositions  de  dernière  volonté  (»). 
La  raison  de  diflerence  est  que  les  légataires 
conjoints  par  les  paroles  et  par  la  chose  ont, 
au  moment  même  de  la  mort  du  testateur, 
droit  à  la  totalité  de  la  chose.  Elle  n’est  divisée 
que  par  la  présence  des  coîégataires  :  concursu 
fiunt partes.  C’est  ainsi  qu’on  interprète  la  vo¬ 
lonté  du  testateur  5  au  lieu  que,  dans  les  con¬ 
trats,  le  droit  à  la  chose  qui  est  l’objet  de 
l’obligation  se  divise  de  plein  droit  dès  le  prin¬ 
cipe,  au  moment  même  où  l’obligation  prend 
naissance;  en  sorte  que  chacun  des  créanciers 
énumérés  dans  l’acte  n’a  jamais  eu  droit  qu’à  sa 
part  virile. 

Ainsi,  supposons  que  j’aie  donné,  par  acte 
entre  vifs,  le  fonds  cornélien  à  Titius  et  à 
Caius,  Titius  accepte  la  donation ,  et  Caius 
meurt  avant  de  l’avoir  acceptée.  Sa  part  n’ac¬ 
croît  point  à  Titius;  elle  demeure  au  donateur 
comme  s’il  n’avait  donné  que  la  moitié  du  fonds 
cornélien. 

(i)  Voyez  Yinnius  in  §4»  instit.  àt  Inut,  stlp.j  n.°  10,  et  notre 
compatriote  Duaren ,  Tract,  de  jure  aceresccndi  ,  iilf.  cap. 
Cujac  sur  la  loi  64  »  ff  de  eontrah.  empt iS ,  z. 
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712.  Le  principe  de  la  division  des  droits 
entre  les  créanciers  énumérés  dans  Pacte  est 
sujet  à  exception,  dans  les  cas  où  l’objet  de 
l’obligation  est  indivisible  ,  comme  nous  le 
verrons  dans  la  section  suivante.  Par  exemple , 
si  j’ai  stipulé  une  servitude  de  passage  pour  mon 
champ  et  pour  celui  de  mon  voisin  >  la  stipula¬ 
tion  est  entièrement  valable  à  mon  profit, 
quoique  nulle  à  l’égard  de  mon  voisin,  parce 
qu’on  ne  peut  rue  donner  la  moitié  du  droit  de 
passage  ( j  ). 

7  j  5.  Le  même  principe  soufiire  une  seconde 
exception  dans  le  cas  d’une  vente  où  j’ai  sti¬ 
pulé  sans  procuration  comme  acquérant  tant 
pour  moi  que  pour  Tit  us.  La  chose  m’est  ven¬ 
due  en  totalité,  comme  si  la  personne  de  Titius 
n’avait  point  été  référée  dans  le  contrat.  L .  64 
#’de  contrat),  erapt. ,  28  ,  / ,  et  ib  Cujac ,  Brun - 
neman  et  Mornac . 

Cette  exception  est  fondée  sur  l’équité  ;  car 
le  vendeur  n’a  point  consenti  à  une  vente  par¬ 
tielle  ,  comme  l’acquéreur  n’eût  point  acquis  si, 
au  lieu  d’un  associé  de  son  choix  qu’il  espérait 

(i)  C'est  aussi  ce  <|uc  décide  la  loi  5,  ff  commun,  pned,  t  8  , 
Mais  remarque/,  que  ,  contre  La  décision  de  celle  loi  ,  si  je  vendais  un 
fonds  à  la  charge  d’un  passage  pour  le  service  de  mon  champ  et  de 
celui  du  voisin  „  la  servitude  serait  acquise  à  ce  dernier  aussi  bien 
qu'à  moi ,  parce  *  pie ,  suivant  l'art.  1 12  [ ,  on  peut  stipuler  au  prolit 
d'un  tiers  ,  lorsque  telle  est,  la  condîiion  que  l'on  fait  pour  soi-même  t 
ou  d'une  donation  que  l'un  fait  à  un  autre. 
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avoir,  il  lui  fallait  partager  la  chose  vendue 
avec  le  vendeur.  Le  même  motif  d  équité  dois 
étendre  cette  décision  au  cas  d’une  maison  ou 
d’une  métairie  que  j’ai  louée  sans  procuration, 
pour  moi  et  pour  Titius. 

714,  Du  principe  que  l’obligation  se  divise 
de  plein  droit,  et  par  portions  égales  ou  viriles 
entre  les  débiteurs  d’une  même  chose  énumé¬ 
rés  dans  le  même  acte,  il  suit  que  si  1  un  des 
débiteurs  était  incapable  de  s’obliger  ;  par  ex, , 
si  c’était  une  femme  mariée  non  autorisée  de 
son  mari,  un  mineur,  etc.,  ou  si  l’un  se  trou¬ 
vait  insolvable ,  ia  perte  de  cette  portion  serait 
supportée  par  le  créancier  et  non  par  les  autres 
codébiteurs.  En  un  mot,  lorsque  trois  personnes 
ont  promis  à  une  seule  ou  à  plusieurs  une 

n 

somme  de  900  fi\  par  exemple,  c’est  comme 
si  chacune  d’elles  avait  promis  3oo  fr. 

7 1 5.  Duparc-Poullain ,  notre  savant  maître , 
dans  ses  Principes ,  tom,  5 ,  pag.  345 ,  enseigne 
comme  une  maxime  reçue  que  si ,  entre  les 
dilFérens  obligés,  il  se  trouve  un  mari  et  sa 
femme ,  ils  ne  sont  considérés  que  comme  une 
seule  personne.  Il  en  est  de  même,  ajoute-t-il , 
si  c’est  un  tuteur  qui  stipule  pour  ses  mineurs, 
en  quelque  nombre  qu’ils  soient.  I!  ne  ciîe 
aucune  autorité  nour  garant  de  cette  opinion  5 
il  n’en  donne  point  les  raisons ,  qui  méritent 
d’être  examinées  et  développées. 
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716.  Nous  pensons  qu’en  effet  un  tuteur  qui 
stipule  ou  promet  pour  ses  mineurs,  conjoin¬ 
tement  avec  d’autres  créanciers  des  débiteurs , 
peut  n’étre  considéré  que  connue  une  seule 
personne ,  lorsqu’il  n’est  pas  prouve  d  ailleurs 
que  chacun  des  mineurs  doit  être  compté  pour 
une  part  virile.  Ceci  est  fondé  sur  le  principe 
reçu  à  l’égard  des  dispositions  testamentaires, 
que  si,  entre  plusieurs  légataires  d’une  même 
chose,  les  uns  sont  appelés  nominativement, 
et  les  autres  sous  un  nom  collectif,  ceux-ci 
n’ont  régulièrement  qu’une  part  pour  eux  tous , 
conjuncti  unius  personœ  vice  funguntur.  L.  54, 
ff  de  légat. ,  i.°  ;  l.  7  ,  ff de  umf.  accresc ,  7,2^ 
Pothier,  des  donations  testamentaires p.  588 
et  suiv.  Les  circonstances  peuvent  écarter 
l’application  de  ce  principe,  qui ,  dans  sa  géné¬ 
ralité,  semble  conforme  à  la  raison.  Si  donc 
le  testateur  avait  donné  ses  biens  à  Caius  ,  à 
Scius  et  aux  kéritiers  ou  aux  enfans  de  Paul, 
ceux-ci  n'auraient  qu'un  tiers  du  legs,  parce 
que  la  manière  dont  il  est  conçu  semble  indiquer 
que  telle  est  la  volonté  du  testateur. 

En  appliquant  ce  principe  aux  contrats ,  si 
j'avais  vendu  le  fonds  cornélien  à  Caius ,  à 
Scius  et  à  Titius,  stipulant  en  qualité  de  tuteur 
des  trois  enfans  de  Paul,  il  n’appartiendrait  à 
ceux-ci  qu'un  tiers  du  fonds  cornélien,  ils  ne 
devraient  qu'un  tiers  du  prix ,  à  moins  que  les 

T.  VT.  55 
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circonstances  ne  fissent  connaître  que  la  vo¬ 
lonté  des  contractons  était  de  leur  attribuer  plus 
du  tiers  de  la  vente. 

Si ,  dans  un  acte  d’emprunt ,  il  était  dit  que  la 
somme  de  9,000  fr.  a  été  prêtée  à  CS  us,  à 
Scius  et  à  Titius,  en  qualité  de  tuteur  des 
enfans  de  Paul,  ceux-ci  ne  devraient  que"  le 
tiers  de  la  somme,  c’est-à-dire  5,ooo  fr, ,  et 
s’ils  parvenaient  à  leur  majorité  avant  qu’elle 
fut  remboursée  par  leur  tuteur,  le  créancier  ne 
pourrait  exiger  de  chacun  d  eux  personnelle¬ 
ment  que  la  somme  de  1,000  fr.,  faute  d’avoir 

i  * 

stipulé  la  solidarité. 

7 1 7.  Si  les  mineurs  étaient  émancipés  et  pro¬ 
cédaient  sous  l’autorisation  d’un  curateur,  de¬ 
vraient-ils  également  n’être  comptés  que  pour 
une  seule  personne,  lorsqu’ils  figurent  dans  un 
contrat  conjointement  avec  d’autres  créanciers 
ou  débiteurs?  Il  faut  distinguer  :  s’il  y  figuraient 
en  nom  collectif,  ils  ne  devraient  être  comptés 
que  pour  une  seule  personne;  s’ils  figuraient 
chacun  nominativement  >  sous  l’autorisation  de 

son  curateur,  ou  même  rî’ün  curateur  commun, 

■  ’ 

il  n’y  aurait  plus  de  raison  pour  ne  pas  les 
compter  individuellement,  à  moins  que  îes  cir¬ 
constances  ou  la  nature  de  fai  fa  ire  n’infdicjuât 
qu’ils  ne  doivent  l’être  que  pour  une  seule 
personne.  Par  exempte,  s’il  s’agissait  d’une 
ailé  ire  commune  à  plusieurs  cohéritiers ,  dont 


Cïi  Aï3. 1  V.  Des  diverses  espèces  Obi.  y  etc.  855 

les  uns  succèdent  par  souche ,  et  les  autres  par 

têtes.  y 

718.  Quant  au  mari  et  à  la  femme  qui  figurent 
dans  un  contrat  conjointement  avec  d’autres 
créanciers  ou  débiteurs,  il  faut  distinguer  :  s’ils 
ne  sont  pas  communs  en  biens ,  s’ils  sont  sépa¬ 
rés  de  biens,  soit  par  contrat  de  mariage  ,  soit 
depuis,  ils  ont  chacun  des  intérêts  propres  et 
distincts,  leurs  actioï  s  sont  séparées,  chacun  a 
{administration  de  ses  biens ,  et  n’acquiert  que 
pour  lui  seul.  Ils  doivent  donc  sans  contredit 
être  comptés  pour  deux  personnes,  lorsqu’ils  ont 
pris  la  qualité  de  non  commun  ata  ires.  La  sépa¬ 
ration  des  droits  et  des  obligations  se  fait  entre 
eux  comme  entre  des  étrangers  qui  contrac¬ 
tent  conjointement(i) ,  mais  sans  solidarité. 

Mais  si  le  mari  et  la  femme  sont  communs 
en  biens,  et  ils  sont  toujours  censés  l’être  aux 

(  1)  Ces  principes  ont  été  solennellement  consacrés  par  de  ns  arrêts 
successifs  de  la  Cour  de  cassation  ,  rendus  dans  la  même  affaire, 
dont  -voici  l’espèce,  dégagée  des  questions  étrangères  au  point  qui 
nous  occupe  : 

Lie  10  messidor  an  r3,  le  sieur  Gossey  vendit  le  domaine  de  Livarol 
au  sieur  Gomicourt  et  à  son  épouse  ,  séparés  de  biens,  qui  s'obligè¬ 
rent  solidairement  au  paiement  de  a55  ooofr, ,  prix  de  la  vente.  Ils 
firent  transcrire  et  notifier  le  contrat  aux  créanciers,  conjointement 
par  un  même  acte,  sous  la  qualité  d’acquéreurs  conjoints  et  solidaires 
ayant  même  domicile. 

Du  val  de  Uruuvtllr ,  l’un  des  créanciers  ,  requit  la  mise  aux  en- 
chères,  et  lit  notifier  sa  réquisition  par  un  seul  et  même  acte  ,  dont 
il  ne  donna  qu'une  copie  aux  deux  époux  connue  conjoints  solidaires, 
et  n’avant  qn’un  même  intérêt.  Mais  ils  demandèrent  que  ce  tte  noti¬ 
fication  fût  annulée ?  parce  qu’étant  séparés  de  biens,  comme  ils 
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yeux  des  tiers,  lorsque  le  contraire  n’est  pas 
exprimé  dans  îe  contrat,  ils  n’ont  plus  alors 
qu’un  seul  et  meme  intérêt;  ils  sont  censés  ne 
stipuler  et  ne  promettre  que  pour  la  personne 
morale  de  la  communauté,  C’est  ce  cas  seul 
que  Duparo-Poull&a  avait  en  vue,  lorsqu’il  a 
dit,  avec  raison,  que  le  mari  et  la  femme  ne 
doivent  être  comptés  que  pour  une  seule  per¬ 
sonne.  Le  mari  est  alors  tenu  à  la  totalité  de  îa 
dette ,  parce  qu’il  est  le  chef  de  la  communauté , 
sauf  son  recours  s’il  y  a  lieu  (i  484). 

719.  Après  avoir  expliqué  la  nature  et  les 
effets  dès  obligations  où  iigurent  plusieurs  per¬ 
sonnes  qui  ne  sont  pas  solidaires,  iS  faut  exa¬ 
miner  celles  où  il  y  a  solidarité.  Nous  verrons 

m 

V avaient  déclaré,,  leurs  intérêts  et  leurs  actions  étaient  distincts  et 
séparés.  La  femme  avait  l'administration  de  ses  biens. 

Ou  val  de  Brunville  répondit  qu'ils  avaient  acheté  conjointement  , 
qu'ils  s1  étaient  solidairement  obligea  au  paiement  du  prix,  et  qu'ils 
avaient  une  habitation  commune.  Le  tribunal  de  Lisieux  jugea  va- 
lide  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  ,  et  son  jugement  fut  confirmé 
le  3  mars  1808,  par  la  Cour  d'appel  de  Caen  ,  dont  l'arrêt  fut  cassé 
le  12  mars  18 10,  par  le  motif  que  Durai  de  Brunville  n'ignorant  pas 
que  les  deux  époux  étaient  séparés  de  biens  ,  il  devait  les  considérer 
comme  ayant  chacun  des  intérêts  et  des  droits  distincts  et  séparés 
dans  lJ objet  vendu  ,  et  que  l'obligation  solidaire  ,  stipulée  par  le  con¬ 
trat  étant  limitée  au  paiement  du  prix,  ne  pouvait  dispenser  îe 
créancier  de  notifier  sa  surenchère  1  la  femme  par  une  copie  séparée. 
L’affaire  fut  renvoyée  à  la  Cour  impériale  de  Parts,  qui,  comme 
celle  de  Caen,  jugea  la  notification  valide,  par  la  considération  que 
Comieourt  et  sa  femme,  conjointement  acquéreurs ,  agissant  dans 
un  intérêt  commun  et  identique,  avaient  fait  conjointement  et  par 
un  seul  acte  la  notib cation  de  leur  contrat ,  et  qu'ayant  ainsi  procédé 
en  nom  collectif,  ils  ne  peuvent  tirer  l'exception  de  nullité  de  la 


* 
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comment  s’établit  la  solidarité,  soit  entre  les 
créanciers,  soit  entre  les  débiteurs;  quels  en 
sont  i es  eilets ,  quels  recours  doit  avoir  contre 
les  autres  coobligés  celui  qui  a  payé  la  dette 
commune  et  solidaire,  et  enfin  quand  cesse  la 
solidarité.  ’  '  \  \  \ 

720.  La  solidarité  ne  se  présume  point;  il 
faut  qu’elle  soit  expressément  stipulée  (1202). 
C’est  un  principe  commun  à  la  solidarité  entre 
les  créanciers  (1197)  j  et  à  la  solidarité  entre 
les  débiteurs  :  nous  en  avons  donné  la  raison. 

Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la 
solidarité  a  lieu  de  plein  droit,  en  vertu  d’une 
disposition  ce  la  loi (1)  (1202).  Ainsi,  la  soli¬ 
darité  ne  peut  être  établie  que  par  la  loi  on  parla 

surenchère  de  ce  qu’elle  leur  avait  été  notifiée  conjointement ,  dans 
les  mêmes  qualités  ,  et  au  domicile  commun  indiqué. 

Ai  aïs  dans  une  audience  solennelle  tenue  le  j4  août  i8i3-,  toutes 
les  sections  réunies  sous  la  présidence  du  Grand-Juge,  cet  arrêt 
fut  cassé  ,  attendu  que  lorsque  deux  époux  sépares  de  biens  acqui  èrent 
indivisément  un  immeuble j  l'intérêt  de  la  femme  ,  dans  cette  acqui¬ 
sition,  est  distinct  des  intérêts  du  mari  ;  que  la  solidarité  stipulée 
d  ms  le  contrat  n'est  évidemment  relatif  e  qu’au  paiement  du  prix ,  et 
que  l'objection  tirée  de  ce  que  les  époux  G omicouitldemeu raient  en¬ 
semble  n'est  d’aucun  poids ,  puisque  deux  acquéreur^,  conjoints  qui 
demeurent  <  nsendde  n'en  sont  pas  moins  des  individus  avant  chacun 
$qu  existence  propre  et  son  intérêt  distinct. 

L'arrêt  est  rapporté  par  Sirey  ,  an  i?i3 ,  p.  44^* 

i  ja  question  de  savoir  si  l’acte  de  surenchère  était  valable,  en  ce 
qui  concernait  le  mari ,  ne  fut  pas  jugée. 

(i)  Faut-il  appliquer  cette  règle  aux  affaires  de  commerce  ? 

Sur  celte  question ,  voy,  le  Cours  de  droit  commercial  de  M,  Par¬ 
dessus,  t.  i ,  p,  17g. 
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convention ,  c’est-à-dire ,  par  îa  volonté  des 
parties  manifestée  d'une  manière  expresse,  et 
non  par  des  présomptions  ou  de  s  conjectures. 
Elle  peut  l’être  encore  par  a  volonté  du  testa¬ 
teur  ,  qui  n’a  pas  moins  de  force  que  celle  des 
contractans ,  lorsqu’il  a  expressément  déclaré 
qu’il  chargeait  solidairement  ses  héritiers  ou 
autres  successeurs  de  la  prestation  d’un  legs 
ou  d’une  dette  ( Pothier ,  nt°  26$);  cas  il  peut 
mettre  à  la  transmission  de  ses  biens  telles 
conditions  qu’il  lui  plaît,  pourvu  qu’elles  ne 

soient  pas  contraires  aux  lois. 

* 

Je  pourrais  également  stipuler  dans  un  con¬ 
trat  que  mes  héritiers  seront  tenus  solidaire¬ 
ment  de  la  dette  que  j’ai  contractée  ( v.  sup, , 
n.°  4îp)  y  et  ce  cas  rentre  dans  celui  de  la  soli¬ 
darité  établie  par  convention. 

# 

721.  Mais  si  la  solidarité  doit  être  établie 
d  une  manière  expresse,  il  n’en  faut  pas  con¬ 
clure  que  les  termes  de  solidaire  ou  solidarité 
soient  nécessaires  et  sacramentels ,  lis  peuvent 
être  suppléés  par  des  équivatens;  il  suffît  cjue 
les  expressions  dont  on  s’est  servi  expriment 

.H. 

sans  équivoque  la  volonté  des  contractons  ou 
du  testateur.  Ainsi  ,  lorsqu’il  est  dit  que  les  débi¬ 
teurs  seront  obligés  F  un  pour  V autre ,  un  seul 
pour  le  ioui ,  chacun  pour  le  tout ,  ils  sont  soli¬ 
daires,  quoiqu’on  11'ait  pas  employé  ce  mot. 
le  nouveau  Denisart ,  v.“  caution ,  p,  321  j 
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n.°  o  ;  P  oui  lai  n  de  B  clair ,  sur  fart .  43o  de  la 
Coutume  de  Bretagne  ,  n.° /* 

41' 

Ainsi ,  lorsqu’il  est  dit  que  les  débiteurs  se  sont 
obligés  conjointement ,  cette  expression  équi¬ 
vaut  à  celle  de  solidairement .  comme  ii  a  été 
jugé  par  un  arrêt  du  i)  août  1622  ,  rapporté  par 
Bourgnier  7  lettre  O  ,  n.°  5,  et  rendu  sur  sou 
rapport,  f 

Ainsi  ,  lorsque  le  testateur  a  chargé  ses  deux 
héritiers  d’un  legs  sous  une  disjonctive;  par 
exemple,  s’il  a  dit,  je  veux  que  mon  fils  Paul 
ou  mon  fils  Pierre  donne  3,000  fr,  à  Jacques, 
les  deux  fils  sont  débiteurs  solidaires  du  legs  ,et 
Jacques  peut  s'adresser  à  celui  qu'il  voudra 
pour  lui  demander  la  somme  entière  ;  car  cette 
façon  de  s'exprimer  indique  clairement  et 
sans  équivoque,  que  le  testateur  a  voulu  que 

chacun  de  ses  deux  fils  put  être  contraint  à 

* 

payer  seul  la  somme  de  1,000  fr, ,  sauf  son 
recours  vers  son  frère  (1). 

722.  L’obligation  peut  être  solidaire,  quoique 
l'un  des  débiteurs  soit  obligé  différemment  de 
1  autre  au  paiement  de  la  même  chose;  par 
exemple,  si  l’un  n’est  obligé  que  conditionnel¬ 
lement  ,  tandis  que  l’engagement  de  l’autre  est 
pur  et  simple ,  ou  si  l’un  a  pris  un  terme  qui  n’est 


(1)  Dumoulin  ,  contre  l’opinion  de  Bartota,  pense  qu'il  n'y  a  dans 
ce  cas  qu'une  solidarité  imparfaite.  Pothier,  n.**  îGq,  pense  avec 
-ai son  que  l’opinion  de  Bariole  est  préférable,  V.  &up.  >  n.c  707. 
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point  accordé  à  l’autre ,  ou  s’ils  se  sont  obligés 
à  payer  en  d i fférens  lie u x  (  i  2  o  1  ) .  h.  7  <  le 

duobusreis,  45 ,  2;  ï.  g,  \>  ult. >  ibid.  Car  fobîi- 
gation  n’en  est  pas  moins  une  par  rapport  à 
la  chose  qui  en  est  l’objet  ou  la  matière;  mais 
elle  renferme  autant  de  liens  qu’il  y  a  de  per¬ 
sonnes  qui  font  contractée,  et  ces  personnes 
étant  différentes ,  les  liens  qui  les  obligent  sont 
autant  de  liens  diiïerens,  qui  peuvent  par  con¬ 
séquent  avoir  des  qualités  différentes.  Pothier , 

n.°  255. 

723.  Pour  établir  une  solidarité  parfaite 
entre  les  débiteurs ,  il  faut  qu’ils  se  soient  obligés 
à  la  même  chose,  dans  le  même  tems  et  par  le 
même  acte.  L.  12  >  Jf  de  duoh.  reis,  45  >  % ,  et 
ibi  oeij  n.°  2, 

Si  les  uns  s’obligeaient  demain  solidaire- 

O 

ment  à  la  chose  que  les  autres  promirent  hier 
aussi  solidairement,  il  n’y  aurait  entre  les  pre¬ 
miers  et  les  seconds  qu’une  solidarité  impar¬ 
faite. 

De  là  il  semble  qu’on  doit  conclure  que 
l’engagement  de  celui  qui,  le  lendemain  d’une 
obligation  contractée  solidairement  entre  plu¬ 
sieurs  personnes,  accède  à  cette  obligation  sans 
leur  ordre,  en  qualité  de  caution  solidaire, 
n’établit  point  entre  eux  et  lui  une  solidarité 
parfaite,  etjque  les  poursuites  qui  seraient  faites 
contre  lui  n’interrompraient  pas  la  prescription 
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a  l’égard  des  premiers,  qai  n’ont  contracté  au¬ 
cune  obligation  envers  lui* 

Cependant  Fart.  2021  du  Code  porte  que 
rengagement  fie  celui  qui  s’est,  en  qualité  de 
caution  ,  obligé  solidairement  avec  le  débiteur  > 
sc  règle  par  les  principes  établis  pour  les  dettes 
solidaires;  mais  remarquez  que  cet  article  ne 
parle  que  de  la  caution  qui  s'est  obligée  solidai¬ 
rement  avec  le  débiteur >  c’est-à-dire  dans  le 
même  acte,  dans  le  même  tems ,  et  non  de  celui 
qui  depuis  s’engage  comme  caution  solidaire 
sans  Tordre  des  principaux  obligés.  Le  créancier 
peut  sans  doute  exiger  de  lui  la  totalité  de  sa 
créance  ;  mais  les  poursuites  faites  contre  lui 
n’interrompraient  pas  la  prescription  contre  les 
premiers. 

724.  La  solidarité  est  en  plusieurs  cas  établie 
de  plein  droit  par  la  disposition  de  la  loi. 

d’énumération  que  nous  pourrions  faire  de 
ces  cas  serait  presque  nécessairement  incom¬ 
plète;  nous  préferons  donc  renvoyer  aux  dilPé- 
rentes  matières  où  la  solidarité  a  lieu  de  plein 
droit. 

726.  Ces  effets  de  la  solidarité  entre  les  créan¬ 
ciers  sont, 

' ,°  Que  chacun  d’eux  a  le  droit  de  demander 
le  paiement  du  total  de  la  créance  ;  et  si  le  titre 
est  authentique ,  de  contraindre  le  débiteur  par 


84a  Liv.  III,  Tit.  III.  Des  Contrats 3  etc, 
voie  d’exécution  parée ,  à  lui  payer  la  totalité 

(1197);-  .  .r>| 

2  .°  Que  le  paiement  fait  à  Fun  des  créanciers 
libère  le  debiteur  envers  les  autres  ,  encore  que 
le  bénéfice  de  F  obligation  soit  divisible  entre 
les  divers  créanciers  (1 197)  ;  car ,  quoiqu’il  y 
ait  plusieurs  créanciers,  il  n ’y  a  qu’une  seule 
dette,  que  doit  éteindre  le  paiement  fait  à  Fun 
d’eux  ; 

5.°  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription 
à  l’égard  de  l’un  des  créanciers  solidaires,  pro¬ 
fite  aux  autres  créanciers(ng9).  L,  ulL ,  cod. 
de  duob.  reis  ,5  >  4o  ; 

4.°  Qu’il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer 
à  Fun  ou  à  Fautre  des  créanciers  solidaires, 
tant  qu’il  n’a  pas  été  prévenu  par  la  poursuite 
de  Fun  d’eux  (1198).  L ,  16 ,  ff  de  duobus  reis , 

4â ,  2.  \  i  Vf ,  b  Il 

726.  Dans  le  droit  romain ,  si  Fun  des  créa  li¬ 
ciers  solidaires  faisait  la  remise  de  sa  dette  au  • 
débiteur,  il  le  libérait  envers  les  autres,  si 
ceux-ci  n’avaient  point  encore  faitdcpoursu  tes. 
Z.sJTibid. 

Mais,  suivant  le  Code,  la  remise  qui  n’est 
Faite  que  par  Fun  des  créanciers  solidaires  ne 
libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créan¬ 
cier  (1198},  I 

727.  Dans  le  droit  romain,  le  créancier 
solidaire  qui  avait  exigé  et  reçu  la  totalité  de  la 
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créance,  n’était  point  obligé  d’en  faire  part  aux 
autres  créanciers,  à  moins  qu’il  n’y  eût  société 
je utre  eux.  P^o'êt ,  in  tit.  de  duob.  reis,  £5f 
2.  Cette  décision  doit  être  suivie  dans  les  cas 

dont  nous  avons  parlé  sup.  S  ,  par  ex.,  j’avais 

■  “ 

promis  de  donner  1,000  fr.  à  Paul  ou  a  Pierre  j 
si  encore  un  testateur  avait  laissé  au  choix  de 
son  héritier  de  donner  une  somme  à  Paul  ou 
à  Pierre  ,  en  ces  deux  cas,  celui  qui  aurait  reçu 

a  ■  1  ■■> 

la  somme  en  entier  n’en  devrait  rien  donner  à 

r 

l’autre.  Pothier  3  n.°  2 Sç(i). 

Mais  lorsque  plusieurs  individus  stipulent 

a 

dans  un  contrat,  en  qualité  de  créanciers  soli- 

■« 

daires ,  ils  sont  censés  stipuler  chacun  pour  son 
intérêt  particulier.  Le  droit  conféré  à  chacun 

a  r 

d’eux  de  recevoir  et  d’exiger  la  totalité  de  la 
créance,  est  une  sorte  de  mandat,  en  vertu 
duquel  celui  qui  agit  ou  reçoit  est  censé  agir 
ou  recevoir  tant  pour  lui  que  pour  les  autres  (a). 
Chacun  d’eux  peut  donc  répéter  la  portion  pour 
laquelle  il  y  est  fondé,  et  qui  dépend  de  leurs 
conventions  particulières.  Si  rien  ne  fait  con¬ 
naître  quelle  est  la  portion  de  chacun  ,  toutes 
les  parts  sont  censées  égales. 

728,  Les  eifets  de  ia  solidarité  entre  les  dé¬ 
biteurs  doivent  être  considérés  sous  deux  points 


(1)  i  >emc ,  dans  ce  cas  ,  'interruption  de  l'an  d'entre  eux  n’inter¬ 
rompt  pas  en  faveur  de  l’autre. 

(a)  Wolt  ,  jus  oat,,  part.  3,  §  6S7. 
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de  vue,  dans  l’intérêt  des  créanciers,  et  dans 
celui  des  débiteurs  solidaires. 

Les  effets  delà  solidarité  dans  l’intérêt  des 
créanciers  sont, 

i*°Que  le  créancier  d’une  obligation  con¬ 
tractée  solidairement  peut  s’adresser  à  celui  des 
débiteurs  qu’il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci 
puisselui  opposer  le  bénéfice  de  division  (i  2o3)  ; 
c’est-à-dire  que  si  le  créancier  demande  à  Pun 
des  débiteurs  la  totalité  de  la  dette,  celui-ci ,  en 
offrant  sa  part,  ne  peut  le  renvoyer  vers  les 
autres  débiteurs,  chacun  pour  sa  part,  quoi¬ 
qu’ils  soient  tous  solvables. 

Les  poursuites  faites  contre  l’un  des  débi¬ 
teurs  n’empêchent  même  pas  le  créancier  d'en 
exercer  de  pareilles  contre  les  autres  (1204). 
Après  avoir  commencé  des  poursuites  contre 
l’un  d’entre  eux ,  il  peut  les  abandonner  pour 
en  poursuivre  un  autre  ou  pour  les  suivre  tous 
en  même  tems.  L .  8  ,  cod,  de  fidejuss. ,  8,  4i  ; 
Pothier  >  n.°  2/1» 

# 

a.0  Les  poursuites  faites  contre  l’un  des  dé¬ 
biteurs  solidaires  interrompent  la  prescription 
à  l’égard  de  tous  (1206).  Il  en  est  de  même  de 
!a  reconnaissance  de  la  dette  faite  par  l’un 
d’entre  eux.  (Luit.  cod.  de  duob. reis,  8 >  4o.) 
quand  il  y  a  solidarité  parfaite. 

729.  La  raisoji  de  ces  dispositions,  introduites 
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par  Justinien  clans  la  loi  citée,  est,  selon  Po¬ 
thier,  n.°  272,  et  selon  [  opinion  des  docteurs, 
que  la  chose  due  par  le  débiteur  qui  a  reconnu 
la  dette,  ou  contre  qui  le  créancier  a  dirigé 

*  »  J  ■ 

une  action ,  est  la  même  que  la  chose  due  par 
les  autres  débiteurs  :  c’est  une  seule  et  même 

dette.  ,  »  . 

Mais  cette  raison  paraît  feibîe  et  insuffisante, 
comme  Ta  fort  bien  remarqué  Doneau  j  sur 

la  loi  citée,  cap.  10,  p.  4o6,  ratio  infirma  per  se. 

*  r 

Il  faut  donc  chercher  une  raison  plus  con¬ 
cluante.  On  la  trouve  dans  la  nature  même 

•c 

+ 

de  l’obligation  solidaire,  et  cette  raison  nous 
paraît  clairement  indiquée  dans  la  loi  même, 
qui  porte  qu’il  est  équitable,  humanum ,  que 
la  reconnaissance  ou  l’interruption  d’une  dette 
créée  par  un  seul  et  même  contrat ,  uno  eo - 
demque  contracta  ,  oblige  également  tous 
les  débiteurs  à  payer  la  dette,  parce  qu’elle 
procède  de  la  même  source.  Càm  ex  unâ  stirpe 
unoque  fonte ,  unus  ejjluxit  contractas  >  vel 
debiti  causa ,  ex  eâdem  actione  apparuit. 

En  effet,  lorsque  plusieurs  débiteurs  s’obli¬ 
gent  solidairement  par  un  seul  et  même  contrat* 
à  une  seule  et  même  dette,  ils  se  mettent  par 
cela  même  en  société  pour  ce  qui  concerne 
cette  dette,  ils  se  chargent  mutuellement  par 
un  mandat  tacite ,  mais  réel ,  de  payer  les  uns 
poi ir  les  autres ,  ou ,  comme  porte  la  disposition 
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finale  de  fart.  1216,  ils  sont  cautions  les  uns 
des  autres.  Celui  des  débiteurs  qui  paie  seul 
pour  tous  les  autres  agit  donc  tarit  pour  lui  que 
pour  chacun  de  ceux  <  ont  il  paie  la  part.  S’il 
reconnaît  seul  la  dette ,  il  la  reconnaît  également 
tant  en  son  propre  nom  que  dans  cehii  de  ses 
codébiteurs,  en  vertu  de  leur  mandat  tacite; 

■b 

enfin ,  en  agissant  contre  un  seul ,  le  créancier 
agit  contre  le  mandataire  de  tous,  contre  la 
caution  de  tous (2 260):  l’interruption  doit  donc 
produire  son  effet  contre  tous.  La  disposition 
de  la  loi  ^  lorsqu’elle  prononce  la  solidarité, 
opère  le  même  effet  que  le  contrat. 

Il  suit  de  là  que  la  demande  d’intérêts  formée 
contre  l’un  des  débiteurs  solidaires,  fait  courir 
les  intérêts  à  l’égard  de  tous  (1207). 

75o.  5.°  Par  une  suite  de  ces  principes ,  si 
la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant 
la  demeure  de  l’un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs 
solit  aires  ,  les  autres  codébiteurs  ne  sout  point 
libérés  de  l’obligation  de  payer  le  prix  de  Sa 
chose  (1206).  (  > 

Vainement  diraient-ils  que  ïe  débiteur  d’un 
corps  certain  est  libéré ,  et  que  son  obligation 
est  éteinte  si  la  chose  a  péri  sans  sa  faute,  et 
avant  qu’il  fut  en  demeure  (1002);  la  réponse 
est  que  si  la  chose  n’a  pas  péri  par  leur  faute, 
elle  a  péri  par  la  faute  de  T  un  des  associés  ou 
mandataires ,  dont  le  fait  doit  leur  être  imputé  : 
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aliénas  factum  alteri  quoqae  naceU  L.  i8;  ffde 
duob.  reis  y  45  ,  i. 

7  3 1 .  Mais  comme  la  solidarité  ne  se  pré¬ 
sume  point  et  ne  peut  par  conséquent  s’étendre 
d’un  casa  l’autre  y  es  débiteurs  solidaires  qui 
n’étaient  ni  en  faute,  ni  en  demeure,  ne  sont 
point  tenus  des  dommages  et  intérêts  résultant 

de  la  perte  de  la  chose,  parce  que ,  si  la  faute 
de  leur  associé  ou  de  leur  mandataire  n’a  pu 
les  dégager  de  leur  obligation ,  elle  n’a  pu  aussi 
ré  tendre  ni  l’augmenter  en  les  soumettant  à  des 
dommages  et  intérêts  auxquels  ils  ne  s’étalent 
point  obligés.  Le  créancier  peut  donc  seule¬ 
ment  répéter  les  dommages  et  intérêts ,  tant 
contre  les  débiteurs  par  la  faute  desquels  la 
chose  a  péri ,  que  contre  ceux  qui  étaient  en 
demeure (î  2ü5).  Pothier,  n.°  s/J.  , 

Les  dommages  et  intérêts  ne  peuvent  être 
dus  par  les  débiteurs  solidaires  qui  ne  sont 
point  en  faute,  que  dans  le  cas  d’une  stipulation 
expresse  qui  les  y  soumet.  Pothier ,  n.Q  2/J. 

702.  4.°  Le  paiement  fait  par  un  seul  des 
débiteurs  libère  les  autres  envers  le  créancier. 
(1200).  C'est  une  conséquence  de  ce  que  la 
dette  solidaire  n'est  qu’une  seule  dette  ,  que  la 
dette  d’une  seule  chose,  qui  ne  peut  consé¬ 
quemment  être  payée  deux  fois. 

Toute  espèce  de  paiement  de  la  part  de  Fun 


\ 
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des  débiteurs  solidaires  libère  les  au  .res  codé’ 
biteurs.  Par  exemple ,  si  P  un  des  débiteurs  soli¬ 
daires  poursuivi  pour  la  totalité  de  la  dette  ,  a 
opposé  la  compensation  d’une  pareille  somme 
qui  lui  était  due  par  le  créancier,  ses  codé¬ 
biteurs  sont  libérés  par  cette  compensation , 
comme  par  le  paiement  réel  qu’il  en  aurait  fait, 
parce  que  la  dette  est  éteinte  (i  2  34). 

Si  le  créancier  avait  auparavant  obtenu  un  juge¬ 
ment  de  condamnation  contre  fun  des  autres 
codébiteurs  solidaires ,  ce  jugement  ne  pourrait 
plus  être  mis  à  exécution  depuis  la  compen¬ 
sation  prononcée  en  faveur  d’un  autre  codé¬ 
biteur,  comme  l’a  fort  Lien  jugé  un  arrêt  rendu 
par  la  Cour  de  Rouen,  le  5o  juin  1 8 1 o (Sirey ^ 
i8n  ,  2.®  part. ,  p,  uî )  parce  que  la  totalité  de 
la  dette  est  éteinte  par  cette  compensation 
(1234). 

733.  Mais  si  le  créancier  s’adressait  d’abord 
à  l’un  des  débiteurs  solidaires  auquel  il  ne  doit 
rien,  celui-ci  ne  pourrait  opposer  la  compen¬ 
sation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codé¬ 
biteur  (1294). 

Si  ce  n’est  pour  la  part  et  portion  de  ce  codé- 
b  leur  ;  car  comme  la  compensation  se  fait 
de  plein  droit,  par  la  seule  force  de  la  loi, 
même  à  l’insu  des  débiteurs  (1290),  cette 
portion  de  la  dette  se  trouve  irrévocable¬ 
ment  éteinte  de  plein  droit  du  moment  où  le 
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créancier  est  devenu  débiteur  de  Pun  des 
codébiteurs  solidaires.  Cette  portion  éteinte  ne 
peut  donc  être  demandée  une  seconde  ibis. 
Pothier ,  n.°  2/4  ;  Domat ,  part,  i ,  liv.  3  ,  lit.  3 , 
secL  i ,  n. °  8 . 

rj04.  'obligation  contractée  solidairement 
envers  le  créancier  se  divise  de  piein  droit  entre 
les  débiteurs,  qui  n’en  so  it  tenus  entre  eux  que 
chacun  pour  sa  part  et  portion  (12 15) ,  et  si 
rien  n’indiquait  quelle  est  la  part  et  portion  de 
chacun  d’eux  ,  les  parts  seraient  censées  égales. 

Sil’alTaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  con¬ 
tractée  solidairement  ne  concernait  que  Pun 
des  coobligés  solidaires,  celui-ci  serait  tenu  de 
toute  la  dette  envers  les  autres  codébiteurs, 
qui  ne  seraient  considérés ,  par  rapport  à  lui ,  que 

comme  ses  cautions  (1216) ,  et  s’il  devenait 

■* 

insolvable,  chacun  des  autres  débiteurs  tenu 
solidairement  envers  le  créancier,  n’en  serait 
tenu  envers  les  autres  que  pour  sa  part  virile. 
Pothier ,  n.°*  282  et  44 S, 

755.  Le  codébiteur  d’une  dette  solidaire, 
qui  Pa  payée  en  entier ,  ne  peut  répéter  contre 
les  autres  que  la  po rtion  de  chacun  d’eux  (4  2 1 4) . 
Pothier  j  n. 09  281  et  282.  Il  est  pour  cette  répé¬ 
tition  subrogé  de  plein  droit  dans  tous  les  droits, 
actions ,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier 
( x  2 5 1 ,  n.*  5)(i). 

(i)  Cette  subrogation ,  contraire  au  droit  romain  et  à  1  opinion  de 

T.  vi.  ;  ‘  54 
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706.  Si  l'un  des  codébiteurs  se  trouve  insol¬ 
vable,  la  perte  qu’occasionne  son  insolvabilité 
se  répartit  par  contribution  entre  tous  les  autres 
codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a  fait  le  paie¬ 
ment  (i2i4).  •  ..  s Ï- 1  i  ;J.p  r  ’  pf 

Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  Fac¬ 
tion  solidaire  envers  l’un  des  débiteurs ,  si  l’un 
ou  plusieurs  des  autres  codébiteurs  deviennent 
insolvables,  la  portion  oes  insolvables  doit 
être  contributoirement  répartie  entre  tous  les 
débiteurs,  en  comptant  ceux  qui  ont  été  pré¬ 
cédemment  déchargés  de  la  solidarité  par  le 
créancier  (  1216)/^.  iuf. ,  n.°  /3$> 

737.  Le  codébiteur  solidaire,  poursuivi  par 
le  créancier ,  peut  opposer  toutes  les  exceptions 
qui  résultent  de  la  nature  de  l’obligation,  et 
toutes  celles  qui  lui  sont  personnelles,  ainsi 
que  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  codé¬ 
biteurs, 

11  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont 
purement  personnelles  à  quelques-uns  des 
autres  codébiteurs  (1208), 

Ainsi ,  par  exemple,  si  l’un  n’est  obligé  que 
conditionnellement,  et  les  autres  purement  et 
simplement ,  s’il  a  pris  un  terme  qui  n’est  point 

Pothier,  ti.°  380  ,  est  conforme  à  l'opinion  de  Dumoulin  ,  qui  a  enfin 
prévalu,  nie  est  conforme  aussi  auv  anciens  usages  de  lïretag,  \  oy. 
Du p a rc-Poullain ,  Principes  du  droit,  t,  5,  p.  347*  Elle  nous  paraît 
conforme  à  la  raison. 
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accordé  aux  autres(  »  201),  ceux-ci  ne  pourrons 
opposer  au  créancier  que  le  ternie  ou  la  con¬ 
dition  n’est  point  arrivée. 

Ainsi  encore  ,  les  exceptions  qui  résultent 
de  la  minorité  j  de  l’interdiction,  du  défaut  d’au¬ 
torisation  du  mari ,  sont  personnelles  et  bornées 
à  ia  personne  des  mineurs ,  des  interdits ,  de  la 
femme  mariée ,  etc. 

Au  contraire,  la  nullité  de  l’obligation  pour 
quelque  vice  radical  ;  par  exemple,  si  elle  était 
contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs , 
l’extinction  de  la  dette  en  tout  ou  en  partie,  sont 
des  exceptions  communes  à  tou  s  1  es  codébiteurs. 

La  compensation  de  ce  qui  est  dû  à  l’un  d’eux 
est  une  exception  commune  à  tous  les  autres , 
jusqu’à  la  concurrence  de  la  part  et  portion 
dont  le  premier  est  tenu  envers  le  créancier 
commun  ;  car  la  compensation  éteint  la  dette 
de  plein  droit.  Quant  à  ia  compensation  du 
surplus,  c’est  une  exception  personnelle  au 
codébiteur  devenu  créancier  (1294).  V'.  sup. , 

7Z»°  j3 2» 

758.  Le  codébiteur  poursuivi  par  l’action 
solidaire  ,  peut  y  opposer  toutes  les  exceptions 
qui  proviendraient  du  fait  du  créancier.  Par  ex., 
si  celui-ci  avait  déchargé  î’un  des  débiteurs  de 
la  solidarité,  il  ne  pourrait  plus  exercer  l’action 
solidaire  contre  l’autre.  S’il  y  avait  plusieurs 
débiteurs  solidaires  ^  te  créancier  qui  n’aurait 
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déchargé  que  l’un  d’eux  de  la  solidarité ,  con¬ 
serverait  son  action  solidaire  contre  les  autres, 
sous  la  déduction  de  la  part  de  celui  qu’il  en 
aurait  déchargé  (1210). 

Ce  dernier  point  était  autrefois  controversé: 
pi  u  si  eu  rs  auteurs  pensaient  que  ta  remise  même 
tacite  de  la  solidarité  faite  à  l’un  des  débiteurs , 
opérait  l’extinction  de  la  solidarité  au  profit 

des  autres  :  pactum  tacitum  dwisionis  uni  ex 
debitoribus  in  soliâum  obligatis factum  ,  cœteris 
etiam absentibus et  ignor antibus prodest . Bariole, 
sur  la  loi  18  ,  cod.  de pactis ,  2,5. 

Ils  fondaient  leur  opinion  sur  cette  loi,  qui 
paraît  en  effet  formelle.  V.  Basnage ,  sur  la 
Coutume  de  Normandie,  art.  2/ ,  p  80 ;  du 
Rousse  aud delà  Combe  ,  v.°  solidarité ,  nb  2  ,  in 

i 

fin. ,  et  les  auteurs  qu  il  cite. 

Cette  opinion ,  qui  est  peut-être  la  plus  régu¬ 
lière,  avait  été  d’abord  adoptée  par  la  commis¬ 
sion  et  par  le  Conseil  d’état  ( c.  Malleville 
sur  b  art.  12.10);  mais  sur  les  observations  du 
Tribunal,  on  en  revint  à  l’opinion  de  Pothier, 
delHiparc-Poullain,  Principes  du  droit,  t.  5, 
p.  55o,  de  Legrand  surTroyes,  art,  70 ,  g] os.  5 , 
n.°  11 ,  etc. 

759,  Mais  si  l’un  ou  plusieurs  des  débiteurs 
qu-  n’ont  pas  été  déchargés  de  !a  solidarité, 
deviennent  insolvables,  leur  portion  doit  être 
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con  tributaire  ment  répartie  entre  tous  les  débi¬ 
teurs  ,  même  entre  ceux  précédemment  déchargés 
de  la  solidarité  par  le  créancier }  dit  l’art.  121 5, 
qui  s’éclaircit  par  un  exemple. 

Supposons  que  la  dette  solidaire  soit  de 
4,8oo  fr. ,  et  le  nombre  des  débiteurs  de  quatre. 
La  dette  se  divise  de  plein  droit  entre  eux,  la 
part  de  chacun  est  de  1,200  fr.  Le  créancier 
décharge  Pun  d’entre  eux  de  la  solidarité  :  il 
pourra  exercer  Faction  solidaire  contre  les  trois 
autres,  pour  les  3,Goo  fr.  qui  restent,  après 
avoir  déduit  !es  1,200  fr.  dus  par  ie  premier. 

Mais  si  l’un  des  trois  autres  se  trouve  insol¬ 
vable,  sa  portion  devra  ctre  répartie  par  con¬ 
tribution  entre  les  deux  autres  et  celui  qui  a 
été  déchargé  de  la  solidarité  ,  ce  qui  donne 
4oo  fr.  pour  chacun.  Le  créancier  ne  pourra 
donc  agir  solidaîiement  contre  :es  deux  sol¬ 
vables  que  pour  la  somme  de  5aoo  fr.  :  quant 
à  la  somme  de  4oofr. ,  qui  devait  être  3a  contri¬ 
bution  c  e  celui  qui  a  été  déchargé  de  la  soli¬ 
darité  ,  elle  est  à  la  perte  du  créancier,  qui  ne 
peut  la  réclamer  ni  vers  ce  dernier,  duquel  il 
ne  pourrait  t’exiger  qu’en  vertu  de  la  solidarité 
dont  il  Pa  déchargé  ,  ni  contre  les  autres  codé¬ 
biteurs  solvables,  à  qui  ne  peut  préjudicier  la 
remise  de  la  solidarité  faite  à  Pun  d’eux.  Tel 
est  re  sens  de  Part.  1216,  dont  la  disposition 
finale,  assez  mal  rédigée,  doit  être  rectifiée  par 
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la  doctrine  de  Pothier,  n.°  27s ,  in  fin*,  dont  le 
Code  a  consacré  l’opinion.  aussi  Duparc- 
Poullain ,  ubi  sup. 

740.  La  remise  de  la  solidarité  peut  être, 
soit  en  faveur  de  tous  les  débiteurs,  lorsque 
le  créancier  consent  que  la  dette  soit  divisée 
entre  eux ,  soit  en  faveur  seulement  de  l’un  des 
débiteurs,  qu’il  décharge  de  la  solidarité. 

Cette  décharge  peut  être  expresse  ou  tacite , 
mais  quoique  les  actes  équivoques  s’interprè¬ 
tent  ominairement  contre  le  créancier,  on  ne 
présume  pas  àcilement  qu’il  renonce  à  un  aussi 
grand  avantage  que  la  solidarité.  Son  intention 
doit  être  bien  marquée.  Il  n’est  pas  censé  re¬ 
ine  ttre  la  solidarité  au  débiteur ,  lorsqu’il  reçoit 
de  lui  une  portion  égale  à  la  portion  dont  celui- 
ci  est  tenu  dans  la  division  entre  les  codé¬ 
biteurs. 

74 1.  Mais  si  la  quittance  porte  que  c’est  pour 
sa  part (121 1),  il  y  arendse  tacite  de  la  soli¬ 
darité  ;  car  alors  le  créancier  le  reconnaît  débi¬ 
teur  d’une  part ,  Or ,  celui  qui  est  débiteur  d'une 
part  n’est  pas  débiteur  solidaire,  puisque  ia 
solidarité  consiste  essentiellement  en  ce  que 
chacun  des  codébiteurs  est  débiteur  de  la 
totalité.  ' 

# 

742.  Mais  si,  en  donnant  au  débiteur  quit¬ 
tance  pour  sa  pari,  le  créancier  réservait  la 
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solidarité  ou  ses  droits  en  général,  elle  con¬ 
tinuerait  de  subsister,  parce  qu’une  réserve 

formelle  remporte  sur  a  conséquence  assez 

■ 

Subtile  tirée  des  termes  pour  sa  part.  Cette 
expression  doit  alors  être  entendue,  non  de  la 
part  pour  laquelle  le  débiteur  est  tenu  envers 
3e  créancier,  mais  de  celle  pour  laquelle  il  est 
tenu  dans  la  division  qui  se  fait  entre  les  codé¬ 
biteurs. 

La  réserve  générale  des  droits  du  créancier , 
tous  droits  réserves ,  équivaut  à  la  réserve  ex¬ 
presse  de  la  solidarité.  Pothier  >  né  277. 

■ 

745.  Si  le  créancier  avait,  par  un  comman¬ 
dement  ou  par  une  citation  en  justice ,  limité  sa 
demande  à  la  part  de  l’un  des  codébiteurs,  il 
pourrait  la  rectifier  et  demander  la  toi  ali  lé, 
jusqu’au  jugement  qui  condamnerait  le  débiteur 
à  payer  sa  part,  ou  du  moins  jusqu’à  ce  que 
le  débiteur  eût  payé,  en  conséquence  de  la 
demande ,  ou  offert  de  payer  sa  part  ;  car  cette 
offre  contient  l’acceptation  de  la  demande,  et 
forme  une  convention  tacite  entre  le  débiteur 
et  le  créancier.  Pothier ,  n.°  3//. 

744.  ]\ous  avons  déjà  vu  qu’en  déchargeant 
expressément  ou  tacitement  un  des  codébiteurs 
de  la  solidarité,  le  créancier  n’est  pas  censé 
en  décharger  les  autres.  De  plus,  en  recevant 
divisement  et  éaijs  réserve  làfiart  dé  l’un  d’eux 
dans  les  arrérages  d’une  rente ,  ou  dans  les 
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intérêts  de  la  dette,  le  créancier  est  bien  censé 
avoir  renoncé  à  la  solidarité  pour  le  passé, 

m  ^  ^  ^ 

c’est-à-dire,  pour  tout  ce  qui  est  échu;  mais 
non  pas  pour  l’avenir,  Il  peut  exercer  l’ac¬ 
tion  solidaire  pour  les  intérêts  ou  arrérages  à 
échoir,  ainsi  pue  pour  le  capital  (1212). 

7^5.  Cependant  si  le  paiement  divisé  de  la 
renie  ou  des  intérêts  de  la  dette,  avait  con¬ 
tinué  pendant  dix  ans  consécutifs  >  le  débiteur 
serait  irrévocablement  déchargé  de  la  solida¬ 
rité  (  1 21 2).  Pothier  ,  n.°  279,  et  les  auteurs 
qu’il  cite,  pensaient  que  la  décharge  de  la  soli¬ 
darité  pour  l’avenir  n’était  acquise  que  dans 

le  cas  où  le  paiement  divisé  avait  duré  trente 

■ 

ans.  Notre  article  n’exige  que  dix  ans.  Il  faut 
même  remarquer  que  dans  ce  cas  la  décharge 
de  la  solidarité  ne  s’étend  pas  seulement  aux 
arrérages  ou  aux  intérêts  futurs,  maisau  capital 
même.  Cette  disposition  paraît  plus  consé¬ 
quente  que  l’opinion  de  Pothier  et  d’autres 
auteurs,  qui  pensaient  que  le  paiement  divisé 
pendant  trente  ans  ne  déchargeait  que  de  la  sol  i¬ 
darité  des  arrérages ,  et  non  de  celle  du  prin¬ 
cipal.  Il  est  difficile  de  concevoir  que  la  soli¬ 
darité  du  capital  continue  d’exister,  quand  la 
solidar  té  des  arrérages  ou  des  intérêts  n’existe 
plus.  Il  faut  encore  remarquer  que ,  pour  opérer 
l’extinction  de  la  solidarité,  l’art.  1212  exige 
que  le  paiement^soit  divisé  pendant  dix  années 
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consécutives)  c'est-à-dire,  qui  se  suivent  immé¬ 
diatement  les  uns  et  les  autres.  J  l  faut  donc  régu¬ 
lièrement  prouver  la  division  du  paiement  par 
dix  quittances  de  dix  années  consécutives  (1). 
Si  plusieurs  années  avaient  clé  cumulées,  de 
manière ,  par  ex. ,  que  les  dix  années  eussent 
été  payées  à  deux  ou  trois  époques diii’érentes , 
et  que  ic  débiteur  représentât  deux  ou  trois 
quittances  seulement  pour  les  dix  années,  la 
disposition  du  Code  ne  serait  pas  remplie. 

C’est  la  multiplicité  des paiemens  divisés,  et 
la  diversité  des  tems  où  ils  ont  été  faits,  qui 
donnent  de  la  force  à  la  présomption.  Le  créan¬ 
cier  qui  ,  dans  dix  actes  différens  répétés  pen¬ 
dant  dix  années  dillerentes  et  consécutives,  a 
reçu  divisement  le  paiement  de  sa  renie,  ou 
les  intérêts  de  son  capital,  ne  peut  raisonna¬ 
blement  alléguer  qu'il  rda  pas  renoncé  à  la  soli¬ 
darité. 

746.  Lorsque  l’un  des  débiteurs  devient 
'héritier  unique  du  créancier,  ou  lorsque  le 


fO  Ct  si  ainsi  que  les  auteurs  exigent  trois  quittances  des  trois  der¬ 
nières  années  consécutives,  pour  admettre  la  présomption  de  libé¬ 
ral  icm  des  fermages  ou  loyers  antérieurs,  conformément  à  la  toi  3, 
cod,  de  apoch.  pai,  9  10,22.  Vov.  Pothier,  du  contrat  de  louage  t 
n.“  îfq  ;  Menorhdes,  de  prœsump.  ,  lib.  3  ,  præs.  i3q  ,  n . 0  2.  j . 

Q  uid  ,  s'il  n’y  a\  ait  i[uc  deux  années  cumulées  dans  une  seule  «put- 
tamv,  réunie  à  huit  autres  quittances  ?  L’extinction  de  la  solidarité 
serait-elle  opérée  ?  Je  crois  que  la  question  serait  abandonnée  à  la 
prudence  des  juges.  La  disposition  du  Code  n'est  point  assez  pré¬ 
cise  pour  être  considérée  comme  uue  règle  rigotyeuse. 
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créancier  devient  Punique  héritier  de  l’un  des 
débiteurs,  la  confusion  n’éteint  la  créance  soli¬ 
daire  que  pour  la  part  et  portion  confuse  du 
débiteur  (i  209  5  îooi),  Pothier ?  n.° 

747.  Mais  les  effets  de  la  solidarité  sc  modi¬ 
fient  beaucoup  par  la  mort  de  l’un  des  codé¬ 
biteurs  solidaires  qui  laisse  plusieurs  héritiers. 
Aousavons  vu  au  titre  des  successions  que  les 
dettes  du  défunt  se  divisent  de  plein  droit  entre 
ses  héritiers ,  de  manière  que  chacun  de  ses 
héritiers  n’en  est  tenu  que  pour  sa  part  virile. 
Les  dettes  que  le  défunt  avait  contractées  soli¬ 
dairement  ne  sont  point  exceptées  de  cette  dis¬ 
position.  Le  créancier  peut  à  la  vérité  demander 
la  dette  entière  aux  héritiers  (lu  débiteur  dé¬ 
cédé,  parce  que  celui-ci  la  devait  en  totalité. 
Par  exemple,  Primus  et  Secundus  s’étaient 
obligés  de  payer  solidairement  6, 000  fr.  à  Titius. 
Primus  meurt  laissant  trois  enfans  pour  héri¬ 
tiers:  Titius  pourra  leur  demander  à  tous  en¬ 
semble  les  6^000  fr.,mais  il  ne  pourra  demander 
que  2,000  fr.  à  chacun;  et  il  sera  par  consé¬ 
quent  forcé  de  diviser  sa  demande. 

L’intcrpcllaLion  faite  à  Secundus  ou  la  recon¬ 
naissance  de  ce  dernier,  interrompt  la  pres¬ 
cription  contre  tous  les  enfans  de  Primus. 

Maïs Pinterpellation  faite  à  l’un  de  ses  enfans, 
ou  sa  reconnaissance  .  n’intef  rompt  pas  la 
prescription  à  l’cgard  des  autres  eu  J  ans  ses 
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cohéritiers  ,  quand  même  la  créance  serait 
hypothécaire. 

Et  !a  prescription  n’est  interrompue  à  l’égard 
deSecundus  que  pour  la  part  dont  cet  héritier 
était  tenu ,  c’est-à-dire  pour  2,000  fr. 

La  prescription  n’est  interrompue  pour  le 
tout  à  l’égard  de  Secondes,  codébiteur  solidaire 
de  Priants,  que  dans  le  cas  où  l’interpellation 
est  faite  à  tous  les  héritiers  de  Primas,  débiteur 
décédé,  ou  la  reconnaissance  donnée  par  tous 
scs  héritiers (2249).  /  ; 

'  *  748,  Toutes  les  rentes  foncières,  de  quelque 
nature  qu’elles  soient,  furent  déclarées  rache- 
tables  en  1789  et  1790.  L’art.  55o  du  Code 
civil  assujétit  également  à  la  faculté  perpé¬ 
tuelle  de  rachat  les  rentes  qui  pourront  être 
créées  à  l'avenir.  Le  titre  2  de  là  loi  du  20  août 
î  792 ,  époque  à  laquelle  les  principes  de  justice 
n’étaient  plus  respectés ,  ordonna  ,  pour  faci¬ 
liter  ce  rachat ,  que  toute  solidarité  pour  le  paie¬ 
ment  des  rentes .  de  quelque  nature  qu’elles 
soient,  était  abolie  sans  indemnité  même  pour 
les  arrérages  échus  ;  qu'en  conséquence  chaque 
redevable  serait  libre  de  payer  sa  portion  de 
rente ,  sans  être  contraint  de  payer  celle  de 
ses  codébiteurs,  et  qui!  pourrait  également 
racheter  divisement  sa  portion  contributive. 
Seulement  les  débiteurs  étaient  obligés  de  luire 
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régler  cette  portion  contributive  contrat!  ictoi- 
rement  avec  le  créancier  de  la  rente. 

;  {  est  évident  que  les  dispositions  de  cette  loi 
ne  sont  pas  applicables  aux  rentes  foncières 
ou  autres  qui  auraient  été  créées  depuis  le 
20  août  1792,  avec  stipulation  de  solidarité 
entre  les  codébiteurs.  Cela  se  sent  assez  de  soi- 
même  ,  dit  fort  bien  M,  Merlin ,  nou  veau  Réper¬ 
toire  ,v,°  rente  foncière  ,  §  2  art,  2. 

Cependant  Denevers,  dans  une  note  ajoutée 
à  un  arrêt  du  6  octobre  1812,  i.re  partie  du 
Recueil  de  i8r5 ,  p.  101 ,  prétend  que  ia  loi  du 
20  août  1792  n’est  point  abrogée,  et  que  I  on 
pourrait  soutenir  que  la  stipulation  de  solida¬ 
rité  dans  la  prestation  d’une  rente  serait  sans 
etîêt,  même  sous  l’empire  du  Code  civil,  parce 
qu’il  n?est  aucune  loi  qui  permette  en  termes 
exprès  de  stipuler  que  les  débiteurs  d'une  rente 

seront  tenus  d’en  payer  solidairement  les  arré - 

■ 

rages, 

J1  est  inutile  de  s’arrêter  à  réfuter  celte 
doctrine ,  qui  porte  l’empreinte  delà  fausseté. 
Le  Code  civil ,  en  permettant  de  stipuler  la  soli¬ 
darité  dans  tous  les  contrats,  n’en  a  point 
excepté  les  conventions  relatives  aux  rentes 
foncières:  il  faudrait  donc  une  loi  expresse 
pour  annuler  les  stipulations  de  solidarité  dans 
la  prestation  des  rentes  foncières.  Ces  simu¬ 
lations  demeurent  assujétlcs  au  droit  commun. 
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On  peu!  donc  stipuler  la  solidarité  dans  la  pres¬ 
tation  des  rentes  foncières,  non  seulement  par 
Pacte  de  création  de  la  rente,  mais  par  des  con¬ 
ventions  postérieures. 

S  E  C  T  I  O  N  V, 


Des  Obligations  divisibles  et  indivisibles. 


SOMMAIRE. 

,*  *  * 

7  4g,  Obscurité  de  la  matière  ;  source  ou  les  rédacteurs  du 

Code  ont  puisé. 


74g,  Après  les  obligations  solidaires,  il  est 
nalure!  de  passer  aux  obligations  divisibles  et 
indivisibles,  c’est-à-dire,  aux  obligations  dont 
l’objet  peut  ou  ne  peut  pas  être  divisé  ;  car  Fin- 
ci  visibilité  de  Fobjel  d’une  obligation  entraîne 
une  sorte  de  solidarité  en  ire  ceux  qui  ont  con¬ 
tracté  une  dette  indi  visible. 

Cette  matière  est  l’effroi  des  commençans , 
cl  même  des  hommes  déjà  très-avancés  dans 
l’étude,  'fous  se  plaignent  de  Fobscurité  de 
€c!te  doctrine.  Cependant  notre  compatriote 
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Duaren  (1)  a  fort  bien  observé  que  cette  obs¬ 
curité  vientmoins  des  choses  dont  elle  traite  J 
que  de  là  manière  de  les  traiter  et  de  les  enscî-  J 
gner.  Les  questions  qu’elle  présente  ne  parais-  a 
sent  ni  plus  difficiles  ni  plus  subtiles  que  beau¬ 
coup  d’autres  ;  mais  plusieurs  deces  questions 
ont  été  diversement  résolues  dans  les  écrits  des 
jurisconsultes  dont  les  fragmens  composent  les 
Pandectes  de  Justinien  ;  et  les  interprètes  ,  au 
lieu  de  s  en  tenir  aux  décisions  les  plus  con¬ 
formes  à  la  raison,  et  d’abandonner  les  autres, 
prétendirent  les  concilier  toutes.  Il  y  a  telles 
lois  qu’ils  ont  conciliées  de  dix-sept  manières 
différentes.  Leurs  écrits  avaient  fait  de  cette  i 
matière  un  véritable  labyrinthe,  que  plusieurs  < 
docteurs  regardaient  comme  inextricable.  Du¬ 
moulin  (2),  regardé  comme  le  prince  des  juris¬ 
consultes  français,  entreprit  de  le  débrouiller. 

A  une  érudition  immense ,  surchargée  de  c  i  ta-  1 
lions  sans  nombre,  il  joignit  dans  son  travail 
toute  la  subtilité  des  métaphysiciens  scholas¬ 
tiques  ;  en  sorte  qu’au  lieu  de  donner  des  règles  ! 
claires,  conformes  au  bon  sens  et  à  l’équité, 
comme  il  s’en  était  ilatté,  in  prim n.Q  2,  il  1 2 

(1)  Sur  la  loi  3 ,  §  1  ,  ff  de  V.  O.  ,  p.  1 4 oo  ,  édit.  de  Lyon ,  i  S8i ,  j 
niihi  autem  si  quid  dijftcultatîs  inest  j.  non  tam  in  rebus  ipsis....  quàm.  J 
in  tractandi  docendïqve  ratione  t  ac  dexteritate  quâdzm  esse  vtdetur.  1 

(2)  Dans  son  ouvrage  intitulé  Extricatïo  labyrinthy  dtvidui  et  in-  f 
dividul . 
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éleva  sur  cette  matière  la  théorie  la  plus  abs¬ 
truse  et  la  moins  intelligible,  au  moyen  de 
laquelle  il  prétendit  concilier  toutes  les  lois, 

ou  du  moins,  pour  emprunter  une  expression 
de  Pothier,  les  asservir  à  ses  décisions.  Il  en 
arriva  que ,  malgré  la  célébrité  de  Fauteur  et  îe 
mérite  de  l’ouvrage,  il  fut  peu  lu,  encore  moins 
entendu,  même  en  France.  Les  jurisconsultes 
étrangers  les  plus  prodigues  en  citations  en  ont 
fait  peu  ou  point  d  usage  ;  plusieurs  paraissent 
en  avoir  ignoré  l’existence  (i). 

Cependant,  comme  cet  ouvrage  renferme  une 
doctrine  profonde  et  un  grand  nombre  d’excel¬ 
lentes  décisions ,  Potliier  se  donna,  dit-on, 
la  peine  d’en  faire,  pour  sa  propre  instruction, 
un  abrégé  dont  il  refondit  un  extrait  dans  son 
Traité  des  obligations;  ruais  on  regrète  de  ne 
pas  trouver  dans  cet  extrait  sa  clarté  accou¬ 
tumée.  Il  commence  par  des  notions  et  des 
définitions  tellement  abstraites,  qu  ilest  diffi¬ 
cile  de  les  concevoir  nettement;  l’esprit ,  rebuté 
par  la  sécheresse  de  ccs  premiers  principes, 
dont  Futilité  n’est  pas  même  indiquée,  suit  avec 
peine  le  reste  de  la  discussion ,  la  parcourt  sans 

(i)  Il  n’est  pas  cité  une  seule  fois  par  Ram  os  dcl  Manzano,  le 
plus  savant  des  jurisconsultes  espagnols  ,  ni  par  Fernandez  de  Retez , 
son  disciple,  qui  ont  fait  sur  la  matière  de  savans  traités  ,  imprimés 
dans  le  Trésor  de  Mcerman,,  et  qui  ont  coutume  de  tout  citer,  jus¬ 
qu'aux  auteurs  les  plus  ignorés.  Il  n’est  point  également  ci  lé  pat 
V oct ,  par  Vinnius  ,  etc. 
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Uavoir  entendue,  et  il  faut  du  courage  pour  y 
revenir. 

Les  rédacteurs  du  Code  ont  suivi  Pothier 
pas  à  pas;  ils  n’ont  fait  que  ïe  copier,  en  res¬ 
serrant  son  travail  en  peu  d’articles,  devenus 
par  cela  même  moins  intelligibles,  et  au  lieu 
de  se  borner  à  tracer  des  règles  claires,  avec 
la  dignité  d’un  législateur  qui  commande ,  ils  ont 
commencé  comme  un  docteur  qui  enseigne ,  par 
des  démâtions  abstraites  et  peu  exactes, d’au¬ 
tant  plus  difficiles  à  comprendre  qu’elles  ne  sont 
appliquées  à  aucun  exemple  qui  puisse  les 
éclaircir  ;  en  sorte  que  l’esprit ,  placé  dès  l’entrée 
dans  le  vague  et  dans  l’obscurité ,  ne  peut  con¬ 
cevoir  que  des  idées  confuses  qu’il  ne  saurait 
démêler  sans  des  secours  étrangers  (i). 

Nous  tâcherons  d’éviter  cette  confusion  el 
de  dissiper  cette  obscurité ,  en  écartant  d’abord 
les  abstractions,  qui  ne  peuvent  être  bien  enten¬ 
dues  qu’après  l’examen  des  questions  et  des 
faits  d’où  on  les  a  tirées. 


(i)  Où  peut. douter  qu’un  Homme  qui  ne  connaîtrait  ni  le  traité  de 
Pothier ,  ni  celui  de  Dumoulin,  put  parvenir  à  entendre  les  articles 
du  Code  sur  les  obligations  dn  isibles  et  indivisibles.  On  ne  craint  pas 
du  moins  d’affirmer  qu’il  n'j  pan  tendrait  qu'avec  beaucoup  de  peine 
et  de  travail ,  car  iî  en  faut  déjà  beaucoup  pour  *es  entendre  ,  même 
avec  le  secours  de  Polbier  et  de  dumoulin. 


/ 
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Des  Effets  de  l’obligation  divisible. 


SOMMAIRE. 


^5o.  Le  but  de  cette  doctrine  est  de  savoir  quand  une 
dette  peut  être  acquittéeou  exigée  par  parties. 

7  5  î .  S'il  y  a  originairement  plusieurs  créanciers  ou  plu- 
sieurs  débiteurs  y  le  droit  ou  V obligation  se  divise 
entre  eux  par  portions  égales. 

762.  La  dette  ou  la  créance  unique  dans  V origine ,  se 
divise  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  du  créancier • 

753.  Q nid  f  si  le  débiteur  et  le  créancier  ont  V un  et  Vautre 
laissé  plusieurs  héritiers. 

7J4,  Si  la  d  elle  es  l  de  plusieurs  corps  déterminés f  la  divisi  on 
se  fait  îu  parles  si  11  gui  arum. 

755.  Il  n  est  pas  nécessaire  que  la  chose  soit  divisible  en 
parties  physiques  et  distinctes  ;  il  suffit  qu’elle  puisse 
V être  en  parties  intellectuelles. 

Si  la  dette  est  de  plusieurs  choses  indéterminées  ,  la 
division  se  fait  numériquement  ^  quand  le  nombre 
cadre  avec  celui  des  débiteurs  ou  créanciers. 
qSq.  Elle  se  fait  également  numériquement  dans  les  choses 
qui  consistent  en  nombre 3 poids  et  mesure. 

768.  La  division  cesse-t-elle  par  la  réunion,  de  plusieurs 
portions  sur  une  seule  tête  ?  Distinction . 

75g,  La  division  des  dettes  fait  que  l'un  des  héritiers  n’est 
pas  tenu  aux  parts  des  autres }  même  insolvables  ; 
quand  même  sa  portion  serait  plus  que  suffisante 
pour  payer  toutes  les  dettes. 
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j  ho,  La  division  des  obligations  souffre  exception,  f  lorsque 
leur  exécution  ne  peut  être  divisée  sans  inconvé¬ 
nient  ou  sans  injustice,  JL  où  viennent  ces  exceptions. 
76  ' .  La  plus  notable  exception  est  le  cas  de  la  solidarité. 
762,  jiutres  exceptions  référées  dans  l'art,  >52/.  U  obli¬ 
gation  hypothécaire.  L’hypothèque  ne  se  divise 
point , 


7  63,  Sur  quoi  est  fondée  P indivisibilité  de  l' hypothèque. 

76  i.  Elle  peut  cesser  parla  convention;  mais  le  créan¬ 
cier  n  est  pas  facilement  présumé  y  avoir  renoncé. 

y  65.  S'il  y  a  exception  dans  le  cas  de  la  dette  alternative  ; 
lorsque  le  choix  appartient  au  créancier . 

7  GG,  On  peut  déroger  de  trois  manières  au  principe  de 
la  division  des  obligations  : 

a 

767.  j En  stipulant  que  les  héritiers  seront  tenus  soli¬ 

dairement . 


768.  3.°  En  stipulant  que  la  dette  ne  pourra  être ,  par 
eux  j  acquittée  partiellement. 

763,  Ce  qui  n  empêche  pas  Ici  dette  de  se  diviser  entre  les 
héritiers  du  créancier . 


770.  Le  débiteur  peut  stipuler  qu'il  pourra  payer  à  un  seul 

des  héritiers. 

771.  3,°  On  peut  convenir  que  Ici  des  héritiers  sera  seul 

chargé  de  V execution  de  V obligation. 

Q  O 

7  7 2.  Ces  exceptions  n3 étaient  point  admises  par  le  droit 
romain }  qui  ne  permettait  pas  de  déroger  par  ta 
convention  au  principe  de  la  division  des  dettes 
entre  les  héritiers. 


77a.  Dumoulin  s'écarte  du  droit  romain  }  et  son  opinion 
a  été  consacrée  par  le  Code, 

774,  On  peut  déroger  tacitement  à  la  division  des  dettes 
entre  les  héritiers.  Ces  dérogations  tacites  rangées 

O  £> 

en  trois  classes. 

7?5.  Elles  résultent  f  /.<*  de  la  chose  qui  est  V objet  de  l'en¬ 
gagement  ,  lorsque  c  est  un  corps  certain  ,  ou  même 
incertain ,,  mais  déterminé  dans  son  espèce.  Le 
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paiement  ne  peut  en  cire  fait  diyisêment  :  c'est  ce 
qu  on  appelle  indivisibilité  de  paiement ,  iudivuliumi 

solulione. 

776.  2-°  Il  résulte  de  la  nature  de  rengagement  qu’il  est 
indivisible  Sûlutîone,  lorsqu’il  a  pour  objetp  lusieurs 
choses  considérées  comme  un  tout ?  uuum  intégrale 
confidentes,  comme  un  attelage ,  une  couple  de 
bœufs ,  une  métairie. 

77  7.  Conséquences  de  ce  principe  dans  le  cas  de  V  action 
rédhibitoire. 

7  78.  fit  dans  le  cas  de  vente  ou  de  location  dfune  métairie  f 
d’éviction  ou  de  rescision  d  une  partie.  Plusieurs 
'  1  questions . 

779.  La  dette  d’alimens  est  indivisible  solutlone. 

780.  3d  La  fin  que  les  contractons  se  sont  proposée  fait 

encore  présumer  que  V obligation,  est  indivisible 
soliitione.  Exemple  dans  la  promesse  d: une  somme 

pour  tirer  un  débiteur  de  prison. 

781.  Lorsque  la  dette  est  indivisible  solutione,  un  des  dèbi— 

leurs  peut  être  poursuivi  pour  le  tout ,  mais  non 
solidairement.  ( 


760,  Le  but  et  Futilité  de  toute  cette  doctrine 
de  la  divisibilité  ou  de  Vin  divisibilité  des  obli¬ 
gations  ,  est  de  taire  connaître  et  d’apprendre 
à  distinguer  quand  les  dettes  peuvent  être  ao 

fi 

quittées  ou  exigées  par  parties.  Mile  est  donc 
sans  application  ,  lorsqu'il  n’y  a  qu’un  créan¬ 
cier  et  un  débiteur  uniques.  La  dette  alors, 
quoique  susceptible  de  division  ,  doit  être  exé¬ 
cutée  entre  eux  comme  si  elle  était  indivisible 
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(1220);  le  débiteur  ne  peut  forcer  ïe  créancier 
à  recevoir  en  partie  Je  paiement  d  une  dette 
même  divisible  (ia44),nile  créancier  forcer  le 
débiteur  à  la  lui  payer  par  parties.  Dumoulin , 
de  dividuo  et  individuo  ,part.  et 

761.  Mais  s'il  y  a  plusieurs  créanciers  et 
plusieurs  débiteurs  d’une  seule  et  même  chose  ? 

ou  seulement  plusieurs  créanciers  ou  plusieurs 
débiteurs,  nous  avons  déjà  dit  n.°  710 ,  et  c’est 
une  règle  générale  en  jurisprudence,  que  quand 
plusieurs  personnes  stipulent  ou  promettent 
conjointement  une  seule  et  même  chose  dans 
un  même  contrat ,  le  droit  et  l’obligation  se 
divisent  dès  le  principe  par  portions  égales,  ou 
Viriles  ;  chacun  des  créanciers ,  s  ils  sont  deux , 
n’a  droit  qu’à  la  moitié  de  la  chose  promise  ,  au 
tiers  s'ils  sont  trois ,  etc, ,  à  moins  que  les  por¬ 
tions  n’aient  été  autrement  réglées  parla  con¬ 
vention.  De  même  chaque  débiteur  n’en  doit 
que  la  moitié  s’ils  sont  deux ,  le  tiers ,  s’ils  sont 
trois,  etc.  Chaque  créancier  ne  peut  donc  de¬ 
mander  que  la  portion  qui  lui  appartient; chaque 
dé!  ùteur  ne  peut  lui  payer  valable  nient  que  celte 
portion  ;  chaque  débiteur  ne  devant  que  sa 
portion  virile,  le  créancier,  s'il  est  seul  ,  ne 
peut  lui  demander  que  ceLte  portion ,  et  s’ils 
sont  plusieurs,  sa  partie  dans  cette  portion. 

762.  St  le  créancier  et  le  débiteur  uniques 
dans  !  origine  viennent  à  mourir  laissant  plu¬ 
sieurs  héritiers ,  le  droit  du  premier,  l’obligation 
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du  second  ,  sc  divisent  entre  leurs  héritiers  de 
plein  droit  et  par  la  seule  force  de  la  loi  (1); 
d’un  droit  ou  d’une  dette  unique  dans  l’origine , 
cette  division  légale  forme  autant  de  droits  et 
auiaotde  dettes  qu’il  y  a  d  héritiers.  Chacun  des 
héritiers  du  créancier  ne  peut  demander  que 
sa  portion  dans  le  droit  de  son  auteur,  ainsi 
divisé  par  te  nombre  des  héritiers,  comme 
chaque  héritier  du  débiteur  nest  obligé  cpéà 
sa  portion  virile  dans  la  dette  de  son  auteur, 

désormais  divisée  par  le  nombre  des  héritiers. 

% 

753.  Il  en  résulte  que  si  le  créancier  et  le 
débiteur  ont  l’un  et  l’autre  laissé  plusieurs  hé¬ 
ritiers  ,  chacun  des  héritiers  du  premier  ne 
pourra  demander  à  chacun  des  héritiers  du 
second  que  sa  portion  dans  la  dette  de  celui-ci. 
Supposons  la  dette  de  8,ooo  fr.  Le  créancier 
et  le  débiteur  meurent  ,  laissant  chacun  quatre 
héritiers.  La  créance  de  chacun  des  héritiers 
du  premier ,  la  dette  de  chacun  des  héritiers  du 
second  est  de  2,000  fr.  ;  mais  chacun  des  créan¬ 
ciers  ne  peut  demander  à  chacun  des  débiteurs, 
et  chacun  des  débiteurs  ne  peut  payer  à  chacun 

(i)  C’est  une  règle  très-ancienne ,  puisqu'elle  remonte  à  la  loi  des 
douze  tables  ,  dont  le  texte,  restitué  par  J  acquêt  Godefroy  ,  portait  • 
domina  inter  harcdcs  pro  portianibus  /urreciifarits  ercta  cita  s unt o , 

V  oy.  1  histoire  de  la  jurisprudence  romaine,  par  Terrasson ,  p.  i3o , 
el  le  Commentaire  de  BoucUaud  sur  la  loi  tles  douze  tables.  Nomina  , 
les  dettes  et  les  créances ,  parce  qu'on  écrivait  les  noms  des  créanciers 
et  du  débiteur  sua1  un  livre. 
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des  créanciers  que  le  quart  de  sa  dette,  c’est- 
à-dire  5oo  fr, ,  et  non  2,000  fr.  ;  car  cette  dette 
se  divise  de  plein  droit  entre  les  quatre  hérî- 
tiers  du  créancier  primitif.  Tel  est  Peflet  de  la 
division  des  droits  et  des  obligations.  Pothier 

n,°  3iy.  ■  .  î j &|jj|L  f 1  •'  JH 

764.  Lorsque  la  dette  est  de  plusieurs  corps 
certains  et  déterminés;  par  ex. ,  de  tel  arpent 
de  terre ,  et  de  tel  autre  arpent,  la  division 
sc  fait  in  partes  singularam  reram.  Si  le  créan¬ 
cier  meurt  laissant  deux  héritiers,  le  débiteur 
ne  doit  pas  P  un  des  arpens  à  Pun  des  héritiers , 
et  l’autre  au  second  ;  mais  il  doit  à  chacun  fies 
héritiers  ia  moitié  dans  Pun  et  dans  l’autre  ar¬ 
pent  ,  sauf  à  ces  héritiers  à  les  partager  entre 
eux.  Pothier ,  n,°  3  21. 

Il  en  serait  de  même  si  la  dette  consistait 
dans  deux  individus  déterminés  ;  par  exemple , 
mon  cheval  Bayard  et  mon  cheval  .4 {faire.  Le 
créancier  laissant  deux  héritiers,  je  ne  devrai 
pas  Bayard  à  Pun  et  Affaire  à  l’autre  ;  je  devrai 
,  à  chacun  d’eux  la  moitié  de  chaque  cheval  (1). 

766.  Car  pour  qu'une  obligation  soit  divisible, 
il  n’est  pas  nécessaire  que  la  chose  due  puisse 
être  di  visée  ou  partagée  naturellement  <  t  phy¬ 
siquement  in  partes  discretas  et  séparai  a v ,  en 

(1)  La  raison  en  est  que  la  valeur  (les  deux  chevaux  peut  êlre  très- 
inégale.  Voy.  Ramos  del  ManzanO,  Tract.  de  divid.  et  tndlv.  çb! 
cap,  5  ,  n.°  5  ,  p.  1G0  3  t.  7  ;  Thés.  JMeerm. Fernandes  de  Rctes,  ib. 
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parties  distinctes  et  séparées  ;  il  suffit  qu’elle 
puisse  être  divisée  en  parties  intellectuelles ,  et 
que  la  valeur  ou  le  produit  en  puisse  è.  re  divisé. 
Or,  on  peut  possède  un  cheval  par  indivis, 
en  être  propriétaire  pour  une  moitié,  pour  un 
quart,  etc.:robligationdont  l'objet  consiste  dans 
un  cheval  est  donc  une  obligation  divisible. 
Dinn. ,  partit,  jur.  > p.  3i8  et  3ig.  Car  une  obli¬ 
gation  est  divisible  quand  son  objet  est  suscep¬ 
tible  d’une  division,  soif  matérielle,  soit  intel¬ 
lectuelle  (  1  2 1 7). 

756  ,  Si  la  dette  consiste  en  deux  choses  indé¬ 
terminées  ,  de  deux  arpens  de  terre  en  général , 
de  deux  chevaux ,  de  deux  bœufs  aussi. en  gé¬ 
néral ,  la  division  se  fait  numériquement  (1), 
cl  non  pas  in  partes  sin  gui  arum  rerum ,  lorsque 
le  nombre  des  choses  dues  cadre  avec  celui 
des  créanciers  ou  des  débiteurs  3  car  quoique 
la  valeur  de  tleux  chevaux,  de  deux  arpens,  etc., 
m  concretOy  soit  rarement  égale  en  tout  point  ,  et 
qu’ea  donnant  un  cheval  à  l’un  des  créanciers, 


(i)  Lu  54 à* de  P".  O, C’est  une  dérogation  5  la  subtilité  du  prin¬ 
cipe.  Sed  foc  quatuor  boves  3  vtl  equos  ,  in  généré  deberi  »  et  quatuor 
hartdes  débitons  ,  an  un  us  possit  unttm  offerte  ?  Viduur  quod  non  » 
41/ij  ketres  f  pro  quarto,  parte  indivis!  débit  quatuor  partes  quatuor 
t  ftiornni  pra  indiviso  .*  ergo  non  ojfert  quod  débet.  C’est,  dit  Du¬ 
moulin  ,  un  sophisme  à  rejeter,  quia  commodité,»  hominum  t  quorum 
eratio  leges  fi  tint  3  uttîhas  et  crqualnliras  pronàscui  usûs  subtïlïtati 
preefertur  ,  quai  utiiitate  et  erquitate  destituiu  3  varia  est  et  rejicienda. 
Il  eiu  pour  le  prouver  plusieurs  textes  du  droit  romain.,  i  'umouliü  , 
•UUx,  a.0  41* 
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un  autre  au  second,  l’un  des  deux  chevaux 
soit  d’un  prix  plus  considérable  que  l’autre  ? 
celle  inégalité  ne  provient  pas  de  ce  que  la  dette 
se  divise  par  nombre,  puisque  deux  chevaux 
par  abstraction  n’ont  pas  plus  de  valeur  l’un 
que  l’autre  ;  \  inégalité  ne  vient  que  de  la  nature 
lie  fobligation  d’une  espèce  dans  laquelle  , 
comme  le  débiteur  a  le  choix  de  l’individu  ,  il 
peut  donner  à  Tun  une  chose  plus  précieuse, 
à  l’autre  une  moindre,  sans  que  ce  dernier 

A 

puisse  s’en  plaindre,  pourvu  toutelois  que 
fobjet  donné  soit  ce  qu’on  appelle  loyal  et  mar - 
chand.  V.  Ram  os  del  Manzano ,  ubi  supt>  p.  1 60 
et  161. 

767.  Dans  toutes  les  choses  qui  consistent 
en  nombre,  poids  et  mesure,  la  division  se 
fait  également  par  nombre,  parce  qu’elle  est 
plus  commode  tant  au  créancier  qu’au  débiteur. 
L .  jÿy  ff  de  solut. ,  46,  3 , 

7 58.  Mais  la  dette  ou  la  créance  une  fois 
divisée,  comme  nous  venons  de  le  dire,  con¬ 
tinuent-elles  de  l’être  lorsque  les  différentes 
portions  se  sont  réunies  sur  une  seule  tête 
avant  le  paiement?  Ce!  te  réun ion  fait-e! le  cesser 
3a  faculté  de  payer  ou  d’exigei  la  dette  par 
parties?  Ül  faut  distinguer  :  si  plusieurs  per¬ 
sonnes  ont  promis  ou  stipulé  conjointement 
une  seule  et  même  chose  sans  solidarité ,  la 
division  qui  se  fait  entre  elles  dès  le  principe 
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constitue  plusieurs  dettes  aussi  distinctes  dans 
leur  origine  que  si  elles  étaient  contractées  par 
des  actes  séparés.  La  réunion  de  ces  différentes 
dettes  ou  créances  sur  la  tête  de  l’un  des  débi¬ 
teurs  ou  des  créanciers,  soit  par  succession 
ou  autrement,  n’en  opère  point  la  consolidation. 
Ce  sont  toujours  des  dettes  ou  créances  diffe¬ 
rentes,  séparées  dans  leur  origine,  et  dont  le 
paiement  continue  de  pouvoir  se  faire  séparé¬ 
ment.  Pothier ,  n.Q  320* 

Mais  si  la  dette  ou  la  créance,  unique  dans 
son  principe ,  n’a  été  divisée  que  ex post  facto 3 
par  accident ,  parce  que  le  créancier  ou  le  débi¬ 


teur  a  laissé  plusieurs  héritiers  ,  la  mort  de 
quelques-uns  de  ces  héritiers  avant  le  paiement, 
la  réunion  de  la  part  des  prédécédés  sur  la 
tête  des  autres  on  d’un  seul,  font  cesser  TciFet 
de  la  division ,  parce  que  reflet  doit  cesser  avec 
sa  cause  La  réunion  des  parts  divisées  en  opère 
Ja  consolidation;  la  dette  redevient  ce  qu’elle 
était  dans  son  origine,  une  dette  unique  qui 
ne  peut  être  payée  par  parties  ( Pothier, 
nd  3/8 ) ,  à  moins  que  la  succession  des  prédc- 
cédés  n’ait  été  acceptée  sous  bénéfice  d’inven¬ 
taire  ;  car  alors  il  n’y  aurait  point  de  confusion. 

La  consolidation  s’opère  également  si  les 
portions  des  diflerens  héritiers  du  créancier 
ou  du  débiteur  se  sont  réunies  par  voie  de 
cession  ou  autrement.  Bien  plus  :  si  (es  héritiers 
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du  créancier  se  réunissaient  pour  donner  à  un 
seul  niant  Salaire  une  procuration  de  recevoir, 
le  débiteur  ne  pourrait  payer  par  parties,  parce 
que  la  division  ne  s’élait  faite  que  dans  d intérêt 
de  chacun  de  ces  héritiers,  qui  sont  toujours 
libres  de  renoncer  à  un  droit  introduit  en  leur 
faveur.  Pothier,  n.°  xtÿ  ;  Dumoulin,  pari.  23 
nP  2.4  et  suiv. 

769.  L’elFet  de  la  division  des  dettes  est  non 
seulement  que  chaque  héritier  du  débiteur  ne 
peut  être  poursuivi  que  pour  la  part  dont  il 
est  héritier  ,  mais  encore  qu  il  n’est  pas  oblige 
pour  le  surplus,  même  en  cas  d’insolvabilité 
de  ses  cohéritiers,  quand  même  sa  portion 
serait  plus  que  suffisante  pour  payer  la  totalité 

w 

des  dettes.  L.  2,cod.  de  hæreditariis  action. , 
4,  16 ;  Pothier,  n.°  3 iÿ  ;  Dumoulin ,  part.  2, 
nD  63  et  suie. 


Cette  disposition  est  fondée  en  raison,  L’hc- 
ri Lier  est  celui  qui  succède  à  tous  les. droits 
actifs  et  passifs,  in  univers  uni  jus ,  c’est-à-dire 
à  toutes  les  dettes  et  obligations  du  défunt. 
Celui  qui  n’est  héritier  que  pour  une  partie, 
n’y  est  donc  tenu  que  pour  cette  partie.  Le  lait 
de  ses  cohéritiers  devenus  insolvables ,  ne  le 
rend  pas  successeur  pour  la  totalité  aux  droits 
et  obligations  du  défunt  j  ce  fait  ne  peut  changer 


sa  condition. 


Il  est  vrai  que  suivant  la  maxime  qui  s’oblige 
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oblige  ie  sien  ,  les  biens  du  défunt  sont  affectés 
en  totalité  au  paiement  de sesdettes;  mais cette 
affectation,  qui  est  l’ouvrage  des  lois  civiles, 
a  pu  être  et  a  été  sagement  modifiée  par  elles , 
pour  empêcher  que  l’un  des  héritiers  ne  souffrît 
injustement  de  l’insolvabilité  des  autres.  Le 
créancier  doit  s’imputer  de  n’avoir  pas  agi  avant 
le  partage,  et  l’insolvabilité  survenue.  Si  elle 
exista  i  t  dès  l’ouverture  de  la  succession ,  comme 
dans  le  cas  où  l’un  des  héritiers  aurait  dissipé 
sa  portion  héréditaire ,  qui  lui  avait  été  donnée 
d’avance  par  le  défunt ,  les  créanciers  pouvaient 
s’opposer  au  scellé,  assister  à  l’inventaire, 
empêcher  que  le  partage  ne  fut  fait  avant  les 
dettes  payées.  t.  * ,  p*  n.°  Siâ*  S’ils 
ont  négligé  ces  sûretés  que  la  loi  leur  donnait, 
ils  doivent  se  l’imputer;  ils  sont  censés  avoir 
suivi  la  foi  de  chaque  héritier;  ils  ne  peuvent 
plus  après  le  partage  fait  inquiéter  l’un  des 
héritiers  pour  lin  solvabilité  des  autres(i), 
même  antérieure  au  partage. 

Pothier  ,  n.°  3io,  pensait  qu’il  faut  faire  au 
principe  que  chaque  héritier  n’est  tenu  qu’a  sa 
portion  virile  ,  même  en  cas  d’insolvabilité  des 
autres,  une  exception  pour  le  cas  où  l’un  des 
héritiers  auraitdissipé  d’avance  sa  portion  héré¬ 
ditaire  ;  et  Dumoulin  pensait  qu’il  en  faut  faire 


fi)  À  moins  que  cet  héritier  ne  possède  des  biens  hypothéqués  aux 

dette  s*  Voy.  ti,0  76^ 
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une  autre  pour  le  cas  où  le  créancier  réclame 
un  prêt  qui  a  causé  la  fortune  du  défunt;  mais 
ces  exceptions  n  ont  point  été  admises  pat  le 
Code ,  et  en  ne  les  admettant  pas  il  les  a  rejetées. 

Les  mêmes  auteurs  proposent  comme  excep¬ 
tion  le  cas  où  c’est  par  le  dol  ou  par  le  fait 
de  l’un  des  héritiers  que  es  créanciers  n’ont 
pu  se  faire  payer  par  les  autres  hérit  ers.  Par 
exemple ,  s'il  s’est  fait  passer  pour  seul  héritier , 
ils  pensent  qu’en  ce  cas  il  doit  payer  la  part 
des  dettes  incombant  à  ses  cohéritiers.  Cette 
décision  est  sans  difficulté  ;  mais  ce  n’est  pas 
une  exception  au  principe  que  chaque  héritier 
n’est  tenu  qu’à  sa  portion  virile  des  dettes.  Dans 
le  cas  proposé,  l’héritier  n’est  tenu  au  surplus 
qu’en  vertu  de  la  maxime  générale  que  tout  fait 
quelconque  de  l  îiommequi  cause  du  dommage 
à  autrui ,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé  à  le  réparer  (1 58  2). 

Ce  principe,  que  chaque  héritier  n’esl  tenu 
aux  dettes  que  pour  sa  portion  virile,  même 
en  cas  d’insolvabilité  des  autres,  exerce  son 
empire  suivant  les  mêmes  auteurs,  dans  le 
for  de  la  conscience,  aussi  bien  que  dans  le  for 
extérieur. 

760.  Le  principe  de  la  division  des  dettes  et 
des  créances  souffre  exception  quant  au  paie¬ 
ment,  dans  les  cas  où  l’exécution  de  l’obligation, 
quoique  divisible  en  elle-même ,  ne  peut  être 
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divisée  sans  inconvénient  ou  sans  injustice. 
Ces  exceptions  viennent ,  les  unes  de  la  oi ,  les 
autres  île  la  nature  même  de  la  chose  due  ,  les 
autres  de  la  couve  1  ition  ou  de  la  volonté  expresse 
ou  tacite  des  parties. 

761.  La  plus  notable  de  ces  exceptions  est 
le  cas  de  la  solidarité  ,  qui  vient  de  la  conven¬ 
tion  ou  de  la  loi.  i\ous  en  avons  parlé  dans  la 

section  précédente,  il  nous  reste  à  expliquer 

■ 

les  autres  exceptions  dont  parle  l’art.  1221. 

■  * 

762.  La  première  est  le  cas  où  la  dette  est 
hypothécaire. 

On  distingue  deux  choses  dans  une  créance 
hypothécaire  ;  la  créance  elle-même  et  le  droit 
d’hypoi  hèque  qui  s’y  trouve  attaché.  Là  créance 
peut  subsister  sans  hypothèque  ,  mais  non  pas 
l’hypothèque  sans  une  créance. 

La  créance  est  un  droit  sur  -a  personne  , 
l’hypothèque  un  droit  sur  la  chose.  Le  droit 
sur  la  personne  se  divise  de  plein  droit  entre 
les  héritiers  du  créancier,  aussi  bien  que  la 
dette  ou  l'obligation  personnelle  entre  les  héri¬ 
tiers  du  débiteur. 

Mais  l’hypothèque  ne  se  divise  ni  active¬ 
ment  ni  passivement.  Le  droit  du  créancier 
sur  la  chose  hypothéquée  ne  se  divise  point 
entre  ses  héritiers;  il  subsiste  en  entier  sur 
tous  les  immeubles  allée  tés  ?  sur  chacun  et  sur 


1 
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chaque  portion  de  ses  immeubles  (i)|2i i4), 
au  profit  de  chacun  desdits  héritiers,  quoique 
la  créance  personnelle  soit  de  plein  droit  divisée 
entre  eux. 

Et  de  même  l'obligation  ou  FafTectation  de 
tous,  de  chacun,  de  chaque  portion  des  im¬ 
meubles  hypothéqués  subsiste  entière  contre 
chacun  des  héritiers  du  débiteur,  quoique  ses 
immeubles  soient ,  ainsi  que  la  dette ,  divisés  de 
plein  droit  entre  eux,  par  portions  égales  ou 
Viriles. 

Il  en  résulte  que  si  deux  immeubles  d’égale 
valeur  sont  hypothéqués  pour  une  même 
somme,  cette  allectation  ne  se  partage  point 
de  manière  que  chaque  héritage  ne  soit  engage 
que  pour  moitié  de  la  somme,  et  cela  quand 
même  la  valeur  de  chaque  serait  supérieure  à 
la  somme  pour  laquelle  tous  les  deux  sont 
hypothéqués;  en  sorte  que  si  Se  débiteur  paie 
la  moitié  de  la  dette ,  les  deux  immeubles  n’en 

(i)  Hypotheea  est  tôt  a  ira  toto  et  in  quâlibet  parte.  L.  6,  cod.  de 
distract,  pign . ,  8 , 38  ;  Dumoulin,  }>art.  2,  n.°  91.  Il  y  a  exception  à 
l'égard  des  légataires,  qui  n’onl  l'action  hypothécaire  contre  chaque 
héritier  que  pour  la  portion  virile  de  ce  dernier ,  lors  même  que  le 
testateur  a  hypothéqué  ses  biens  par  son  testament.  In  tantùm  .  et 
hypothecariâ  unum  quumque  conveniri  V plumas,  in  quantum  personalïs 
actïo  advirsùs  eum  cnmpetit  ,et  hypothecam  esse  non  ipsitis  hceredis... 
rerum ,  sed  tantum  modo  earttm  qua  à  testatore  ad  eum  pervenerint. 
ij.  1 ,  in  fine,  cod. commun,  de  leg*  ,  6,q3.  Sur  cette  exception  ? 
il  faut  voir  Dumoulin  ,  part.  2 ,  n.°  90. 


■1. 
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restent  pas  moins  en  totalité  hypothéqués  pour 
Vautre  moitié. 

Il  en  résulte  encore,  et  c’est  en  ceci  que 
consiste  notre  exception,  que  si  un  créancier 
hypothécaire  laisse  plusieurs  héritiers,  et  que 
j’un  reçoive  du  débiteur  la  portion  qui  lui  ap¬ 
partient  dans  la  créance ,  tous  les  biens  hypo¬ 
théqués  n’en  restent  pas  moins  alléctés  en 
entier  aux  portions  des  autres  héritiers.  . 

g. 

Il  en  résulte  enfin  que  si  le  débiteur  laisse 
plusieurs  héritiers  et  plusieurs  immeubles  à 
partager  entre  eux,  chaque  immeuble  n’en  reste 
pas  moins,  après  le  partage,  aliecte  à  toute  la 
dette.  Ainsi  ,  quoique  l'héritier  qui  possède  un 
immeuble  de  la  succession  ait  payé  sa  portion 
de  la  dette  ,  cet  immeuble  peut  néanmoins  être 
saisi  pour  les  autres  portions  de  la  dette,  sauf 
le  recours  de  cet  héritier  contre  les  autres. 
Ainsi ,  quoique  le  créancier  ne  puisse  demander 
à  l’un  des  héritiers  personnellement  plus  que 
sa  portion  virile  de  la  dette,  il  petit  agir  contre 
lui  hypothécairement  pour  le  tout ,  dit  l’art.  87 5. 

Quelques  auteurs  disent  solidairement ,  niais 
avec  moins  d’exactitude  ;  car  ,  en  ce  cas,  il  n’y 
a  qu’une  solidarité  imparfaite.  Si  le  créancier 
peut  agir  pour  le  tout ,  in  solidum ,  contre  celui 
des  héritiers  qui  possède  un  immeuble  hypo¬ 
théqué  ,  celte  action  ne  produit  point  les  autres 
cfièls  de  la  solidarité  que  nous  avons  expliqués 
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dans  la  section  précédente.  Par  exemple,  in¬ 
terpellation  faite  à  cet  héritier  n’interrompt 
pas  la  prescription  contre  les  autres ,  qui  possé¬ 
deraient  une  partie  des  immeubles  hypothéqués 

(224y).  ' 

765.  L’indivisibilité  de  F  hypothèque  est  établie 

sur  les  textes  les  plus  exprès  du  d roi f  romain  et 
du  droit  français  ;  mais  pourquoi  l’hypothèque 
n’étant  qu’un  simple  accessoire  à  une  obligation 
qui  se  divise  de  plein  drott  entre  les  héritiers, 
ne  se  divise- t-ebe  pas  comme  l’obligation  prin¬ 
cipale  ,  puisque  les  fonds  hypothéqués  sont 
divisibles?  Parce  que  la  loi  ne  Ta  pas  voulu. 
L’hypothèque  est  kidivsibte  de  sa  nature ,  dit 
Fart.  2 1 14.  Rien  A  plus  vrai ,  si  on  l’entend  de 
la  nature  légale  A  l’hypothèque,  du  caractère 
que  la  loi  lui  a  imprimé  en  la  créant. 

Mais  dans  la  nature  des  choses,  l’hypothèque 
est  certainement  divisible,  puisqu’elle  est  atta¬ 
chée  à  des  immeubles  que  la  nature  a  rendus 
divisibles.  Rien  n’em  pêcherait  donc  que  les 
fonds  hypothéqués ,  partagés  par  moitié  ou  par 
tiers  entre  les  héritiers  du  débiteur,  ne  res¬ 
tassent  affectés  qu’à  la  moitié  ou  au  tiers  de  îa 
dette  dont  le  possesseur  de  ces  fonds  est  tenu. 
Mais  la  loi  en  a  autrement  ordonné  pour  la  plus 
grande  sûreté  du  créancier. 

764.  Cette  indivisibilité  légale  n’étant  point 
fondée  sur  la  nature  dos  choses,  mais  sur  une 
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disposition  de  la  loi  établie  en  aveur  du  créan¬ 
cier  ,  elle  peut  cesser  par  reflet  d’une  conven¬ 
tion  expresse;  car  chacun  peut  renoncer  au 
droit  qui  n’est  établi  qu’en  sa  faveur;  mais  le 
créancier  n’est  pas  facilement  présumé  renoncer 
à  un  dro  t  aussi  précieux  pour  lui  que  l’indivi¬ 
sibilité  de  l’hypothèque.  Il  ne  paraît  donc  pas 
que  le  créancier  qui  aurait  reçu  de  l’un  des 
débiteurs  une  portion  de  la  dette  ,  et  qui  ui 
aurait  donné  quitîarlce/KW  sa  part ,  fut  censé 
avoir  dégagé  de  l’hypothèque  pour  le  surplus 
de  la  dette  les  immeubles  recueillis  par  cet 
héritier.  \ 

*  -  \ 

a 

766.  Le  principe  de  la  division  des  obliga¬ 
tions  souffre  encore  exception,  «  lorsqu’il  s’agît, 
»  dit  l’art.  1221,  de  la  dette  alternative  de 
»  choses  au  choix  du  créancier,  dont  l’une  est 
»  indivisible}). 

il  faut  remarquer  que  le  Code  exige  deux 
conditions  pour  appliquer  cette  exception.  La 
première ,  que  l’une  des  choses  qui  'ont  l’objet 
de  la  dette  alternative  soit  indivisible;  la  seconde, 
que  lie  choix  appartienne  au  créancier. 

La  première  rédaction  proposée  par  la  com¬ 
mission,  dans  le  projet  de  Code  imprimé,  ne 
limitait  point  cette  exception  au  seul  cas  ou  le 
choix  des  choses  comprises  dans  l’alternative 

V 

appartenait  au  créancier;  elle  portait  qu’il  y  a 
t.  vr*  56 


88a  LlV.  III.  Tn\  III.  Des  Contrats 3  etc * 

exception,  «  lorsqu'il  s'agit  à' une  dette  alterna- 
y>  tive ,  de  I "une  de  deux  choses,  dont  Yune  est 
y )  indivisible  (i  ). 

Ces  mots ,  an  choix  du  créancier  >  fureï 1 1  ajou  és 
ail  projet  discuté  et  adopté  par  le  Conseil  d’état , 
tel  qu'il  est  transcrit  dans  l'art.  1221.  Quel  est 
donc  le  sens  de  cette  disposition  vraiment 
obscure?  Il  nous  est  indiqué  par  M.  Bigot, 
dans  TExposé  des  motifs,  édit,  c  e  Didof  ,  t.  5 , 
p.  47:  S’il  s’agit,  dit-il,  de  la  dette  alternative 
de  choses  au  choix  du  créancier ,  et  dont  l’une 
soit  indivisible ,  les  héritiers  ne  sauraient  récla¬ 
mer  une  division  qui  serait  contraire  au  droit 
qtia  le  créancier  de  choisir ,  ou  au  choix  quil 
aurait  fait. 

C'est-à-dire,  que  si  le  créancier  a  le  choix 
dans  une  dette  alternative  de  deux  choses  dont 
l’une  est  indivisible,  par  exemple,  d’une  somme 
de  5oo  fr,  ou  d’une  servitude  de  passage,  lus 
héritiers  du  débiteur  ne  peuvent,  sous  prétexte 
de  la  divisibilité  de  la  somme  de  5oo  fr. ,  em¬ 
pêcher  le  créancier  de  choisir  la  servitude.  Ce 
cas  est  si  simple  ,  sa  résolution  si  peu  douteuse, 
qu’il  ne  valait  pas  la  peine  d’en  faire  une  dis¬ 
position  légale  ;  d’autant  que  ce  cas  ne  présente 
pas  d’exception  au  principe  de  la  division  des 
obligations.  La  dette  se  divise  si  le  créancier 

(i)  Rédaction  incorrect*’.  U  fallait  <lirç  :  TjorsCju’rl  s'agit  fie  la 
dette  alternative  de  deux  choses  dont  Tune  est  indivisible. 
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choisit  les  3oo  fr.  relie  reste  indivisible  s’il 

\  * 

choisit  la  servitude:  tout  se  réduit  donc  à  dire 

■ 

que  les  héritiers  du  débiteur  ne  peuvent  enlever 
au  créancier  le  choix  qui  lui  est  déféré  dans 
l’obligation  alternative  de  deux  choses ,  sous 
prétexte  que  l’une  est  divisible  et  que  l’autre 
ne  Test  pas. 

Résumé  :  le  choix,  à  l’égard  des  obligations 
alternatives  ou  indéterminées,  est  indivisible 
dans  la  personne  des  héritiers,  tant  du  créan¬ 


cier  que  du  debiteur;  ils  doivent  se  réunir 
pour  convenir  du  choix  ou  le  tirer  au  sort , 
afin  de  ne  pas  donnerou  demander  partie  d’une 
des  choses  et  partie  de  l’autre. 

Si  l’obligation  comprend,  sous  une  alterna¬ 
tive,  des  choses  divisibles  et  des  cl  oses  indi¬ 
visibles  ,  la  divisibilité  ou  l’indivisibilité  de  la 
dette  dépend  du  choix  des  héritiers  du  débi¬ 
teur , on  de  ceux  do  créancier,  lorsque  le  choix 
lui  est  déféré;  elle  est  divisible  si  le  choix 
tombe  sur  une  chose  divisible;  dans  le  cas 

contraire  elle  est  indivisible. 

■ 

Mais  les  héritiers  du  débiteur  ne  peuvent 
priver  le  créancier  du  choix  qui  lui  est  déféré , 
sous  prétexte  que  la  dette  devant  se  diviser 
entre  eux,  il  ne  peut  choisir  que  la  chose 
divisible. 

766.  Enfin ,  la  volonté  expresse  ou  tacite  des 
parties  peut  déroger  au  principe  de  la  division 
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des  obligations.  Celte  division  n’est  point  un 
principe  de  droit  public;  elle  n’inté  esse  que 
les  particuliers;  elle  n’est  établie  qu’en  faveur 
des  héritiers  du  débiteur  ou  du  créancier  :  on 
peut  donc  y  déroger  par  le  contrat  ;  car  les 
conventions  légalement  formées  tiennent  lieu 
de  loi ,  non  seulement  à  ceux  qui  les  ont  faites 
mais  encore  à  leurs  héritiers,  quand  elles  ne 
contiennent  l  ien  de  contraire  à  l’ordre  public 
ni  aux  bonnes  mœurs.  On  peut  réduire  à  trois 
les  manières  de  déroger  par  convention  à  la 
division  des  dettes  entre  les  héritiers  du  dé¬ 
biteur,  .. .  I-  ,  |  * 

767.  i,®  Un  peut  stipuler  que  ces  héritiers 
seront  tenus  de  la  dette  solidairement  ou  un 
seul  pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses 
cohéritiers.  Ils  n’ont  point  à  s’en  plaindre;  le 
débiteur  pouvait  grever  sa  succession  de  telle 
charge,  de  telle  condition  que  bon  lui  semblait, 
pourvu  qu’elle  ne  fut  contraire  ni  aux  lois  ni 
aux  bonnes  mœurs.  En  acceptant  sa  succession, 
ils  se  soumettent  volontairement  aux  obliga¬ 
tions  qu’il  a  contractées  ,  et  a  les  acquitter 
de  la  manière  dont  il  est  convenu  qu’elles  le 
seraient.  C’est  une  condition  de  leur  accepta¬ 
tion  ,  par  laquelle  ils  s’obligent  envers  les 
créanciers  comme  s’ils  avaient  contracté  avec 
eux.  Nous  avons  expliqué  les  effets  de  la  soli¬ 
darité  dans  la  section  précédente. 
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768.  2.0  On  peut  stipuler  que  la  dette  ne 
pourra  être  acquittée  partiellement  par  les 
héritiers  du  débiteur (1221 ,  n.°  5).  Cette  stipu¬ 
lation  ne  rend  pas  les  lié  ri  tiers,  solidaires,,  elle 
n’empêche  point  que  la  dette  ne  se  divise  entre 
eux,  et  que  chacun  n’en  soit  tenu  que  pour  sa 
part  virile  ;  n  ais  il  ne  peut  faire  le  paiement 
que  de  la  chose  entière  conjointement  avec 
ses  cohéritiers;  de  manière  que  FoCfre  qu’un 
d’eux  ferait  isolément  de  sa  part  serait  insulu- 
sante  et  ne  pourrait  ni  le  libérer  ni  constituer 
le  créancier  en  demeure  de  recevoir  ( Pothier , 
n.°  3i3 ,  in  fin.),  et  si  tous  les  héritiers  ne  se 
réunissaient  pas  pour  payer,  le  créancier  pour¬ 
rait  agir  contre  un  seul  pour  le  tout,  quoique 
celui-ci  ne  fût  pas  solidaire  avec  les  autres  *  car 
on  lient  être  tenu  de  payer  le  tout  sans  être 
obligé  solidairement,  comme  nous  l’avons  dit 
dans  le  cas  de  la  dette  hypothécaire ,  et  comme 
nous  le  dirons  bientôt  dans  le  cas  de  la  dette 
d’un  corps  certain  ,  et  de  la  dette  d’une  espèce. 

7  69.  Cette  convention,  que  la  dette  ne  pourra 
être  payée  partiellement,  empêche  que  les 
héritiers  du  débiteur  ne  puissent  payer  sépa¬ 
rément  leurs  portions  viriles  au  créancier  pen- 
dani  qu’ii  vit  ;  mais  elle  n’empêche  pas  la 
créance  de  se  diviser  entre  les  héritiers  de  ce 
dernier.  Le  débiteur  ne  peut  donc,  ainsi  que 
ses  héritiers,  payer  a  chacun  d’eux  que  sa  part 
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virile ,  et  s’il  payait  le  total  à  l’un  d’eux ,  il  ne 
serait  pas  libéré  envers  les  autres. 

Néanmo  ns,  on  peut  convenir  aussi  que  run 
des  héritiers  du  créancier  pourra  exiger  le 
total.  C’est  un  mandat  donné  à  Fini  des  I lériliers 
pour  agir  dans  l’intérêt  des  autres,  en  ce  qui 
concerne  leurs  portions  de  la  créance ,  et  ce 
mandat  n’étant  qu’en  leur  faveur,  peut  être 
révoqué  par  chacun  d’eux  sons  en  donner  aucun 
motif,  comme  l’enseigne  Dumoulin,  part.  2, 
n.n  55,  II  suffit  à  celui  qui  veut  révoquer,  de 
notifier  au  débiteur  ou  à  ses  héritiers,  qu’il 
entend  recevoir  lui-même  sa  portion  virile  ,  et 
qu’il  ne  veut  pas  qu’elle  soit  payée  à  un  autre, 

770.  Le  débiteur  peut  aussi  stipuler  qu’il 
aura  :a  faculté  de  payer  à  un  seul  des  héritiers 
du  créancier  ,  dont  la  quittance  vaudra  comme 
si  elle  était  donnée  pour  tous.  Cet  héritier  est 
alors  censé  n’avoir  d'autre  pouvoir  cfue  de 
recevoir  et  de  donner  quittance  ,  sans  avoir  le 
droit  d’agir  que  pour  sa  portion  virile.  ïl  est 
dans  ïe  cas  d’un  étranger  ajouté  solutionis 
causâ ,  et  ce  mandat  n’étant  qu’en  faveur  du 
débiteur,  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  par 
les  héritiers  du  créancier. 

771,  5,°  Enfin  ,  le  débiteur  et  le  créancier 
peuvent  convenir  par  le  titre,  que  fol .  désigné 
entre  les  héritiers,  par  exemple,  le  fils  aîné  du 
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débiteur,  sera  seul  chargé  de  ''exécution  de 
l’obligation  (1221), 

et  Si  l’un  des  héritiers,  dit  M.  Bigot-Préa¬ 
meneu  ,  est  chargé  seul  de  i 'exécution,  soit  par 
le  titre  meme  de  l'obligation ,  soit  par  un  titre 
postérieur ,  la  volonté  qu’a  eue  le  débiteur  de 
dispenser  le  créancier  d’une  division  incom¬ 
mode,  doit  être  remplie.  »  Exposé  des  motifs s 
t,  â ,  édit,  de  Didot }  p, 

772.  Les  trois  précédentes  exceptions  au 
principe  de  la  division  <!es  obligations  n’étaient 
point  admises  clans  le  droit  romain;  il  permettait 
au  testateur  dé  charger  un  seul  de  ses  héritiers 
du  fardeau  de  ses  dettes j  pourvu  que  la  légi¬ 
time  de  ce  dernier  demeurât  intacte.  L .  20 , 
§  5,  Jjf Tamil,  erciac. ,  10 , 2  ;  l.  69 ,  2  ,^’de  leg, , 
2."  Mais  il  ne  permettait  pas  au  débiteur  de 
convenir ,  en  contractant  avec  le  créancier,  que 
tel  de  ses  héritiers  serait  seul  chargé  de  la  dette. 
La  loi  56,  Ci  i  ,  ff  de  pr9  O. ,  45,  1  ,  décide 
expressément  que  cette  stipulation  est  inutile, 
que  les  autres  héritiers  n’en  sont  pas  moins 
tenus  de  leurs  parts  viriles,  et  que  l’héritier 
désigné  ne  sera  tenu,  comme  les  autres,  que 
de  sa  portion  héréditaire.  La  raison  qu’en  don¬ 
nent  les  inter  pi  êtes  est  que  la  dette  ayant  pris 
naissance  dans  la  personne  du  défunt,  elle  se 
divise  de  plein  droit  entre  ses  héritiers,  en 
vertu  de  la  loi  des  douze  tab  es.  (  m  en  concluait 
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que  la  convention  d’obhgerun  des  1  léritiers  du 
débiteur  au  paiement  de  la  dette ,  ou  de  donner 
au  créancier  le  droit  d'agir  pour  le  tout  contre 
un  seul  des  héritiers  du  débiteur  à  son  choix, 
était  absolument  inutile.  Vo’ét,  n.°  iy  ,  in  tit ,  de 
reb.  cred. ,  12  >  i  ;  Doneau ,  sur  la  loi  56 }  $  / 9 
jf  de  Y.  O.  I  héritier  était  considéré  comme 
un  étranger  relativement  auxportions desautres 
héritiers  :  d'où  sui  vait  que  la  stipulation  que  l’un 
des  héritiers  du  débiteur  sera  chargé  de  payer 
une  portion  de  la  dette  plus  forte  que  sa  portion 
héréditaire,  ne  devait  pas  avoir  plus  de  force 
qu’elle  n’en  eu  t  eu  contre  une  personne  étran¬ 
gère  à  la  succession. 

£n  un  mot,  la  division  des  dettes  entre  les 
héritiers  était  considérée  comme  un  principe 
tellement  irréfragable,  tellement  au-dessus  de 
la  volonté  des  particuliers,  que  dans  le  cas  même 
où  le  testateur  avait  chargé  un  seul  de  ses  héri¬ 
tiers  de  a  dette  pour  en  décharger  les  autres, 
le  créancier  n’avait  pas,  suivant  les  principes 
des  lois  romaines,  le  droit  d’agir  contre  cet 
héritier  seul;  il  devait  agir  contre  chacun  des 
autres  pour  leur  part  et  portion  ,  sauf  leur 
recours  contre  le  premier  ;  mais  toutes  ces 
subtilités  du  droit  romain  ont  été  rejetées  (1). 

770.  Dumoulin ,  sans  être  arrêté  par  le  texte 


fi)  Non  seulement  en  France,  mais  encore  chez  les  nations  voi¬ 
sines.  VotL ,  27  >  in  lit. ,  iffam .  ercistf  12  ,  3 }  1  "atteste  pour  la 
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de  la  loi  06 ,  §  1 ,  ÉP de  V.  O.,  45,  1,  soutint, 
part.  2  ,  n.os  5o  et  5i ,  qu’on  peut  valablement 
convenir  qu’une  dette  ne  pourra  être  acquittée 
partiellement  par  les  héritiers  du  débiteur  ;  et 
pour  concilier  sa  décision  avec  la  loi  citée,  il 
prétendit  que  la  disposition  de  cette  loi  ne  tombe 
que  sur  la  substance  même  de  l’obligation ,  au 
lieu  que  ta  convention  que  a  dette  ne  pourra 
être  divisée  ou  acquittée  partiellement,  ne 
concerne  que  la  manière  dont  le  paiement  sen 
fera  par  les  héritiers  du  débiteur* 

Cette  opinion ,  fondée  sur  l’équité ,  quoique 
peut-être  contraire  au  texte  de  la  loi  citée  (i), 
fut  adoptée  par  Pothier,  qui  alla  même  plus 
loin ,  et  posa  en  principe  que  l’un  des  héritiers 
du  débiteur  peut  être  tenu  de  la  dette  pour  le 
total ,  soit  par  une  convention,  soit  parle  testa¬ 
ment  du  défunt  qui  l’en  aura  chargé. 

Hollande.  Qîibi  tamen  morihus  nostris.. ...  mutatum  aiurtt,  credito- 
rlbus  ex  aquitate  concedentes  facultatem  in  solidum  conveniendi 
ilium ,  qitem  dsfunctus  testamento  t  y  EL  FACTO  >  aut  cohœredes 
Cûnventione  mutuâ  ,  in  solidum  voluerunt  gravatum.  Il  ajoute  que  , 
dans  le  Mecklembourg ,  les  héritiers  sont  tenus  solidairement  aux 
dettes. 

Iis  l'étaient  en  Bretagne  ,  non  par  la  loi ,  mais  par  un  usage  devenu 
constant.  Le  Code  prussien  établit  celle  solidarité  avec  des  modifi¬ 
cations  très-sages,  t.TP  part,,  tit,  17,  n.»  i3i. 

(1)  JEn  voici  le  texte  :  Te  et  Titium  /ii*re<fem  tuttm  decem  daturum 
spondes?  ’l'ttii  persona  supgrvâcua  comprehensa  est ,  Stve  enim  solus 
herts  extiterit ,  in  solidum  tenebiiur  ;  sive  pro  parte  ,  eodem  modo 
quo  cateri  cohcrredes  cju$  obligabitur ,  et  quatnvis  convenhse  videa~ 
turt  ne  ah  alio  hœrede  quum  à  Titio  peteretur  ,  tamen  inutile  pactum 
çonventum  coharedibus  ejus  erît. 
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Le  Code  a  passé  sous  silence  le  cas  ou  le 
testateur  a  chargé  un  seul  de  ses  héritiers, 
non  seulement  de  V exécution  àz  l’obligation, 
mais  du  fardeau  de  toute  la  dette,  sans  recours 
contre  ses  cohéritiers,  parce  que  ce  cas  n’est 
poi ut  une  exception  à  la  division  des  dettes; 
c’est  un  avantage  fait  aux  autres  héritiers. 

Mais  il  a  prononcé  sur  le  cas  qu'on  pouvait 
regarder  comme  douteux  ,  et  il  a  résolu  le  doute 
en  statuant  formellement  qu'il  y  a  exception 
au  principe  de  la  division  des  dettes,  lorsque 
l’un  des  héritiers  est  chargé  seul  par  le  titre  (1) 
de  V exécution  de  V obligation  (1221  ,  n.°  4).  Il 
faut  bien  peser  ces  derniers  termes,  et  remar¬ 
quer  que  le  Code  consacre  ici  l’opinion  de 
Dumoulin  et  de  Pothier,  en  permettant  seule¬ 
ment  au  débiteur  de  charger  par  le  contrat  un 
seul  de  ses  héritiers  de  l 'exécution  de  l’obliga¬ 
tion  ,  sauf, son  recours  contre  ses  cohéritiers (  1221, 

(1)  Ce  texte  est  tellement  précis  qu'on  peut  être  étonné  de  voir 

M.  Delvmoourt .  dans  les  notes  qu'il  a  faites  sur  son  Cours  de 
Code,  t.  a ,  p.  55a,  soutenir  avec  assurance  que  le  débiteur  et  le 
créancier  ne  pourraient ,  par  une  stipulation  particulière  ,  convenir 
qu'un  des  héritiers  du  débiteur  sera  seul  chargé  de  l’exécution  de 
l'obligation.  C'est  aller  directement  contre  le  texte  de  la  loi.  il  pense 
que  ce  texte  doit  être  entendu  du  cas  où  le  titre  de  l’obligation  est 
lui-même  un  testament  /  mais  a-t-d  fait  attention  que  l'art,  n  u  est 
placé  an  titre  des  obligations  conventionnelles  ?  Comment  donc  ,  et 
sur  quel  fondement  peut-il  en  limiter  la  disposition  au  cas  d  un  tes¬ 
tament  ?  Il  se  fonde  sur  la  loi  96  ,  §  i ,  ff  de  V.  O. ,  don!  la  disposi¬ 
tion  était,  comme  nous  l'avons  vu  *  rejetée  en  France  et  dans  prcsijn» 
toute  l'Europe. 
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in  fin.);  mas  par  an  reste  de  déférence  pour 
le  droit  romain  ,  il  n’a  point  permis  au  débiteur 
de  charger  par  le  contrat  un  de  ses  héritiers 
de  la  totalité  de  la  dette,  sans  recours  contre 
les  autres,  comme  le  testateur  peut  le  faire. 

fy,  ce  que  nous  avons  dit  sup, ,  n.0i>  4 16 et  suiv» 

774.  Ce  n’est  pas  seulement  par  une  stipu¬ 
lation  expresse  que  les  contraclans  peuvent 
déroger  au  principe  de  la  division  des  obliga¬ 
tions  entre  leurs  héritiers  •  ils  peuvent  y  déroger 
même  tacitement ,  et  ils  sont  censés  l’avoir  fait 
«  lorsqu’il  résulte,  soit  de  la  nature  de  î’enga- 
»  gement,  soi!  de  a  chose  qui  en  fait  l’objet, 
»  soit  de  la  fin  qu’on  s’est  proposée  dans  le 
»  contrat ,  que  V intention  des  contractons  a  clé 
y>  que  la  dette  ne  pût  s’acquitter  partiellement  » 
(i 221 ,  n.°  5). 

Ainsi,  dans  ces  cas,  quoique  ^obligation 
soit  divisible  de  sa  nature,  et  même  divisée  de 
droit  entre  les  héritiers  du  débiteur,  le  paie¬ 
ment  ne  peut  par  eux  en  être  divisé  ;  c’est  en 
cela  que  consiste  l’exception.  L’obligation  est 
alors  indivisible  solulione ,  comme  le  disent 
Dumoulin  et  Pothier,  quoique  divisible  de  sa 
nature. 

Le  Code  range  sous  trois  classes  les  causes 
qui  peuvent  ou  qui  doivent  faire  présumer 
que  l’intention  descontractans  a  été  que  la  dette 
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ne  peut  s’acquitter  partiellement.  Cette  pré¬ 
somption  résulte, 

r.°  De  la  nature  de  l’engagement; 

2.0  De  a  chose  qui  en  fait  l’objet; 

■*. 

5.°  De  la  fin  qu’on  s’est  proposée  dans  le 
contrat.  Commençons  par  la  chose  qui  fait 
l’objet  de  l’engagement. 

776.  Lorsque  l’objet  de  l’obligation  est  un 
corps  certain,  par  exemple,  tel  cheval,  tel 
navire,  telle  statue ,  tel  tableau,  etc.,  ou  un 
corps  incertain ,  mais  néanmoins  ci  une  espèce 
déterminée;  par  exemple ,  un  cbe val ,  un  navire, 
une  statue  ,  un  tableau  sans  Tes  désigner  par- 
ticubèrement  (1);  la  dette  n’en  est  pas  moins 
divisible;  car  quoiqu’un  cheval,  un  navire,  etc. , 
ne  puissent,  sans  être  détruits,  être  divisés  en 
parties  matérielles  et  séparées,  ils  peuvent  l’être 
en  parties  intellectuelles.  Je  puis  posséder  par 
indivis  le  quart,  le  tiers,  la  moitié  d’un  cheval 
ou  d’un  navire.  La  propriété  commune  ne  con¬ 
siste  pas  en  ce  que  chacun  des  maîtres  est 
propriétaire  de  la  totalité,  mais  seulement  d'une 
partie  indivise  et  intellectuelle  plutôt  que  cor' 
porelle  (a)* 

(1)  C’est  ce  qu’on  appelait  en  droit  romain  l’obligation  d’un  genre, 
çblïgaùo  gçneris,  qu’on  doit  dans  notre  usage  appeler  ^obligation 
d’une  espèce a  puisque  l'obligation  doit ,  suivant  l’art.  1129  }  de- 
terminée  au  moins  quant  à  son  espèce. 

(a)  -Servit*  communis  sic  omnium  est j,  non  quasi  singuloram  totns  » 
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On  peut  donc  vendre,  on  peut  donner, 
on  peut  devoir  la  moitié  d’un  navire ,  d’un 
cheval ,  etc.  Les  obligations  d’un  corps  certain 
ou  incertain  peuvent  donc  se  diviser  et  se  divi¬ 
sent  en  elFet  de  plein  droit  entre  les  héritiers 
du  créancier  et  du  débiteur,  aussi  lien  que 
les  obligations  d’une  somme  d’argent  ou  d’es¬ 
pèces  consistant  en  nombre,  poids  et  mesures, 
La  seule  différence  esf  que,  dans  ce  dernier  cas, 
la  division  peut  se  aire  matériellement,  en 
parties  distinctes  et  séparées ,  au  lieu  que,  dans 
le  premier  cas,  la  division  ne  peut  sc  faire  rue 
d’une  manière  intellectuelle. 

Cette  différence  essentielle ,  établie  par  îa 
nature  des  choses ,  entraîne  nécessairement 
dans  le  paiement  une  autre  différence  qui  tient 
également  à  ta  nature  des  choses.  Lorsque  la 
chose  qui  fait  l’objet  de  l’obligation  est  une 
somme  d’argent,  ou  des  espèces  consistant  en 
nombre,  poids  et  mesures,  chacun  des  héritiers 
du  débiteur  peut  payer  séparément  sa  portion 
sans  inconvénient  notable  pour  le  créancier. 
Il  en  est  autrement  lorsque  l’objet  de  l’obliga¬ 
tion  consiste  en  un  corps  individuel ,  déterminé 
seulement  quant  a  son  espèce  ;  par  exemple , 
an  cheva  ! ,  un  navire ,  etc, ,  ou  meme  dans  un 

a  ■ 

ted  partibui  utique  tndivisis  f  ut  inteîlectu  magis  partes  fiabeant 
quant  eorpore.  L.  5  ,  ff  de  stîp ,  sery,  t  45  >  3}  Ulpianus  ad  Sabinum , 

Ub.  48. 
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corps  individuellement  déterminé,  comme  tel 
cheval ,  tel  navire» 

Si  le  débiteur  d’un  cheval  ou  d’un  navire, 
en  général,  meurt  ’aissant  quatre  héritiers  et 
plusieurs  chevaux  ou  plusieurs  navires,  son 
obligation  se  divisant  de  plein  droit  entre  scs 

w 

héritiers,  chacun  ne  doit  réellement  que  le 
quart  d’un  cheval  ou  d’un  navire.  Cependant 
si  chacun  d’eux  voulait  payer  séparément  son 
quart  de  la  dette  ,  il  ne  pourrait  le  faire  que  de 
la  manière  indiquée  dans  les  art.  1 606  et  ]  699  ; 
e’est-à-dire ,  en  transportant  son  quart  dans 
tel  cheval,  ou  dans  tel  navire  à  son  eioix,  et 

non  pas  à  celui  du  créancier  5  car  le  choix 

« 

appartient  au  débiteur.  Or,  après  qu’un  heritier 
a  choisi  te!  cheval ,  tel  navire  ,  pour  en  donner 
son  quart  au  créancier,  si  les  autres  en  choî- 
sissaienl  un  autre,  et  en  abandonnaient  leurs 
parts  au  créancier, ü  en  résulterait  que  celui-ci, 
au  lieu  Savoir  un  cheval  ou  un  navire,  aurait 
un  quart  seulement  dans  un  cheval  ou  dans 
un  navire,  et  les  trois  quarts  dans  un  autre ,  ce 
qui  devient  d’une  absurdité  telle  que,  dans  le 
cas  où  le  créancier  aurait  accepté  îa  part  sépa¬ 
rée  d’un  des  héritiers  clans  tel  cheval  ou  dans 


tel  navire  ,  ce  paiement ,  quoiqu’accepté,  n’opé- 
rerait  point  3a  libération  de  l’héritier  qui  l’aurait 
fait  j  il  ne  deviendrait  défi  oitifet  valable  qu'aprés 

que  les  autres  héritiers  auraient  abandonné 
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leurs  parts  dans  le  meme  cheval  ou  dans  te 
même  navire.  L.  9  ,  $  / ,  j^desoîut. ,  46,3  / 1. 2, 

$  z ,  in  fin. ,  de  V.  i  >  ,  45 ,  i  ^  et  ibi  Doneau  ; 

Pothier 3  n.Q  626 >  t.  2. 

La  même  absurdité  ne  peut  à  îa  vérité  se 
rencontrer,  si  l’objet  de  l'obligation  est  un  corps 
certain ,  1  n  individu  déterminé  dans  son  espèce, 
tel  cheval,  tel  navire;  un  des  héritiers  peut 
alors  sans  inconvénient  transporter  sa  part 
indivise  au  créancier,  puisque  celui-ci  peut 
contraindre  les  autres  à  lui  abandonner  aussi 
leur  part,  au  moyen  de  quoi  la  dette  se  trou- 

®  4  «  * 

verait  acquittée  de  la  manière  qu’elle  doit 
l’être. 

Néanmoins,  ces  paiemens  partiels  emporte¬ 
raient  de  grands  ineonvéniens  pour  le  créan¬ 
cier,  multiplieraient  les  procès  et  ne  rempli¬ 
raient  point  le  vœu  des  contractans.  On  ne 
saurait  donc  croire  qu  ils  aient  voulu  que  les 
héritiers  du  débiteur  pussent  s’acquitter  par  des 
paiemens  partiels  et  divisés,  lorsque  îa  dette 
est  d’un  corps  qui  ne  peut  réellement  être  divisé. 
En  ce  cas,  il  résulte  de  la  chose  qui  fait  l’objet 
de  l’engagement, que  l’intention  des  contractans 
n’a  pas  été  que  la  dette  pût  s’acquitter  partiel¬ 
lement.  La  loi  autorise  donc  le  créancier  à 
poursuivre,  pour  le  tout ?  F  héritier  qui  possède 
la  chose  due ,  et  si  c’est  un  corps  incertain, 
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quoique  déterminé  dans  son  espèce,  à  pour¬ 
suivre  chacun  (1)  des  héritiers  pour  le  tout 

(1  s  2 1 ,  n*°  5 ,  in  fin.) 

Un  seul  des  héritiers  ne  peut  donc  offrir  sa 
part  indivise,  quand  même  il  renoncerait  à 
recevoir  sa  portion  du  prix  delà  chose,  iusqu’à 
ce  que  ses  cohéritiers  aient  abandonné  leurs 
parts  indivises.  Quoique  de  pareilles  offres 
purgent  la  demeure  du  débiteur,  en  constatant 
qu’il  îf  est  point  en  retard  d’accomplir  son  obli¬ 
gation  ,  elles  ne  constituent  point  le  créancier 

en  demeure.  Dumoulin ,  part.  2>  n.°  2S1  ;  vide 
tamen  n.°  4o  y  et  Pothier ,  nmn  3i6, 

La  créance  d’un  corps  certain  ou  indéterminé 
dans  son  espèce ,,  de  tel  cheval,  de  tel  navire,  i 
d’un  cheval,  d’un  navire,  etc.,  se  divise  de 
plein  droit  entre  les  héritiers  du  créancier 
Comme  îa  dette  entre  ceux  du  débiteur.  Us 
peuvent  donc  demander  chacun  leur  part , 
et  ne  peuvent  même  demander  que  les  parts 
dont  ils  sont  saisis ,  suivant  fart.  1220,  auquel 
l’art.  1221  n’a  point  fait  d'exception  en  ce  qui  j 
concerne  les  héritiers  du  créancier  ;  mais  l’un 

(1)  Voyez  Dumoulin  ,  pan.  2  ,  23a  et  suiv. .  239.  Il  le  prou  te 

par  plusieurs  lois  romaines  el  par  I  opinion  tics  docteurs ,  qui  néan¬ 
moins  distinguaient  et  n'admettaient  l'action  du  créancier  pour  le 
tout  que  dans  le  cas  où  l’action  de  vendî  cation  concourait  avec  Fac¬ 
tion  personnelle  en  faveur  du  créancier  ;  c’est-à-dire  lorsqu'il  était 
propriétaire  de  ta  chose  qu’il  réclamait.  Mais  J  tamoul  in  ,  n.r'  iZj  , 
rejette  avec  raison  cette' distinction  ,  qui  serait  sans  fondement  dans 
les  principes  du  (Iode,  suivant  lequel  îa  propriété  est  transférée  par 
le  seul  effet  des  obligations  (711 ,  iî3S  ,  etc.  ). 
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d'entre  eux  ne  peut  se  faire  délivrer  le  corps 
qui  iàit  l’objet  de  la  créance ,  quand  meme  il  en 
paierait  le  prix  en  entier ,  jusqu’à  ce  que  ses 
cohéritiers  soient  réunis  à  lui  ,  ou  qu’il  repré¬ 
sente  une  procuration  de  leur  part;  car,  suivant 
la  disposition  de  l’art.  1209,  cc  le  paiement  doit 
être  fait  au  créancier  ou  à  quelqu’un  ayant 
pouvoir  de  lui ,  etc. ,  »  et  cet  article  ne  soutire 
point  d’exception  pour  le  cas  où  la  créance  est 
divisée  entre  les  héritiers  du  créancier. 

*  '  "  1  1  ■  ^ 

776.  Ce  que  nous  avons  dit  sur  le  paiement 
des  corps  certains  ou  indéterminés  dans  leur 
espèce,  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'ètre 
divisés  matériellement  en  parties  réelles  ~et 
distinctes,  s’applique  également  à  l’obligation  de 
choses  qui,  quoique  divisibles,  ont  été  consi¬ 
dérées  par  la  convention  comme  formant  un 
tout  (1)  qui  ne  peut  être  divisé  sans  un  pré¬ 
judice  notable ,  soit  pour  le  créancier,  soit  pour 
le  débiteur.  Dumoulin  >n.°  2J1 ^frg.  L  26,  $  2 , 

ff  de  îeg. ,  1.  11  résulte  alors  de  la  nature  de 

# 

rengagement  que  l’intention  des  côntractans 
a  été  que  la  dette  ne  pût  s’acquitter  partiel¬ 
lement.  >Telle  est  la  dette  d’un  attelage  de 

O 

quatre  chevaux,  quadriga  equorum .  Si  celui 
qui  a  promis  un  pareil  attelage  laisse  quatre 
héritiers,  chacun  d’eux  ne  pourra  pas  offrir 

(1)  Tdnquàm  utium  intégrale  confidentes.  Dumoulin ,  parliez 

T.  vr.  67 


•r 


890  Ltv.  HI.Tit.I1I.  Des  Contrats  ,  etc . 

séparément  un  cheval  propre  à  être  attelé*  ils 
doivent  se  réunir  pour  livrer  ensemble  un  at¬ 
telage  de  quatre  chevaux  ;  car,  quoiqu’une 
pareille  obligation  soit  non  seulement  divisible, 
mais  encore  divisée  de  plein  droit  entre  les 
héritiers,  le  paiement  n’en  est  pas  divisible. 
Il  èn  serait  autrement  si  le  défunt  avait  promis 
quatre  chevaux  de  voiture,  quatre  chevaux 
propres  a  être  attelés,  et  non  pas  un  attelage 
de  quatre  chevaux  :  ses  héritiers  pourraient 
alors  donner  séparément  chacun  un  cheval. 

li  en  est  de  même  des  cas  semblables;  par 
exemple,  de  la  dette  d  une  couple  de  bœufs,  et 
non  pas  de  deux  bœufs  3  si  le  débiteur  laissait 
deux  héritiers ,  chacun  d'eux  ne  pourrait  pas 
donner  séparément  un  bœuf,  ils  doivent  se 
réunir  pour  offrir  la  couple.  Autrement  ce 
serait  violer  la  substance  même  de  l'obligation, 
ce  ne  serait  pas  payer  ce  qui  est  du;  car  en 
promettant  sous  le  nom  collectif  d’un  atteiage 
de  chevaux,  d’une  couple  de  bœufs,  ce  ne 
sont  pas  des  corps  séparés ,  mais  un  tout  indi¬ 
visible  que  Ton  promet.  Dumoulin  ,  part .  2, 

#°  4i, 

Réciproquement ,  l’un  des  quatre  héritiers  du 
créancier  auquel  il  était  du  un  attelage  de  q  uatre 
chevaux,  ne  pourrait  pas  exiger  du  débiteur  un 
seul  cheval ,  en  offrant  de  lui  payer  le  quart  du 
prix  de  Pattelage;  il  devrait  en  payer  la  totalité. 
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sans  quoi  le  vendeur  pourrait  retenir  l’attelage 
entier  pour  gage  du  surplus  de  sa  créance.  11 
pourrait  même ,  malgré  le  paiement  de  la  tota¬ 
lité  du  prix ,  refuser  de  livrer  l’un  des  chevaux , 
jusqu’à  ce  que  les  autres  héritiers  ne  fussent 
réut  iis  à  celui  qui  n’agit  que  pour  sa  part;  car, 
suivant  la  rigueur  du  droit,  cet  héritier  n’a 
qu’un  quart  dans  chaque  cheval,  et  il  ne  peut 
avoir  le  choix  sur  les  quatre,  comme  aussi  ce 
n’est  point  au  vendeur  à  faire  entre  les  héritiers 
de  l’acquéreur  le  partage  de  l’attelage. 

77 7.  L’obligation  d’un  attelage  et  autres  obli¬ 
gations  semblables  f  est  tellement  indivisible 
dans  son  exécution  ou  dans  le  paiement ,  que  si 
l’un  des  animaux  était  atteint  d'un  vice  rédhi¬ 
bitoire,  l’acquéreur  pourrait  faire  rescinder  la 
vente  entière,  si  la  division  de  l’attelage  lui 
causait  un  préjudice  notable  (U.  34  et  35 , 
ff  de  ædiütio  edicto ,  si  ^  1 ,  et  ibi  Brune mann 
l  oet ,  eod.,  n.*  4  (î),  Domat ,  liv ,  1 ,  lit.  s, 
sect.  11  y  n.°  16 ;  Pothier,  du  contrat  de  vente, 
nd"  ssôetszy);  comme  aussi  le  vendeur  pour¬ 
rait  exiger  qu’on  lui  rendit  les  quatre  chevaux, 
et  non  pas  seulement  le  cheval  malade.  ^ 

778.  Il  résulte  encore  de  la  nature  de  ren¬ 
gagement  que  1  intention  tacite  des  contractans 

(1)  Comment  doit  être  dirigée  faction  rédhibitoire ,  lorsqu’il  y  a 
*  plusieurs  acquéreurs  ou  plusieurs  vendeurs  ,  ou  plusieurs  héritiers  du 
vendeur  ou  de  ^acquéreur  ?  Voy.  Voët,  ibid.,  7  j  Pothier  ,  du 
contrat  de  vente ,  n.oî  et  224* 


* 
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a  etc  que  la  dette  ne  put  s’acquitter  partielle- 
ment,  lorsque  des  immeubles  ont  été  considérés 

dans  le  contrat  comme  formant  un  corps  d’héri¬ 
tages  destinés  à  rester  unis. 

Par  exemple ,  si  j’ai  acheté  ou  pris  à  ferme 
une  métairie ,  même  susceptible  d’être  divisée 
sans  détérioration,  un  des  héritiers  du  vendeur 
ou  du  locateur  ne  sera  point  admis  à  m’offrir 
sa  part  indivise ,  ou  même  celle  qu’il  a  reçue 
en  partage,  pour  s’acquitter  envers  moi  de  son 
obligation  ,  si  ses  cohéritiers  ne  se  réunissent 
pas  à  lui  pour  m’offrir  teurs  parts  en  même 
lems.  Je  puis  le  poursuivre  pour  le  tout,  sauf 
son  recours  contre  ses  cohéritiers.  Pothier , 
nC  3i5 ,  art.  1221,  in  lin.  Le  paiement  partiel 
me  causerait  un  préj  udice  notable  ;  j  e  n’ai  acheté 
ou  pris  la  métairie  à  ferme  que  pour  1  avoir  ou 
pour  en  jouir  en  totalité ,  et  je  n’en  aurais  acheté 
ni  pris  à  ferme  une  partie  seulement. 

Dans  le  cas  converse,  l’un  des  héritiers  de 

i 

l’acquéreur  peut  payer  séparément  sa  portion 
du  prix  au  vendeur  ;  mais  il  ne  peut  le  con¬ 
traindre  à  lui  livrer  une  partie  de  l’héritage 
en  lui  payant  une  partie  du  prix  ;  le  vendeur 
peut  retenir  en  gage  toute  la  chose  vendue,  jus¬ 
qu’à  ce  que  le  prix  soit  entièrement  payé. 

Dumoulin  y  part,  2 y  n3à  206  et  24g  ;  l.  i3 rÀ  8 â 

j^'deact.  empt .9  jg>i;  Ly8y  §  Zyjf'de  contrah. 

empt. ,  i8yiÿ  l.  3iy]}'àz  ædilit.edict.,  21  y  z. 
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L’un  des  héritiers  4e  l’acquéreur  ne  pourrait 
même  contraindre  le  vendeur  à  lui  livrer  la 
métairie  entière  en  lui  payant  la  totalité  du 
prix  ’  car  il  ne  peut  livrer  à  chacun  des  héritiers 
de  l’acquéreur  que  la  part  dont  chacun  est 
saisi.  Ceci  est  applicable  aux  héritiers  du  loca¬ 
taire,  ; 

Si }’ acquéreur  était  évincé  d’une  partie  de  la 
métairie,  et  que  cette  partie  fût  de  telle  con¬ 
séquence  relativement  au  tout ,  qu’il  n’eût  point 
acheté  sans  la  partie  dont  il  a  été  évincé,  il  peut 
faire  résilier  la  vente  entière  / 1 656). 

Un  tuteur  vend  une  métairie  qu’il  possédait 
en  commun  avec  son  mineur.  Celui-ci,  parvenu 
à  sa  majorité ,  fait  rescinder  le  contrat  pour  la 
moitié  qui  lui  appartient  dans  les  biens;  l’ac¬ 
quéreur  peut  demander,  contre  le  tuteur  ou 
contre  ses  héritiers,  que  la  vente  soit  résolue 
en  totalité,  parce  qu’il  n’eût  pas  aeheté  une 
moitié  de  la  métairie.  Lt  4j  y  j  i,ff  de  min., 

4,4. 

Trois  copropriétaires  vendent  la  métairie 
commune j à  un  premier  acquéreur,  sous  la 
condition  résolutoire ,  en  cas  d’offres  plus  fortes 
dans  un  tems  fixé.  Deux  revendentà  un  second 
acquéreur,  sous  la  même  condition  ;  le  troisième 
ne  consent  point  à  cette  revente ,  et  le  délai  de  la 
première  vente  est  expiré.  La  métairie  appar¬ 
tiendra  en  entier  au  premier  acquéreur,  si  la 
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vente  a  été  faite  pour  un  prix  unique,  sans 
distinguer  le  prix  de  la  part  appartenant  à 
chacun  des  covendeurs.  Au  contraire ,  si  elie  a 
été  faite  pour  des  prix  distincts  et  séparés,  tant 
pour  la  p ar 1  de  tel ,  tant  pour  celle  de  tel,  il  y 
a  eu  plusieurs  ventes, et  le  premier  acquéreur 
aura  un  tiers  de  la  métairie ,  le  second  acqué¬ 
reur  ies  deux  tiers.  L.  n ,  J 1  ,•  IL  12  et  i3 ,  ff  de 
in  die  ni  addict,  18 ,  junge  l.  36,  ff  At  ædilit. 
edict. ,  2/  »  j. 

Enfin  si ,  ne  devant  qu’une  somme  de  1 ,000  fr.$ 
et  croyant  en  devoir  2,000,  je  donne  en  paie¬ 
ment  un  fonds  va  tant  2,000  fr.,  je  puis  le  répéter 
en  entier,  après  Terreur  découverte,  pour  rester 
débiteur  des  1,000  fr.  j  car  quoique  le  paie- 
ment  ou  le  don  d’une  chose  immobilière  au 
lieu  rf argent,  opère  la  libération  et  l’extinction 
de  la  dette ,  si  la  chose  a  été  donnée  par  erreur 
sur  la  quotité  de  la  somme  due,  il  ne  se  fait 
pointde  confusion  d’une  partie  de  la  chose  avec 
la  dette ,  par  la  raison  que  personne  ne  peut 
être  forcé  d’entrer  en  communauté  de  biens, 

nemo  compellitur  ad  communionem .  Je  n’aurais 
pas  voulu  diviser  mon  fonds  pour  vous  en  donner 

la  moitié  en  paiement;  mais  le  créancier  à  qui 
le  fonds  entier  a  été  donné  par  erreur  sur  la 
quotité  de  la  dette,  peut  le  retenir  en  gage  jus¬ 
qu’au  paiement  de  la  somme  qui  lui  est  due. 
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L.  2 6,  §  4 ,  ff  de  condict.  indeb. ,  12 ,  6>  junge 

Là6,ff de  soluL ,  ^6,  s. 

Le  inotii  <>e  toutes  ces  decisions  est  que  des 
fonds,  quoique  divisibles,  ne  doivent  pas  être 
divisés  dans  l'exécution  ni  dans  la  rescision  de 
l'obligation,  lorsqu'ils  ont  été  considérés  dans 
le  contrat  comme  formant  un  seul  corps,  un 
tout  unique  destiné  à  demeurer  entier ,  et  qu’on 
ne  peut  diviser  sans  préjudice  notable,  soit 
pour  l’un ,  soit  pour  l'autre  des  contractans. 

77g.  Il  résulte  encore  de  la  nature  de  ren¬ 
gagement  que  la  dette  ne  peut  s’acquitter  par¬ 
tiellement,  lorsqu'une  grande  raison  d'équité 
exigeque  le  paiement  n'en  soit  pas  divisé.  Ulpien 
en  donne  pour  exemple,  dans  îa  loi  5,  Vde 
alien.  Ug\ ,  54 ,  1  (v.  DumouL  part.  2 >  n,°  238) , 
□ne  pension  alimentaire,  causa  aliment  or um.  S'il 
y  a  plusieurs  legs  alimentaires  (il  en  serait  de 
même  si  la  pension  alimentaire  était  créée  par 
im  contrat),  il  dit  que  les  uges  ont  coutume  de 
diviser  ces  legs  entre  les  héritiers,  de  manière 
que  chacun  d’eux  soit  chargé  de  la  prestation 
entière  de  l’une  ées  pensions  alimentaires,  ne 

à  singulis  hœredibus  minutaûm  alimenta  pe- 
ten tes  dis tringantar.  Cette  division  est  ordonnée 
par  le  juge  comme  si  le  père  Tavait  faite  lui- 
meme:  on  présumé  que  telle  était  sa  volonté. 

S'il  n’y  a  q  u'une  pension  alimentaire ,  les  juges 


avaient  coutume  d’en  charger  un  des  héritiers, 


* 
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Ce  pouvoir ,  donné  aux  juges  par  des  rescrits  de 
l’empereur  Anton  in  ,  est  fondé  sur  un  motif 
d’équité  évidente.  Le  CodecivH  n  a  point  donné 
ce  pouvoir  aux  j  uges  d’une  manière  expresse  ; 

•J 

maisilt’a  implicitement  abandonné  à  leur  pru¬ 
dence.  Sur  cette  question  comme  sur  beau¬ 
coup  d’autres  relatives  à  fin  divisibilité  du  paie¬ 
ment  des  obligations  divisibles,  il  leur  a  laissé 
une  grande  latitude  de  pouvoir,  puisque  c’est 
à  eux  seuls  qu’il  laisse  à  décider  quand  il  ré¬ 
sulte  de  la  nature  de  rengagement ,  de  la  fin  que 
le  testa  Leur  ou  les  contractant  se  sont  proposée, 
que  la  dette  ne  peut  être  acquittée  partiellement. 
C’est  une  question  de  volonté  ou  d’interpréta¬ 
tion  :  de  quelque  manière  qu’ils  la  décident,  leur 
jugement  ne  peut  être  entrepris  parla  voie  de 
la  cassation.  C’est  donc  féq  lté  qui  doit  être 
leur  règle ,  en  décidant  ces  questions  ;  ils  ne 
doivent  écouter  ni  la  dureté  excessive  du  créan¬ 
cier,  ni  les  prétextes  frivoles  du  débiteur;  l’on 
doit  appliquer  ici  ce  que  dit  Ulpien  a  une  autre 
occasion ,  igitur  hœc  à  judice  erunt  dispicienda 
ut  neque  délicat  us  débiter  >  neque  onerosiis  crc- 
ditor  audialur .  L.  2  5 , 1T de  pign.  ad.  3  1  5 , 7. 

780.  La  fin  <  uc  les  contractans  se  sont  pro¬ 
posée  peut  encore  faire  présumer  que  leur  in¬ 
tention  n’a  pas  été  que  ta  dette,  même  d’une 
somme  d  argent,  put  être  payée  partiellement. 
Polluer,  n.°  5i5,  en  donne  pour  exemple  le 
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cas  oi!  vous  vous  êtes  obligé  de  me  payer  une 
somme  de  5, 000  fr.  pour  me  tirer  de  prison, 
ou  pour  payer  un  créancier  qui  a  saisi  mon 
bien.  Si  la  destination  de  cette  somme  est  dé¬ 
clarée  dans  l’acte,  un  de  vos  héritiers  ne  sera 
point  admis  a  m’oilrir  sa  part  virile,  qui  ne 
pourrait  me  procurer  ni  la  liberté  ni  la  main¬ 
levée  de  mes  biens  saisis.  Je  puis  le  poursuivre 

pour  le  tout ,  saufs  on  recours  contre  ses  eohé- 

■ 

ri  tiers.  1 

Cependant,  comme  on  ne  doit  pas  sans  néces¬ 
sité  ou  sans  une  grande  raison  d’équité  porter 
atteinte  au  principe  de  la  division  des  dettes, 
Dumoulin ,  part.  2 ,  n.°  4o,  d’où  cet  exemple 
est  tiré,  pense  que  si  l’un  des  héritiers,  avant 
d’être  poursuivi  pour  le  tout,  offrait  sa  part  de 

la  somme,  et  que  le  créancier  retenu  en  prison 
pût  la  conserver  sans  frais  et  avec  sûreté,  il 
ne  pourrait  la  refuser,  sauf  à  lui  d’agir  pour 
h;  surplus  contre  l’un  des  autres  héritiers,  ou 

contre  tous.  Cette  décision  est  parfaitement 
juste  et  dans  l’esprit  du  Code. 

782.  Dans  tous  les  cas  que  nous  venons 
d  indiquer  ,  où  il  y  a  exception  quant  au  paie¬ 
ment  à  la  division  des  obligations,  le  créancier 
peut:  poursuivre  l’un  des  débiteurs  ou  l’un  des 
heritiers  du  débiteur  pour  le  tout.  L’art.  1221 
le  décide  expressément.  U  ne  faut  donc  plus 
s’arrêter  à  la  doctrine  de  Pothier  ,  qui  ran¬ 
geait  ces  exceptions  en  deux  classes.  La 
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première  comprenait  les  exceptions  en  vertu 
desquelles  le  créancier  était  autorisé  à  pour¬ 
suivre  t  un  des  débiteurs  pour  le  tout ,*  la  seconde 
classe  comprenait  celles  dans  les*  [uelles  la  dette 
ne  pouvait  à  la  vérité  être  acquittée  partielle¬ 
ment  ,  mais  ou  néanmoins  un  des  débiteurs  ne 
pouvait  être  poursuivi  pour  le  total.  n.°  3  iô\ 

Cette  doctrine ,  trop  subtile  et  peu  exacte , 
a  été  rejetée  par  le  Code,  (fui  porte  en  termes 
exprès  que  dans  tous  les  cas  d'exception  énu¬ 
mérés  dans  Part.  1221 ,  le  créancier  a  le  droit 
d’agir  contre  un  seul  des  héritiers/?owr  le  tout  ; 
mais  il  11e  dit  pas  solidairement  ;  car  il  n’y  a 
point  dans  tous  ces  cas  de  véritable  solidarité, 
comme  nous  Pavons  déjà  observé  ,  n.*  7G2.  La 
demande  faite  par  e  créancier  à  Pun  des  dé¬ 
biteurs  pour  le  tout  y  n’interromprait  pas  la 
prescription  contre  tes  autres  (2249)  (i). 

Nous  ne  nous  sommes  jusqu’à  présent  occupés 
que  de  la  division  de  Pobligation  primitive 
entre  les  héritiers  du  débiteur;  nous  exami¬ 
nerons  dans  la  section  suivante  ce  qui  concerne 
la  division  des  obligations  secondaires,  c’est- 
à-dire  des  dommages  et  intérêts,  soit  conven¬ 
tionnels,  soit  judiciaires. 

(1}  Ainsi ,  si  celui  auquel  te  créancier  s’est  adressé  est  devenu  in¬ 
solvable,  il  ne  pourra  plus  recourir  contre  Les  autres,  si  le  tems  de  la 

& 

prescription  est  écoulé.  Mais  l1  h  entier  condamné  pour  le  tout  a  son. 
recours  contre  les  autres ,  parce  que  ia  prescription  contre  la  garantie 
entre  cohéritiers  ne  court  que  du  jour  du  trouble., 
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§  2.  '  '  : 
De  l’Obligation  indivisible. 


SOMMAIRE. 

782.  TJ  auteur  n’a  pu  comprendre  ce  qu’on  entend  par 
indivisibilité  absolue.  Il  doit  compte  des  ejf'orts 
qu’il  a  faits  pour  y  parvenir , 

7  83.  7 'rois  espèces  d’ indivisibilités ,  celle  qu’on  nomme 
absolue^  individu um  contractu ,  celle  qu’on  appelle 
^obligation;  individuum  ohigatione  ,  et  F  indivi¬ 
sibilité  de  paiement  j  individuum  solutione ,  dont  on 
a  parlé  dans  le  paragraphe  précèdent, 

7§4.  Définition  de  V indivisibilité  absolue  suivant  le  Code, 
Pothier  en  donne  pour  seul  exemple  les  servitudes 
prédiales* 

?85 .  Dumoulin  soutient  que  plusieurs  servitudes  prédiales 
sont  divisibles  de  leur  nature  >  et  à  tous  égards, 

78b.  Il  regarde  comme  indivisible  de  sa  nature  la  servi¬ 
tude  de  passage  ;  quia  impossibl  e  est  per  parles 
ire ,  pro  parte  non  ire. 

78"'.  31 ai  s  il  soutient  qu’elle  est  divisible ,  si  elle  est  limitée 
ad  certain  linein  dividuum  ,  comme  pour  enlever  la 
moisson. 

m 

788 .  Cependant  en  ce  cas  ;  comme  dans  les  autres }  !  action 
de  passer  est  indivisible „ 

789*  Dumoulin,  enseigne  que  la  servitude  de  passage  se 
divise  avec  le  fonds  dominant  ;  que  le  propriétaire 
du  quart  est  propriétaire  du  quart  de  la  servitude } 

qui  n’est  indivisible  que  par  une  pure  subtilité j 
niera  jure. 
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y  go*  Il  enseigne  encore  que  le  débiteur  peut  tien  être  pas 
tenu  in  solidum. 

731»  Enfin  j  il  enseigne  que  le  débiteur  peut  s’en  acquitter 
par  parties,  et  qu  elle  peut  être  acquise  par  parties. 
Donc  cette  servitude  est  susceptible  de  parties  in¬ 
tellectuelles;  donc  il  est  presque  impossible  d’en¬ 
tendre  la  définition  et  la  nature  de  V indivisibilité 
absolue . 


792.  Définition  de  l’indivisibilité,  c/’obligatiot'  suivant  le 

Code.  L’auteur  ne  peut  apercevoir  de  différence 
entre  cette  définition  et  celle  de  !  indivisibilité  de 
paiement. 

793.  Ce  que  Pothier  et  Dumoulin  entendent  par  V indi¬ 

visibilité  (/'obligation  ,  individu  uni  contractu.  Ils 
donnent  pour  exemple  V obligation  défaire  quelque 
ouvrage  ,  une  maison  ,  un  bateau  ,  etc .  ;  mais  cette 
obligation  se  résout  en  dommages  et  intérêts  divi - 

O  O 


sibles ,  et  de  plus  le  louage  d’ouvrage  se  dissout  par 
la  mort  de  V entrepreneur ,  suivant  le  Code . 

794.  Autre  exemple,  l’obligation  de  livrer  un  fonds  pour 
une  fin  déterminée  ,  ad  certnm  finem,  comme  pour  y 
établir  un  pressoir.  Cette  indivisibilité  ren  tre  encore 
dans  V indivisibilité  de  paiement .  (  hi  ne  peut  con- 
cevoi r  que  l’ obligation  de  livrer  une  pièce  de  (erre 
ad  certum  inem,  soit  plus  indivisible  que  celle  de 
la  livrer  sine  fuie  cerlo.  Cette  différence  n’a  été 
imaginée  par  Dumoulin  que  pour  concilier  des  lois 
romaines  ,  que  les  interprètes  concilient  de  dix-sep t 
manières  différentes ;  ce  qu’il  appelle  par  cette 
raison  V Hydre  de  Lerne. 

71)5.  Inutilité  de  son  opinion  sous  V empire  du  Code. 

796.  La  doc  triue  des  indivisibilités  absolue  et  obligation  , 

contractu  y  est  aujourd’hui  inutile  dans  la  pratique, 
preuve  par  les  exemples  auxquels  on  V applique- 

797.  Suivant  V art.  2i4ÿ ,  V interpellation  faite  à  l’un  des 
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héritiers,  ou  sa  reconnaissance ,  interrompt  la  pres¬ 
cription  à  V égard  de  tous,  si  V obligation  est  indi¬ 
visible.  Incertitudes  <[ue  peut  occasionner  l  appli¬ 
cation  de  cet  article • 

798.  Jrieu  pour  Ici  ré  formation  du  Code . 


782.  Un  des  plus  savans  jurisconsultes  de 
la  Hollande,  Gerard-Noodt ,  après  avoir  lu 
tout  ce  qu’on  avait  écrit  sur  le  titre  du  digeste 
de  conditione  iriticariâ ,  et  fait  d’inutiles  elforts 
pour  l’entendre,  avoueavecune  louable  candeur 
qu’il  n’a  pu  y  parvenir.  II  ajoute  que  n’ayant 
pas  coutume  d’enseigner  ce  qu’il  n’entend  point, 
il  s’abstient  de  toute  explication.  Je  suis  con¬ 
traint  d’avouer  que  je  n’ai  pu  parvenir  jusqu’à 
présent  à  concevoir  une  idée  claire  et  précise 
des  obligations  indivisibles  et  de  leur  nature  ■ 
mais  je  dois  compte  au  public  et  à  mes  élèves  du 
travail  que  j’ai  fait  pour  entendre  cette  matière. 

780.  Pothier,  n.os  291  et  suîv. ,  distingue , 
da|»rèsDuïnou!in,troisespècesd’indivisibiliités; 
j  ,°  Celle  qui  est  absolue ,  que  Dumoulin  appelé 
indmduum  contracta ,  lorsqu’une  chose  est  par 
sa  nature  non  susceptible  de  parties,  telle¬ 
ment  qu’elle  ne  pourrait  nas  être  stipulée  ou 
promise  pour  partie  ;  il  en  donne  pour  exemple 
les  droits  de  servitude  réelle,  comme  un  droit 

ift 

de  passage,  il  est  impossible,  dit-il,  de  con¬ 
cevoir  des  parties  dans  un  droit  de  passage ,  et 
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par  conséquent  on  ne  pourrait  pas  stipuler  ni 
promettre  ces  sortes  de  choses  pour  partie. 

La  seconde  indivisibilité ,  appelée  par  Du¬ 
moulin  individuum  ohligationc est ,  dit  Pothier, 
lorsque  l’obligation  comprend  certaines  choses 
qui,  quoiqu’elles  eussent  pu  absolument  être 
stipulées  ou  promises  pour  partie ,  sont  néan¬ 
moins  ,  dans  la  manière  dont  les  contractons  les 
ont  considérées ,  quelque  chose  d’indivisible ,  et 
qui  par  conséquent  ne  peut  être  du  par  parties. 
11  en  donne  pour  exemple  l’obligation  de  cons¬ 
truire  une  maison  ou  un  bateau. 

Enfin ,  la  troisième  espèce  d’indivisibilités  est 
appelée  indivisibilité  de  paiement ,  individuum 
solutione.  C’est ,  dit  Pothier ,  celle  qui  ne  con¬ 
cerne  que  le  paiement  de  l’obligation,  et  non 
l’obligation  même ,  lorsque  la  chose  due  est  par 
elle-même  divisible  et  susceptible  de  parties  ? 
et  peut  être  due  pour  partie,  soit  aux  différens 
héritiers  du  créancier,  soit  par  les  différens 
héritiers  du  débiteur,  mais  ne  peut  être  payée 

par  parties.  1  * 

784.  Celte  espèce  d’indivisibilités  suppose 
que  l’obligation  est  divisible  de  sa  nature, comme 
l’enseigne  Dumoulin,  part.  2,  n: "*2*2  et  suiv. 
]  Code  le  suppose  également ,  et  c’est  dans  le 
§  1 ,  consacré  aux  obligations  divisibles,  qu  il 
place  les  obligations  appelées  par  Pothier  et 
Dumoulin  indivisibles  solutione .  Il  les  y  place 
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comme  des  exceptions  au  principe  de  la  divi¬ 
sion  des  obligations  divisibles,  et  c’est  aussi 
dans  ce  paragraphe  que  nous  en  avons  traité. 
Nous  n’avons  donc  à  nous  occuper  ici  que  des 


deux  premières 
Com me n ço ns  >ar  Fin d i  vi sibi  1  i  l c  a  hso lue,  indi- 
viduum  contracta .  L’obligation  est  indivisible , 
dit  l’art.  1217,  lorsqu’elle  a  pour  objet  une 
chose  qui,  dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui, 
dans  l’exécution,  n’est  pas  susceptible  de  divi¬ 
sion  ,  soit  matérielle ,  soit  intellectuelle  (  1  ). 
Pothier  dit  aussi ,  n.°  288  ,  que  les  choses  indi¬ 
visibles  sont  celles  qui  ne  sont  susceptibles  ni 
de  parties  réelles  ni  de  parties  intellectuelles, 
telles,  ajoute-t-il,  que  la  plupart  des  droits 
de  servitudes  prédiales  ,  quœ  pro  parte  ac- 
quiri  non possunL  Ces  servitudes  sont  le  seul 
exemple  qu’il  cite  des  choses  absolument  indi¬ 
visibles  ou  indivisibles  contracta*  Voyons  donc 
d’abord  si  la  plupart  des  servitudes  prédiales 
sont  en  elïet  indivisibles,  et  si  réellement  elles 


f  m 


ne  peuvent  s  acquérir  par  parties. 

785.  Dumoulin,  le  guide  de  Pothier,  pose  en 


(1)  Nous  avons  vu  ci-dessus ,  n.fl  ^55  ,  ce  qu'on  entend  par  une 
division  intellectuelle.  ÏjCS  choses  animées  ou  inanimées,  qui  ne 
peuvent  être  divisées  matériellement  sans  être  détruites,  peuvent 
être  divisées  intellectuellement >  car  on  peut  les  jiosséder  par  indivis. 
tJn  cheval ,  un  navire,  peuvent  appartenir  à  deux  ou  plusieurs  per¬ 
sonnes  ;  chacune  d’elles  peut  vendre,  donner ,  etc* ,  la  moitié,  le 
tiers  <iui  lui  appartient* 
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principe,  part.  5,  n,°  290,  i.°  que  certaines 
servitudes  prédiaïes  sont  divisibles  de  leur 

nature  ,  quas  dam  servitudes  prœdiales  esse  per 
se  dividuas  ; 

2.0  Que  ;cs  servitudes  prédiaïes ,  même  indi¬ 
visibles  de  leur  nature,  sont  divisibles  par 

accident ,  si  l’effet  est  divisible  :  etiam  ser  vitale  s 

/ 

prœdiales  per  se  individuas  ,  lamen  dwiduaft 
ex  accidentij  videlicet  si  refer  untur  et  ordinuntur 
ad  finem  et  effectuai  dividuum. 

Il  prouve  sa  première  proposition,  n.°*  291 
et  555 ,  par  l’exemple  des  cinq  servitudes  pré- 
diales,  de  puisage,  de  pacage,  d’abreuver  les 
bestiaux ,  de  cuire  la  chaux  et  de  tirer  du  sable , 

aquœ  haustus ,  peeoris  ad  aquam  appuis  us  , 
jus  pascendi }  calcis  coquendœ ,  arenœ  fodiendce, 

fl 

<5  2 ,  inst.  de  servit. prœd.  Il  soutient  que  ces  ser¬ 
vitudes,  et  autres  semblables  ,  sont  à  tous  égards 
et  de  leur  nature  divisibles.  Fremantomneslieèt, 

quia  non  intellexerunt ,  nec per  somnium  quulem 

.  ’ 

cogitarunt ,  dico  illas  quinque  et  si  mile  s ,  sive 

rusticas,  sive  urbanas  servUutes ,  esse  naturali ter 

# 

et  effectu  ,  et  omni  respecta,  putà  contracta, 
obligatione  ,  dividuas ,  non  minus  quùm  reditus 
pecuniarii  omni  respecta  dividui  s unt.  On  peut 

voir  les  raisons  qu’en  donne  hauteur;  elles  s’ap¬ 
pliquent  aux  droits  de  vue,  de  gouttières,  etc. 

786.  Quelles  sont  donc  les  servitudes  indi¬ 
visibles  de  leur  nature  ,  d’une  indivisibilité 
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absolue, individuoe  contracta? Dumoulin, n.°56<  >, 
cite  principalement  la  servitude  de  passage, 
qui  ne  peut,  dit-il ,  être  exercée  en  parlie.  Il  le 
prouve  par  le  sophisme  ordinaire  qu'il  est  im¬ 
possible  de  diviser  l'action  de  passer,  impos - 
s  Unie  est  quem  per  partes  ire }  et  pro  parte 
non  ire . 

Ce  raisonnement  ne  peut-il  pas  s’appliquer 
également  à  la  servitude  de  pu  sage  ,  que  Du¬ 
moulin  soutientçb visible  de  sa  nature? L’action 
de  puiser  n’est  pas  plus  divisible  que  Faction 
de  passer.  Il  est  vrai  que  l’eau  qu’on  puise  est 
divisible  j  et  comme  on  ne  prend  rien  sur  le  fonds 
servant  quand  on  y  passe,  l'objet  de  la  servi¬ 
tude  ne  paraît  pas  divisible  à  Dumoulin ,  si  elle 
n’a  d’autre  but  que  le  simple  passage,  si  non 
ordinetur  ad  alium  finem  quàrn  meri  transitas , 
ad  jus  vel  opu  s  loci  dominantis  ,  individua  est  et 
manet ,  n.°  5Ga. 

787.  Mais  il  ajoute  que  si  l'objet  de  la  ser¬ 
vitude  est  divisible,  par  ex.,  si  le  passage  est 
accordé  pour  enlever  le  produit  de  la  moisson  , 
les  grains ,  le  foin ,  etc. ,  alors  la  servitude,  d’in¬ 
divisible  qu’elle  était  de  sa  nature ,  devient  divi- 

V 

sible  par  accident,  par  l’objet  divisible  qu’on 
s’est  proposé  en  l'établissant,  parce  que  les 
fruits  de  la  moisson  sont  divisibles,  et  qu’on 
peut  n’accorder  le  passage  que  pour  une  moitié, 
et  le  refuser  pour  l’autre  moitié  :  quando  hœc 

T.  vi.  58 
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indtvidua  servi  la  s  limita  la  est  ad  cérium  finern , 
et  effectuai  dividuum  ,  pu  là  ad  avehendum 
messes ,  vindemias ,  etc. ,  hœc  servi  tu,  s  vice,  seu 
transitas,  de  seindividua  dwiduatur  ex  accidents . 
vide  lie  et  ex  fine  dividuo ,  principaliter  intenta  et 

ordinato ,  n.°  563. 

788.  Mais  dans  ce  cas ,  comme  dans  tous  les 
autres,  Faction  de  passer  ne  peut  être  divisée, 
impossibile  est pro parte  ire  ;  seulement  les  actes 
de  passage  sont  moins  frequens ,  Pexercice  en 
est  plus  rare.  Comment  donc  concevoir  que 
l'indivisibilité  de  Faction  de  passer  rende  ta 
servitude  indivisible,  quand  elle  n’a  pas  un  but 
limité,  adeertum jinem y  et  ne  la  rende  pas  indi¬ 
visible  quand  le  but  en  est  limité?  Toute  servi- 
tube  d’ailleurs  n’a-t-elle  pas  un  but,  un  objet 
plus  ou  moins  étendu,  plus  ou  moins  limité? 
Je  puis  avoir  droit  de  passer  à  pied,  à  cheval , 
en  voiture ,  de  passer  pour  aller  puiser  de  l'eau 
chez  mon  voisin,  pour  me  rendre  à  la  ville, 
à  l'église ,  au  marché,  etc.  ;  pourquoi ,  dans  ces 
cas  ,  la  servitude  ne  sera-t-elle  pas  divisible, 
comme  lorsqu’elle  a  pour  objet  mes  foins  ou 
ma  vendange  ? 

789,  Dumoulin  enseigne,  part.  5,  nl°  86, 
que  les  servitudes  se  divisent  avec  le  fonds 
dominant,  et  que  le  propriétaire  du  quart  peut 
sc  dire  propriétaire  du  quart  de  la  servitude 
due  à  ce  fonds  :  unà  cum  prœdio  divisionem 
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recîpiunt  (servitutes) ,  do  minus  enim  quartœ  par - 
iis  fundi  dominants  potes t  se  dicere  dominum 
au  art  ce partis  servitutis  ei  débitas  ;  quamvis  meuo 
j  vue  sit  dominus  in  solidum  dictœ  servitutis ,  ob 
individuitatem >  tamenrespectuejfechîs  et  emo lu¬ 
men  ti  non  censetur  dominus  ,  nisi  m  tanta  parte 
quantam  habetin  fundo ,  et  sic  quaniumvis  neces- 
sariô  individuœ ,  tamen  respecta  commodi  et 
oneris  divtsionem  et  conirïbuiionem  pro  parlibus 
recîpiunt  ....non  solum  activé  ,  sed  passive. 

790.  Ce  n’est  donc  ,  suivant  Dumoulin,  que 
par  une  pure  su  utilité ,  rrtero  jure  y  que  la  servi¬ 
tude  est  indivisible.  Elle  est  tellement  divisible, 
au  moins  en  parties  intellectuelles,  que,  sui* 
vant  sa  doctrine ,  n.°  8i ,  le  débiteur  peut  n’en 
ctre  pas  tenu  in  solidum  y  mais  seulement  jus¬ 
qu’à  une  quantité  certaine  ou  incertaine,  usque 
ad  certam  quantitaiem  vel  incertam  ,*  en  sorte 

qu’une  servitude  léguée  est  susceptible  de  ré¬ 
duction,  Si  sa  valeur  excède  la  portion  dispo¬ 
nible  des  biens  du  donateur,  on  peut  la  limiter 
et  réduire  à  un  passage  à  pied  le  droit  de  pas¬ 
sage  légué  sans  limitation,  le  passage  à  pied 
étant  d’une  valeur  moindre  qu’un  passage  à 
cheval  ou  avec  des  voitures, 

■ 

7 9 11 ,  EnJn,  suivant  la  doctrine  du  meme 
auteur,  l’obligation  d’une  servitude  de  passage 
peut  s'acquitter  par  parties.  Par  exemple,  un 
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des  héritiers  de  celui  qui  a  contracté  l’obliga¬ 
tion  de  la  donner  peut  s  acquitter,  en  déclarant 
consentir  que  celui  à  qui  la  servitude  est  pro¬ 
mise  passe  sur  le  fonds  indivis  qui  la  do  il.  Par 
cette  déclaration,  il  s’acquitte  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne  ,  dit  Dumoulin,  ibid,,  n  0  q5,  satïsfacii 

ohligatiom  quoadse;  il  ne  peut  plus  être  cons- 

* 

tit  né  en  demeure.  Dumoulin  invoque  sur  ce 
point  Pautorilé  de  Celse ,  dans  la  loi  1 1 ,  fF  de 
servit  prœd.  ras  tic, ,  8,5,  qui  dit  positivement 
qu’un  droit  de  passage  peut  être  cédé  séparé¬ 
ment  sur  un  fonds  indivis,  per  fa ndum  qui 
phirium  est  jus  m  ihi  esse  candi ,  agendi  pote  s  t 
sépara  üm  cedi.  Br  go subtili  ratione  non  aliter 
me  uni  f et  jus,  çuàm  si  omîtes  cedant ,  et  novis- 
si  ma  demiim  cessions  superiores  omnes  confir¬ 
mai}  an tur .  Benigniàs  tarnen  dicetur  ,  et  ante- 
quant  novissimus  cessent,  eos  qui  an  le  à  ce  s  se¬ 
ra  nt  ali  jure  cessa  non  posse. 

Si  'e  droit  de  passage  peut  être  cédé  par 
parties,  separatirn ,  si  l'un  des  héritiers  peut 
s'acquitter  en  cédant  sa  partie,  s’il  est  divisible, 
lorsque  sou  objet  est  divisible,  divisible  par 
l’avantage  qu’on  en  peut  retirer,  par  le  p  éju- 
dice  qu’il  cause;  enfin,  s’il  est  divisible  dans 
son  exercice,  par  le  tems,  le  lieu,  le  nombre 
des  actes,  comment  concevoir  qu’il  n’est  pas 
susceptible  de  parties  intellectuelles  7 comment 
co uuaîtéè  quand  une  servitude  est  divisible  ou 
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indivisible? comment  expliquer,  comment  ap¬ 
pliquer  la  disposition  de  l’art  1217,  qui  dit  que 
robligalion  est  indivisible  lorsqu’elle  a  pour 
objet  ou  une  chose  qui ,  dans  sa  livraison ,  ou 

i 

un  fait  qui,  dans  l’exécution ,  n’est  pas  suscep¬ 
tible  de  division,  soit  matérielle,  soit  intellec¬ 
tuelle? 

Je  conçois  parfaitement  que  les  droits  de  ser¬ 
vitude  se  divisent  avec  le  fonds  dominant ,  que 
le  propriétaire  du  quart  de  ce  fonds  est  pro¬ 
priétaire  du  quart  de  la  servitude ,  comme 
l’enseigne  Dumoulin.  À  quoi  donc  s’applique 
Fi  odi  visibilité  ?  Au  droit  pris  par  abstract  ion?  11 
n’existe  point  par  abstraction  ,  il  ne  peut  exister 
qu’avec  les  fonds  auxquels  il  est  attaché,  dont  il 
est  inséparable.  Dumoulin  Un-même  (A  ),  répète 
souvent,  et  avec  raison,  que  les  idées  abstraites 
ne  sont  rien  de  réel  :  il  ne  faut  donc  pas  s'at¬ 
tacher  à  ces  idées  abstraites  pour  en  déduire 
des  conséquences  subtiles,  et  donner  ensuite 
ces  prétendus  principes  aux  juges  pour  règles  de 
leurs  arrêts,  aux  citoyens  pour  règles  de  leur 
conduite,  La  clarté ,  la  simplicité  sont  le  carac¬ 
tère  des  bonnes  lois.  1 1  serait  facile,  mais  il  serait 
trop  long, de  prouver  que  cette  doctrine  de  l’in¬ 
divisibilité  absolue  et  de  l’indivisibilité  d’obli¬ 
gation  ,  imaginée  pour  concilier  des  textes 


(1)  In  rnbrimiH  de  V .  O.  t  n.°  92  ,  p.  17  ;  Exlr,  labyr. ,  de  divtd . 
e*  individu}  1-Lti'l*  2  ?  cpj  p.  mû7  et  alibi  passhn# 
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obscurs  ^  ou  qui  s’accordent  ruai ,  n’est  point  la 
doctrine  des  jurisconsultes  romains,  dont  les 
décisions  sont  toujours  fondées  sur  la  droite 
raison  et  sur  le  simple  bon  sens.  3Sous  verrons 
bientôt ,  en  examinant  les  effets  que  donne  le 
Code  aux  obligations  indivisibles ,  le  peu  d’ uti¬ 
lité  ,  \ >our  ne  pas  dire  Finutilité  absolue ,  de  cette 
doctrine  subtile  de  Findivisibilité. 

792.  Après  avoir  examiné  Findivisibilité  que 
Pothier  appelle  absolue,  et  Dumoulin  indwi - 
duum  contracta >  je  passe  à  l’indivisibilité  qu’ils 
appellent  d'obligation,  indwiduum  obUgatione. 

L’art.  1218  la  définit  ainsi  :  et  L’obligation  est 
»  indivisible,  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui 
j>  en  est  Fobjet  soit  divisible  par  sa  nature 3 
y>  si  le  rapport  sous  lequel  elle  est  considérée 
»  dans  Fobligation ,  ne  la  rend  pas  susceptible 
»  d’ exécution  partielle  ». 

'Peut-être  est  ce  la  faute  de  mon  intelligence, 
mais  j’avoue  de  bonne  foi  que  je  ne  puis  aper¬ 
cevoir  aucune  diiférence  entre  cette  indivisi¬ 
bilité  d’obligation ,  et  celle  qui  résulte  des  obli¬ 
gations  divisibles ,  indwiduum  solntione ,  dont  le 
paiement  ne  peut  être  divisé,  dit  l’art.  1221, 
n.°  5,  a  lorsqu’il  résulte,  soit  de  la  nature  de 
»  '  engagement,  soit  de  la  chose  qui  en  fait 
»  Fobjet ,  soit  de  la  fin  qu’on  s’est  proposée  dans 
»  le  contrat,  que  l’intention  des  eontractans  a  été 

y>  que  la  dette  ne put  s’acquitter partiellement  ». 
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Est-il  possible  d'apercevoir  quelque  différence 
entre  une  obligation  que  le  rapport  sous  lequel 
elle  a  été  considérée  ne  rend  pas  susceptible 
d* exécution  partielle  ,  et  une  obligation  exceptée 
du  principe  de  la  division,  parce  qu'il  résulte, 
soit  de  la  nature  de  F  engagement ,  soit  de  la 
nature  de  la  chose  qui  en  fait  1  objet ,  soit  de  la 
fin  qiton  s'est  proposée ,  que  f  intention  descon- 
Iractans  a  été  que  la  dette  ne  put  s'acquitter 
partiellement  ? 

795.  Cependant  les  rédacteurs  du  Code  n'ont 
pas  voulu  définir  le  même  genre  d'obligation 
dans  ces  deux  définitions  placées  dans  deux 
sections  differentes.  Il  n'est  pas  douteux  que 
dans  la  première  ils  ont  entendu  parler  de  Y in¬ 
divisibilité  que  Pothier  et  Dumoulin  appellent 
à' obligation .  Voyons  donc  ce  que  ces  auteurs 
entendent  par  l’indivisibilité  d'obligation*  Les 
seuls  exemples  qu’ils  citent  de  cette  indivisi¬ 
bilité  sont  l  obligation  de  construire  une  maison, 
un  bateau,  et  en  général  de  faire  quelque 
ouvrage,  Pothier ,  n.0i 9 2  et  Il  cite  la  loi  80 , 
$  1 ,  fî  ad  L,  Falcid ,  55  ,  2  ,  qui  dit  que  si  !c 
testateur  a  chargé  ses  héritiers  de  construire 
un  édifice  public  dans  une  ville,  ce  legs  est 
indivisible ,  parce  que  l'obligation  n’est  accom¬ 
plie  qu  après  l’édifice  achevé.  Le  jurisconsulte 
Laïus  en  conclut  que  les  héritiers  sont  obligés 
solidairement,  singuli  in  s olidum  tenentur . 


* 
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Pothier  cite  encore  la  loi  85,  de  O. ,  qui 
distingue  quatre  manières  d’exécuter  les  obli¬ 
gations.  II  y  en  a  dans  lesquelles  on  peut  rece¬ 
voir  de  chaque  héritier  une  partie  séparée  de 
la  chose  qui  en  fait  l’objet ,  comme  une  somme 
d’argent,  dont  on  peut  demander  et  payer  une 
partie.  Il  y  en  a  d'autres  dont  on  ne  peut 
demander  l'exécution  qu’en  totalité,  etruî  ne 
peuvent  être  exécutées  séparément  :  par  ex. , 
un  ouvrage  que  le  testateur  a  or  donné  de  faire. 
Chacun  des  héritiers  est  tenu  au  tout,  in  soit - 

Æ 

dam ,  quia  operis  effectua  in  partes  scindi  non 
potest.  En  effet,  en  construisant  le  quart,  ia 

moitié  d’une  maison,  on  ne  remplirait  pas  le 
vœu  du  testateur  ,  dont  l'intention  n’a  pas  été 
que  chaque  héritier  pût  construire  une  partie 
de  la  maison.  On  en  conclut  que  le  légataire 
peut  demander  la  construction  de  ia  maison 
entière  à  chaque  héritier;  ce  qui  ne  peut  s’en¬ 
tendre  que  du  cas  où  les  héritiers  voudraient 
eux-mêmes  construire  îa  maison  ;  car  s’ils  ne 
le  veulent  ou  ne  le  peuvent  pas,  comme  l’obliga¬ 
tion  se  réduit  alors  à  des  dommages  et  intérêts , 
ou  à  une  juste  estimation  de  l’ouvrage  ,  elle  se 
divise  entre  Iles  héritiers,  qui  ne  doivent  payer 
que  chacun  leur  part,  comme  L’enseigne  Pa pr¬ 
oie:  n,  L.  yst ,  //  de  V,  O.j  45  y  i.  Stipula  done  s 
non  dwiduntur  earum  rerum  quœ  divisionem  non 
recipiunt . Idem  pulo  y  et  si  quis  jaciendum 
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aliquid  stipula  tus  sit ,  ut  putà  *  fossam  fodui  > 
t  el  insulam  fabricant  vel  opéras  ,  vel  aliquid 
simile ,  horum  enim  divisio  corrumpit  stipula - 
iionem.  Ce  Isa  s  tamen  refert  Tuberonem  existi- 
masse  tibi  quid  Jieri  stipulamur j  sive  non  fuerit 
factum  j  pecuniam  dari  oportere  >  ideoque  etiam 
in  hoc  genere  dïvidi  slipulalionein  :  secundum 
ijuem  Celsas  ait  passe  dicijustâ  œs tima  tionefacti 
dandam  esse  petitionem . 

Celle  division  se  fait  également  entre  les 
héritiers  de  celui  qui  avait  contracté  une  obli¬ 
gation  de  cette  nature,  ainsi  que  renseigne 
Pothier  lui-même,  n.°  555,  où  il  observe  que 
chacun  des  héritiers  appelé  comme  débiteur 
de  toute  la  construction  de  rédifica,  a  droit  de 
requérir  la  mise  en  cause  de  tous  ses  cohéri¬ 
tiers,  qui ,  faute  à  eux  de  remplir  l'obligation , 
seront  condamnés  aux  dommages  et  ntérêts, 

chacun  seulement  pour  sa  part  héréditaire  ;  ce 

«  .  •> 

qui  est  conforme  au  principe  que  toute  obli¬ 
gation  de  faire  se  réduit  en  dommages  et  inté¬ 
rêts.  Pourquoi  donc  tant  d’efforts  d’esprit  et 
tant  de  subtilités  pour  prouver  qu’une  obli¬ 
gation  de  celte  nature  est  indivisible  dans  la 
demande ,  puisqu’en  définitive  elle  se  divise 
dans  le  paiement? Ajoutez  à  cela  que,  par  l’ar¬ 
ticle  1795,  tous  les  louages  d’ouvrages  sont 
dissous  par  la  mort  de  l’ouvrier  ou  de  l’entre¬ 
preneur.  V,  sup. ,  n.os  4o8  et  suiv. 
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79  k  Pothier,  n.°  292  ,  vers .  fin. ,  donne 
encore  pour  exemple  d’une  indivisibilité  d’obli¬ 
gation,  celle  devons  fournir  une  place  pour 
y  établir  un  pressoir.  Il  prétend  que  celte  fin 
rend  l'obligation  indivisible,  à  la  différence  de 
l'obligation  de  vous  livrer  un  fonds,  sans  ex¬ 
primer  l’usage  auquel  vous  le  destinez.  Cette 
dernière  obligation  estdivisible  sui  va  ntl  ut  ;  mais 
l'art.  1220  du  Code,  n.°  5,  met  au  rang  des 
obligations  indivisibles  seulement  dans  le  paie¬ 
ment,  celles  dans  lesquelles  il  résulte  de  la  fin 
çzdon  s’est  proposée  dans  le  contrai,  que  l  inten¬ 
tion  des  con  trac  tans  a  été  que  la  dette  ne  pot 
s'acquitter  partiellement.  INous  voilà  donc 
encore  incertains  de  savoir  s’il  faut  appliquer 
à  l’obligation  de  fournir  une  place,  ad  finezn 
certum ,  l’art.  1220,  n.°  5,  ou  l’art.  12L8, 
suivant  la  doctrine  de  Pothier.  Dans  la  vérité  , 
on  ne  voit,  quant  à  l'indivisibilité  de  l’obliga- 
tion  de  livrer  une  pièce  de  terre,  aucune  diffé¬ 
rence  entre  le  cas  où  l’usage  qu’en  veut  faire 
l’acquéreur  est  exprimé  dans  la  convention, 

ecrtum  finem ,  et  celui  où  cet  usage  n'est  point 

» 

exprimé.  La  différence  entre  ces  deux  cas  rva 
été  imaginée  par  Dumoulin  que  pour  concilier 
des  lois  romaines,  dont  les  unes  donnent  comme 
indivisible  ,  d'autres  comme  divisible,  l’obliga¬ 
tion  de  livrer  un  fonds  :  c’est  çc  que  Dumoulin 
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appelle  l’Hydre  de  Lerne,  parce  que  les  inter¬ 
prètes  avaient  donné  dix -sept  opinions  diffé¬ 
rentes  s  ir  ce  point.  Il  en  donne  une  dix- hui¬ 
tième,  qu(  consiste  à  distinguer  entre  l’obli¬ 
gation  de  livrer  un  fonds  simplement,  simpli - 
citer ,  sans  indiquer  l’usage  qu’on  en  veut  faire , 
et  l’obligation  de  la  livrer,  ad  certum  usant 
Jinemque  principaliter  consideratum  in  contra- 
kendo .  Cette  fin  ,  selon  lui ,  rend  l’obligation  in¬ 
divisible  :  Pothier,  n."  296  ,  adopte  son  opinion. 

7q5.  Mais  il  est  évident  qu’elle  ne  peut  être 
suivie  soos  l’empire  du  Code;  car  si  le  fonds  à 
livrer  est  déterminé ,  la  propriété  en  est  trans¬ 
férée  au  (  réancier  par  le  seul  effet  de  l’obli¬ 
gation  (711).  C’est  alors  la  dette  d’un  corps  cer¬ 
tain  qu’il  peut  réclamer  contre  le  possesseur, 
sauf  le  recours  de  ce  dernier  contre  les  autres 


débiteurs  (1221). 

Si  le  fonds  à  livrer  n’est  pas  déterminé ,  si 
c’est,  par  exemple,  un  arpent  en  général,  c’est 
l’obligation  d’un  corps  incertain ,  dont  le  choix 
appartient  aux  débiteurs.  Il  est  alors  nécessaire 
de  les  appeler  tous,  afin  que  l’un  ne  donne  pas 
une  portion  dans  un  arpent,  le  second,  une 
portion  dans  un  autre,  etc.,  comme  nous  l’avons 
dit  dans  le  parag.  précédent.  F",  aussi  Pothier, 
n.°  626 ,  t ,  2. 


796.  Après  avoir  vu  combien  il  est  pénible 
de  sc  faire  des  idées  nettes  de  l’indivisibilité 
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absolue  et  de  Pindivisibilité  d'obligai ion;  com¬ 
bien  il  est  difficile ,  pour  ne  rien  dire  de  plus, 
de  ne  pas  confondre  celte  indivisibilité  avec 
celle  que  les  auteurs  appellent  indivisibilité  de 
paiement,  si  l'on  cherche  quelle  est  dans  a  pra¬ 
tique  Putilité  de  cette  doctrine  abstruse,  on  la 
trouve  ou  presque  nulle  ou  absolument  nulle. 
Il  suffit,  pour  s’en  assurer,  d’examiner  les  dille- 
rens  cas  auxquels  Polluer  en  fait  l’application 
à  l’égard  des  héritiers  du  débiteur. 

Il  distingue  avec  Dumoulin  trois  cas;  celui 
ou  la  dette  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
acquittée  que  par  un  seul  des  héritiers;  celui 
où  elle  peut  Pètre  par  tous  conjointement.  Il 
donne  pour  exemple  du  premier  cas  la  dette 

4 

d’une  servitude  de  passage  ou  de  vue,  promise 
par  le  défunt ,  sur  Pnn  de  ses  herbages  échu  en 
partage  a  l’un  de  ses  héritiers.  Cet  héritier  seul 
peut  acquitter  la  dette  ,  parce  que ,  dit  Pothier , 

une  servitude  ne  peut  être  établie  que  par  le  pro¬ 


priétaire  de  V héritage  :  il  eut  peut-etre  été  plus 
exact  de  dire,  parce  que  c'est  l’héritage  el  non 
la  personne  qui  doit  la  servitude,  res  non  per- 
sona  debet .  Cet  héritier  sera  seul  condamné  à 
la  prestation  du  droit  de  servitude ,  et  il  pourra, 
ajoute  Pothier,  être  contraint  à  l’imposer  par 
une  sentence  qui  ordonnera  que ,  faute  par  lui 
de  le  faire,  la  sentence  vaudra  pour  titre  de 
constitution  cle  la  servitude ,  sauf  son  recours 
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contre  ses  cohéritiers ,  s’il  n’a  pas  été  chargé  de 
cette  dette. 

Cet  exemple  ne  peut  plus  convenir  aux  prin¬ 
cipes  du  Code.  Autrefois  le  titre  constitutif  de 
la  servitude  ne  produisait  qu’une  action  per¬ 
sonnelle.  si  la  tradition  n’avait  pas  suivi,  comme 
nous  l’avons  observé,  t.  4 ,  n.°  60,  p.  70,  Celui 
à  qui  le  défunt  avait  accordé  un  droit  de  ser¬ 
vitude  ?  mais  qui  n’en  avait  pasétémisenpossesr 
sion,  était  donc  obligé  de  venir  par  voie  d’action 
contre  les  héritiers;  mais  aujourd'hui  que  la 
propriété  est  transférée  par  le  seul  effet  des 
conventions,  la  convention  d’accorder  une  ser¬ 
vi  tue  le  en  transfère  la  propriété  au  conces¬ 
sionnaire;  il  n’a  plus  besoin  de  venir  par  voie 
d’aefion  contre  les  héritiers  de  celui  qui  Fa 
concédée;  il  peut  s’en  mettre  en  possession 
sans  les  appeler,  passer  sur  le  fonds  servant , 
s’il  s’agît  d’un  droit  de  passage,  ouvrir  des 
fenêtres  s'il  s'agit  d  un  droit  de  vue;  et  si  les 
héritiers  ou  l’un  d’eux  s’y  opposait,  il  ferait 

rejeter  leur  opposition.  Si  le  concessionnaire, 

»  w 

avant  d’être  troublé  dans  l’exercice  de  la  ser¬ 
vitude,  agissait  contre  les  héritiers  du  concé¬ 
dant,  pour  les  faire  condamner  à  imposer  la 
servitude,  les  héritiers  appelés,  en  déclarant 
qu’ils  n’ont  jamais  eu  l’intention  de  la  lui  con¬ 
tester ,  parce  qu’il  en  est  propriétaire ,  le  feraient 
condamner  aux  frais  de  la  demande.  Ainsi  le 


fja6  Liv.  III.  liT.  III.  Des  Contrais  ,  etc, 

premier  exemple  auquel  Pothier  applique  îc 
principe  de  Tin  divisibilité  ne  peut  plus  se  pr  é^ 
senter  sous  l’empire  du  Code. 

II  donne,  n.°  333 , deux  exemples  du  cas  ou 
la  dette  indivisible  peut  être  acquittée  par 
chacun  des  héritiers  du  débiteur.  Le  premier 
exemple  est  celui  où  le  défunt  s’est  engagé  de 
me  procurer  une  servitude  sur  le  fonds  d’un 
tiers.  Observons  d’abord  combien  ce  cas  est 

a 

rare.  On  n’en  trouverait  pas  un  seul  exemple 
dans  ces  volumineux  recueils  d’arrêts,  où  l’on 
rencontre  les  espèces  les  plus  singulières.  Ce¬ 
pendant  il  n’est  pas  impossible  que  cela  se  pré' 
sente.  Supposons  donc  que  je  vous  aie  vendu 
une  servitude  sur  le  fonds  de  mon  voisin ,  qui 
refuse  de  l’accorder  après  ma  mort.  Vous  pou¬ 
vez,  selon  Pothier,  agir  contre  un  seul  de  mes 
héritiers,  et  lui  demander  en  totalité  le  droit 
de  servitude  que  j’ai  promis  de  vous  procurer, 
parce  que  la  dette  est  indivisible  -  mais  il  peut 
appeler  ses  cohéritiers,  et  faute  à  eux  de  pro¬ 
curer  la  servitude,  ils  seront  condamnés  aux 
dommages  et  intérêts ,  mais  seulement  chacun 
pour  sa  part  héréditaire,  parce  que  l'obliga¬ 
tion  des  dommages  et  intérêts  est  divisible. 
Ainsi  l’obligation  qui  résulte  d’une  convention 
aussi  rare  que  la  concession  d’une  servitude 
sur  le  fonds  d’autrui,  cette  obligation,  donnée 
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comme  un  exemple  de  l’application  des  prin¬ 
cipes  sur  l’indivisibilité  se  divise  définitivement 
entre  les  héritiers  comme  es  obligations  ordi¬ 
naires.  Pourquoi  donc  recourir  à  cette  doctrine 
abstruse  de  Pindivist bi iité  pour  résoudre  une 
question  aussi  simple?  Pt  notre  Douarcnn’avait- 
ii  pas  raison  quand  il  disait  que  les  difficultés 
dont  celte  doctrine  est  hérissée,  viennent  moins 
des  choses  que  de  la  manière  de  les  enseigner? 

Pour  appliquer  les  principes  du  Code  au  cas 
où  j’ai  vendu  une  servitude  sur  le  fonds  d’autrui, 
si  l’acquéreur  savait  que  le  fonds  ne  m’appar¬ 
tenait  pas ,  ia  vente  est  nulle  ,  il  n’a  pas  de  dom¬ 
mages  et  intérêts  à  prétendre  (ï  699). 

S’il  1  ignorait,  il  peut,  selon  les  circonstance  s, 
prétendre  des  dommages  et  intérêts  qui  seront 
payables  pot  mes  héritiers,  chacun  pour  sa 

part  héréditaire  (1). 

-  •'  ,  ^  * 

Le  second  exemple  donné  par  Pothier  est 
l'obligation  de  vous  construire  une  maison. 

Cette  obligation  est  indivisible  suivant  fau¬ 
teur  ;  vous  pouvez  demander  que  chacun 
des  hériliers  de  l’entrepreneur  soit  condamné 
à  faire  l’édit i ce  entier  ;  mais  dans  ce  cas  encore 
si  l’héritier  appelé  met  ses  cohéritiers  en  cause, 
il  ne  pourra  être  condamné  aux  dommages  et 
intérêts  que  pour  sa  part  héréditaire  :  ajoutez 

(1)  Secùs ,  s'il  y  avflit  une  peine  stipulée.  Pothier,  n.t,334)ifI 
fine. 
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que,  dans  les  principes  du  Code  ,  le  contrat  est 
dissous  par  la  mort  de  Fentrep  ’eneur  sans 
dommages  et  intérêts  (1796), 

Enfin,  Pothier,  n.°  334,  donne  pour  exemple 
du  troisième  cas  ,  auquel  s’appliquent  les  prin¬ 
cipes  de  l'indivisibilité,  celui  où  je  me  suis 
obligé  par  transaction  de  vous  donner  un  droit 
de  passage  sur  l’endroit  de  mon  fonds  que  je 
vous  indiquerai.  Si  je  meurs  avant  de  l’avoir 
fait,  l’obligation  est  indivisible  et  ne  peut,  selon 
Pothier,  s’acquitter  que  par  tous  les  héritier!* 
conjointement,  pendantque le  fonds  servant  est 
indivis.  II  devient  donc  nécessaire  de  les  ap¬ 
peler  tous;  cependant  ceux  d’entre  eux  qui  con¬ 
sentent  d’exécuter  l’obligation  ne  doivent  pas 
être  condamnés  aux  dommages  et  intérêts,  mais 
seulement  celui  ou  ceux  qui  refusent.  Il  est 
donc  vrai  que  chacun  des  héritiers  peut  s’ac¬ 
quitter  séparément  de  l’obligation,  comme  nous 
l’avons  déjà  observé  ci- dessus. 

Dans  les  principes  du  Code,  la  propriété  du 
droit  de  servitude  étant  transférée  par  la  con¬ 
cession  que  j’en  ai  faite,  le  concessionnaire  ne 
doit  s’adresser  à  mes  héritiers  que  pour  leur 
faire  désigner  le  Heu  du  passage  que  je  me  suis 
réservé  d’indiquer,  et  alors  il  doit  les  appeler 
tous ,  pendant  que  le  fonds  servant  reste  indivis; 
car  la  désignation  du  lieu  où  e  passage  doit 
s’exercer  appartient  à  tous;  tous  doivent  sc 
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réunir  comme  ils  se  réunissent  pour  faire  un 
choix  dans  le  cas  d’une  obligation  alternative. 

Qu’est-ii  encore  besoin  pour  cela  de  recourir 
à  la  doctrine  subtile  de  l'indivisibilité?  L’appli¬ 
cation  n’en  est  pas  plus  utile  relativement  aux 
héritiers  du  créancier,  comme  on  peut  s’en 
assurer  en  lisant  ce  qu’en  dit  Pothier,  n.°  026. 


797.  Enfin,  un  dernier  eifet  de  l’indivisibilité 
est  que  l’interpellation  faite  h  l’un  des  héritiers 
qui  succèdent  à  une  obligation  indivisible,  ou 
sa  reconnaissance,  interrompt  a  prescription 
a  l’égard  de  ses  cohéritiers.  En  cela  l’obliga¬ 
tion  indivisible  diffère  de  l’obligation  solidaire. 

«  L’interpellation  faite  à  l’an  des  héritiers  d’un 
y>  débiteur  solida  ire,  ou  bien  sa  reconnaissance, 
»  n’interrompt  pas  la  prescription  à  l’égard  des 
»  autres  cohéritiers,  si  V obligation  nest  indi- 

»  visible  (2249)». 

Il  ne  paraît  pas  douteux  que  les  rédacteurs 
de  cet  article  n’ont  entendu  appliquer  sa  dis¬ 
position  qu’aux  deux  genres  d  indivisibilités 
appelés  par  Dumoulin  individuum  contraclu , 
indwiduum  obligations ,  auxquels  s’appliquent 
les  définitions  données  dans  les  art.  1217  et 
l  2 1 8 ,  et  non  pas  aux  obligations  que  les  mêmes 
auteurs  appellent  indivisibles  solutione  ;  obli¬ 
gations  qu’ils  reconnaissent  divisibles  de  leur 
nature ,  et  que  l’art,  1221  met  dans  la  classe  des 

59 


T.  Vi  . 
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obligations  divisibles,  mais  qui  ne  sont  pas  sus¬ 
ceptibles  d’étre  acquittées  partiellement. 

Mais  on  peut  néanmoins  se  méprendre  sur 
l’application  de  l’art.  224g,  d’autant  plus  faci¬ 
lement  qu’il  est  bien  difficile ,  pour  ne  rien  dire 
de  plus,  de  distinguer  l’indivisibilité  coobliga¬ 
tion  de  l'indivisibilité  de  paiement,  comme  nous 
Pavons  prouvé  ci-dessus,  et  que  d’ailleurs  les 
docteurs  ne  sont  point  d’accord  sur  ce  point. 

798.  La  précipitation  avec  laquelle  les  ba¬ 
in  les  rédacteurs  du  Code  furent  contraints  de 
travailler ,  ne  leur  permit  pas  de  porter  leur  ou¬ 
vrage  au  point  de  perfection  auquel  ils  pou- 

i  ■ 

vaient  atteindre.  Ils  le  sentirent  mieux  que  per¬ 
sonne  ,  et  dés  le  moment  où  îe  Code  fut  pro¬ 
mulgué,  ils  furent  les  premiers  à  proclamer  la 
nécessité  d’une  révision  future*  L  heureuse  ré¬ 
volution  qui  vient  de  s’opérer  hatera  sans  doute 
l’époque  de  cette  révision;  alors,  il  feutF.es- 
pérer,  cette  doctrine  abstruse  de  l’indivisibilité 
sera  bannie  de  nos  lois,  comme  une  théorie 
tout  au  moins  inutile  dans  la  pratique  ;  et  en 
conservant  le  principe  si  ancien  de  la  division 
des  obligations,  on  se  bornera  à  indiquer  clai¬ 
rement  les  cas  d’exception. 


-  —  —  —  - 
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SECTION  VI. 

1* 

Des  Obligations  ou  clauses  pénales. 


SOMMA;  R  E. 


^cjg,  La  clause  pénale  a  pour  hui  assurer  V exécution 
d'une  première  obligation . 

800.  U  existe  alors  deux  obligations  #  une  primitive  et  pure 
et  simple  j,  l'autre  secondaire  et  conditionnelle. 

Sol.  Le  débit  cuir  ne  peut .  en  payant  la  peine ,  se  dégager 
de  F  obligation  primitive ;  mais  le  créancier  doit 
choisir  entre  l'une  et  Vautre . 

80?.  A  moins  que  la  peine  ne  soit  stipulée  pour  le  retard , 
ou  quil  ne  soit  dit  qui elle  sera'  encourue  rato 
manente  pacto, 

So3.  Comparaison  de  V obligation  pénale  avec  l'obligation 
alternative •  v 

80^.  Et  avec  V obligation  conditionnelle.  Dans  ce  dernier 
cas  V obligation  commence  parla  condition }  încîpit 
•i  conditîone.  Leur  différence  rendue  sensible  par  un 
exemple . 

$o5»  Effets  de  celte  différence  importuns  dans  la  pratique. 
4.0  La  peine  nest  pas  encourue ,  si  le  débiteur  a  eu 
des  excuses.  Il  ne  peut  être  excusé  de  id  avoir  pas 
accompli  la  condition  même  potestative. 

SoG.  s.°  Si  V obligation  primitive  est  sans  terme ,  et  Vobli - 
gation  pénale  à  terme  ,  le  créancier  peut  exiger  de 
suite  V exécution  de  V obligation  primitive.  Dans 
V obligation  conditionnelle ,  il  ne  peut  jamais  agir 
avant  V  évènement  de  la  condition  même  potestative. 
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807.  Halancement  des  avantages  et  des  désavantages 

Jf 

propres  à  F obligation  conditionnelle  pénale }  et  a 
l  obligation  avec  clause  pénale.  Moyen  d’en  réunir 
les  avantages. 

S08.  La  clause  pénale  peut  avoir  deux  objets  ;  F  un  de 
fixer  les  dommages  et  intérêts  résultant  de  V inexé¬ 
cution  de  F  obligation  primitive;  F  autre  de  donner 
à  une  convention  le  lien  civil  qui  lui  manquait. 

809,  La  peine  stipulée  pour  dommages  et  intérêts  ne  peut 
être  modifiée  par  le  juge >  si  ce  n’est  dans  F  obliga¬ 
tion  de  donner  une  somme  :  la  peine  alors  ne  peut 
excéder  F intérêt  légitime. 

8  J  o.  Dans  le  droit  romain  le  juge  pouvait  augmenter  la 
peine  stipulée  pour  dommages  et  intérêts ,  et  non  la 
diminuer » 


81t.  La  jurisprudence  française  au  contraire  permettait 
de  modérer  la  peine  et  non  de  F  augmenter. 

812.  Injustice  de  cette  jurisprudence } faiblesse  des  raisons 

données  pour  la  justifier .  Elle  est  rejetée  au  Conseil 
d’état  et  par  le  Code , 

81 3.  De  la  peine  qui  a  pour  objet  de  donner  un  lien  civil 

à  la  convention.  Trois  espèces  de  conventions ,  les 
unes  protégées  parla  loi ,  les  autres  réprouvées 
les  troisièmes  non  réprouvées  mais  laissées  sans 
action  et  abandonnées  à  la  probité  des  parties. 

81 4.  On  donne  un  lien  civil  à  ces  dernières,  au  moyen  de 

la  stipulation  pénale.  Exemples. 

81 5.  La  clause  pénale  f  ajoutée  à  une  promesse  impossible. 

prohibée  ou  contraire  aux  bonnes  moeurs  f  est  nulle , 
et  pourquoi. 

816.  Elle  est  encore  nulle  ,  lorsque  la  convention  primitive 

est  radicalement  nulle  par  défaut  de  consentement  3 
violence  ou  dol. 

817.  Xjn  fait  indiffèrent ,  mais  non  défendu }  peut  être  la 

condition  d’une  obligation.  Ainsi  la  stipulation 
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pénale  est  valide  toutes  les  fois  que  V  exécution  de 
la  promesse  primitive  ri  a  rien  d’ impossible  y  de 
contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  moeurs* 

8 1  8.  De  la  stipulation  pénale  ajoutée  à  une  transaction. 
819.  La  peine  doit-elle  être  payée  avant  d'attaquer  la 

transaction  ?  Examen  préalable  de  la  question  rela¬ 
tivement  aux  compromis  ou  arbitrages. 

S  20.  Origine  des  arbitres  à  Rome .  Ils  étaient  nommés  par 

T 

le  préteur  y  et  avaien  t  un  caractère  public . 

S21.  Ceux  que  nommaient  les  particuliers  ni  en  avaient 
point .  Leur  sentence  n  était  qui  une  consultation. 
On  lui  donnait  la  force  obligatoire ,  en  stipulant 
réciproquement  une  peine  contre  celui  qui  refuserait 
de  s’y  tenir  :  de  là  le  mot  de  compromis. 

$22,  On  rendait  obligatoires  les  sentences  des  arbitres }  quoi¬ 
que  le  compromis  ne  fût  pas  revêtu  de  la  stipulation. 
8  23.  Mais  chaque  partie  pouvait  V improuver  dans  les  dix 
jours  r  sauf  à  l’autre  à  exiger  la  peine  stipulée. 

82  i,  Autrefois  en  France  chaque  partie  pouvait  appeler 

de  la  sentence  arbitrale ,  sans  payer  préalablement 
la  peine  promise. 

825,  L’Edit  de  i56o  donna  aux  sentences  arbitrales  la 
même  force  qu’aux  juge  me  ns  >  et  défendit  d’en 
recevoir  V appel  avant  de  payer  préalablement  la 
peine  y  et  sans  espérance  de  la  recouvrer  y  même  en 
cas  de  réformation  de  la  sentence. 

820.  Cette  loi  ne  fut  point  observée  d’une  manière  uni¬ 
forme. 

027.  Dans  la  législation  actuelle  y  le  compromis  est  un 
contrat  d  une  nature  particulière.  Sa  comparaison 
avec  la  transaction . 

828.  Les  lois  nouvelles  ne  décident  point  si  la  peine 

stipulée  doit  être  payée  avant  d’ appeler  d’un  juge¬ 
ment  arbitral;  mais,  elles  n’ont  point  abrogé  l’Édit 

de  t56o . 

* 

829.  La  peine  ajoutée  aux  transactions  est  encourue  du 
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moment  où  le  débiteur  i  ej. une  de  V exécuter.  Il  doit 
payer  la  peine  avant  d  être  reçu  ù  attaquer  la 
transaction. 

38o.  L  e  créancier  peut  demander  la  peine  et  V exécution 
de  la  transaction. 

83  ï,  Il  ne  restitue  point  la  peine  quand  meme  la  Iran- 
sac  lion  serait  rescindée . 

832.  jd  moins  que  ce  ne  fut  pour  un  vice  qui  en  opérerait  la 

nullité  radicale. 

833.  Le  paiement  de  la  peine  n'est  pas  suspendu  lorsque 

la  transaction  est  attaquée  comme  nulle. 

834*  Quand  la  peine  est  encourue. 

835.  Le  désistement  de  la  demande  formée  au  mépris 
de  la  stipulation  pénale  n  empêche  point  la  peine 
d7  être  encourue }  à  moins  que  la  contravention  ne 
fût  qu  apparente  et  non  réelle . 

838.  Les  offres  partielles  de  la  dette  primitive  ne  peuvent 
soustraire  à  la  peine  stipulée. 

837*  Néanmoins  j  si  le  créancier  les  reçoit  sans  réserve ,  la 
peine  peut  être  réduite  Qs3*J. 

838.  Elle  peut  encore  être  réduite  si  l7 entrepreneur  a 
commencé  et  non  achevé  l7 ouvrage  au  jour  fixé. 

S  39.  On  peut  stipuler  que  le  juge  n  aura  pas  le  droit  de 
réduire  la  peine. 

84 O,  La  peine  se  divise  entre  les  héritiers  de  celui  qui  Va 
encourue. 

8 1 1  *  Il  en  est  de  même  si  tous  les  héritiers  de  V un  des  con- 
tractans  contreviennent  à  la  clause  pénale. 

842.  Si  un  seul  y  contrevient  3  il  encourt  seul  la  peine  7  et 

pour  sa  part  virile. 

843.  Exception  ,  si  la  clause  pénale  a  eu  pour  objet  d7 em¬ 

pêcher  le  paiement  partiel.  Le  contrevenant  peut 
alors  être  poursuivi  pour  la  totalité ,  et  les  autres 
chacun  pour  leur  part ,  sauf  leur  recours.  Exemple. 

844.  Cm  particulier  où  ils  n  ont  point  de  recours. 

845.  Quid ,  si  V obligation  primitive  con  tractée  avec  clause 
.  pénale  est  indivisible . 
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799.  La  clause  pénale ,  comme  l’indique 
Je  mot  j  est  celle  qui  impose  à  une  personne  la 
nécessité  de  payer  une  somme  ou  autre  chose, 
pour  la  punir  de  n’avoir  pas  exécuté  une  pre¬ 
mière  obligation ,  ou  d’avoir  tardé  de  l’exécuter. 
L’objet  de  la  clause  pénale  est  donc  toujours 
d’assurer  l’exécution  d’une  première  obligation. 
Elle  suppose  nécessairement  deux  promesses 
et  deux  stipulations.  Par  exemple,  je  vous 
promets  d’abattre  un  bois  qui  vous  nuit.,  et  si 
je  ne  l’abats  pas  dans  six  mois,  je  promets  de 
vous  donner  600  fr. 

800.  On  aperçoit  dans  cette  formule  deux 
promesses  distinctes,  et  par  conséquent  deux 
obligations;  i.°  celle  d’abattre  le  bois;  2, 0  celle 
de  payer  600  fr.;  celle-là  primitive  et  pure  et 
simple ,  celle-ci  secondaire  et  conditionnelle. 

L’obligation  primitive  est  irrévocable  et 
actuelle  ;  l’exigibilité  en  est  seulement  retardée 
jusqu'au  terme.  Elle  serait  exigible  de  suite  et 
sans  délai,  si  l’on  n’y  avait  pas  mis  un  terme. 
L’obligation  secondaireest  purement  éventuelle; 
son  existence  dépend  de  l’événement  cle  la  con¬ 
dition.  Elle  sera  parfaite,  elle  deviendra  actuelle, 
si  l'évènement  de  la  condition  ai  rive,  si  je 
n’abats  pas  le  bois  avant  six  mois,  ou  si  je 
suis  constitué  en  demeure  ce  l’abattre,  dans 
le  ras  où  il  n’y  aurait  point  de  terme  fixé  par 
la  convention.  L’obligation  secondaire  n’aura 
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jamais  existé  si  l’événement  de  la  condition 
n’arrive  pas. 

801.  Mais  l’existence  de  l’obligation,  devenue 
actuelle  et  parfaite  par  l'évènement  de  la  con¬ 
dition,  n’anéantit  point  l’obligation  primitive: 
elles  subsistent  toutes  es  deux;  car  l’objet  de 
la  stipulation  d’une  peine  n’est  pas  d’éteindre,  de 
résoudre  ^obligation  primitive;  c’est  au  con¬ 
traire  d’en  assurer  l’accomplissement.  Ainsi, 
on  ne  peut  présumer  que  l’intention  des  parties 
contractantes  ait  été  de  fondre  1  obligation  prin¬ 
cipale  dans  la  stipulation  de  la  peine.  Le  débi¬ 
teur  ne  peut  donc  pas,  en  payant  la  peine  ,  se 
dégager  de  l’obligation  primitive  (1),  qui  con¬ 
tinue  de  subsister* 

.  *  * 

Néanmoins,  quoique  les  deux  obligations 
subsistent  ensemble  après  l’évènement  de  la 
condition  qui  donne  naissance  à  l’obligation 
secondaire,  le  créancier  ne  peut  régulièrement 
exiger  l’accomplissement  des  deux;  il  ne  peut 
exiger  à  la  fois  la  peine  stipulée  et  l’exécution 
de  l'obligation  primitive; il  faut  qu’il  choisisse 
entre  l’une  et  l’autre  (1 229).  LL.  4i  et  4%3ff pro 
socio  ?  1 y }  2;  L  2 S  3ff  de  act.  empt.  D9>  *• 

802-  À  moins  que  la  peine  n’ait  été  stipulée 
pour  réparation  des  dommages  et  intérêts  que 
doit  souffrir  le  créancier ,  non  de  l’inexécution 
absolue  de  l’obligation ,  mois  du  simple  retard 

{1)  L.  122 ,  §  2,  ff  de  V.  O. ,  45 ,  ï. 
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dans  son  accomplissement,  ou  qu’il  n’ait  été 
convenu  par  le  contrat  qu’en  cas  d’infraction 
à  ses  engagemens  de  la  part  de  Pobligé ,  la 
peine  sera  encourue  et  exigible  sans  préjudice 
de  l’obligation  primitive,  rato  manentepacto(\)7 
comme  dit  la  loi  16 ,  fl*  de  iransaclionibus  y 
2 ,  1 5.  -  '  ’ 

80 3*  Il  est  facile  de  voir ,  par  ce  qu’on  vient 
de  dire ,  que  les  obligations  avec  clause  pénale 
participent  en  quelques} «oints  de  la  nature  des 
obligations  alternatives ,  et  de  là  nature  des 
obligations  conditionnelles  ;  mais  elles  en  diffè¬ 
rent  en  beaucoup  d’autres  points.  Le  rappro¬ 
chement  de  leurs  similitudes  et  de  leurs  dibe- 
rcnces  peut  répandre  beaucoup  de  jour  sur  cette 
matière. 

L’obligation  aîlernative  est  toujours  une;  il 
n’y  a  pas  deux  obligations,  mais  une  seule, 
quia  deux  ou  plusieurs  objets ,  ou  pour  parler 
plus  exactement ,  dont  l’objet  est  indéterminé 
entre  deux  ou  plusieurs  choses ,  dont  le  choix 
appartient  régulièrement  au  débiteur,  s'il  n’a 
pas  été  déféré  au  créancier  par  la  convention. 

L’obligation  avec  clause  pénale  renferme 
dès  le  principe  deux  obligations ,  une  primitive 
et  actuelle,  l’autre  secondaire  et  éventuelle. 

(1)  \  oyez  i  loLman  ,  Quasi.  illusi, ,  cap.  iq  ;  Fernande*,  de  Relez, 
Tract,  os  stipulations  panait,  dans  lu  Trésor  de  jUécnmn  ,  t.  7; 

4i3  et 
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Avant  l’évènement,  le  débiteur  peut  prévenir 
Inexistence  de  la  seconde  obligation ,  ou  la  faire 
évanouir,  en  satisfaisant  à  la  première;  mais 
après  révènement ,  il  existe  deux  obligations 
parfaites,  deux  obligations  principales  (1),  dont 
chacune  a  un  objet  déterminé,  mais  différent. 

Le  créancier  peut  quelquefois  exiger  l’accom- 
plissement de  Tune  et  de  l’autre;  mais  réguliè¬ 
rement  il  ne  le  peut,  et  alors  le  choix  entre  les 
deux  lui  appartient  nécessairement  ;  ce  qui 
rapproche  l'obligation  avec  clause  pénale  de 
1  obligation  alternative,  lorsque  le  choix  est 
déféré  au  créancier.  Ce  qui  l’en  distingue  est 
que  si  le  choix  était  déféré  au  débiteur  par  la 
convention,  la  nature  de  l’obligation  serait 
changée,  ce  ne  serait  plus  une  obligation  avec 
clause  pénale.  ‘  j 

8o4.  L’obligation  avec  clause  pénale  se  rap¬ 
proche  encore  de  la  nature  de  l’obligation  con¬ 
ditionnelle ,  en  ce  que  l’obligation  secondaire 
que  produit  la  clause  pénale  est  toujours  con¬ 
ditionnelle  ;  mais  ce  qui  les  distingue  est  que  la 
clause  pénale  est  toujours  et  nécessairement 
précédée  d’une  obligation  primitive,  à  la  suite 
de  laquelle  elle  est  placée  comme  un  lien  de 
plus,  ou  comme  un  lien  qui  manquait  à  une 

(i)  Viimius,  sur  le  §  îS,  i  ns  tit.  ds  mut.  itip.,  n.°  i  j  Fernandez  1 
éle  îVetez ,  ubï  sup »  )  p/tnc ip»  i .  .  ■ 
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obligation  existante  avant  l’obligation  secon¬ 
daire,  et  qui  subsiste  par  elle-même  indépen¬ 
damment  de  la  seconde. 

En  un  mol ,  dans  les  obligations  avec  clause 
pénale,  il  y  a  une  obligation  primitive,  exis¬ 
tante  avant  l'évènement  de  ia  condition,  indé¬ 
pendamment  de  la  condition. 

Dans  l’obligation  conditionnelle,  il  n'existe 
point  d’obligation  avant  l'évènement  de  la  con- 
diiionj  elle  ne  commence,  elle  ne  prend  nais¬ 
sance  que  par  cet  événement  ,  încipit  à  con~ 

ditione. 

C’est  cc  qu’il  faut  bien  remarquer ,  et  rendre 
sensible  par  un  exemple;  car  c’est  ici  une  des 
plus  grandes  dilficultésde  la  matière.  Je  vous 
promets  d’abattre  un  bois  qui  vous  gêne,  et 
si  je  ne  l’abats  pas  dans  six  mois,  je  vous 
donnerai  600  fr.  I!  y  a  là  évidemment,  comme 
nous  l’avons  déjà  remarqué,  deux  obligations 
distinctes,  la  première  pure  et  simple ,  l’autre 
conditionnelle. 

Au  contraire,  lorsqu’il  est  dit:  Si  je  n’abats 
pas  tel  bois  qui  vous  gène ,  je  vous  donnerai 
600  fr. ,  il  n’y  a  qu’une  seule  obligation,  celle 
de  donner  600  fr.  •  mais  cette  obligation  est 
subordonnée  à  a  condition  potestative  de  ne 
pas  abattre  le  bois.  Elle  ne  prendra  naissance 
que  pas  l'évènement  de  la  condition ,  incipiet 
à  conditione .  Avant  l’évènement,  il  n’y  a  que 
Fespc rance  d’une  obligation  ,  spes  est  debitum 
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irl.  Je  ne  me  suis  point  obligé  d'abattre  le  bots, 
mais  seulement  de  vous  donner  600  fr. ,  si  je 
ne  l'abats  points  ainsi  vous  ne  pouvez  me  con¬ 
traindre  à  Tabattre.  Cetabatis  n'est  point  com¬ 
pris  dans  l’obligation  que  j’ai  contractée  de 
vous  donner  600  i*r. ,  non  est  in  siipulatione ; 
ce  n’est  qu’une  condition  que  j’y  ai  mise ,  afin 
de  me  réserver  la  faculté  de  m’en  dégager  en 
abattant  le  bois.  Cet  abatis  est  donc  in  ex- 

solutione ,  in  facultate  solutionis ,  et  non  pas  in 

oblige tione ,  pour  employer  le  langage  des  juris¬ 
consultes. 


Si  ita  stipula  tu  s  sim  }  si  fundum  non  dederis  > 
centum  dare  spondes  ?  Solâ  centum  in  stipula¬ 
tions  sunt  ,  in  exsolutione  fundus.  L.  ^4  ,  J  5  , 
0*  de  obi.  et  act. ,  44 ,  7. 

Sed  si  navem  fteri  stipulât  us  sim  ,  et  si  non 
feceris  centum,  videndum  est  utrum  duœ  stipu - 

laliones  sint  para  ,  et  condtitonalis . quod 

magis  ver um  est.  §  6  ?  ibid.  (  1  ). 

Càm  serons  commuais  Titii  et  Mœvii  stipu - 
la  tu  r  in  hune  modum ,  decern  calendis  Titio  dare 
spondes  ?  Si  decem  calendis  Titio  non  dederis , 
tune  Mœoio  viginti  dare  spondes  ?  Duœ  stipu - 
lationes  esse  videntur.  L.  x  ,  §  1  ?  ff  de  sUp.  serv . , 

45,5.  '  '  :>v  \ 

8o5s  «y  a  donc  une  différence  très-sensible 


(1)  V o y.  aussi  Cujas  sur  la  loi  u5  ,  ff  de  V.  O.  j  dans  les  Ques~ 
Uuut  de  pjpinieu  ,  iib.  2 ,  opp.  posth. ,  L,  1 ,  col.  60  cl  seq. 
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et  très- réelle  entre  le  cas  de  l’obligation  avec 
clause  pénale,  où  il  y  a  toujours  deux  pro¬ 
messes  et  deux  obligations,  et  celui  de  l'obli¬ 
gation  conditionnel  le,  ou  il  n’y  en  a  qu’une  seule, 
et  cette  diilerénce  produit  des  effets  importa  ns 
et  remarquables  dans  la  pratique, 

i Lorsqu’il  y  a  deux  obligations,  l’une  pri¬ 
mitive  ,  mais  pure  et  simple,  l’autre  condition¬ 
nelle  ,  mais  pénale  et  secondaire ,  la  peine  n’est 
point  encourue  par  le  seul  évènement  de  la 
condition ,  si  le  débiteur  a  été  empêché  par  une 
excuse  légitime.  Par  exemple,  vous  avez  promis 

|i 

de  me  construire  une  maison  habitable  au 
24  juin  (1) ,  et  en  cas  qu’elle  ne  soit  pas  prête 
à  cette  époque,  de  me  donner  1,000  fr.,  rata 
manente  pacto.  La  maison  ne  se  trouve  pas 
prête  au  terme  fixé  *  La  peine  n’est  pas  encourue 
par  i  évènement  de  la  condition ,  si  vous  avez 
été  empêché  de  l’accomplir  par  des  motifs 
légitimes  ;  par  exemple,  par  force  majeure, 
maladie,  etc. ;  car  la  stipulation  d’une  peine 
n’avait  pour  objet  «rue  de  punir  votre  négli¬ 
gence  ,  de  vous  forcer  à  être  ponctuel  dans 
Faccom plissement  de  votre  obligation  ,  par  la 
considération  de  la  peine  stipulée.  On  ne  peut 
donc  pas  vous  punir  si  vous n’êtes  pas  en  faute; 
vous  devez  être  excusé. 


(i)  QuU , 
au  i,er  juin , 
aller  native. 


s'il  était  (lit  ;  Je  vous  construirai  une  maison  habitable 
ou  je  vous  donnerai  i,ooo  k.  ?  Ce  serait  une  obligation 


% 
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Mais  cette  question  d'excuse  est  presque 
toujours  un  procès  difficile  et  douteux  que  je 
puis  prévenir  en  faisant  de  la  construction  de 
[a  maison,  à  l'époque  du  24  juin ,  une  condition 
absolue,  à  défaut  de  laquelle  vous  me  paierez 
1,000  fr. ,  sans  pouvoir  être  reçu  à  alléguer 
aucune  excuse,  Ea  cela  nulle  injustice ,  puisque 
je  puis  stipuler,  et  que  vous  pouvez  promettre 
la  somme  de  î  ,ooo  fr.  dans  le  cas  d’un  évène¬ 
ment  purement  casuel,  qui  n’est  point  en  votre 
pouvoir.  *  ‘ 

Si  donc,  au  lien  de  deux  obligations,  je  ne 
vous  en  ai  imposé  qu  une  seule,  mais  condi¬ 
tionnelle;  par  exemple,  si  j’ai  stipulé  que  vous 
me  donneriez  1,000  fr. ,  si  vous  ne  me  cons¬ 
truisiez  pas  une  maison  habitable  au  24  juin 
fixe ,  alors  vous  ne  pouvez  alléguer  d’excuse  ; 
la  peine  est  encourue  in  omni  casa,  so  t  que 
vous  ayez  été  empêché  de  tenir  la  maison 
prête  ,  soit  qu’il  y  ait  eu  faute  et  négligence  de 
votre  part.  Vous  ne  pouvez  vous  plaindre  que 
votre  excuse  ne  soit  pas  écoutée;  car  vous 
pouviez  vous  obliger  de  me  donner  1,000  fr. 
sous  une  condition  casuelle. 

Si  vous  ne  vous  êtes  obligé  que  sous  une 
condition  potestative,  votre  condition  n’en  doit 
pas  être  meilleure.  C’était  à  vous  de  prévoir 
les  obstacles ,  et  de  prendre  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  les  prévenir  ou  les  faire  cesse  '. 
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Vous  avez  pris  ccs  obstacles  sur  votre  compte 
comme  un  évènement  purement  casuel. 

Ainsi,  première  différence  entre  le  cas  où 
l’obligation  primitive  est  suivie  <Tune  clause 
pénale ,  et  celui  où  il  11’existe  qu’une  seule  obli¬ 
gation  conditionnelle  et  pénale  ;  au  premier  cas, 
la  peine  n’est  pas  encourue ,  si  le  débiteur  a  eu 
des  excuses  légitimes  pour  ne  pas  accomplir 
l’obligation  primitive ,  qui  était  la  condition  de 
l’obligation  secondaire  ;  au  second  cas,  le  débi¬ 
teur  ne  peut  être  excuse,  quoiqu’il  ait  été  em¬ 
poché  d’accomplir  la  condition  potestative  dans 
le  tems  fixé.  P^.  sup. ,  n.°  610. 

806.  Seconde  'différence  :  si  l?obligation  pri¬ 
mitive  est  sans  terme ,  le  créancier  peut  en  de¬ 
mander  l’accomplissement  de  suite.  Par  ex.,  je 
vous  ai  promis  d’abattre  un  bois  qui  fait  geler 
vos  vignes,  etsi  je  ne  l’abats  pas,  de  vousdonner 
600  fr.  Si  vous  ne  faites  pas  de  suite  abattre 
le  bois,  je  puis  sans  plus  attendre  vous  tra¬ 
duire  en  justice  pour  vous  y  faire  condamner, 
et  j  our  être  ,  en  cas  d’inexécution  ,  autorisé  à 
le  faire  abattre  moi-même  à  vos  dépens  (11 44). 

Si  l’obligation  primitive  est  sans  terme  ,  et 
l’obligation  secondaire  et  pénale  avec  terme  ; 

par  exemple,  lorsque  j’ai  promis  d’abattre  le 

■ 

bois  qui  vous  gène ,  et  si  je  ne  l’abats  pas  dans 
deux  ans  de  vous  payer  600  fr.,  vous  ne  pouvez 
pas  à  la  vérité  exiger  la  peine  de  600  fr.  avant 


* 
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l’expiration  des  deux  ans;  car  je  ne  m’y  suis 
soumis  que  dans  le  casoùjc  négligerais  pendant 
deux  ans  d’abattre  le  Lois;  mais  comme  je  n’ai 
point  mis  de  terme  à  l’obligation  primitive 
d’abattre  le  bois,  elle  est  pure  et  simple,  elle 
est  exigib  le  de  suite  et  sans  délai.  Si  donc  vous 
voulez  renoncer  à  la  peine  de  600  fr. ,  qui  ne 
peut  être  encourue  qu’à  l’expiration  des  deux 
années,  vous  pouvez  agir  de  suite  pour  me 
faire  condamner  à  abattre  le  bois ,  on  vous  faire 
autoriser  à  l'abattre  à  mes  dépens;  car  le  créan¬ 
cier,  au  lieu  de  demander  la  peine  stipulée 
contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure,,  peut 
poursuivre  l’exécution  de  l’obligation  prin¬ 
cipale  (1 228). 

Vainement  je  prétendrais  q ail  m’est  accordé 
un  délai  de  deux  ans  pour  abattre  le  bois.  Vous 
me  répondriez,  avec  raison,  que  ce  délai  11e 
m’est  accordé  que  pour  me  dispenser  de  payer 
la  peine  stipulée  avant  l’expiration  des  deux 
ans  ,  et  non  pas  pour  me  dispenser  pendant  deux 
ans  d’abattre  le  bois;  car  ce  n’est  qu’à  l’obliga¬ 
tion  secondaire  que  le  terme  a  été  apposé,  et 
non  à  l’obligation  primitive,  qui  est  indépen¬ 
dante  de  la  secondaire(i227). 

Au  contraire,  dans  le  cas  où  ii  n’existe  qu’une 
seule  obligation,  mais  conditionnelle,  l’obliga¬ 
tion  commence  par  la  condition,  le  créancier 
est  forcé  d’attendre  l’événement.  Il  ne  peut  agir 
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contre  le  déb  leur  pour  le  contraindre  à  Fac- 
complisscment  de  la  condition  potestative,  ni 
meme  pour  lui  faire  fixer  un  délai  dans  lequel 
il  sera  tenu  de  l’accomplir,  faute  de  quoi  la 
peine  sera  encourue,  i’ar  exemple,  je  me  suis 
obligé  de  vous  payer  600  fr. ,  si  je  ne  fais  pas 
abattre  un  bois  qui  vous  gène;  faute  d’avoir 
fixé  un  terme  dans  lequel  je  serai  obligé  de 
vous  payer  la  somme  si  le  bois  n’est  pas  abattu, 
vous  serez  contraint  d’attendre  qu’il  me  plaise 
de  l’abattre ,  sans  pouvoir  m’y  forcer ,  sans 
pouvoir  me  fixer  un  délai  pour  rabattre ,  et  s’il 
me  plaît  d’attendre  toute  ma  vie  à  me  détermi¬ 
ner,  ce  ne  sera  qu’à  nia  mort  que  vous  pourrez 
demander  les  600  fr.  à  mes  héritiers  (1). 

Si  j’avais  promis  de  vous  payer  600  fr.  dans 
le  cas  où  je  n’abattrais  pas  ie  bois  dans  deux 
ans,  vous  seriez  obligé  d’attendre  l’expiration 
de  ce  délai,  sans  pouvoir  agir  auparavant. 

807.  De  la  comparaison  que  nous  venons  de 
faire  entre  l'obligation  simplement  pénale  et 
conditionnelle, et  l’obligation  suivie  ti’uneclause 
pénale,  que  le  Code  appelle  obligation  avec 
clause  pénale,  il  résulte  que  chacune  de  ces 
deux  espèces  d’obligations  a  des  avantages  et 
des  inconvéniens  qui  lui  sont  propres. 

(1)  Voyez  cf*  que  nous  avons  dit  n.os  fî-aa  et  suiv. ,  où  nous  avon 
ct pose  les  opinions  différentes  de  Proculus  et  Sabinus ,  telles  qu'elles’ 
sont  rapportées  par  Papiaien,  dans  la  loi  de  V.  0.45,  i> 

T.  VI.  ■  6o 
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Dans  le  cas  de  la  première,  ïa  peine  stipulée 
est  exigible  aussitôt  après  l’évènement  de  la 
condition  ;  elle  est  encour  ue  de  plein  droit ,  sans 
que  le  débiteur  puisse  alléguer  aucune  excuse; 
mais  aussi  le  créancier  ne  peut  demander  rien 
autre  chose  que  la  peine  ;  il  ne  peut  exiger 
l  accomplissement  de  la  chose  ou  du  fait,  qui 
étaient  Fobjet  qu’il  se  proposait  principalement 
d’obtenir.  \  jf 

Dans  le  cas  de  l’obligation  suivie  de  clause 
pénale,  lorsque  l’obligation  primitive  n’a  point 
de  terme ,  le  créancier  peut  agir  de  suite  ,  sans 
attendre  l’événement  de  la  condition  qui  doit 
donner  naissance  à  l’obligation  secondaire. 
Après  cet  évènement,  il  a  le  choix ,  et  peut  de* 
mander  ou  la  peine  ou  l’exécution  de  l’obliga¬ 
tion  primitive;  il  peut  même,  si  la  convention 
le  porte ,  exiger  P  une  et  l’autre  ;  mais  il  est 
exposé  à  des  difficultés  et  à  des  procès  sur  les 
excuses  proposées  par  le  débiteur,  qui  ne  sont 
souvent  que  des  prétextes. 

Pour  procurer  au  créancier  une  entière 
assurance,  il  fautréunir  les  avantages  desdeux 
espèces  d’obligations  dont  nous  venons  de  par- 

tt 

1er,  en  ajoutant  à  l’obligation  suivie  de  clause 
pénale,  que  la  peine  stipulée  sera  encourue  de 
plein  droit  par  la  seule  expiration  du  terme , 
sans  qu’il  soit  besoin  d’acte,  et  sans  que  le  dé¬ 
biteur  puisse  alléguer  aucune  excuse,  ie  tout 
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en  outre  de  l'obligation  primitive  et  sans  y 
déroger. 

808.  Tour  achever  de  développer  la  nature 
des  obligations  avec  clause  pénale,  ii  faut  remar¬ 
quer  qu’on  peut  se  proposer  deux  choses  en  sti¬ 
pulant  une  peine;  l’une  de  fixer  la  quotité  des 
dommages  et  intérêts  qui  son  s  dus  au  créancier 
à  raison  de  réexécution  ou  du  retardement 
dans  l’exécution  d’une  obligation. 

L’autre  fie  donner  à  une  convention  le  lien 
civil  qui  lui  manquait,,  et  faute  duquel  elle  ne 
pouvait  produire  d’action  ;  de  contraindre 
l’autre  partie  à  l’exécuter  par  la  crainte  d'en¬ 
courir  la  peine  stipulée.  C’est  la  sanction  d’une 
obligation  dont  le  créancier  ne  pouvait  pour¬ 
suivre  l’ exécution  en  justice  >  ou  que  le  débiteur 
pouvait  violer  impunément 

Nous  examinerons  les  clauses  pénales  sous 
ces  deux  points  de  vue. 

Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
se  résout  en  dommages  et  intérêts  en  cas  d’inexé¬ 
cution  de  la  part  du  débiteur  (1 1 42),  et  quant 
aux  obligations  fie  donner,  quoique  le  créancie» 
puisse  rigoureusement  contraindre  le  débiteur 
à  les  exécuter,  le  retard  dans  leur  exécution 
peut  causer  et  cause  le  plus  souvent  au  créan¬ 
cier  un  préjudice  plus  ou  moins  considérable  , 
dont  le  débiteur  est  tenu  de  l’indemniser  en 
lui  payant  des  dommages  et  intérêts. 
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809.  Mais  leur  quotité  est  toujours  incer¬ 
taine,  et  la  question  de  savoir  s'il  en  est  dû 
esf  souvent  douteuse.  La  demande  des  dom¬ 
mages  et  intérêts  occasionne  presque  toujours 
des  procès  difficiles  et  dispendieux  ;  les  juges 
n’en  accordent  que  difficilement  et  presque 
toujours  de  très-faibles.  C’est  pour  prévenir  ces 
embarras,  pour  fixer  ces  incertitudes,  que  les 
jurisconsultes  conseillent  prudemment  de  sti¬ 
puler  une  peine  (optimum  erit  pœnam  subjîcere 

ne  quantitas . sit  in  incerto.  §  7  ,  inst.  de 

Ü. ,  5,  16,  et  ibi  car  a  lorsque  la  con- 

»  vention  porte  que  celui  qui  manquera  de 
»  l’exécuter  paiera  une  certaine  somme  à  titre 
»  de  dommages  et  intérêts,  il  ne  peut  être 
»  alloué  à  Pautre  partie  une  somme  plus  forte 
»  ni  moindre  »  (n5a). 

I!  faut  excepter  les  obligations  qui  se  bornent 
au  paiement  d’une  certaine  somme,  à  l egard 
desquelles  la  peine  stipulée  pour  e  retard  dans 
F  exécution  ne  peut  jamais  excéder  le  taux  des 
intérêts  fixés  (  1  )  par  la  loi  (1 1  55) ,  comme  nous 
Pavons  dit  sup.  >  n.°  266,  p.  5oi. 

Ainsi  le  juge  peut  et  doit  toujours,  sur  la 
demande  de  Pautre  partie,  modérer  la  peine 


(1)  En  Angleterre  il  est  d’usage,  en  empruntant  de  l'argent ,  de 
donner  un  billet  d’une  valeur  double  de  la  somme  empruntée;  par 
exemple,  de  10,000  fr.  pour  5, 000,  et  d’ajouter  pour  condi  lion  que 
le  billet  sera  nui  et  de  nul  effet ,  si  le  debiteur  ou  ans-cause 
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stipulée  et  la  réduire  au  taux  de  !  intérêt  légi¬ 
time.  L.  26 9  jfi  àv  act.  empt. ,  ig,  1 . 

JJors  ce  cas,  la  peine  stipulée  ou  la  somme 
convenue  ne  peut  être  modifiée  par  le  juge 
que  dans  le  cas  où  l’obligation  principale  a  été 
exécutée  en  partie  (  i  a3i  ).  Fernand  de  Retez  , 
ubi  sup. ,  n°  6o4. 

810.  Dans  le  droit  romain,  s’il  se  trouvait 
que  la  peine  stipulée  était  inférieure  au  préju¬ 
dice  que  causait  au  créancier  l’inexécution  ou 
le  retard  dans  l’exécution  de  l’obligation  ,  il 
pouvait  demander  le  surplus,  id  quod  pliais 

’m 

interfaerit .  L.  28 ,  If  de  empt.,  19,  1,  et  ibi 
Bmnemann  ;  Pothier  9  n,°  342. 

Mais  les  uges  ne  pouvaient  diminuer  la  peine 
stipulée,  sous  prétexte  qu’elle  surpassait  l’in- 
demnité  due  au  créancier  :  cc  Pcenam  enim  cùm 
stipuhUir  qui  s  }  non  illud  impicitur  quod  inter sit 
ejus  9  sed  quœ  sit  quanti  ta  s  in  conditione  stipu¬ 
la  ftonis,  »  $  18  ,  inst.  de  inut.  stip.  9  0  9  20  \  ibi 
J^inn,  ;  Voét,  in  lit.  de  F~.  0.9  n.°  12,  in  fin.  > 
45,  u 

8  1 1.  L’ancienne  jurisprudence  française  ne 
permettait  pas  aux  juges  d’allouer  au  créancier 
une  somme  plus  forte  que  la  peine  stipulée , 

patent  5.000  f r.  an  terme  fixé;  et  autrefois  la  somme  entière  était 
«.lue  laute  de  paiement  à  ['échéance.  Mais  insensiblement  les  Cours 
d  équité ,  et  ensuite  un  statut  de  la  reine  Anne ,  ont  introduit  l’usage 
de  réduire  la  peine  au  taux  de  l’intérêt  légitime,  Vov.  Blackstone  , 
loBi.  3  j  ch,  ao,  p.  34o  et  34i ,  édit*  in-S.°  ,  Londres  ,  1783. 


* 
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quoique  le  préjudice  qu’il  soûl  Irait  fut  plus 
grand  -  mais  e  le  leur  permettait  de  modérer 
cette  peine  en  faveur  du  débiteur,  si  elle  excé¬ 
dait  évidemment  le  dommage  effectif. 

Ce  pouvoir  de  modérer  la  peine  n’était  fondé 
sur  aucune  loi ,  mais  sur  des  opinions  d’au  Leurs. 

Pothier ,  345 . 

La  même  jurisprudence  s’était  établie  dans 
la  Hollande  et  f  lans  le  Urabant ,  comme  le  rap¬ 
porte  Voët,  in  tit  de  O. n.°  j5,  qui  s’ex¬ 
prime  de  manière  à  faire  croire  qu’il  ne  l’ap¬ 
prouvait  pas(i). 

8 1 2 .  C’était  une  étrange  jurisprudence  que  celï  e 
qui , sous p rétexte  d’éq ui té ,  permettait  aux  j uges 
de  déroger  à  la  convention,  comme  s’il  n’était 
pas  permis  aux  contractans  de  stipuler  une 
peine  plus  forte  que  l’obligation  primitive , 
tandis  qu’ils  peuvent  stipuler  une  somme  sous 
Sa  condition  d’un  évènement  casuel  qui  ne  leur 
cause  aucun  préjudice.  Dumoulin  dont  la 
grande  autorité  contribua  sur-tout  à  introduire 

(i)  Le  Code  prussien ,  i.re  pari. ,  tit.  5 ,  des  contrats,  n.°3oi, 
porte  que  si  ram  end  c  ou  la  peine  surpassait  le  double  des  dommages 
eL  intérêts  réellement  dus  ,  le  juge  doit  la  modérer  au  double  de  eet 
intérêt. 

Celte  disposition  est  d’une  application  difficile  dans  la  pratique  , 
car  ,  pour  l’exécuter  ,  il  faut  commencer  par  apprécier  les  dommages 
et  intérêts  ;  ce  que  les  juges  ne  peuvent  faire.  31  faut  donc  nomme1” 
d’abord  des  experts,  pour  estimer  le  dommage  ,  et  c'est  en  compa¬ 
rant  leur  estimation  à  la  peine  ,  quou  verra  si  elle  excède  le  double. 
Quelle  involution  de  procès  ! 
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en  France  cette  jurisprudence  ,  qui  permettait 
aux  juges  de  modérer  la  peine  stipulée,  lors¬ 
qu’elle  paraissait  excessive ,  fondait  ce  principe 
sur  la  loi  unique,  cod,  de  sentent,  quœ  per  eo 
q u od  interest  proferuntur ,  7,  47,  qui  ne  veut 
pas  que  îes  dommages  et  intérêts  puissent 
excéder  le  double  de  la  valeur  de  la  chose  qui 
fait  l’objet  de  l’obligation  primitive.  Or,  disait 
Dumoulin,  la  nature  de  la  peine  est  détenir 
lieu  des  dommages  et  intérêts  :  donc  elle  doit 
être  réduite  au  double  en  cas  d’excès.  Sans  exa¬ 
miner  si  cette  conséquence  est  bien  juste  (elle 
ne  l’est  pas  relativement  à  la  peine  sti} ailée 
pour  l’exécution  d'une  obligation  inutile),  il 
suffit  de  dire  que  le  texte  cité  n’a  plus  force 
deloi ,  et  qu’il  ne  la  même  jamais  eue  en  France, 
dans  les  pays  de  coutumes.  Aussi  Pothier  , 
n.u  5^5,  donne  une  autre  raison  du  principe 
établi  par  Dumoulin.  Lorsqu’un  débiteur,  dit-il, 
se  soumet  à  une  peine  excessive  en  cas  d’inexé¬ 
cution  de  son  engagement, il  y  a  lieu  de  croire 
qu'il  ne  l’a  fait  que  dans  la  fausse  conliance  qu’il 
n  y  manquerait  pas ,  de  sorte  qu’iî  croyait  ne 
s’obligera  rien,  en  se  soumettant  à  la  peine. 
Son  consentement  est  donc  censé  avoir  été 
fondé  sur  l’erreur. 

Si  l’erreur  qui  ne  consiste  que  dans  la  fausse 
conliance  du  débiteur  suffisait  pour  faire  an¬ 
nuler  un  contrat  par  défaut  de  consentement, 
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il  y  aurait  bien  peu  de  conventions  qui  ne  fussent 
pas  attaquées,  et  les  transactions  sociales  ren¬ 
treraient  dans  le  désordre.  Le  raisonnement  de 
Pothier  prouverait  donc. beaucoup  trop,  il  s’en- 
suivrait  non  seulement  que  la  peine  excessive 
doit  être  modérée,  mais  encore  la  peine  qui 
n'excéderait  pas  la  valeur  de l’obligatioû  primi¬ 
tive,  et  sur-tout  la  peine  stipulée,  clans  les  cas 
où  le  créancier  n'éprouve  aucun  préjudice  de 
l'inexécution  de  !  obligation  primitive;  et  cepen¬ 
dant  Pothier  convient  que  la  peine  est  due  en 
ce  cas,  parce  qu’elle  est  stipulée  pour  éviter  la 
discussion  du  fait  de  savoir  si  le  créancier  a 
souffert  effectivement ,  et  à  combien  monte  ce 
qu’il  a  souffert  Uien  n’est  donc  moins  satisfai¬ 
sant  que  les  raisons  données  pour  justifier  le 
principe  que  les  juges  doivent  être  autorisés  à 
modérer  les  peines  conventionnelles,  lorsqu’ils 
les  trouvent  excessives.  Il  faut  des  considéra¬ 
tions  bien  puissantes,  desconsidératio  ns  d’ordre 

public,  pour  permettre  aux  juges  de  s’écarter 
de  la  loi  du  contrat,  et  de  modifier  la  volonté 
des  parties,  Optima  lex  quœ  minimum  rclin - 
quit  arbiirio  judicis  ,  oplitnus  judex  qui  mini¬ 
mum  sibi.  Bacon,  aph.  8 }  de  jus  tit.  univ. 

La  commission  chargée  de  la  rédaction  du 
projet  de  Code  avait  proposé  de  conserver 
l’ancienne  jurisprudence  ,  qui  fut  rejetée  au 
Conseil  d’état  et  avec  raison,  par  le  motif  nue 


CHAF.  IV.  Des  diverses  espèces  et  Obi. ,  etc.  g  53 

les  coutractans  sont  les  appréciateurs  les  plus 
surs  du  dommage  qui  peut  résulter  de  l’inexé¬ 
cution  de  leur  engagement,  et  qu’ainsi  quand 
les  pai  lies  ont  elles-mêmes  fixé  le  taux  des  dom¬ 
mages  et  intérêts,  leur  prévoyance  ne  doit  pas 
demeurer  sans  etïèt,  leur  convention  doit  être 
respectée,  le  procès-verbal  des  Conférences  , 
i.  7,  p.  2S2  et  253;  séance  du  u  bru m .  an  Si 
la  disposition  qui  défend  au  juge  «le  modérer 
la  peine  conventionnelle  peut ,  en  des  cas  assez 
rares,  entraîner  quelques  inconvéniens  parti¬ 
culiers  ,  ils  sont  plus  ((ne  compensés  par  le 
grand  avantage  de  prévenir  une  foule  de  procès , 
par  la  stabilité  qu’elle  donne  aux  conventions 
et  aux  transactions  sociales,  presque  toujours 
attaquées  par  l’esprit  de  litige  et  de  mauvaise 
foi,  quane  on  laisse  aux  plaideurs  l’espoi  r  d'ar- 
raeher  à  la  faiblesse  ou  à  la  pitié  des  juges  une 
décision  contraire  à  la  loi  du  contrat. 

8 1 5.  Aucune  loi  en  France  ne  permettait  aux 
juges  de  modérer  les  peines  conventionnelles; 
c’était  un  droit  qu’ils  s'étaient  arrogé,  et  qui 
avait  passé  en  usage.  Il  y  avait  même  des  lois 
particulières  à  certains  objets  qui  interdisaient 
ce  droit,  comme  nous  l’allons  voir  en  exami¬ 
nant  les  cas  où  la  clause  pénale  a  pour  objet 
de  suppléer  au  lien  civil  ou  à  la  force  obliga- 
toire,  dont  manquait  la  promesse  à  laquelle  la 
peine  est  ajoutée. 

En  considérant  l’effet  de  la  loi  civile  sur  les 
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conventions,  on  peut  en  distinguer  de  trois 
espèces  ;  les  unes  qu’elle  protège  entièrement, 
en  autorisant  le  recours  à  l’autorité  publique 
pour  les  faire  exécuter. 

D’autres  qu’elle  réprouve ,  soit  comme  con- 
t  rai  res  aux  ois  ou  aux  bonnes  mœurs,  soit  à 
raison  du  défaut  de  capacité  dans  les  parties 
contractantes,  soit  à  raison  des  vices  qui  peu¬ 
vent  les  faire  annuler  ou  rescinder. 

Enfin,  il  y  a  d’autres  conventions  que  la  loi 
ne  réprouve  pas,  mais  pour  le  maintien  des¬ 
quelles  elle  n’accorde  pas  d’action  ou  de  recours 
à  l’autorité  publique.  Tels  étaient  chez  les  ro¬ 
mains  les  pactes  nus,  dont  nous  avons  parlé 
n/  16  ;  telles  étaient  et  telles  sont  encore  chez 
nous  les  conventions  faites  au  profit  d’untiers 
qui  n’est  point  partie  au  contrat,  les  conven¬ 
tions  inutiles,  dont  l’objet  ne  peut  être  utile  ni 
préjudiciable  à  l’autre  partie ,  et  dont,  faute  d’un 
intérêt  appréciable  en  deniers ,  on  ne  peut  de¬ 
mander  l’exécution  en  justice. 

Les  clauses  pénales  ajoutées  aux  conventions 
de  la  première  espèce  ne  peuvent  avoir  pour 
objet  que  de  fixer  l’incertitude  sur  la  question 
de  savoir  s'il  était  dû  des  dommages  et  intérêts, 
et  sur  leur  quotité.  Elles  sont,  comme  le  dit 
l’art,  1229,  la  compensation  des  dommages  et 
intérêts  que  le  créancier  souffre  de  l’inexécu¬ 
tion  de  l’obligation  principale.  Il  ne  peut  de¬ 
mander  en  même  tems  :e  principal  et  !a  peine, 
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à  moins  quelle  n’ait  été  stipulée  pour  le  simple 
retard ,  ou ,  comme  nous  l’avons  dit  sup. , 
n.°  802  ,  qu’elle  n’ait  été  stipu  ée  en  outre  de 
l'exécution  de  l’oblige t ion  principale  ,  rato  ma - 
nente  pacto, 

O11  ajouterait  vainement  une  peine  à  Inexé¬ 
cution  des  conventions  de  'a  seconde  espèce  ;la 
nullité  de  l’obligation  principale  entraîne  celle 
de  la  clause  pénale (1227).  Nous  en  donnerons 
la  raison  tout  à  l’heure. 

81 4,  Quant  aux  conventions  de  la  troisième 
espèce,  c’est  pour  suppléer  au  lien  civil  ou  h 
la  force  obligatoire  qui  leur  manque,  qu’ont 
été  sur-tout  inventées  les  clauses  pénales.  La 
loi  ne  permet  point  aux  citoyens  de  s’imposer 
mutuellement  des  chaînes  inutiles,  sans  autre 
motif  qu’un  vain  caprice.  Les  obligations  n’ont 


été  introduites  dans  la  société  que  pour  pro¬ 
curer  à  chacun  les  moyens  d’acquérir  ce  qui 


peut  lui  être  d’une  utilité  reelie  et  appréciable  en 
argent:  ac/  hoc  inventas  sunt  obligationes  ut  unus - 
quîsque  acquirat  quod  suâ  interest,  L.  58 ,  J  17, 
1T  de  V~.  O.  %  45,i  ,$19,  inst.  de  inut.  stip.  C’est 
par  une  conséquence  de  ces  principes  que  je  ne 
puis  valablement  stipuler  au  profit  d’un  tiers 
(1121);  car  le  tiers  qui  n’était  point  partie  au 
contrat  ne  peut  acquérir  aucun  droit  par  une 
convention  qu’il  n’a  point  acceptée,  et  d’un  autre 


côté,  je  n’ai  pas  d’intérêt  réel  à  l’exécution 


r  a 
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d'une  promesse  qui  ne  peut  ni  me  donner  aucun 

profit ,  ni  me  causer  aucun  dommage  par  son 
inexécutio  n  Je  ne  serai  donc  point  écouté  si  j’ai 
recours  aux  tribunaux  pour  la  faire  exécuter, 
lî  en  sera  de  même  si  vous  m’avez  promis 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  toute  autre  chose, 
d’ailleurs  licite  et  lionnêLe;  mais  à  laquelle  je 
n’ai  pas  un  intérêt  réel;  par  exemple,  si  vous 
m’avez  promis  de  quitter  la  ville  de  Rennes, 
et  de  n’y  point  paraître  pendant  six  mois ,  je  ne 
pourrai  vous  traduire  devant  îes  tribunaux 
pour  avoir  manqué  à  votre  promesse;  car  votre 
retour  à  Rennes  avant  le  terme  fixé  ne  m’a 
causé  aucun  dommage  dans  ma  fortune,  et 
toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se 
résout  en  dommages  et  intérêts ,  en  cas  d’inexé¬ 
cution  de  la  part  du  débiteur  (1 14a). 

Cependant  je  puis  avoir ,  dans  les  deux  cas 
posés ,  un  intérêt  moral  très-grand  à  l’exécution 
de  la  promesse,  La  charité  me  donne  le  plus 
vif  intérêt  à  procurer  du  bien  à  mon  prochain 
comme  à  moi-même  ,  bénéficia  affici  hominem 
hominis  interest ^  dit  Papinien  (/,  y ,  ff  de  serv. 
expert ,  18 ,  y),  et  je  puis  avoir  un  intérêt  très-pres¬ 
sant  à  écarter  pour  quelque  tems  une  personne 
de  telle  ou  telle  ville,  ou  à  la  faire  demeurer 
dans  telle  ou  telle  autre,  soit,  par  exemple, 
pour  prévenir  les  suites  fatales  d  un  faux  point 
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d’honneur,  soit  pour  éteindre  une  passion  nais¬ 
sante  ,  qui  contrarierait  les  convenances  et  les 

vues  de  la  famille,  etc.,  etc. 

En  ces  cas  et  en  beaucoup  d’autres,  je  ne 
puis  atteindre  au  but  que  je  me  propose,  de 
forcer  celui  qui  m’a  fait  la  promesse  à  la  tenir, 
qu’en  acquérant  le  droit  de  ïe  traduire  en  jus¬ 
tice  ;  or,  je  ne  puis  l’acquérir  qu’en  me  ména¬ 
geant  un  intérêt  direct  et  pécuniaire  à  l’exé¬ 
cution  ou  à  l’inexécution  de  celte  promesse: 
les  lois  m’en  indiquent  le  moyen,  en  me  conseil¬ 
lant  de  stipuler  une  somme  convenue  que  sera 
contraint  de  me  payer ,  comme  une  peine ,  celui 
qui  a  fait  la  promesse,  s’il  ne  l’accomplit  pas. 
Pœnam  stipularî  convertie t ,  ut  si  ita  factura  non 
sit ,  ut  comprehensum  est ,  committetur  stipulai io> 
etîam  et  eu  jus  nihil  interest ;  pœnam  enirn  cùm 
stipulatur  guis ,  non  illud  inspicitur  quod  inter  si  t , 
sed  quœ  sit  quanti  ta  s  ,  quœque  conditio  stipu~ 

lationis .  L.  38,  $  17,  H’ de  V.  O,,  45,  2. 

Vous  me  promettez  d’accompagner  mon 
ami  dans  un  voyage  qu’il  va  faire  à  Rome,  et 
si  vous  ne  l’accompagnez  pas,  vous  promettez 
de  me  payer  10,000  fr. 

Je  ne  puis  vous  contraindre  à  partir;  mais 
votre  départ  est  une  condition  potestative,  à 
défaut  de  laquelle  je  pourrai  vous  contraindre 
à  me  payer  les  10,000  fr. ,  compris  dans  la 
promesse  secondaire.  Cette  clause  pénale  est 
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donc  véritablement  la  sanction  de  ia  iromesse 
primitive,  dont  je  puis  provoquer  l’exécution; 
c’est  une  voie  indirecte  de  vous  contraindre  à 
l’exécuter  par  la  crainte  d’encourir  la  peine 
stipulée.  Cette  stipulation  ne  donne  point  à  la 
promesse  primitive  la  force  obligatoire  qui  lui 
manque  ;  mais  elle  y  supplée  d’une  manière 
efficace,  puisque  vous  ne  pouvez  vous  dis- 
penser  d’aller  à  Rome  sans  être  contraint  de 
me  payer  10,000  fr. 

Vous  ne  pouvez  m’alléguer  que  je  suis  sans 
intérêt  à  ce  que  vous  a  liez  à  Rome  ;  que  votre 
refus  d’y  aller  ne  me  cause  aucun  préjudice  ; 
car  en  me  promettant  30,000  fr.  sous  cette 
seule  condition,  si  vous  n’alliez  pas  à  Borne, 
vous  n’avez  pas  ajouté  pour  condition  secon¬ 
daire  ,  si  j’avais  intérêt  à  ce  voyage.  L’obliga¬ 
tion  conditionnelle  de  me  payer  10,000  fr., 
si  vous  n’alliez  pas  à  Rome  avec  Caius,  est  une 
obligation  principale  qui  n’est  point,  comme 
dans  le  cas  de  l’art.  1 229  ,  la  compensation  des 
dommages  et  intérêts  que  souJFre  le  créancier 
de  l’inexécution  de  l’obligation  primitive,  puis¬ 
que  l’obligation  primitive  n’est  pas  valide.  Ainsi 
la  somme  m’est  due  par  le  seul  évènement  de 
la  condition ,  à  moins  que  vous  n’ayez  une 
excuse  suffisante  pour  ne  l’a  voir  pas  accomplie. 
Par  exemple,  si  vous  en  avez  été  empêché 
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par  maladie  ou  autre  force  majeure.  P".  sup ,, 
n.°  8o5- 

8 1 5.  Mais  corn  me  toute  condition  d’une  chose 
impossible  ,  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou 
prohibée  par  la  loi,  rend  nulle  la  convention 
qui  en  dépend  (1172),  la  clause  penale  ajoutée 

à  une  promesse  impossible ,  contraire  aux 
bonnes  moeurs  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle, 
puisque  c’est  l'exécution  de  cette  promesse  qui 

1 

est  la  condition  de  la  clause  pénale.  Ainsi,  par 
exemple ,  e  promets  de  vous  donner  mon 
cheval  mort  peu  de  teins  auparavant,  je  pro¬ 
mets  de  divorcer ,  de  ne  point  faire  de  testa¬ 
ment  ,  de  vous  payer  l’intérêt  de  l’argent  que 
vous  m’avez  prêté  à  dix  ou  douze  pour  cent,  etc., 
et  si  je  manque  à  faire  ces  choses,  je  promets  de 
vous  donner  i,ooo  fr.  Cette  clause  pénale  est 
nulle ,  parce  qu’elle  est  faite  sous  une  condition 
impossible  ou  réprouvée  par  les  lois  ou  les 
bonnes  mœurs, 

816.  La  clause  pénale  est  encore  nulle  lors- 

ê 

que  la  convention  primitive ,  sous  la  condition 
de  laquelle  la  peine  a  été  stipulée,  est  infectée 
d'un  vice  qui  en  opère  la  nullité  radicale ,  tel 
que  ie  défaut  de  consentement ,  la  violence  ,  le 
do  ,  parce  qu’une  pareille  convention  étant 
nulle  et  réprouvée  par  la  loi,  la  stipulation  d’une 
peine  promise  sous  la  condition  de  l’observer 
est  infectée  du  même  vice. 
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.  817.  Telle  est  la  véritable  raison  (1  )  du  prin¬ 
cipe  consacré  par  l’art.  1227  du  Code  ,  qui 
porte  que  ia  nullité  de  l’obligation  principale 
entraîne  celle  de  îa  clause  pénale.  Cen'cst  donc 
point  par  exception  à  ce  principe  que  la  clause 
pénale  est  valide,  lorsqu’elle  est  ajoutée  à  une 
promesse  qui  n’est  pas  réprouvée  par  les  lois, 
mais  dont  l'exécution  ne  peut  être  demandée 
aux  tribunaux,  parce  qu’elle  n’est  utile  ni  pré¬ 
judiciable  au  demandeur,  telle  que  la  pro¬ 
messe  en  faveur  d’un  tiers,  a  proniesse  du  fait 
d’autrui,  etc.  C’est  parce  qu’il  n’est  pas  dé¬ 
fendu  de  prendre  pour  condition  d’une  pro¬ 
messe  ou  d’une  obligation  un  fait  même  entiè¬ 
rement  indifférent  ,uo  fait  qu’il  n’est  pas  en  notre 
pouvoir  de  faire  arriver  ou  d’empêcher,  et 
dont  l’évènement  n’intéresse  en  rien  les  con¬ 
tractons.  La  promesse  d’un  tel  fait  est  inutile  et 
non  pas  nulle;  elle  n’est  pas  réprouvée  par 
la  loi  :  seulement  la  loi  n’autorise  pas  à  pour- 
su  ivre  en  j  nstice  l’exécution  d’une  telle  promesse 

(1)  Pothier  en  don ue  une  autres  il  dit  qu'il  est  de  la  nature  des 
choses  accessoires  de  ne  pouvoir  subsister  sans  la  chose  principale. 
L,  t2ÿ ,  §  1  p  et  t,  t?8  t  ffi de  R.  J.  Il  pense  que  si  la  clause  pénale 
ajoutée  à  une  promesse  non  pas  nulle  ,  mais  inutile  ,  telle  que  la  pro¬ 
messe  du  fait  d'autrui,  est  néanmoins  valide,  c’est  une  exception  1 
la  maxime  que  l’accessoire  suit  le  principal,  acccssoriiim natutam  se- 
quicongruit  principalts.  Reg.  4™*  »  de  R,  J,,  in  sexto.  La  fausseté  de 
cette  opinion  a  été  démontrée  par  Vinnius  ,  in  §  i8,  inst.  de  inut . 
stip .;  par  Doneau ,  sur  la  loi  69,  ff  de  V .  ( K  ,  et  sur  la  loi  38  ,  §  17  . 
eod. ;  par  Fernande?,  de  Relez  ,  dans  son  Traité  de  stipulât,  panait , 
priucip.  1  et  5  ,  consec.  1 ,  et  nous  a',  osa  suivi  leur  doctrine  ,  qui 
nous  a  paru  la  seule  vraie. 
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pour  ne  pas  fatiguer  les  tribunaux  et  la  société 
par  ces  réclamations  inutiles;  mais  elle  ne 
défend  pas  de  faire  de  l’exécution  de  ces  pro¬ 
messes  la  condition  d’une  stipulation  pénale; 
elle  le  conseille  au  contraire  :  optimum  erit 
pœnam  subjicerei in st.  ,  J  7  ,  de  V .  O. ,  et  $  18, 
de  inut.  stip.  )  >  et  elle  commande  aux  juges  de 
faire  exécuter  littéralement  cette  stipulation, 
sans  pouvoir  la  modifier  qu’en  un  seul  cas ,  ce!  u  i 
où  l’obligation  primitive  a  été  exécutée  en  partie 

(i25i). 

Pour  connaître  si  une  stipulation  pénale  est 
valide,  il  ne  faut  donc  pas  chercher  si  le  stipu¬ 
lant  peut  avoir  intérêt  à  faire  exécuter  la  pro¬ 
messe  primitive  dont  l’inexécution  forme  la 
condition  par  l’événement  de  laquelle  la  peine 
sera  encourue;  il  faut  examiner  si  cette  pro¬ 
messe  est  dans  l’un  des  cas  prévus  par  l’ar¬ 
ticle  1172;  c’est-à-dire  ,  si  l’objet  en  est  impos¬ 
sible  ,  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  prohibé 
parles  lois.  N’est-clle  infectée  d’aucun  de  ces 
vices?  Sa  clause  pénale  est  valide,  quoique  la 
loi  n’accorde  aucune  action  j  our  fair  e  exécuter 

la  promesse  primitive ,  qui  pourrait  être  impu- 

*  * 

nérnent  violée,  sans  la  peine  qui  lui  sert  de 
sanction. 

8 1 8.  Nous  en  trouvons  un  exemple  dans  Par  - 
tielc  20  ±7  ,  qui  porte  qu’on  peut  ajouter  à  une 
transaction  la  stipulation  d’une  peine  contre 
T.  vi*  ■  61 
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celui  qui  manquera  de  l’exécuter.  Les  lois  favo¬ 
risent  les  transactions ,  parce  qu’il  importe  à 
la  paix  de  la  société  de  prévenir  et  de  terminer 
les  procès.  Cependant  la  promesse  de  ne  point 
revenir  contre  une  tra nsa c Lion  ,  quoique  cette 

m 

promesse  ne  soit  pas  prohibée  par  la  loi,  et 
qu  elle  soit  même  vue  favorablement  par  le 
législateur  ,  n’est  point  obligatoire.  Elle  manque 
de  lien  civil,  puisqu’on  peut  impunément  y  con¬ 
trevenir,  en  attaquant  la  transaction,  si  l’on 
a ,  ou  si  l’on  prétend  avoir  des  motifs  légitimes 
pour  la  faire  rescinder.  Or,  l’expérience  prouve 
que  l’aveugle  intérêt  et  la  mauvaise  foi  croient 
toujours  en  avoir,  et  que  les  transactions  de¬ 
viennent  trop  souvent  la  source  de  nouveau^ 
procès,  pires  que  les  premiers.  C’est  pour  pré¬ 
venir  ces  nouveaux  procès  que  Ee  Code  permet 
de  stipuler  une  peine  contre  celui  qui  man¬ 
quera  d’exécuter  la  transaction.  Cette  peine  a 
le  double  objet  de  détourner  d’attaquer  la 
transaction  celui  qui  croirait  avoir  à  s’en 
plaindre,  et  d  indemniser  l’autre  partie  des 
embarras  et  des  frais  que  lui  cause  la  nouvelle 
instance  dans  laquelle  l’entraîne  son  adversaire. 

819.  Mais  la  peine  doit-elle  être  payée  par  celui 
qui  attaque  la  transaction  avant  que  sa  demande 
soit  reçue?  Si  elle  doit  être  payée,  sera-t-elle 
rendue,  en  cas  que  la  transaction  soit  réformée? 
Si  elle  n’a  pas  été  payée  avant  l’introduction 
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de  l'instance,  le  jugement  qui  rejette  la  demande 
doit-iJ  de  plus  condamner  au  paiement  de  la 
peine  ? 

Avant  de  résoudre  ces  questions,  relative¬ 
ment  aux  transactions ,  nous  les  examinerons 
relativement  aux  compromis  et  aux  arbitrages, 
pour  lesquels  il  existe  une  loi  spéciale. 

8?o.  L’origine  des  arbitres  venait,  à  Rome  , 
de  l’usage  où  étaient  les  préteurs  de  donner 
aux  ;  «laideurs  des  juges  pris  dans  une  liste  de 
citoyens  comparable  à  nos  listes  de  jurés.  Le 
préteur  choisissait  sur  celte  liste  une  ou  plu¬ 
sieurs  personnes ,  pour  juger  a  plupart  des 
procès  qu’on  portait  devant  lui  ;  ces  juges,  qu’on 
appellait  pedanei ,  judices  pedanei ,  parce  qu’ils 
n’avaient  point  le  tribunal,  devaient  être  agréés 
par  les  deux  parties.  La  mission  que  leur  donnait 
le  préteur  leur  conférait  un  caractère  public; 
leur  jugement  avait  l’autorité  de  la  chose 
jugée,  comme  s’il  eût  été  rendu  par  un  magis¬ 
trat.  Ces  juges  étaient  en  certains  cas  appelés 

arbitri  (1). 

821.  Les  particuliers  pouvaient  aussi,  sans 
recourir  au  préteur,  se  nommer  des  arbitres, 
c’est-à-dire,  des  hommes  au  jugement  desquels 
ils  convenaient  de  soumettre  les  constestations, 
qui  s'élevaient  j  ou  qui  étaient  sur  le  point  de 


(  [  )  Voyez  ks  A  iniquités  il1  He  innée  ci  us ,  lîb.  4  >  tit.  6  ,  n.»  59  ,  et 
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é 

s’élever  entre  eux;  mais  ces  arbitres  n’ayant 
ni  autorité  ni  caractère  public,  leur  sentence 
n’était  qu’une  consultation»  Pour  lui  donner  la 
force  qui  lui  manquait,  il  allait  convenir  d'une 
peine  qu’encourrait  celui  qui  refuserait  de  se 
soumettre  à  cette  sentence  ,  ut  meta  cjus  à pîa- 
citls  non  recedatur >  dit  la  loi  i  ,  cod.  de  receptls 
arbitris ,  a  ,  56 ,  et  comme  cette  peine  était  réci¬ 
proquement  promise  par  chacune  des  pa  rties, 
Pacte  où  elle  était  convenue  ,  et  où  les  arbitres 
étaient  nommés,  s’appelait  compromis ,  compro¬ 
mis  sum» 

Si  le  compromis  était  revêtu  de  la  formalité 
de  la  stipulation,  celui  en  laveur  de  qui  les 

■y  -a 

-  arbitres  prononçaient  avait  l’action  ex  stipu- 
lata  y  pour  contraindre  à  son  cl  oix  l’autre 
partie ,  soit  à  se  conformer  à  la  sentence  arbi¬ 
trale,  soit  à  payer  la  peine  promise.  Boeh - 

mer ,  jus  ecclesiasticum  protestantium  y  lib,  i  y 

tit.  43  yU,°  12* 

822.  Si  le  compromis  n’était  pas  revêtu  de 
la  formalité  de  la  stipulation,  le  jugement  des 
arbitres  ne  pouvait  produire  aucune  action, 
mais  il  produisait  en  , faveur  du  défendeur 
l’exception pacti  consenti ,  accordée  par  le  pré¬ 
teur  aux  simples  pactes  ou  pactes  nus.  Justinien, 
dérogeant  à  la  rigueur  de  !  ancien  droit,  ac¬ 
corda  une  action  pour  faire  exécuter  les  sen¬ 
tences  arbitrales  7  lorsque  les  deux  parties  les 
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avaient  expressément  approuvées ,  en  les  sous¬ 
crivant  depuis  qu’elles  avaient  été  rendues,  ou 
tacitement,  en  laissant  passer  dix  jours  sans 
déclarer  qu’elles  ne  les  approuvaient  pas. 

820.  Mais  si  dans  les  dix  jours  ’une  des 

parties  manifestait  son  improbation  ou  son  refus 
d'acquiescer,  la  sentence  demeurait  sans  effet. 
II  n  en  résultait  ni  action  pour  le  demandeur ,  ni 
exception  pour  le  défendeur  ;  la  partie  gagnante 
n'avait  d’autre  ressource  que  de  se  faire  payer 
la  peine ,  s’il  en  avad  été  promis  une  par  stipu¬ 
lation.  V. Merlin,  Questions  de  droit,  2.®  édit., 
V.ü  peine  compromissoire,  p,  5o  et  3i. 

824.  Quoique ,  dans  nos  mœurs,  les  simples 
c  onventions  aient  la  même  force  que  îes  stipu¬ 
lations  ,  tl  paraît  qif  anciennement  les  sentences 
arbitrales  y  avaient  moins  de  force  que  dans  le 
dernier  état  de  la  jurisprudence  romaine  :  quoi¬ 
qu'il  y  eut  une  peine  convenue  dans  le  com¬ 
promis,  celui  qui  croyait  avoir  à  se  plaindre 
de  la  sentence  arbitrale  pouvait  recourir  ou 
en  appeler  au  juge  ordinaire ,  même  sans  payer 
préalablement  la  peine  promise. .Ce  n’était  que 
dans  le  cas  où  la  sentence  était  confirmée  par 
le  juge  ordinaire,  que  l’on  n’était  pas  reçu  à  se 
rendre  appelant ,  sinon  en  payant  préalablement 
h  peine  proposée  en  V arbitrage  ,*  sauf  toutefois 
à  icelle  recouvrer ,  s'il  est  dit  en  fin  de  cause.  C’est 

ce  que  porte  l’art.  34 de  l’Ordonnance  de  i5io. 
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Cet  article  fut  répété  par  François  I.er,  dans 
rOrcîonnance  du  mois  de  novembre  i555  , 
ch.  16,  art.  5o. 

8 a 5.  L’expérience  lit  bientôt  connaître  que  le 
but  de  ces  (  Ordonnances  était  manqué  5  qu’elles 
allongeaient  les  procès  au  lieu  de  les  abréger, 
en  ccqu’au  Heu  d’une  appellation  ellesen  a  va  i  en  t 
établi  deux.  Pour  obviera  ces  incouvéniens , 
une  Ordonnance  spéciale  donnée  au  moisd’aoüt 
i56otpar  <e  roi  François  II,  autorisa  et  con- 
firma  les  jugemens  donnés  sur  les  compromis 
des  parties  ,  lors  même  qu'elles  n’y  avaient 
point  ajouté  de  peine.  Elle  voulut  que  ces  juge- 
mens  eussent  la  même  force  et  vertu  que  les 
sentences  données  par  les  juges  ordinaires,  et 
que  nul  n’en  fut  reçu  appelant  sans  les  avoir 
préalablement  exécutées,  tant  en  principal  et 
dépens  qu’en  la  peine,  sans  espérance  d'icelle 
peine  recouvrer ,  encore  que  la  sentence  arbitrale 
frit  réformée  en  tout  ou  en  partie.  L’appel 
devait  être  relevé  dans  les  Cours  souveraines, 
à  moins  qu’il  ne  s’agît  de  choses  dont  les  juges 
présidiaux  pouvaient  connaître  en  dernier  res¬ 
sort.  Il  n’y  eut  donc  plus  que  deux  degrés  c!e 
juridiction,  les  arbitres  et  les  jugesd’appeï.  Les 
sentences  arbitrales  ne  différèrent  plus  des  juge  - 
mens  rendus  par  les  tribunaux  qu’en  un  seul 
point.  Elies  n’emportaient  point  l’cxéeutioïi 
parée  ,  parce  que  les  arbitres  n’ayant  point  de 
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caractère  public,  ne  pouvaient  au  nom  du  roi 
commander  à  la  force  publique  de  tenir  la  main 
à  leur  exécution.  Cette  prérogative  n’était  con¬ 
férée  aux  sentences  arbitrales  que  de  deux 
manières:  par  f homologation  qu’en  faisaient 
les  tribunaux ,  c’est-à-dire,  par  un  jugement  qui 
en  ordonnait  l’exécution  (i),  ou  par  un  acquies¬ 
cement  passé  devant  notaires,  parce  qu’un, 
pareil  acquiescement  donna  il  à  la  sentence  arbi¬ 
trale  le  caractère  d’une  transaction  notariée. 

826.  Malgré  cette  sage  Ordonnance  de  1 56o, 
la  jurisprudence  ne  fut  point  uniforme  sur  les 
peines  stipulées  dans  les  compromis;  les  juges 
s’arrogeaient  toujours  le  pouvoir  de  les  mo- 
difier,  et  souvent  celui  de  joindre  au  fond  la 
demande  que  l’appelant  fut  tenu  de  payer  la 
peine  avant  d’ètre  écouté  sur  l’appel.  Le  parle¬ 
ment  d’Aix  n’admettait  point  de  stipulation  de 
peine  t  ans  les  compromis,  et  s’il  y  en  avait 

(1)  Mais  les  jugés  devaient  homologuer  sans  entrer  en  connais¬ 
sance  dé  cause.  Voy.  M.  Bignon,  dans  Tarrêt  du  4  janvier  1600  , 
rapporté  par  Barda,  t.  i ,  lib,  5,  chap.  80 ,  cité  par  Lacombc,  v.- 

tompromis  t  n.°  18. 

La  loi  du  24  août  1790  ,  tit.  1  ,  art,  5 ,  veut  que  les  sentences  ar- 
bi  traies  -oient  rendues  exécutoires  par  une  sim  [de  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  district,  qui  sera  tenu  de  la  donner  en  marge 
uu  au  bas  de  T  expédition  qui  lui  sera  présentée, 

L  ad.  1020  du  Code  de  procédure  veut  que  Le  jugement  arbitral 
soit  rendu  exécutoire  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
pîcmière  instance  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu.  A  cfit  effet, 
la  minute  du  jugement  sera  déposée  dans  les  trois  jours,  par  l’un  des 
arbitrés  ,  au  greffe  du  tribunal. 
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une  consignée ,  il  en  ordonnait  la  restitution. 
le  nouveau  Denisart ,  v.°  compromis ,  J  2, 

7Z,°  6. 

Cependant  la  loi  du  24  août  17905  qui  s’oc¬ 
cupa  beaucoup  des  arbitrages,  et  qui  les  con¬ 
sidéra ,  a  msi  que  l’avait  fait  l’Ordonnance  de 
i56o,  comme  le  moyen  le  plus  raisonnable  de 
terminer  les  contestations  ,  ne  songea  j  oint  à 
fixer  les  incertitudes  sur  FeHet  de  a  peine  sti¬ 
pulée  dans  les  compromis  ;  elle  déclara  valables 
ceux  mêmes  qui  ne  fixent  aucun  délai  dans 
lequel  les  arbitres  doivent  prononcer,  et  même 
ceux  dont  le  délai  est  expiré,  néanmoins  jusqu’à 
ce  qu’une  des  parties  ait  fait  signifier  aux  arbitres 
qu’elle  ne  veut  plus  enir  à  l’arbitrage.  Tit.  i3 
art.  3. 

Le  Code  de  procédure  civile  a  corroboré  et 
modifié  cette  disposition ,  eu  ordonnant,  art. 
1007,  que  le  compromis  sera  valable  encore 
qu'il  ne  fixe  pas  de  délai  ;  mais  qu’en  ce  cas  la 
mission  des  arbitres  ne  durera  que  trois  mois , 
du  jour  du  compromis.  L’art.  1008  ajoute  que 
pendant  le  délai  de  l’arbitrage,  les  arbitres  ne 
pourront  être  révoqués  que  du  consentement 
unanime  des  parties  (1). 


(1)  Eu  Bretagne,  le  compromis  était  révocable  par  une  seule  des 
parties ,  lors  même  qu’elles  avaient  renoncé  à  la  révocation.  V  .  i)u- 
parc-Poullain  ,  Principes  du  droit,  tom,  8 ,  p.  /j55 ,  n-°  9,  ci  p.  py , 
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827.  Ü  résulte  bien  de  ces  deux  lois  que  le 
compromis  est  un  contrat  d’une  nature  parti¬ 
culière  ,  qui  a  ses  règles  et  un  nom  qui  lui  sont 
propres,  qui  a  de  l’affinité  avec  la  transaucfion, 
laquelle  est  aussi  dans  notre  législation  un  con¬ 
trat  particulier.  Par  le  compromis,  on  se  donne 
des  juges*  par  la  transaction  ,  on  devient  son 
propre  juge  ;  par  le  compromis,  on  se  soumet  à  la 
décision  d’autrui;  par  la  transaction,  on  s’im¬ 
pose  la  loi  à  soi-même  ;  dans  le  compromis , 
on  promet  de  s’en  rapportera  ce  qui  sera  décidé 
par  la  sentence  arbitrale  ;  la  transaction  est 
un  arrêt  contre  lequel  il  n’est  pas  possible  de 
revenir. 

■ 

828.  Dans  l’un  et  l’autre  de  ces  contrats,  on 
peut,  et  même  il  est  d’usage  de  stipuler  une  peine 
contre  celui  qui  l’attaquerait  et  qui  manquerait 
de  l’exécuter;  mais  ni  la  loi  du  24  août  1790, 
ni  le  Code  de  procédure  n’ont  déterminé  l’effet 
de  la  peine  stipulée  dans  le  compromis,  ni 
décidé ,  comme  D  Ordonnance  de  1 660,  si  cette 
peine  doit  être  payée  avant  d’être  reçu  à  plaider 
sur  l’appel  j  et  sans  espoir  de  la  recouvrer,  en 
cas  que  la  sentence  arbitrale  soit  réformée. 
Le  Code  civil  garde  le  même  silence  sur  la 
peine  stipulée  dans  ia  transaction.  L’art.  2047 
porte  qu’on  peut  ajouter  à  une  transaction  la 
stipulation  d'une  peine  contre  celui  qui  man¬ 
quera  de  l’exécuter;  mais  cette  peine  est-elle 
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encouruepar  le  seul  fait  de  celui  qui  attaque  ïa 
transaction?  doit- elle  être  payée  avant  qu'il 
soit  reçu  à  l’attaquer?  doit-elle  être  rendue,  dons 
le  cas  où  le  demandeur  en  rescision  obtient 
gain  de  cause  ? 

Cesquestîonssont  résolues  relativement  aux 
compromis,  par  l’Ordonnance  de  i  56o  ,  qui  ne 
paraît  avoir  perdu  sa  force  de  loi  par  aucune 
abrogation,  soit  expresse,  soit  tacite.  La  loi  du 
5o  ventôse  an  12,  sur  la  réunion  des  lois 
civiles  en  un  seul  corps,  sous  le  titre  de  Code 
civil  des  français,  porte  à  la  vérité  que ,  du  jour 
où  ces  loi  s  seront  exécutoires,  les  ordonnances, 
coutumes,  etc.,  cesseront  d’avoir  force  de  loi, 
dans  les  matières  qui  sont  l’objet  des  lois  com¬ 
posant  le  Code  civil  ;  mais  ce  Code  ne  contient 
aucune  disposition  relative  aux  compromis.  Le 
Code  de  procédure,  qui  en  contient  plusieurs, 
porte,  art,  1  o4 1 ,  que  toutes  les  lois ,  coutumes , 
u  sa  ges  e  t  r égl  e  ni  e  n  s  rela  tifs  à  la  procédure  ci  vile 
sont  abrogés  5  mais  les  ipiestions  relatives  à 
feiïet  des  peines  stipulées  dans  un  compromis , 
et  sur  lesquelles  ce  Code  garde  le  plus  profond 
silence,  ne  sont  pas  des  questions  de  procédure. 
1!  nous  semble  donc  que  i  Ordonnance  de  \  56o 
doit  encore  aujourd'hui  être  considérée  comme 
une  loi  en  vigueur,  d’autant  mieux  que  ses 
dispositions  n’ont  rien  qui  ne  soit  d’accord  avec 
l’esprit  et  les  dispositions  des  nouvelles  lois. 
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L'art.  1010  du  Code  de  j>roeédure  permet  aux 
parties,  lors  ou  depuis  le  compromis,  de  re¬ 
noncera  l’appel.  Elles  peuvent  donc  à  plus  forte 
raison  stipuler  que  l’appel  ne  pourra  être  reç  i 
qu’aprés  le  paiement  préalable  de  la  peine  con¬ 
venue.  Cette  peine  n’est  qu’un  dédommagement 
accorde  à  la  partie  gagnante,  des  embarras  et 
des  frais  que  va  lui  causer  la  nouvelle  instance 
dans  laquelle  l’entraîne  son  adversaire. 

Il  n'est  même  pas  nécessaire  de  stipuler 
expressément  que  l’appel  ne  pourra  être  reçu 
qu’après  le  paiement  de  la  peine,  ou  que  la 
peine  sera  payée  avant  d’être  écouté  sur  l’appel. 
Il  sullit  qu’il  ait  été  stipiié  une  peine  en  cas 
d’appel,  pour  qu’elle  soit  exigible  avant  que 
l’appelant  puisse  suivre  son  appel ,  et  pourqu’il 
ne  puisse  se  la  faire  restituer,  même  dans  le  cas 
où  la  sentence  serait  réformée. 

829.  Faisons  maintenant  aux  transactions  l’a  p~ 
plication  de  ecs  principes.  Nous  avons  déjà 
observé  qu’elles  sont  plus  favorables  que  les 
compromis  et  les  arbitrages.  La  loi  leur  donne 
l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort 
(2062);  elle  permet  expressément  de  stipuler 
une  peine  contre  celui  qui  manquera  de  l’exé¬ 
cuter  (2047).  L’in  fraction  de  la  transaction,  ou 
le  refus  de  l’exécuter,  est  la  seule  condition 
dont  les  contractans  font  dépendre  la  nais¬ 
sance  de  l’obligation  secondaire  contenue  dans 
la  clause  pénale  :  cette  condition  est  donc 
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accomplie  ,  et  par  conséquent  la  peine  en¬ 
courue  et  exigible  du  moment  où  la  transac¬ 
tion  est  enfreinte,  ou  le  débiteur  constitué 
en  demeure  de  l’exécuter  (  i  25o).  Le  juge  qui 
se  permettrait  de  joindre  au  fond  la  demande 
de  la  peine,  ou  d’en  retarder  la  condamnation 
jusqu’au  jugement  à  rendre  au  fond,  contre¬ 
viendrait  à  la  loi  du  contrat;  il  préjugerait  que 
l’obligation  de  payer  la  peine  ne  dépend  pas  de 
la  seule  condition  qu’y  ont  mise  les  contractans, 
c’est-à-dire  de  l’infraction  de  la  transaction , 
ou  du  refus  de  l’exécuter,  mais  encore  de 
Fissue  du  jugement  à  rendre  sur  le  fond ,  soit 
en  faveur  de  celui  qui  a  enfreint  la  transaction , 
soit  contre  lui* 

83o.  Mais  après  avoir  exigé  le  paiement 
de  la  peine ,  le  défendeur  peut-il  demander 
l’exécution  de  la  transaction  ,  ou  tirer  de  cet 
acte  une  exception  contre  la  demande  de  son 
adversaire  ?  Ne  serait-ce  point  contrevenir  au 
principe  consacré  par  l’article  1229,  qui  ne 
veut  pas  qu’on  puisse  demander  en  même 
tems  le  principal  et  ïa  peine?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Il  y  a,  comme  nous  Pavons  déjà 
dit;  deux  exceptions  à  cette  disposition,  l’une 
lorsque  la  peine  est  stipulée  pour  le  simple 

1 

retard,  Fautre  lorsqu’elle  est  stipulée  indé¬ 
pendamment  de  l’obligation  primitive,  et  sans 
préjudicier  à  son  exécution  yratomanenle  facto, 
comme  dit  la  loi  36,  IF  de  transacè, ,  2,  i 


\ 
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Ainsi  nulle  difficulté,  lorsqu’il  résulte  de  la 
convention  que  la  peine  stipulée  est  encourue 
par  le  seul  bit  de  l  infraction  de  la  transaction, 
par  le  seul  refus  de  l’exécuter,  qu’aucune  des 
parties  ne  sera  reçue  à  l’attaquer  avant  de 
payer  la  peine  convenue  ;  en  un  mot ,  qu’elle 
est  due  sans  préj  udice  de  rexécution  de  la  tran¬ 
saction.  fe'p  '  i  l 

Mais  de  plus  celte  convention  nous  paraît 
implicitement  contenue  dans  la  clause  pénale 
ajoutée  à  la  transaction.  La  peine  est  stipulée , 
non  pas  comme  une  compensation  des  dom¬ 
mages  et  intérêts  qui  pourraient  résulter  de 
l’inexécution  absolue  de  la  transaction,  mais 
comme  une  indemnité  des  embarras ,  des  frais , 
et  des  inquiétudes  que  cause  à  l’autre  partie 
la  nécessité  de  soutenir  un  procès  qu’on  avait 
voulu  prévenir.  C’est  donc  ainsi  que  doivent 
être  interprétées  les  clauses  pénales  ajoutées  à 
une  transaction,  lorsque  les  termes  de  la  con¬ 
vention  n’y  résistent  pas.  /C  au  surplus  ce  que 
nous  disons  inf.,  n.°  835. 

85 1,  Des  principes  que  nous  venons  d’établir , 
il  suit  que  la  peine  est  irrévocablement  çn- 
.  courue  par  le  seul  fait  de  celui  qui  a  manqué 
d’exécuter  la  transaction  ,  et  qu’elle  n’est  pas 
restituable  dans  le  cas  où  la  transaction  serait, 
sur  ses  poursuîfes,  rescindée  même  en  totalité- 
car  la  peine  n’est  pas  stipulée  contre  celui  qui 
succombera  en  attaquant  la  transaction;  mais 
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contre  celui  qui  l’attaquera  ,  et  qui  fera 
essayer  à  l’autre  le  désagrément  du  procès 
qu’on  voulait  éviter  et  prévenir. 

802.  If  y  a  exception  à  ce  principe  dans  le 
cas  ou  la  transaction  serait  rescindée  pour  un 
vice  qui  en  opérait  la  nullité  radicale.  Nous  en 
avons  dit  le  motif  sup*y  n,°  8 1 6. 

853.  Mais  lorsque  la  transaction  est  attaquée 
comme  nulle,  l’exécution  de  la  clause  pénale 
ou  le  paiement  doit-il  être  suspendu? Nous  ne 
le  pensons  pas.  Ce  n’est  qu’en  cas  de  plainte  en 
faux  que  les  tribunaux  peuvent,  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  suspendre  provisoi¬ 
rement  s  exécution  des  actes,  d’après  fart.  19 
de  a  loi  du  25  ventôse  an  1 1  ,  sur  le  notariat. 
Dans  les  autres  cas,  la  provision  est  due  aux 
actes;  l’exécution  provisoire  sera  ordonnée, 
s’il  y  a  titre  authentique  ou  promesse  ’econnue, 
dit  fart.  i55  du  Code  de  procédure,  conforme 
en  ce  point  aux  anciennes  ordonnances  (1). 

834.  II  nous  reste  à  examiner  quand  la  peine 
est  encourue,  «  soit  que  l’obligation  primitive 
»  contienne ,  soit  qu’elle  ne  contienne  pas  un 
»  terme  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie  : 
y>  la  peine  n’est  encourue  que  lorsque  celui 
»  qui  s’est  obligé ,  soit  à  livrer ,  soit  à  prendre , 


(1)  Voyez  l’Ordonnance  de  1667  ,  lit.  17  ,  art.  i5  ;  les  art.  1"  et  îvj 
de  la  Déclaration  de  Henri  II  t  du  mois  de  juin  i559 ,  dans  le  Recueil 
de  Néron  ,  t.  1  .  j».  3G5  ,  et  les  autres  o«  du  nuance  s  citées  en  note. 
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j)  soit  à  Paire  ,  est  en  demeure  »(i25o\  Pour 
savoir  quand  le  débiteur  est  en  demeure,  il  faut 
recourir  à  la  section  des  dommages  et  intérêts 
sup.,  n.°  274. 

S>ans  le  droit  romain,  la  peine  était  encourue 
par  la  seule  échéance  du  terme,  suivant  ia 
maxime  dies  interpellât  pro  homme .  Le  Code 
exige  que  le  débiteur  soit,  par  une  interpella¬ 
tion  ,  mis  en  demeure  d’accomplir  l’obligation 
primitive,  à  moins  que  le  contrat  ne  porte  que 
la  peine  sera  encourue  par  a  seule  échéance 
du  terme,  sans  qu’il  soit  besoin  d’acte. 

La  peine  est  encore  encourue  sans  qu’il  soit 
besoin  d’interpellation  lorsque  l’obligation  pri¬ 
mitive  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être  accom¬ 
plie  que  dans  un  certain  tems  que  le  débiteur 
a  laissé  passer  (1 146). 

Il  en  est  de  même  lorsque  la  clause  pénale 
est  ajoutée  à  l'obligation  Pie  ne  pas  Paire:  celui 
qui  y  contrevient  doit  la  peine  par  le  seul 
fuit  de  la  contravention  (  1 1 4 5 ) ,  quand  même 
cette  contravention  n’aurait  pas  eu  de  suites; 
car  lorsqu’une  fois  la  condition  s’est  accomplie, 
so ;  1  cEFet  est  irrévocablement  produit  .  quand 
même  les  suites  fie  son  accomplissement  vien- 
droient  à  cesser  :  c’est  le  sens  de  la  maxime 
candi  tio  semel  impie  ta  non  resumitur  V.  sup., 
n  °  64 2. 

JNous  avons  fait  une  transaction ,  un  partage; 
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nous  y  avons  ajouté  une  c  ause  pénale  par  la¬ 
quelle  nous  avons  promis  de  ne  point  revenir 
contre,  sous  peine  de  payer  une  somme  con¬ 
venue.  Vous  avez  formé  une  demande  en  res¬ 
cision;  elle  a  été  rejetée  :  la  peine  n’en  est  pas 

fl  _  B 

moins  encourue.  L .  J22,  §  6 de  V.  O. ,  43 ,  /. 
Car  la  condition  de  l’obligation  pénale  n’était 
pas  si  vous  faites  rescinder  Pacte,  mais  seule¬ 
ment  si  vous  revenez  contre ,  si  vous  l’attaquez, 
quelle  que  soit  l’issue  de  l’attaque. 

835.  Ce  principe  a  toujours  été  suivi  avec 
une  telle  exactitude,  que  l’ancienne  jurispru¬ 
dence  déclarait  la  peine  encourue ,  non  seule¬ 
ment  lorsque  la  demandé  formée  au  mépris 
de  la  stipulation  pénale  avait  été  reje  ée ,  mais 
encore  lorsque  celui  qui  l’avait  formée  s’en 
était  désisté  (î). 

Cependant  si  la  contravention  qui  n’a  point 
eu  de  suites  était  plutôt  apparente  que  réelle, 
la  peine  ne  sera  t  point  encourue.  J’ai  stipule, 
par  exemple,  que  vous  ne  loueriez  à  aucun 
ouvrier  sc  servant  de  marteau  votre  maison , 
qui  est  voisine  de  la  mienne.  Le  bail  que  vous 
en  auriez  consenti  a  un  serrurier  ne  donnerait 
point  ouverture  à  la  peine  s’il  n’avait  pas  été 

(i)  Gucnois ,  dans  sa  Conférence  des  ordonnances  t  en  rite  plu¬ 
sieurs  arrêts,  et  Robert,  rcrum  judicatarum  ,  lib*  3,  cap*  S  ,  rap¬ 
porte  un  arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  en  i5S^,  par  lequel  la  parité 
ayant  renoncé  à  son  appel  ^  lut  néanmoins  condamnée  à  la  pane# 
\  *  Leprêtre ,  2  cenl. ,  ch*  79,  p,  55 1* 
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exécuté,  si  l’ouvrier  n’était  point  venu  habiter 
la  maison  (Pothier >  n.°  348);  car  en  stipulant 
une  peine ,  si  vous  affermiez  votre  maison  à 
un  serrurier,  je  n’ai  eu  d’autre  intention  que 
celle  de  me  préserver  du  bruit  des  marteaux , 
et  non  de  vous  empêcher  de  souscrire  une 
convention  qui  ne  m’a  procuré  aucune  gêne , 
et  qui  m’est  parfaitement  étrangère.  Quand 
j’ai  stipulé  une  peine  sous  la  condition  si  vous 
affermiez  votre  maison  à  un  ouvrier  se  servant 
de  marteau ,  c’était  à  dire ,  si  vous  mettez  dans 
votre  maison  un  ouvrier  qui  m’incommode  par 
le  bruit  des  marteaux.  La  condition  ne  peut 
raisonnablement  être  entendue  d’une  autre  ma¬ 
nière  ;  car  on  doit  dans  les  conventions  recher¬ 
cher  quelle  a  été  la  commune  intention  des 
parties  contractantes,  plutôt  que  de  s’arrêter  au 
sens  littéral  des  termes  (u56).  El  n’y  a  donc 
point  eu  de  contravention  réelle  à  la  stipulation, 
lorsque  vous  avez  passé  un  bail  demeuré  sans 
exécution,  lî  en  serait  de  même  si  vous  affer¬ 
miez  à  un  serrurier,  dont  f  atelier  ne  serait  point 
établi  dans  votre  maison,  louée  seulement  pour 
y  faire  le  commerce  de  quincaillerie. 

Appliquant  ceci  a  ce  que  nous  avons  dit  sur 
le  désistement  d’un  appel  relevé  au  mépris 
<3  une  clause  pénale ,  ajoutée  à  un  compromis, 
il  nous  paraît  que  si  le  désistement  était  donné 
avant  qu’il  y  eût  eu  aucunes  procédures  faites 

T.  VI.  62. 
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sur  l’appel ,  la  peine  ne  devrait  pas  être  en¬ 
courue.  Les  arrêts  qui  l’ont  déclarée  encourue 
sont  tous  rendus  dans  des  espèces  où  !  on  avait 
procédé  sur  l’appel ,  et  où  le  désistement  n’avait 
été  donné  que  dans  le  cours  de  la  procédure; 

836.  Comme  le  débiteur  ne  peut  forcer  le 
créancier  a  recevoir  en  partie  le  paiement 
d’une  dette  même  divisible  (  1244) ,  les  offres 
partielles  qu’il  voudrait  faire  ne  pourra  ent  le 
soustraire  même  en  partie  à  la  peine  stipulée  , 
si  ses  offres  étaient  refusées, 

837,  Mais  si  le  créancier  les  recevait  volon¬ 
tairement,  et  sans  réserver  ses  droits,  la  peine 
qui  serait  encourue  pourrait  être  réduite  en 
proportion  du  paiement  fait.  Pothier ,  n.°  55o , 
en  donne  pour  exemple  (i)  l’espèce  suivante  : 
En  me  vendant  une  métairie,  vous  vous  êtes 
obligé  de  me  fournir  deux  paires  de  bœufs , 
et  de  me  payer  5oo  fr.  si  vous  manquez  a  les 
fournir,  Tous  ne  pourrez  pas  me  contraindre 
à  recevoir  une  paire  de  bœufs  j  mais  si  je  la 
reçois  volontairement ,  et  que  vous  manquiez 
à  me  fournir  l’autre ,  le  juge  pourra  réduire  la 
peine  à  moitié  ;  car  l’art,  i25i  donne  au  juge  la 
faculté  demodifier  la  peine ,  lorsque  l’obligation 
principale  a  été  exécutée  en  partie. 

858.  Cet  article  est  encore  applicable  au  cas 
de  la  peine  stipulée  contre  un  architecte  ou 

(ï)  Voy,  d'autres  exemples  dans  les  numéros  su f v. 
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entrepreneur,  qui  n’a  point  achevé  l’ouvrage 
au  ?our  fixé  par  la  clause  pénale. 

809,  iVüaisii  faut  remarquer  q ue  cette  réduc¬ 
tion  de  la  peine ,  lorsque  l’obligation  primitive 
a  été  exécutée  en  partie,  n’est  pas  de  droit;  c’est 
une  faculté  abandonnée  à  la  prudence  du  juge , 
qui  peut,  suivant  les  circonstances,  ordonner 
ou  rejeter  la  réduction.  Elle  ne  devrait  pas  être 
pronoi  icée,  par  exemple,  si  la  peine  était  stipulée 
pour  le  cas  oit  l’entrepreneur  se  serait  obligé 
de  tenir  la  maison  prête  à  être  habitée  à  telle 
époque  ;  car  il  est  évident  alors  que  la  volonté 
des  parties  a  été  non  pas  seulement  que  la 
maison  Ait  fort  avancée,  mais  achevée  et  habi¬ 
table  à  telle  époque. 

Or,  la  réduction  de  la  peine  n’étant  relative 
qu’à  l’intérêt  privé  des  contractons,  ils  peuvent 
déroger  à  la  disposition  qui  permet  au  juge  de 
modifier  la  peine,  et  stipuler  qu’elle  ne  pourra 
l’être,  quand  même  l’obligation  primitive  aurait 
été  exécutée  en  partie.  Le  juge  ne  pourrait  a  ors 
prononcer  la  réduction  sans  violer  la  loi  du 
contrat. 

8  io.  La  peine  encourue  par  celui  qui  meurt 
sans  l’avoir  payée  se  divise  de  plein  droit  entre 
ses  héritiers,  comme  toute  autre  dette ,  en  sorte 
que  chacun  d’eux  n’en  est  tenu  que  pour  sa 
part  héréditaire. 

84 1 .  Si  après  ia  mort  de  celui  qui  s’est  oblige 
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sous  une  clause  pénale,  tous  ses  héritiers  y 
contreviennent,  la  peine  encourue  se  divise 
également  entre  eux.  Chacun  n’en  est  tenu  que 
pour  sa  portion  virile;  car  il  p’existe  pas  de 

loi  qui  prononce  en  ce  cas  la  soldante  contre 
eux, 

842.  Si  un  seul  d’entre  eux  contrevient  à  la 
clause  pénale,  la  peine  n’est  encourue  que  par 
lui  seul,  et  pour  la  part  seulement  dont  il  est 
tenu  dans  f  obligation  primitive ,  sans  qu’il  y  ait 
d’action  contre  ceux  qui  font  exécutée  ,  lorsque 
cette  obligation  est  divisible (  1235). L.  4 ,  $  j; 
ff  de  V.  (  >. ,  45  >  i .  Vous  vous  êtes  engagé  envers 
moi,  sous  peine  de  5oo  fr.,  à  acquiescer  au 
jugement  d’un  arbitre  qui  vous  a  condamné  de 
me  pa}fer  la  rente  de  trois  mesures  de  blé.  Un 
de  vos  trois  héritiers  se  porte  appelant  du  ju¬ 
gement-  il  encourt  seu  la  peine  convenue,  et 
pour  le  tiers  seulement  dont  il  est  tenu.  Pothier , 
72.°  35p. 

843.  Cette  règle  reçoit  exception,  lorsque  la 
clause  pénale  ayant  été  ajoutée  ((ans  l'intention 
que  le  paiement  ne  put  se  faire  partiellement, 
tin  cohéritier  a  empêché  l’exécution  de  l’ohîl- 
gation  pour  la  totalité.  En  ce  cas  la  peine  entière 
peut  être  exigée  contre  lui,  et  contre  les  autres 
cohéritiers  pour  leur  portion  seulement,  sauf 
leur  recours  (i233). 
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Un  seul  des  lier  il  iers  (1  )  ne  v  itérait  pas  d’en¬ 
courir  la  peine  en  faisant  une  offre  partiel  le  de 
ce  qu’il  doit  pour  sa  part  héréditaire  dans  la 
dette  primitive, 

JI  n’est  meme  pas  besoin  qu’il  soit  formellement 
énoncé  que  la  clause  a  pour  objet  d’empêcher 
que  le  paiement  soit  fait  par  parties  ;  il  suffit 
que  !a  dette  soit  d’un  corps  certain,  ou  qu’il 
résulte,  soit  ce  la  nature  de  l’obligation  primi¬ 
tive  ,  soit  de  la  fin  qu’on  s’es*  proposée  dans  le 
contrat,  que  l’intention  des  conlractans  a  été 
que  la  dette  ne  pût  s’acquitter  partiellement. 
^drgum.  y  art .  122/.  ci-dessus  y  nD  p68  et  suit?. 
Dans  tous  ces  cas,  la  contravention  d’un  seul  des 
héritiers  donne  ouverture  à  la  peine  pour  le 
total ,  et  chacun  d’eux  est  obligé  de  la  payer 
jusqu’à  concurrence  de  sa  portion,  sauf  son 
recours  contre  ceux  qui  sont  en  faute.  Pothier, 
n  /  55g,  donne  pour  exemple  l’espèce  suivante, 
tirée  de  la  loi  85.  vi  6,  ffd^  P^%  O.,  45,  1.  Vous 
vous  êtes  obligé  de  me  livrer  le  fonds  cornélien 
à  la  fin  de  septembre,  et  si  vous  manquez  de 
me  le  livrer  à  cette  époque,  de  me  payer  600  fr. 
pour  peine  du  retard.  Vous  mourez  avant  le 
ternie  fixé,  laissant  plusieurs  héritiers.  L’un 
d’eux  refuse  de  livrer  le  fonds  et  attaque  le 
contrat  ;  les  autres  offrent  de  livrer  leurs  parts 

(1}  Cest  ainsi  que  les  ailleurs  concilient  des  textes  qui  paraissent 
contraires  au  §  1  de  la  loi  4  ?  fï  de  V.  O*;  voy.  Pothier ,  n,°  55g. 


982  Liv.  III.  Tit.  III.  Des  Contrats,  etc . 

et  autorisent  le  créancier  à  en  prendre  pos¬ 
session;  mais  comme  il  ne  peut  être  obligé  de 
recevoir  par  ^parties  le  fonds  qu’il  n’a  entendu 
acquérir  que  pour  le  total ,  les  offres  des  autres 
héritiers  es  leur  autorisation  n’empêchent  point 
la  peine  d’être  encourue  contre  eux  pour  leurs 
parts  héréditaires  ?  sauf  leurs  recours  contre 
l’héritier  en  tau  te. 

844.  Il  y  a  même  des  cas  où  la  peine  en¬ 
courue  par  le  fait  d’un  seul  des  héritiers  ne 
donne  pas  aux  autres  un  recours  contre  lui.  Par 
exemple  ,  un  usufruitier  renouvelle  par  antici¬ 
pation  le  bail  des  biens  soumis  à  l’usufruit ,  et 
s'oblige  de  payer  au  fermier  une  peine  de 
1,200  fr.  ,  en  cas  de  trouble  ou  d’éviction.  Il 
meurt  laissant  plusieurs  héritiers,  l’un  desquels 
avait  la  nue  propriété  des  biens  affermés  par 
anticipation.  Celui-ci  fait  prononcer  la  nullité  du 
bail ,  et  il  expulse  le  fermier.  La  peine  est  en¬ 
courue  contre  tous  les  héritiers,  chacun  pour 
sa  part  héréditaire,  sans  aucun  recours  contre 
celui  qui  a  expulsé  le  fermier,  parce  qu’il  n’a 
commis  aucunefaute  en  usant  de  son  droit.  Dolo 
nonfacit  qui  jure  suo  utilurt  Pothier,  n.°  563. 
Il  n’est  tenu  qu’à  payer  sa  part  héréditaire  de 
la  peine. 

845.  «  Lorsque  l’obligation  primitive  contra  c- 
»  tée  avec  une  clause  pénale  est  d’une  chose 
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»  indivisible  ,  la  peine  est  encourue  par  la  coti- 
»  tra  vention  d’un  seul  des  héritiers  du  débiteur, 

»  et  elle  peut  être  demandée ,  soit  en  totalité 
»  contre  celui  qui  a  fait  la  contravention,  soit 
»  contre  chacun  des  cohéritiers  pour  leurpart 
»  et  portion,  et  h  y  pot]  îécairement  pour  le  tout, 
yy  sauf  leurs  recours  contre  celui  qui  a  fait  en- 

y>  courir  la  peine»  (1232). 

La  difficulté  est  de  connaître  quand  la  chose 
est  indivisible.  ce  que  nous  avons  dit  sup.  7 

n?*  782  et  sLiiv. 

Pothier,  n,°  555,  dont  cet  article  est  tiré, 

donne  pour  exemple  l’espèce  suivante  :  Si  quel¬ 
qu’un  s'est  obligé  envers  moi  de  me  laisser 
passer  sur  so  t  héri  âge  contigu  à  la  maison 
que  j’occupe,  tant  que  j’occuperai  celte  maison, 
à  peine  de  10  francs  de  dommages  et  intérêts 
en  cas  d’empêchement,  si  quelqu'un  des  héri¬ 
tiers  de  mon  débiteur  me  bouche  le  passage, 
quoique  sans  la  participation ,  et  contre  le  gré 
de  ses  cohéritiers,  la  peine  entière  des  io  fr. 
sera  encourue,  et  elle  le  sera  contre  chacun 
des  héritiers ,  pour  leur  part  héréditaire.  Les 
héritiers  sont  en  ceci  diflférens  des  débiteurs 
solidaires,  qui  sont  débiteurs  de  la  peine  pour 
le  total,  lorsqu’elle  est  encourue  par  l’un  d’eux , 
comme  ils  le  sont  du  principal. 

846.  Avant  de  terminer ,  il  est  bon  d’ob¬ 
server  que  la  peine  ajoutée  à  un  contrat  ne 
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peut  être  stipulée  qu’au  profit  des  contractai 
et  non  au  profit  d’un  tiers  ^  même  au  profit  du 
fisc ,  d’un  hôpital  ou  de  tout  autre  établissement 
public.  la  loi  4%,  ff  de  receptis  qui  arbi- 
trium  recep.,  4  y  8  y  et  Cujas  sur  cette  loi  j 
Merlin  y  Questions  de  droit ,  v.°  ueine  compro- 
missoi  re  ,  p,  29. 

La  règle  qu’on  ne  peut  stipuler  au  profit  d’un 
tiers  s’applique  à  l’obligation  pénale  aussi  bien 
qu’à  l’obligation  primitive.  C’est  la  règle  géné¬ 
rale,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent  résulter 
de  la  disposition  de  l’art,  liai,  qui  porte  qu’on 
peut  stipuler  au  profit  d’un  tiers ,  lorsque  telle 
est  la  condition  d’une  stipulation  que  l’on  fait 
pour  soi-même  ou  d’une  donation  que  I  on  fait 
à  un  autre. 


FIN  DXJ  SIXIEME  VOEU  ME. 
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